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DU CLUB DES JACOBINS I)E PARIS 


I 

Mars 1 79 i (Suite) 


SEANCE DU 29 VENTOSE AN II (19 MARS 1794) 

PRESIDENCE DE CHARLES DUVAL 

[Lecture de la correspondance. — La Socite decide que plusieurs lettres 
seront imprimees dans le Journal de la Montague . — La partie de Varmee 
revolutionnaire restee a Paris vient temoigner la satisfaction qu'elle 
eprouve en apprenant qu'une nouvelle conspiration aete dejouee. — Le Pre- 
sident la remercie. — Boulanger s’ecrie : « C'est aux Jacobins qu’un pa- 
triote doit se prononccr. On doit connaitre plus que jamais les individus amis 
de la Republique, au moment ou des traitres ont conspire contrc elle. Je 
demande que la fraction de J’armee revolutionnaire qui est dans votre sein 
jure de n'obeir qu'a la Convention nationale et aux Comites de salut public ct 
de surete generate. » Nous le jurons ! s’ecrient a la fois tous les soldats, ct 
la Societe entiere, par un mouvement spontane, se leve, prononce le meme 
serment, et les cris de Vive la Convention nationale ! Vive la Mon- 
tague! se font aussitot entendre de toutes parts. — L f un de ces citoijens 
annonce qu’il vient de recevoir I’ordre de partir de Paris ; il pense que Eon 
redoute les soldats de Earmee revolutionnaire, mais il declare qu’il est resolu 
de faire connaitre les traitres, et annonce qu’il en a beaucoup a denoncer. — 
Le citoyen Mercier , un des commissaires nommes par la commune de Paris 
pour rechercher la Iiste des signataires des petitions des huit mille et des 
vingt mille , demande la parole. — Robespierre s’y oppose par une motion 
d'ordre. « Il est singulier, dit-il, que nous ayons touj.ours dans les questions 
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importantes des incidents a ecarter. On a toujours parle des petitions des 
knit mille ct dcs vingt mille , qnand nous nous sommes trouves dans des 
circonstances difficilcs. C’etait le manege dc Chaumctte dans lcs instants d’o- 
ragc, et lorsquc dcs troubles se preparaicnt. Je demandc quc la Societe, au 
lieu de s’occuper d’un objet particulier, s’occupc au contraire d’etoufler toutes 
lcs factions, ct particulierement celle dc Fetranger. » Adopt e. — Un mcmbre 
fait lecture d’un disconrs sur la nouvelle conspiration. Quelques murmnres 
s’etant eleves rclativement a ccrtaines expressions contcnucs dans cc dis- 
cours, la Societe passe a Fordrc du jour. — Le citoyen Avril , Tun des admi- 
nistratcurs des travaux publics, ecrit pour inviter la Societe a envoyer une 
deputation a la fete qui sera celebrec domain par lcs citoyens appeles pour 
apprendre la fabrication de la poudre. La Societe noinmc des commissaires a 
cct ciTet. — Une deputation de la Societe dc Melon vient racontcr qu’cllc 
s’est renduc le matin a la Convention pour lui exprimer les sentiments dlior- 
reur quc lui inspirait la conspiration rcccmment deconvertc. — Le President 
repond : « II cn est dc Fcnfancc dcs Republiqucs commc dc Fcnfancc dc 
rhomme ; lcs convulsions, lcs dangers Faccompagncnt, mais, lorsquc dcs 
mains habiles la dirigent, cllc arrive a cette vigueur physique ct morale qui 
constituc la virilitc de niomme. N’cn doutons pas, citoyens, la Republique 
sera « homme », en depit dcs aristocrates etdes intrigants, dont votre energic 
nous assure Fentierc destruction. Comptez quc vous trouverez toujours les 
Jacobins prets a vous seconder, car ils ne font et ne feront jamais qu’un avee 
les vrais patriotes. » 

On fait lecture d’unc adresse des Jacobins aux Societes afflliecs, pour lcs 
eclairer sur les complots trames par lcs nouveaux conjures. Malgre sa lon- 
gueur, la redaction cn est d’abord adoptee. — Collot d’FIerbois demandc a 
la Societe dc revenir sur sa decision. « Vous avez vonlu, dit-il, quc le style 
et lcs expressions dc cette adresse ne pussent profitcr a aucunc faction. Celle 
qui vous est presentee ne remplit pas le but quc vous vous eticz propose et 
n’est pas digne de vous. » Pour le montrer, Collot d’Herbois prononcc un long 
discours, dont void le passage le plus important :] 

La faction que nous avons terrassee n’est pas la scule qui existe ; 
il y a aussi des factions contraires a celle-la, qui veulent profiter dc 
sa chute pour s’elever. Vous ne devez pas le souffrir ; la chose pu- 
blique doit seule en profiter. L’adresse qui vous a ete lue donne peu 
aux principcs, et beaucoup a des details minutieux et fort peu intd- 
ressants. Les principes sont que la Republique soit preservee des 
dangers auxquels elle est exposde, et que les republicains con- 
naissent parfaitement la veritable source de ces dangers et le but de 
cette immense conspiration qui nous occupe. Les principes sont que 
nous fassions eonnaUre au peuple que cette affreuse conspiration a la 
mdme origine et les mdmes bases que toutes les autres, que toutes 
les factions ont le meme but, et que toutes sont opposees aux vrais 
principes. II fallait developper tout Fodieux des conjurations qui 
tendent a favoriser le despotisme en avilissant la representation na- 
tional. 
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L’adresse qui votis est soumise est telle que toutes les factions qui 
ne sont pas encore etouffees vont la recueillir avec empressement, ct 
qu’elle va leur servir de pretexte pour faire croice que les Jacobins 
ont adopte les memes sentiments que ceux qu’elles ont professes jus- 
qu’ici. Ainsi, en frappant une faction vous n’aurez fait que donner 
plus de consistance a l’autre, tandis que vous voulez au contraire les 
ddtruire toutes. Yous avez di\ remarquer que ceux qui avaient com- 
battu la faction nouvelle par des passions opposees commencent a 
redresser la tele. Dejh vous les entendez dire qu’ils avaient eu raison 
de la combattre, qu’ils avaient devine ses projets criminels... Mais 
vous vous rappelez que c’etait pour satisfaire leurs passions person- 
nelles qu’ils agissaient ainsi, et non par amour pour la patrie et 
pour sauver le peuple. Ce que nous savons aujourd’hui, nous le 
savons par nous-memes ; nous avons commence par une faible etin- 
celle ; aujourd’hui une grande lumiere luit h nos yeux ; mais nous ne 
devons qu’a nous-memes un pared sucees. Les moderns s’imagincnt 
deja que nous allons leur accorder la victoire ; il semblerait que 
nous n’avons travaille que pour faire triompher ceux qui ont ose 
calomnier le Comite de salut public, ceux qui lui ont porte les coups 
les plus perfides en affectant un grand devouement a ce meme Co- 
mite. Ceux-la n’ont pas attaque la conspiration ; ils ont attaque seu- 
lement les individus. C’est vous seuls qui l’avez veritablement com- 
battue, c’est vous qui l’avez terrassee ; eut-elle cent mille bras, vous 
voudriez les abattre tous. Voila ce qu’on devait dire dans l’adresse ; 
voila cependant ce qu’on n'a pas fait. 

[Enfin CoIIot ddlerbois conclut ainsi :] 

Ce n’est pas en attaquant I’armee revolutionnaire^ ce n’est pas en 
attaquant la municipalite de Paris, que Ton combat la conspiration ; 
il est possible qu’il y ait eu dans cette municipalite des hommes 
egares ou coupables ; mais n’y a-t-il pas aussi des hommes de la 
Commune du 10 aotit ? Pourquoi effacer par un trait de colere tout 
ce que la Commune du 10 aout a fait de bien ? Cette conduite, bien 
loin de dejouer la conspiration, n’est propre qua en favoriser de 
nouvelles. Je propose de rapporter l’arrete par lequel l’adresse aux 
Societes affiliees a ete accueillie. (Adopte,) 

[Un membre rappclle a la Societe’que Dclcloche lui avail fait un rapport 
qui avail pour but d’introduirc Vincent par surprise dans la Societe, et que 
pour cctlc intrigue Dclcloche fut censure ; il annoncc que cet individu a ete 
nomme par Vincent inspcctcur des hopitaux militaires, et qu’il est main- 
tenant a Arras. Cette annoncc excite une discussion dont le but etait de de- 
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jouer Pintriguc cn la donon$anl aux bons citoyens. Ea Societe arrete, a la 
suite de ccttc discussion, que P extrail du proces-vcrbal sera cnvoye au mi— 
nistrc ; elle exclut Dclclochc dc son scin. — Sur la motion de Du fo it my, lcs 
Connies 'dc la Societe sont autorises a communiquer a Taccusateur }>ublic lcs 
pieces relatives a la conjuration qui lcur sont parvenucs.] 

Seance levee a neuf heures. 


II 

SEANCE DU l er GERMINAL AN 11 (21 MARS 1794) 

PRESIDENCE DE CHARLES DUVAL 

[Uescadron cle gendarmerie des Homines du 14 juillet , les ci-devant 
gardes francaises , vienncnt fcliciter les Jacobins dc leur surveillance. « Nous 
avons toujours etc Jacobins d’csprit et dc coeur, declare Vorateur de la de- 
putation , nous 1c serons jusqifia la mort ! » — Le President repond aux de- 
legues ct les invite ala seance. — La Societe conforniement a un arrete de la 
seance preccdenle, qui decide qu'a cliaque seance, apres la lecture dc la cor- 
rcspondance, on epurcra cinq ou six mcmbrcs, attcndu qu’auparavant repa- 
ration n’avait lieu qu'aprus les grandes discussions, lorsqu’il ne restait que 
j>eu dc mcinbres dans la sallc. — Un membre ayant fait remarquer que des 
individus chasses ou ajournes avaient recn des cartes du dernier trimestre et 
assistaient aux seances, la Societe arrete que 1c Comite dc presentation sera 
charge dc mcttrc fin a cct abus ! . 

Les citovcns Louchet, depute; Payan *, jure du Tribunal revolutionnairc ; 
Alais, P.-J.-B. Blctte, Baron, G. Charpcntier, Fenchard, Auvray ct Tamar 
passcnt au scrutin epuratoire et sont admis. — Ducamp, ci-devant redactcur 
de la Gazette dc Leyde ct depuis du journal connu sous le litre du Bata ve 
ou le Sans-culotlc , est ajourne 1 2 3 .] 

Tallien fait lecture d’un discours analogue aux circonstances nou- 
velles ; il declare que ce n’est pas assez d’avoir fait avorter les projets 
criminels des homines qui voulaient renverser la liberty, qu’ii faut 
combattre aussi les aristoerates, les moderes et les feuillants. II se 
plaint de ce que ces hommes veulent jeter le ddeouragement dans les 
sections et dans les Societes populaires, en disant que l’on ne peut 
plus se Tier aux patriotes depuis que Ton a vu les eonspiraleurs se 

1. La decision relative au mode de Lepuration est donnee dapres le Journal de 
la Montague. 

2. Le 9 germinal, Payan fut nomine par le Comite de salut public agent na- 
tional de la Commune de Paris, a la place de Chaumctte, Moniteur, t. XXI, 

p. 88. 

3. Sur ce journal, cf. Tourneux, Bibliographic, t. II, n os 10871-10877. 
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couvrir du masque hypocrite du patriotisme. Tout homme qui a 
contribu6 a Farrestation et a la punition des traitres, des accapa- 
reurs et des ennemis jures de la liberte, est designe comme un cons- 
pirateur par les moderes. Ceux qui autrefois ne voulaient pas com- 
battre la faction qui est aujourd’hui devoilee, parce qu’ils esperaient 
qu’elle servirait leurs projets , attaquent aujourd’hui tels et tels 
patriotes, et les accusent d’etre complices de cette faction. L’orateur 
parle du danger qu’il y aurait a envelopper un seul patriote, un seul 
homme verlueux, dans la proscription qui s’etend sur lous les cou~ 
pables ; il peint la ferme resolution ou sont les patriotes de ne pas 
soulfrir qu’un seul ami de la liberte soil victime de la rage des aris- 
tocrates. Apres avoir fait connaltre les calculs des contre-revolu- 
tionnaires, qui ont d£ja designe le nombre des athletes qu’iis doivent 
mettre hors de combat, il declare que ces calculs sont chimeriques 
et ces esperances frivoles, et que les ennemis de la Revolution ne 
pourront parvenir & diminuer la masse formidable des patriotes, 
eternelle comme la verite et imperissable comme la Republique. L’o- 
rateur s'appesantit sur les factions qui veulent profiter de la ruine 
de la faction Hebert pour porter des coups perfides a la liberte. 
Quoique tous ces partis soient a ses yeux plus meprisables que ter- 
ribles, il pense qu'il faut les etouffer dans Forigine pour ne pas leur 
donner le temps de devenir dangereux. 

« Nous sommes, dit-il, au commencement d’une campagne dans 
laquelle toutes les cohortes etrangeres amenees du fond de l’Europe 
pour detruire la liberty vont etre elles-memes aneanties; il est ins- 
tant de detruire l’armee auxiliaire que la tyrannie soudoie dans le. 
sein de la France. Que tous les liommes suspects soient incareeres; 
que les commissions populaires soient etablies ; que tous les ennemis 
dela Revolution soient punis, et leurs biens distribues sans delai aux 
patriotes ; que les tribunes populaires et les journaux republicains 
ne cessent de devoiler les conspirateurs et les traitres, quel que soit 
le masque dont its se sont couverts. » 

Quelques membi'es demandent l'impression du discours de Tallien. 

Robespierre. — Je m’oppose a l’impression de ce discours, a cause 
des expressions inexactes qu’il renferme. Il n’est pas vrai que les 
aristocrates et les moderes soient en joie et levent la tete; j'af- 
firme, au contraire, que jamais ils n’ont ete si consternes. Toutes 
leurs esperances etaie nt attachees & l'existence du parti de l’etranger, 
et aujourd’hui Fon voit sur la sellette les principaux agents des puis- 
sances etrangeres, un Cloots, un Proly, et tant d’autres qui s’etaient 
vendus a ce parti odieux. Je dis que la punition de Proly coutera 
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des millions aux aristocrates et aux etrangers, parce qu’apres cet 
exemple terrible il faudra que Pitt paye au centuple les espions qu’il 
voudra entretenir parmi nous. Les moderes seraient dans la joie, 
lorsqu’ils voicnt la Convention nationale se lever tout entiere pour 
frapper sans distinction tous les ennemis de la liberte ! La joie des 
mod6r6s etait dans la faiblesse du gouvernement, et l’energie que la 
Convention a developpee les a plonges dans un desespoir mortel. 
C’etaient les motions perfides qui tendaient k laisser impunis les for- 
faits de Faristocratie; c’6taient les ecrits perfides qui r£pandaient 
une doctrine empoisonnee ; e’etait tout cela, dis-je, qui pouvait 
donner de la joie aux moderns, mais non les mesures vigoureuses et 
terribles que le Comity de salut public a prises dans ces dernieres 
circonstances. La joie des moderes est quand la representation na- 
tionale, deposant le caractere qui lui convient, oublie sa dignite jus- 
qu’au point de faire grace a Faristocratie criminelle, mais non quand 
elle est determinee k foudroyer sans misericorde tous les ennemis 
du peuple. Les moderes et les aristocrates peuvent bien feindre en ce 
moment une joie hypocrite, mais il est difficile de s’y meprendre; il 
est bien vrai qu’ils veulent profiler des circonstances actuelles pour 
calomnier le patriotisme; mais nous avons aussi arrache cette 
branclie de conspiration ; a peine a-t-elle ete entee qu’aussitdt elle 
a ete etouflee. Its perdent maintenant Fespoir de la voir ex^cuter, 
parce qu’ils savent que 1’echafaud attend toutes les sortes de cons- 
pirations. 

* De ce que je viens de dire il ne faut pas conclure qu’il faille re- 
froidir l’indignation publique envers les moderes et detourner Fat- 
tention du peuple de dessus la faction des moderes, qui n’cst pas 
nouvelle dans la Revolution, mais qui existe depuis longtemps sous 
la protection des puissances etrangeres. Il n’est pas de faction qui 
puisse exister sans Fappui de la tyrannie; toutes se disputent avec 
acharnement cette ressource, et lorsqu’on les voit se combattre mu- 
tuellement, ce n’est pas pour le bien de la Itepublique qu’elles se 
battent, mais pour se partager les depouilles du peuple. Ce n’est pas 
assez d’en etoufferune, il faut les ecraser toutes ;il faut attaquer celle 
qui existe encore avec la meme fureur que nous avons montree en 
poursuivant Fautre. Oui, il existe une faction ; ce n’est pas celle des 
aristocrates de Goblentz : il y a longtemps qu’elle est devoilee ; ce 
n’est pas celle des Lameth et des La Fayette : il y a longtemps qu’elle 
n’est plus a craindre ; mais la faction d’aujourd’hui est caracterisee 
parses forfaits; elle est denonc^e par la veracite des faits qui ont 
eclaire le peuple. Le moment de la devoiler viendra, ce moment 
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n’est pas eloigne; le Comite de' saint public La promis, la Con- 
vention et le peuple lui en ont impose la loi ; il remplira son devoir; 
il perira, ou le peuple sera sauve. Je demande la question prealable 
sur l’impression du discours. 

Tallien reconnait qu’il s’est trompe en disant que les aristocrates 
et les moderes etaient en joie; il appuie lui-meme la proposition de 
Robespierre. Il persiste a declarer que les aristocrates et les moderes 
ont concu des esperances, mais que ces esperances sont frivoles ; il 
proteste qu’il n'a eu en vue que de developper ce principe dans 
quelques observations qu’il avait redigees & la bate, en suivant les 
impulsions de son cmur et les mouvements de son indignation. 

La question prealable est adoptee a Eunanimite. 

[On fait lecture d’unc letlre d’Albitte, envoye pour rexecution des mc- 
sures de salut public ct retablisscment du gouvernement revolutionnairc 
dans les departements de l’Ain et du Mont-Blanc *. En voiei quelques pas- 
sages : « Le fanatisme fuit des departements de l’Ain et du Mont-Blanc. Les 
aristocrates sont en lieu de surcte ; les sans-culottes chantent la Carmagnole 
en detruisant tons les hoehets.de la superstition. Les ci-devant pretres, pour 
la plupart, consentent a dire au moins nnc fois la verite. On ne voit plus dans 
le departement de 1’Ain de cloehcrs ni de cloches; les chateaux forts dispa- 
raissent, et les revenus des gens suspects servent a la Republiquc. . . Enfin, 
tout va bien dans les departements, si le moderantisme, consolatcur officieux 
dcs coquins, de l'aristocratie, ne parvient pas a rendre nos elforts inutiles. »] 

Robespierre. — Voila quelle est la situation de la Rdpubliquc : elle 
est placee entre les muscadins, les aristocrates et la faction dont 
Hebert et complices peuvent votis donner une idee. Les muscadins 
ne veulent pas la punition des traitres; ceux qui sont patriotes a la 
maniere de Proly attaquent bien les aristocrates, mais ils veulent 
perdre avec eux les patriotes pour regner sur leur ruine totale, et les 
patriotes sont a la veille d’en etre les victimes, si nous ne deployons 
une energie capable d’effrayer et de terrasser nos ennemis. 

A Commune-Affranchie, les amis de Chalier et de Gaillard, de ce 
patriote malheureux qui s'est poignarde par un mouvement de de- 
sespoir, parce qu’au moment.ou tout semblait etre tranquille, il pre- 
voyait les maux qui devaient fondre sur sa patrie ; les amis, dis-je, 
de ces deux martyrs de la liberte sont proscrits dans le moment 
actuel. J’ai vu des lettres de quelques-uns d'entre eux, de ceux qui, 
echappes des prisons, etaient venus implorer le secours de la Con- 
vention ; ils expriment le meme desespoir que Gaillard, et, si Ton 

1. Albitte avait remplac6 Gouly dans cette mission le 19 nivose an II (8 jan- 
vier 1794). 
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n’apporte le rcmede le plus prompt a lcurs maux, ils ne trouveront 
de soulagemcnt que dans la recette de Caton et de Gaillard. 

L’etranger soudoie parmi nous la faction des moderns et celle des 
hommes perfides qui, sous le masque d’un patriotisme extravagant, 
voulaient egorger les patriotes. II est indifferent pour 1’etranger que 
Tune on l’autre de ces deux factions triomphe. Si c’est Hebert, la 
Convention est renversee, les patriotes sont massacres, la France re- 
tombe dans le chaos, et la lyrannie est satisfaite. Si ce sont les mo- 
deres, la Convention perd son energie, les crimes de Paristocratie 
sont impunis, et les tyrans triomphent. .L’etranger doit proteger 
toutes ces factions, sans s’attacher a aucune. Que lui importe qu’H6- 
bert expic ses trahisons sur l’echafaud, s’il se trouve apres lui 
d’autres sc^lerats qui veulent perdre la Republique et egorger tous 
ceux qui ont combattu constamment contre les traitres et les tyrans? 
Tous ces seelerats ligues avec Petranger comptent pour rien la Repu- 
blique ; ce n’est pour eux qu’un objet de rapine. Le people n’est a 
leurs yeux qu’un vil troupeau, qu’ils croient fait pour s’attacher a 
leur char et les trainer a Populence et a la fortune. A chaque revo- 
lution, le peuple triomphe, parce qu’il est debout et qu’alors ils se 
cachent; mais a peine est-il rentre dans ses foyers que les factieux 
reparaissent, et aussitdt le peuple est replonge dans le meme etat 
de detresse d’ou il etait sorti. Vous a vex vu La Fayette, Petion, 
Dumouriez, concevoir le projet affreux de I’affamer et de l’asservir. 
Ces monstres sont tombes. Apres eux, on a vu s’elever une faction 
nouvelle, qui voulait executer le meme complot. Apres elle il en pa- 
raitra une autre, qui aura le m£me but, si la Convention diflere de 
foudroyer toutes les factions. Il faut enfin tout rapporter au peuple 
et a Finteret general. Que ceux qui se groupent pour arreter la 
marche de la Revolution tombent sous le glaive de la loi. Si tous 
ceux qui ont forme des projets contre la liberte, si les successeurs de 
Brissot ne subissent pas le meme sort que lui, attendez-vous aux 
plus grands malheurs. Yous verrez les fripons s’introduire dans les 
armees, certains fonctionnaires publics se liguer avec eux, comme 
autrefois ils se sont ligues avec les autres; la paix d’aujourd’hui ne 
sera que passagere, les armees seront battues, les femmes et les en- 
fants egorges. . . (lei sc fait un mouvement d'horreur,) Je defie qui 
que ce soit de dementir ces verites terribles. Si la derniere faction 
ne p6rit pas demain, ne perit pas aujourd’hui, les armees seront 
battues, vos femmes et vos enfanls egorges, la Republique sera de- 
chiree par lambeaux, Paris sera aflame ; vous tomberez vous-memes 
sous les coups de vos ennemis, et vous laisserez une posterite sous le 
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joug de la tyrannic. Mais je declare que la Convention est deter- 
minee a sauver le peuple en ecrasant a la fois toules les factions qui 
menacent la liberte. 

[Lc discours dc Robespierre est souvent interrompu par dc vifs applaudis- 
sements. 

Legendre devcloppe avec energic quels doivent etre les sentiments des 
patriotes; il declare que, des que le Comitd de salut public aura designe les 
facticux qu’il faut frapper, tous les bons citoyens nc doivent avoir aucun 
egard aux liens du sang ni a ceux de l’amitie ; il promet dc livrer au glaive 
de la justice les personnes qui In i sont les plus chores, si dies sonl designees 
comine des traitres. Il parle ensuite des inovcns que lc peuple peut employer 
s’il est reduit au desespoir. Co discours est applaudi avec transport.] 

Stance levee a dix heures. 


Ill 

SEANCE DU 3 GERMINAL AN II (23 MARS 1794) 

PRESIDENCE DE CI1ARLES DUVAL 

Une discussion s'eleve sur la question de savoir si on doit intro - 
duire dans le sein de la Soeiete les membres qui auront etc ajournes 
lors de *leur epuration. Apres quelques debats, la Soeiete arrete, sur 
la motion de Leonard Bourdon , que les citoyens dont Fadmission 
aura ete ajournee seront tenus de se presenter au Comite de presen- 
tation, qui en fera son rapport, apres lequel la Sociele decidera s’ils 
doivent etre admis; mais jusqu’a ce moment l’entree des seances 
Ieur sera interdite *. 

[Les citoyens Frey passent an scrutin epuratoirc. — Auvray observe que 
ces deux individus sont des barons etrangers, les bcaux-frercs dc Chabot, et 
qu'a ce litre ils nc peuvent etre admis dans le sein dc la Soeiete. Ces deux 
individus sont rejetes. On admet ensuite les citoyens Napier, Duclos, Fabre, 
Flahaut, Dupont, Gomel, Crcuzat, Joigny lc jeune, James, Delopine. 

Un citoyen , qui a fait la deeouvertc d une cottc de mailles, se presence a 
la tribune couvert de cettc armure. 11 assure qu’un soldat qui en est revetu est 
h Fabri de l’anne blanche et des balles; elle nc pese que vingt Iivrcs, quoi- 
qu’clle couvrc de pied en cap. Sa confection nc doit pas couter plus de 
100 Iivrcs a la Republique. Ce citoyen demande qu’il soit nomme une Com- 
mission de six membres pour examiner sa decouverte, et que, parmi ces six 
membres, il v ait deux artistes et deux militaircs. Cette demande, convertie 
en motion, est arretee. 

1. Ce debut est extrait du Journal de la Montague. 
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Quelques membres nommes pour rcmplir cede mission, et du nombrc 
desquels sc trouvc Hassenfratz, declarent nc pouvoir Facceptcr. — Hassen- 
fratz rapporte quc lc jury dcs arts a deja examine l’armurc; il a decide 
qirclle etait Lien faile, mais que cede invention etait un moyen de rendre les 
Francais laches. On murmure. « Le mouvement qui s’elevc, continue Fora- 
tenr, est une preuve quc lc nom francais nc peut s’allier avec cclui de lache. 
Maisvous savez, citoyens, que 1’armc blanche cstFarme favorite dcs Francais. 
II faut, ajoute Hassenfratz, quc les republicans francais soient lestes ; il faul 
surtout de la celerite pour attcindrc l’ennemi quand il prend la fuite. Ge sont 
toutes ccs considerations morales qui out servi de base au jury dcs arts ; au 
rcste, il a rendu hommage aux talents de Finventcur de cettc armurc, qui 
n’est qu’une cottc de mailles rcnouvelee dcs ancicns ; il lui a donne lc maxi- 
mum dcs recompenses qiFil pouvait deccrner. » — Dufourny replique : 
« Quoiquc jc pense qu’il ne faille pas donner une armurc a la total! tc , ni 
meme a la majorife des soldats qui scraicnt sous les drapeaux de la Repu- 
blique, je demande quc la Societe envisage les dangers quc courcnt les in- 
genieurs, les portcurs d’ordre, ct tant d’autres individus dont Fexistence 
interessc Funi versatile des citoyens. 

Apres quelques debats, la Societe maintient son arrete ct nomine commis- 
sairc .Merlin (de Thionvillc), Dememe, Lcvasscur (de la Sarthe). 

Le scrutin a donne pour president Legendre ; pour vice-president, Petit 
pere; pour secretaires, Laignclot, depute, Lassisc ct Leclere, membre du Go- 
mite dcs defcnscurs officieux L] 

Briart. — Le rapport sublime de Saint-Just a jete le plus grand 
jour snr 1’horrible conspiration ourdie par les scelerats qui sont tra- 
duits au Tribunal revolutionnaire. Les orateurs qui lui ont succede a 
cette tribune ont donne des eclaircissements ulterieurs qui ne per- 
mettent plus de douter que ces monstres ne fussent les agents sti- 
pendies des puissances etrangeres. L’opinion publique a deja frappe 
ces scelerats ; elle a prevenu le jugement du Tribunal revolution- 
naire, qui fera tomber sur Fechafaud leurs tetes criminelles. 

Depuis un an que je suis a Paris et que j’assiste aux seances de la 
Societe, j’ai suivi les petites intrigues des conspirateurs, intrigues 
toujours dejouees par la vigilance et l’energie des republicains, mais 
qui ont servi ix demasquer les coupables. G’est la que je decouvre 
l’origine de cette conjuration trainee par les agents de Fetranger. Il 
est done necessaire de remonter au denoument de la trahison con- 
sommee dans la Belgique, et de se rappeler le temps, les circons- 
tances, et le rapport que firent alors sur cet objet trois des conjures 
places aujourd’hui sous le glaive de la loi, Proly, Pereyra et I)u- 
buisson. Rappelez-vous que ces trois agents de la faction brissotine, 
envoyes pres Farmee du Nord, en revinrent en poste pour denoncer 
aux Jacobins que Dumouriez etait un traitre ; et remaVquez bien qua 

1. Le resultat du scrutin est extrait du Journal de la Montague. 
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cette epoque la trahison etait consommee ; que la representation 
nationale etait avilie et livree aux tyrans eoalises ; que Dumouriez, 
a la tete des Autnchiens, s’emparait des magasins ct munitions de 
la Republique, et dirigeait sa marche vers nos places fortes ; qu’un 
de ses satellites, Miaczynski, a la t6te d’une division de Parmee, me- 
nacait la place de Lille. Enfin, ce fut au moment oil toute la frontiere 
du Nord etait sur le point d’etre livree aux feroces ennemis de la 
Republique que ces trois conjures, couvcrts du masque du palrio- 
tisme, vinrent nous annoncer que Dumouriez trahissail. Saisissez 
bien cette circonstance, qui fut parfaitemcnt sentie par Robespierre, 
et vous apercevrez dans ces trois conjures le noyau qui a forme cette 
nouvelle conspiration. Qui peut se dissimuler aujourd’hui que ces 
trois scSlerats furent envoyes par Dumouriez lui-meme, pour ins- 
truire les conspirateurs qui siegcaient alors dans le sein de la Con- 
vention de ses mouvements et de ses desseins? Qui pourrait se dis- 
simuler qirils n’etaient que les emissaires de cet imitateur de 
Cromwell, envoyes par lui dans l’interieur pour le seconder dans 
ses infames projels d’assassiner les patriotes qui avaient voulu faire 
tomber la tele du tyran, afin de retablir la royaute sur les debris 
ensanglanles de la Republique, si le genie de la liberte, qui veille sur 
les destinies des peuples, n’avait fait echouer cet horrible complot ? 
C’est la le vrai point de vue sous lequel on doit considerer Porigine 
de cette faction, la meme que celle des Brissotins, et que je regarde 
meme comme une suite de celle eonnue sous le nom de Comite autri- 
cliien, dont Montmorin, Lameth et La Fayette etaient les complices. 

La Societe souffrit trop longtemps dans son sein ces conjures. Ils 
y acquirent une cerlaine reputation de patriotisme ; ils eurent le 
temps de se populariser et de recruter avec les guinees de Londres 
de nouveaux complices. Ce fut dans les Societes populaires el parmi 
les magistrals du peuple qu’ils en ehercberent. Desfieux et quelques 
autres, dont la Societe a fait justice en les chassant de son sein, 
furent d’abord regardes comme les complices de ce meme Proly. 
Desfieux surtout, son confident, son protecteur, et qui introduisit cet 
elranger dans vos Comites, fut d’abord suspect aux patriotes. 
Eternel lecteur de la correspondance, il occupait sans cesse la tri- 
bune, et l’on remarqua qu’il n’entretenait la Societe que de ce qui 
etait arrete entre lui et ses complices. Suivez-le au moment on Bor- 
deaux fut en rebellion; vous le verrez toujours avec son associe, 
Pautrichien Proly, dans votre Comite de correspondance, chercher k 
corrompre l’esprit public par le centre des lumieres qui devaient 
Peclairer. Combien de fois n'a-t-il pas occupe la tribune pour vous 
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entretenir des lettres qiTil recevait des federalistes, des contre-revo- 
lutionnaires de Bordeaux, a reflet de vous tromper sur cette ville 
rebelle ? Ne 1’avez-vous pas vu feindre le patriotisme en denoncant k 
cette tribune les Girondins, ses amis et ses complices, et conferer 
Tinstant d’avant avec le conspirateur Ducos, qui a subi la peine v de 
ses crimes ? Ce fut alors que la Societe renouvela son Comite de cor- 
respondance ; mais ces perfides intrigants eurent encore Tadresse d’y 
conserver des complices ; le scrutin epuratoire l’a prouve. Quand on 
reflechit que ce Leclerc, chasse de la Societe, est maintenant traduit 
devant le Tribunal revolutionnaire , quelle horreur les patriotes ne 
doivent-ils pas avoir pour les monstres qui conspiraient au milieu de 
nous, prets a chaque instant a nous egorger ! Get homme, employ^ 
dans les bureaux de la guerre, s’y etait insinue sans doute par l’in- 
trigue de son chef, Vincent, homme aussi ambitieux que criminel, 
dont on n’entendit parler qu’au moment on Custine, qui avail tralii 
au Rhin et au Nord, fut appele par le Comite de salut public pour 
rendre compte de sa conduite. Ge fut alors que Vincent, qui n’titait 
pas Jacobin, et qui cependant ambitionnait la gloire d’avoir lui seul 
demasquti ce general conspirateur, fit distribuer un imprime conte- 
nant les preuves materielles de la trahison de ce general : comme si 
les republicans avaient pu en douter, comme si Mayence, Conde, 
Valenciennes, livrees par ce trailre aux ennemis de la Republique, 
n’en etaient pas des preuves assez convaincantes, comme si les manes 
de nos freres egorges au Rhin, a la Moselle et au Nord ne criaient 
pas vengeance contre ce several ! Non, Vincent voulut qu’on dit que 
c'^tait lui, lui seul, qui avail conduit Custine a Techafaud. Et re- 
marquez bien que ceci a ete plusieurs fois annonce par Hebert, 
Momoro et complices, comme un brevet de civisme qui devait faire 
entrer le conspirateur Vincent dans le sein de cette Societe. 

C’est par ce rapprochement d’idees et de faits que vous devez juger 
des intrigues qu’employaient des lors les conjures pour masquer 
leurs projets ambitieux et criminels. La Constitution republicaine 
devint dans leurs mains la boussole qui devait diriger Ieur horrible 
conspiration. Ils n’oserent Tattaquer, parce qu’ils auraient ete re- 
connus etpunis; ils en demanderent l’execution pour mieux la de- 
truire et l’aneantir. Ils ne s’attacherent qu’a vouloir faire executer 
Tarticle qui constitue le Conseil executif. Ils savaient bien, les sce- 
lerats, que, s'ils y parvenaient, c'etait le mo} r en le plus stir pour 
amener la eontre-revolulion, dissoudre la Convention nationale et 
detruire le gouvernement republicain. On les vit en consequence de- 
mander dans les sections, dans les Societes populaires, la prompte 
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organisation constitulionnelle du Conseil executif, dapres les combi- 
naisons des cabinets de Londres, de Vienne et de Berlin ; proposition 
aussi perfide qu’insidieuse, qui tendait a retirerdes mains du Comite 
de salut public, Feffroi des tyrans coaliees, les ressorts du gouver- 
nement populaire et revolutionnaire, pour les remettre dans des 
mains ineptes et impures qui fussent a la disposition de Pitt et de 
Cobourg. Et dans quelle circonstance firent-ils cette proposition 
contre-revolutionnaire ? Au moment oil Houchard trahissait au Nord, 
ou les ennemis formaient le blocus de Landau, et ou, dans le Midi, 
d'autres generaux perfides livraient Toulon aux Anglais, tandis que 
TEspagnol mena^aitles Pyrenees. 

Quelques-uns des conspirateurs furent punis ; mais Ton ne put 
atteindre la masse, et ces derniers concurent des moyens plus crimi- 
nels (sic) encore etplus audacieux pour parvenir au but vers lequel le 
palais corrupteur des puissances etrangeres les dirigeait. La division 
parmi les citoyens, Finquietude sur les subsistances, la corruption 
dans les armees, celle des generaux et autres agents de la Repu- 
blique, Eoppression des patriotes et l’avilissement de la representa- 
tion national, equils eurent soin toujours d’attaquer individuellement 
et par portion, furent les nouveaux moyens que les conjures em- 
ployerent pour substituer au gouvernement republicain le despotisme 
etranger ; et, pour s’assurer de Fexecution de leur complot, il leur 
fallait les grandes ressources de Fintrigue, il leur fallait des agents 
dans les Societes populaires, surtout dans celles formees depuis le 
31 mai, et sur lesquelles vous vous etes dejh fortement prononces. 
,C‘etait la sans doute qu’ils eomptaient trouver un grand nombre de 
complices pour les seconder dans cette vaste conjuration dont le chef- 
lieu fut etabli dans celle dite des Cordeliers, societe celebre dans 
rhistoire de la Revolution, recommandable par les services impor- 
tants qu’elle a rendus a la liberte ; mais les conjures parvinrent 
bientdt a y dominer. Ils tenterent les memes moyens dans la Societe 
des Jacobins, dont le nom seul porte TelTroi dans Fame des tyrans, 
des traitres et des conspirateurs ; mais cette Societe, qui mareha et 
marchera toujours dans la vraie ligne des principes de son insti- 
tution, sut repousser les intrigues des conjures. Elle sut les dejouer 
en brisant les masques populaires dont ils se eouvraient, et, de 
concert avec les Comites de salut public et de sdrete gSnerale, elle 
sauva encore la Republique des dangers qui la menacaient. 

Quand on considere que les Societes sectionnaires, etablies depuis 
le 31 mai, composees d’abord d’un petit nombre de republicains 
montagnards, ont ete tout a coup doublees, triplees et quadruples 
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par tons les moderes, aristocrates, royalistes, brissotins qui s’y sont 
introduits, qui dominaient et opprimaicnt les patriotes dans les sec- 
tions avant le 31 mai, ne doit-on pas etre pleinement convaincu 
de cette verite, que le meme esprit qui voulait le retablissement de 
1’ancien regime, et qui dominait les sections avant le 31 mai, domine 
aujourd’hui ces nombreuses Societes sectionnaires et opprime les 
plus zeles defenseurs de la Republique ? II n’est pas douteux qu’ellcs 
uuraient plus ou moins servi les projets des conjures, et cela seul 
suffit pour appeler la vigilance du gouvernement sur ces nombreuses 
Societes batardes, dont l’organisation n'est plus aujourd’hui un pro- 
bleme. Quant a moi, je regarderais comme un fleau pour la Repu- 
blique leur existence plus longtemps prolongee, et jc repeterai ce 
<\m a ete dit a cette tribune : « Ce n’est pas assez de terrasser une 
faction : il faut les terrasser toutes, jusqu'a la plus petite ramifi- 
cation » 

Un des projets des conjures etait d'avilir la Convention nationale 
et les agents de la Republique. La conduite d’Hebert, lors de la no- 
mination de Par6 au ministere, en est une preuve convaincante. 
Hebert ambitionnait cette place ; ce motif fengagea k proposer, con- 
jointement avec son associe Vincent, l’organisation du Conseil exe- 
cutif constitutionnel. Non content de calomnier le ministere, on le 
vit aussi attaquer par des sobriquets insolents les membres de la 
Convention nationale qui n'avaicnt pas vot6 en sa faveur ; on le vit 
denoncer & cette tribune d’autres membres charges par le Gomite de 
salut public d’une mission importante pour la Republique dans les 
departements ; on le vit denoncer les representants du peuple pres 
l'armee du Midi et cello du Nord, pendant que Tune chassait les 
Anglais hors de Toulon, et que l’autre delivrait Maubeuge et faisait 
mordre la poussiere aux feroces Autrichiens. Et, apres avoir ainsi 
•denonce les membres les plus energiques de la Convention pendant 
leur absence, ne Tavez-vous pas vu, avec cette lachete et cette four- 
berie qui le caracterisent, dementir ce que les journaux n’avaient 
fait que repeter apres lui? Ce systeme cle diffamation fut exactement 
^suivi par Vincent, Momoro et autres dans le Club des Cordeliers; 
mais ce moyen infame ne leur reussit pas plus que les precedents. 
11s en tenterent un autre : ce fut le fanatisme religieux qui devint 
leur grand ordre du jour, lls savaient qu’il etait expirant et qu'il ne 
fallait que le r6veiller pour exciter la guerre civile dans toutes les 
parties de la Republique. lls avaient devant les yeux Fexemple fu- 
neste pour fhumanite de la guerre de Vendee, a la prolongation de 
laquelle il est vraisemblable qu’ils ont concouru. . . 
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[Briart continue a tracer ainsi, a sa maniere, riiistoriquc de la conju- 
ration. 

Dcs deletjues de la Societe populaire et regenerec (les Montagnards et 
Sans-culottes de Bolbec viennent annoncer qn'a la nouvelle de la derniere 
conspiration, lenrs collogues ont « forme une masse revolutionnaire »>, et ont 
repete le serment de vivrc libres ou niourir. — Une deputation de la Societe 
de Soissons exprime les memes sentiments. Elle sc plaint ensuite dcs en- 
traves qu'eprouvent les bons citoyens qui veulent venir ail sccotirs de lenrs 
freres a Paris et lcur apporter des subsistances. Deja ils auraient con- 
duit dans ccttc grande commune plus de cinq cents quarles de hie, si, 
par une manoeuvre qu’on ne peut expliquer, les voitures dont on derail se 
servir ne s'etaient pas trouvecs en requisition pour un objet bien moins 
important. Lorateur dem.lnde le renouvellement du diplomc accorde par les 
Jacobins. 

Le President repond a 1‘orateur : « La Societe des Jacobins t'invite a rap- 
porter a celle qui vous a envoyes avec quelle energie la conjuration a ete 
etoulTec. Dis a nos freres de Soissons qnc, si les Cordeliers ont pu soufVrir 
que les Droits de PHommc aient ete voiles dans leur sein, les veterans des 
Cordeliers reparaitront et feront justice des nouveaux venus qui ont ose voiler 
cette immortelle Declaration. Dis-lcur que, si la France est une forteresse 
bloquee par tous les tyrans du dehors, la commune de Paris en est la cita- 
dellc, et que tous les habitants sont prets a volcr au sccours de leurs freres 
d'armes a la premiere nouvelle du danger L » On applaudit . — Lave her in- 
forme les Jacobins que le representant I.ejeune, trompe par des intrigants, 
a mis en place, a Soissons, des signataires* de petitions des 8,000 et des 
20,000, qui persecutent les patriotes. — Le President invite Porateur a porter 
les faits qu’il connait au Comite de surete gencrale. Le Comite de corrcspon- 
dance donnera un nouveau diplomc a la Societe de Soissons. Des defenseurs 
officieux sont accordes a la Societe de Cambrai, qui sollicite la liberte de 
quelques patriotes.] 

Seance levee a neuf heures et demie. 


IV 

SEANCE DU G GERMINAL AN II (2G MARS 1794) 

PRESIDENCE DE LEGENDRE 

Une deputation de la Societe de Clamecy annonce que les citoyens de 
cette ville, ayant repris les biens qui avaient ete usurpes par Mancini, ci- 
devant due de Ncvers, sont heureux d'envoyer aux Jacobins cent voics de 
bois. — Le President donne Paccolade a la deputation. Sur la proposition de 
Roussel Vaine , la Societe arretc qu’clle avertira le Comite de bienfaisancc 

1. La fin de cette seance est resumee d'apres le Journal de la Montague. 
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d<* la municipalite, afin que les citoyens indigcnts aient leur part du cadeau 
de la commune de Clamecy. 

On passe au scrutin epuratoire. Les citoyens Boucher, Derbelle, Morissant, 
sont admis. — Freron demande qifon ajourne l’admission de Lovs jusqu a ce 
qu’il ait eu le temps de faire connaitre au Comite de surete generale plusieurs 
pieces relatives a ce membre. — Loys consent a rajournement. II declare 
qu’ayant toujours etc le defenseur des patriotes marseiilais, il n’est pas eton- 
nant qu’il soit denonce par Freron, qui les a fait jeter dans les cacliots. — 
Un membre s’oppose vivement a rajournement. II demande que jamais la 
possibilite d’une denonciation ne puisse etre unc raison pour faire ranger des 
citoyens dans la classe des aristocrates ; que les faits seuls prononccnt sur 
le sort des individus. — Un autre membre s’oppose egalement a rajour- 
nement en declarant que Loys a pris part au 10 abut, au 31 mai,« ou ii com- 
battit courageusement les aristocrates. L’orateur ajoute que Freron n’a pas 
encore porte au Comite de surete generale des faits qu’il devait denoncer 
contre Loys, ct pourtant Freron est revenu a Paris depuis un mois.] 


Freron declare qtPayant ete nomme representant ’du peuple a Mar- 
seille, il a ete a meme de constater la conclude du citoyen Loys, et 
qu’il sail des choses qui meritent d’etre denoncecs. Apres quelques 
reflexions sur les reflexions pures qu’il avail cues en demandant 
Fajournement, il annonce que, malgre Fadmission de Loys, il ira 
communiquer au Comite de surete generale tout ce qu’il sait sur son 
compte. A Regard du reproche qui lui est fait de n ’avoir pas porte sa 
denonciation, quoi qu’il soit arrive depuis un mois, il repond qu’il 
n’y a pas plus de qu'inze jours qu’il est de retour. 

Levasseur combat Fajournement, altendu que, si Freron avait des 
faits graves a reprocher lx Loys, il les aurait deja fait connaitre ; au- 
trement il serait.tres coupable d’avoir laisse passer quin/e jours sans 
faire punir un homme criminel. 

Loys est admis; apres lui, Sigues L 

Laboureau ( le seul des vingt accuses de conspiration qui ait ete ac- 
quitte par le Iribunal revolutionnaire) 1 2 . — Citoyens, vous voyez 
une nouvelle preuve de la justice du Tribunal revolutionnaire, qui 
travaille constamment k sauver la Republique. Je me suis trouve in- 
vesti de gens que je ne connaissais pas; le Tribunal a fait des re- 
cherches, et il a vu qu’il etait impossible que je fusse un conspira- 
teur ; il a vu que celui qui n'avait pas cesse d’eerire depuis cinq ans 


1. La discussion relative a Loys est donnee d’apres le Journal de la Mon - 
tayne. Dans le compte rendu de la seance du 8 germinal, ce journal (t. Il, 
p. 1,118) parle dun. citoyen Louis Siguy, admis a la seance du 6 et adjoint au 
Coinite des d6fenseurs officieux. Cet individu est probableinent le memd que 
Sigues. 

2. Dans le proces des Ilebertistes, Laboureau seul fut acquitte : il semble avoir 
joue dans cette affaire le role de denonciateur. 
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en faveur de la Revolution ne pouvait pas avoir trame contre elle. 
Ce Tribunal m’a donne des marques d’amitie, qui redoubleront in on 
zele et mon courage. Je sais que le patriote doit souffrir pour son 
pays, et je regrette de n’avoir pas souffert davantage, quand je songe 
que mes freres, qui combattent sur les frontieres les ennemis de Tex- 
terieur, souffrent encore plus que je n'ai souffert. Si j’avais pu me 
refroidir, ce serait ici que je viendrais prendre de nouvelles forces; 
mais je crois avoir conserve toutes mes forces revolutionnaires. Je 
jure dans votre sein d’etre invariable dans ma conduite politique, de 
vivre libre ou de mourir. 

Le President. — Si, au moment ou des scelerats avaient trame la 
ruine de la Revolution, les patriotes peuvent 4prouver une jouissance 
bien douce, c’est sans doute en voyant un patriote, compris dans le 
nombre des conspirateurs , reconnu innocent par la justice. CTest 
pour le Tribunal un eloge dont il n’a pas besoin, et c’est pour ses 
calomniateurs un dementi formel. Les Jacobins te voient dans leur 
sein avec satisfaction, et je crois remplir leurs vceux en te donnant 
en leur nom le baiser fraternei. 

Le citoyen Laboureau recoit l’accolade du president au milieu des 
applaudissements. 

Un citoyen envoye par les sans-culottes d’Arbois, departement du 
Jura, vient denoncer des persecutions qu’il pretend que ses compa- 
triotes eprouvent de la part du representant du peuple Prost 1 , jadis la 
terreur des aristoerates, et aujourdTiui entoure, dit-il, de eette mau- 
vaise engeance. « Deja cette denonciation avait ete portee contre lui, 
ajoute Porateur, mais les lettres qui la contenaient ont ete intercep- 
ts. Des commissaires avaient ete envoyes, et ont ete arretes. La 
Soeiete de Ddle a ete dissoute par Prost ; une autre Societe, com- 
posee de muscadins et d'intrigants, lui a succede. Prost est toujours 
entoure de la force armee, et dans le grand costume ; il est inacces- 
sible pour le peuple, avec lequel il ne fraternise pas comme il devrait 
le faire. Le representant Lejeune est venu dans le Jura 2 ; il y a ete 
accueilli par les vceux et les benedictions de tout un peuple ; mais il 
a disparu. Prost, qui s'etait eloigne, a reparu; il a dit en arrivanl : 
« J’apporte ici la terreur et la foudre. » Depuis son arrivee, les ehoses 
en sont a un tel point que, si Ton n’y apporte un prompt remede, 
le Jura est perdu. Quelques patriotes, parmi lesquels est Porateur, 


1. Le conventionnel Prost avait ete envoye en mission dans le Jura, le 27 sep- 
tembre 1793. 

2. Lejeune avait etc envoye en mission dans le Jura et le Doubs, le 29 de- 
eembre 1793, pour y organiser le gouvernement revolutionnaire. 

Tome VI. 2 
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ont ete charges par leurs freres persecutes de venir reelamer justice. 
L’ordre a ete donne de tirer sur eux, s’ils voulaient sortir, et ee n’est 
qu’a travers mille dangers que les commissaires des patriotes de la 
commune d’Arbois sont parvenus a sortir du Jura. » Tel est I e tableau 
presents par l’orateur sur la situation de son pays ; il demande des 
commissaires pour examiner tous ees faits, et faire rendre justice aux 
opprimes. 

Dumas prend alors la parole pour donner des eelaircissements sur 
la situation du Jura. 

Dumas. — La situation du Jura est vraiment alarmante ; vous 
devez donner a la reclamation qui vous est presentee toute l’atten- 
tion qu’exige line affaire importante. La situation du Jura est telle 
que les crimes s’y sont perpetuus, et quTl est absoluinent perdu. 
Ce sont les lieux oil le federalisme prit naissance et recut ses ae- 
croissements ; c’est la qu'autrefois on medita la dissolution de la 
representation nationale et l’assassinat des patriotes. Au mois d’a- 
vril, le Jura avait signe des traites avec les rebelles de Lyon, pour 
se fournir reciproquement des subsistances ; c’est un pays qui a 
ete totalement corrompu par le poison des Lametli. Trois deputa- 
tions de la Convention y ont ete envoyees ; elles n’ont envoye au- 
cun conspirateur a l’ecbafaud, et eependant les hommes qui ha- 
bitent ees contrees sont, k Texception des vrais sans-culottes, des 
Petion, des Buzot, en un mot des hommes mis hors la loi. Ce sont 
des partisans et des defenseurs du pretendu Comite de salut public 
que les federalistes avaient cree, de ee Comite qui disait avec im- 
pudeur : « Quelle est cette Convention qui nous envoie des de- 
erets? Croit-elle nous epouvanter par ses lois? Nous resterons 
fermes a notre poste, et nous lui apprendrons comment on se 
eomporte dans le Jura. » Ces hommes se prononcent aujourd’hui 
a l’ombre de l’impunite; plusieurs meme ont ete remis en place. 
J’ai ete temoin de ce que j’avance ; je le reproche au representant 
du peuple Bassal ; c’est lui que j’accuse d’avoir perdu le depar- 
tement; e’est lui- qui a refuse d'employer les mesures rigoureuses 
dont il pouvait disposer, et qui est la cause de beaucoup de mal- 
heurs ; c’est lui, et les pieces sont deposees au Gomite de surete ge- 
nerale, e’est lui qui eerivait aux seelerats du Jura qu’il rendrait 
eompte a laJConvention de la regularite de leur conduite et de la 
bonte de leurs principes, et que, si la justice ne leur etait pas rendue, 
il irait partager leur sort. Les rebelles du Jura avaient medite au 
mois d’aVril la perte de la R^publique ; les patriotes resisterent taut 
qu’ils purent a leurs eoupables efforts ; mais, quand il n’y eut plus 
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aucun centre d/union, il fallut avoir recours a la Convention pour en 
obtenir un representant. 

Bassal nous avait ete designe comme un bon Montagnard ; nous 
iui demandames s’il voulait partir, il y consentit 1 2 ; inais Bassal 
trompa notre attente ; il commenca sa mission en gcrivant qn’il fal- 
lait fraterniser avec eux. Est-ce avec des rebelles, est-ce avec des 
Autrichiens, est-ce avec ceux qui ont voulu perdre la R6publique, 
est-ca enfin avec ceux qui ont mis la corde au cou des patriotes et 
les ont traines en prison que nous devons fraterniser ? Voila cepen- 
dant ceux avec qui Bassal voulait fraterniser a Dijon. Il voulut bien 
concerter avec moi, les mesures qu^il venait de prendre contre les 
rebelles; il jugea qu’il etait absolument indispensable d’avoir h sa 
disposition une force armee pour resister & la force departementale. 
L’ame de tous ces in ovens 6tait sans doute le secret et l’activite ; 
mais Bassal, au lieu de s’en occuper, ecrivait aux scelerats qu’il 
venait pour fraterniser avec eux. Nous arrivons a Dole* ; nous y 
trouvons Gamier (de Troyes) 3 . Il part pour aller requerir ix Besan^on 
une force respectable ; il revient sans les forces qiTil etait alle cher- 
cher, et il amene avec lui trois ou quatre federalistes. Bassal les 
voit et les accueille ; il croit pouvoir se servir de leur mediation. Je 
lui dis alors : « Il est infAme et horrible de trahir ainsi les interets de 
la Republique, de voir un representant entoure de federalistes, 
lorsque les patriotes ne peuvent etre entendus. » Je lui repetai les 
memes considerations pendant pres d’une heure et demie ; il ne me 
repondit pas un seul mot, parce que l’homme coupable n'a rien a 
repondre devant celui qui n’a rien a se reprocher. S'il ne se rappelle 
pas ce que je lui dis alors, il se rappellera du moins de la paleur 
imprimee sur son front et de Tespece de terreur qu'il eprouvait en 
face d’un patriote ; il se rappellera ce que je dis a ceux qui Ten- 
touraient, et les reproches que je lui adressai. Bassal etait alors dans 
une situation humiliante, embarrassee ; en un mot, il ne savait que 
repondre. II continuait loujours d’etre entoure de federalistes, signa- 
taires d’arretes liberticides ; des emissaires allaient et revenaient ; 
ils rapportaient a Bassal qu’il fallait fraterniser avec le peuple du 

1. Le conventionnel Bassal fut envoye deux fois en mission dans le Jura : la 
premiere fois, le 18 juin 1793 ; la scconde fois, le 17 aout suivant. Il fut rappele 
le 11 decembre 1793. 

2. Il semblerait ressortir de ce passage que Torateur etait egalement un re- 
presentant en mission. Il n’en est rien, et on verra par la reponse de Bassal 
que ce Dumas etait un habitant du Jura. 

3. Ce conventionnel, plus connu sous le nom de Gamier (de l’Aube), avait ete 
envoye en mission dans le Jura, avec Bassal, le IS juin 1793. 
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Jura; que, s’il venait avec Bautorite du representant pour apporter 
des mesures de rigueur, le peuple s’opposcrait tout entier a son pas- 
sage, tandis que, s’il apportait la conciliation et la paix, tout le 
peuple irait au devant de lui. Bassal se decida enfin a paraitre a la 
barre d’une administration rebel le qui avait arme quinze mille 
hdmmes contre la Convention. J’avais alors des intelligences dans le 
sein meme des revoltes ; quarante patriotes bien armes et bien de- 
termines attendaient le moment favorable pour s’emparer des 
canons ct des postes importants ; et certes quarante patriotes comme 
ceux-la sont dans le cas de faire trembler et de faire reculer des 
milliers de seelerats ligues contre l’autorite legitime. Dix de ces 
vertueux citoyens furent decouverts et arretes par les federalistes. 
Bassal savait queje m’etais menage cette ressource ; il me disait : 
«Faites ce que vous pourrez ; pour moi, je ne puis me meler de tout 
cela. » Quand on lui reproehait sa lachete, sa connivence avec les 
rebelles, il repondait : t< Croyez-vous que je voudrais souffrir que moil 
nom filt accole a cote de ceux de Marat et de Robespierre ? » C’est 
de Gamier (de Troyes) que je liens ce fait; il m’a encore repete la 
meme chose ces jours derniers. Bassal, arrive alors de Lons-le- 
Saunier, Gprouve en descendant a son auberge toutes les horreurs 
que pouvaient imaginer des hommes qui voulaient avilir la repre- 
sentation. La fille d’auberge qui lui porte la lumiere est insultee, et 
le representant est oblige de monter a sa chambre dans l’obscurite. 
Cependant la foule criait dans les rues : « A bas les Marat ! a la guil- 
lotine ! » Des envoy£s de l’administration rebelle venaient lui dire 
qu’il n’avait rien a craindre, s'il paraissait pour fralerniser. Enfin 
cette criminelle administration fixa le jour ou elle voulait bien l’en- 
tendre. C’est la qu’il entendit vomir les injures les plus grossieres 
contre la representation nationale. « Que viennent faire ici, lui disail- 
on, des representants indignes d’une Convention plus indigne en- 
core?...)) Bassal ne repondait que par des tlagorneries avilissantes. 
Enfin il part avec beaucoup de peine. On s’attendait qu’ayant ete 
temoin de toutes les infamies qui se passaient dans 1c Jura il prcn- 
drait contre les rebelles les mesures les plus terribles ; mais il entre 
de nouveau en negociation. Dans ces entrefaites arrive le decret qui 
ordonne la dissolution du pretendu Gomite de salut public etabli par 
les rebelles, et qui met hors de la loi les membres qui ne voudraient 
pas obeir. A cette nouvelle, le Comite s’insurge et declare qu’il veut 
mourir a son poste. Tout cela n’empeche pas Bassal de negoeier avec 
lui et de lui ecrire une lettre honorable, que les rebelles ont fait 
imprimer au nombre dc dix mille exemplaires. 11 leur dit dans cette 
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lettre que jamais il n’a doutc de la purete de leurs principes et de 
leurs intentions. Les federalistes se servirent de cette lettre fatale 
pour porter le dernier coup aux patriotes. Bassal partit, esperant 
obtenir P absolution des scelerats ; je le trouvai dans la cour de la 
Convention au moment de son arrivee ; la il me parla d’une maniere 
tres amere ; il employa meme le persifllage, en me disant : « Il est 
bien aise de faire rendre des decrets; il faut avoir des moyens pour 
les faire executer. » Indignes de ce qui s'ttait passt, nous sollici- 
tions, nous autres patriotes, un decret de rigueur contre les federa- 
listes ; il fut rendu ; mais Bassal repartit bient6t, dans le dessein de 
s’opposer & son execution. Posttrieurement a tout cela, il ecrivit 
encore aux administrations rebelles que, s’il ne pouvait pas faire 
rapporter les decrets rendus contre elles, il s'estimerait heureux 
d'aller partager leur sort. 

[Telle est la serie des faits imputes par Dumas a Bassal. Nous avons re- 
tranclie 1 toutes les reflexions episodiques, ct rapproche les griefs, afin de 
pouvoir conservcr rcnscmblc de la denonciation dans Tanalvsc rcsscrrec 
dTin discours qui a dure line heure ct dcmic. I/oratcur a presente quclqucs 
observations rclativcmcnt a Prost ; il a demande que Ton ecrivit au represen- 
lant du peuplc Lejeunc pour s’informcr s'il est vrai que Prost s'opposc a 
Pexecution des lois, afln de prendre a cc sujet des mcsurcs cfficaces. — 
Bassal oblient la parole pour repondre.] 

Bassal. — Dans une affaire si compliquee, vous me permettrez un 
peu de developpement. Mon recit pourra etre long, mais il sera vrai, 
exact, et environne de circonstances si notoires que votre conscience 
n’aura aucune peine a me juger. Je ne vous parlerai ni des motifs 
de la denonciation, ni des circonstances on elle est faite, ni de Toc- 
casion qui y a donne lieu, ni meme des injures dont on Pa chargee. 
Je n'ai devant les yeux que Einteret de la Republique, el ne vous 
dirai que ce qu’il importe qu’on sache dans cette grande affaire. 

Je partis de Paris au milieu du mois de juin, avec la mission ex- 
presse de retablir Pordre dans les departements du Doubs, du Jura, 
de PAin et de la C6te-d , Or, y eclairer le peuple et faire rentrer dans 
leur devoir les autorites constitutes. Arrive a Dijon, j’apprends que 
le Jura arine un bataillon de quinze cents hommes pour Penvoyer 
contre Paris ou pour le reunir aux Marseillais. Je demande au depar- 
tement de la C6te-d’Or trois cents hommes de la garde nationale, et 
Gamier part pour Besangon a PeiTet de requerir neuf a dix com- 
pagnies d’infanterie avec deux pieces de canon. L’un et Pautre nous 


i. C'est le redacteur du Moniteur qui parle. 
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filmes respectivement sollicites d’attendre l’effet ties promesses 
donnees par le departement du Jura de retracter ses arretes et de 
rentrer dans le devoir. Ce delai ne nuisit pas beaucoup a Fexpedition; 
car la force armee fut rdunie a Dole trois jours apres, en vertu de nou- 
yeaux ordres que nous adressames a Besangon et ft Dijon. Cette force 
pouvait s’elever k environ quinze ou seize cents hommes. A peine le 
bruit de ce rassemblement eut jete l’inquietude dans le Jura et les 
departements voisins, que nous sommes accueillis de commissaires 
de toutes les contrees voisines, qui nous avertissent que nous sommes 
dans l’erreur, qu’on nous trompe sur les forces du Jura, que tout le 
peuple partage l’egarement des administrateurs, que plus de quinze 
mille hommes sont en marche, qu’ils sont bien armes, qu’ils out huit 
pieces de canon, et que, si les forces de la Republique eprouvent un 
echec, e'en est fait de ees contrees : la revolte s’y etablit en guerre 
civile, et Ton ne peut ealculer quelles en seront les suites. Mon 
denonciateur et quelques hommes, que je ferai connaitre, sont les 
seuls qui aient cherche a nous persuader qu’il fallait mepriser ces 
conseils. Mon attention dut alors se porter sur tout ce qui m’envi- 
ronnait, sur tons les resultats d’une grande demarche. Le Doubs 
n’offrait pas de secours : la suite a fait voir qu’on meditait dans 
ce pays-lct une revolte ; le Mont-Terrible etait moins assure que 
le Doubs; l’Ain etait aussi revolte que le Jura ; il armait pour 
Lyon et pour le Jura. La Cdte-d’Or me donnait plus d'esperance ; 
mais combien etait-elle faible ! Je savais que Lyon etait revolte, que 
le Mont-Blanc etait menace, que le Rhin etait dans une situation 
penible, que la Suisse etait pleine de refractaires et d’emigres atten- 
dant avec impatience le resultat des evenements. Ajoutez a toutes ees 
considerations que les gardes nationaux de la C6te-d’Or, trompes 
par des intrigants et des federalistes, ne voulaient pas marcher, qu’ils 
ne voulaient que fraterniser ou retourner chez eux, qu’ils l’avaient 
solennellement declare partout, qu’ils disaient a qui voulait Fen- 
tendre que cette guerre leur etait suspecte, que les deux partis pa- 
raissaient diriges par la ineme famille, que le Dumas qui poussait la 
guerre a Dole etait frere de Dumas qui poussait la guerre a Lons-le- 
Saunier, que le pere des deux freres etait de la gendarmerie natio- 
nal du Jura et decide en faveur du departement, que d’ailleurs on 
n’avait tente encore aucune voie de persuasion, qu’il fallait epuiser 
celles-lti avant de repandre le sang des Fran^ais. On sait assez le 
resultat de ces rumeurs, et Fimpression qu’elles devaient faire sur 
des esprits assez mal disposes. Pendant ce temps-Ia j’appris par des 
informations bien sures que la force departementale etait bien reel- 
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lement de quatorze mille hommes, qu’il n y avait rien d’exagere, que, 
si on en venait aux mains avant que l’egarement du peuple fut 
tombe, il pouvait en r^sulter des malheurs dSplorables. Cette situa- 
tion me determina, ainsi que mon collogue ; nous primes le parti de 
nous rendre a Lons-le-Saunier, pour voir si nous ne pourrions pas 
ramener le peuple egare, ct pour sondcr les dispositions des esprits 
dans les autres parties du departement. L’administration nous Scrivit 
en consequence qu’elle allait licencier la force qui avait £te reunie. 
II est bien vrai que la representation nationale n’y fut pas respectee ; 
mais nous fimes entendre au peuple rassemble des verites utiles, et 
jamais le mot de Constitution ne fut entendu et accueilli qu’avec les 
applaudissements les plus prononces. Jusque-la, je ne crois pas qu’il 
soil possible de faire le moindre reproche aux representants du 
peuple, et il est evident que tout <§tait perdu, s'ils eussent suivi les 
conseils de celui qui les denonce. 

Avant de partir pour Lons-le-Saunier, j’ecris au Comity de salut 
public notre situation ; j’envoie Championnet, commandant du 6* ba- 
taillon de la Dr6me, pour apporter ma lettre ; je marque qu’on ne 
peut compter sur la force ; que celles qui sont en notre disposition 
sontbien au-dessous de la force departementale. Reponse de sa part 
qu’il ne faut se servir d’aucune force, n’en esperer aucune ; que nous 
avons mal fait de le faire, et que tout doit tourner en negociation. 
Cette reponse est de Pancien Comite de. salut public. Je leur proposai 
par Championnet de faire voyager trois bataillons de l’armee du Rhin 
sur trois villes designees, Poligny, D6Ie et Seurre ; que les bataillons 
paraitraient se diriger vers les Pyrenees-Orientales ; mais que, dans 
une nuit, il scrait tres possible, par une marche bien secrete, d’en- 
velopper Lons-le-Saunier et de saisir les coupables. Meme reponse; 
on ne veut que negotiations. Ne pouvant trouver de surety dans le 
Jura, nous gagnons Besancon ; cette ville etait dans une situation 
dangereuse, et la montagne 6tait dans un etat de revolte bien pr4t a 
eclater. Je m’y transporte, j’examine les moyens de prevenir les 
malheurs. Ce voyage dura dix-sept jours, et pendant ce temps-la mon 
collegue observait Besancon les mouvements du Jura. Tout parais^ 
sait s’y calmer; le peuple attendait la Constitution avec impatience, 
et etait parfaitement dispose a l’accepter. Les dispositions des admi- 
nistrateurs ne nous etaient pas si bien connues ; mais, ne pouvant 
les contenir par la force, nous etions resolus a attendre et & dissi- 
muler. Deux commissaires nous sont envoy6s de leur part avec un 
arr£te dont toutes les dispositions etaient bonnes, mais dont un ar- 
ticle etait couvert sous des expressions artificieuses. Nous le leur 
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faisons observer; ils nous repondent que l’assemblee serait bientot 
decidee a tout retracter, qu’ils en sont stirs, s’ils pouvaient prendre 
quelque eonfiance en nos dispositions ; mais qu’ils ont appris par une 
lettre qu’on doit faire marcher des forces de l’armee du Rhin ; que 
cette lettre etait ecrite par Ragmey; que cette nouvelle a repandu 
beaucoup d’agitation ; que, si nous prenions quelque eonfiance dans 
leurs dispositions, ils termineraient bienttit cette crise par une retrac- 
tation prompte et solennelle. Nous ertimes que ce denotiment pourrait 
preparer facilement tout le monde a l’acceptation de la Constitution, 
et nous ecrivimes effectivement que nous rendions justice a leurs 
intentions, et qu’en corrigeant leur arrete et lui donnant plus de 
clarte, le peuple sortirait enfin cle l’egarement ou il etait. C’est cette 
lettre qu’on nous reproche, et qui n’a ete de notre part qu’un exces 
de eonfiance ; mais que pouvions-nous faire contre un peuple egare, 
et r6duits a negocier ? 

Alors survint le decret qui mettait hors de la loi tous les membres 
du Comite de salut public du Jura, et avec eux plus de six cents per- 
sonnes; qui ordonnait l’information, et delSguait le tribunal de Dole 
pour l’executer. Ce preliminaire faillit amener le retour des hosti- 
lity ; deux hommes furent tutis , trois furent blesses, et D61e fut 
menace d’une invasion. Au meme instant, le Mont-Terrible eprouve 
des secousses violentes ; Fennemi est aux portes, et les fanatiques 
armes se soulevent. On m’^crit qu’il faut envoyer des forces sur le 
champ, que tout est perdu, si on retarde ; on m’ecrit que les mon- 
tagnes du Doubs se concertent avec les rebelles du Mont-Terrible ; 
de sorte qu’il faut aller apaiser les revoltes a vingt lieues et executer 
un decret rigoureux sans aucune force et contre des gens armes. Je 
pris des precautions pour le Mont-Terrible et le Doubs, etje partis 
pour Paris. Je repr£sente au Comite de surety generale que le decret 
est bien difficile a executer, qu’il est plus prudent d’en donner un 
qui soit commun a toutes les administrations revoltees ; il y adhere ; 
le Comite de salut public s’y refuse, et il peut me rendre la justice 
que je n’y opposai aucune observation. Je retourne dans le Jura avec 
Bernard ; notre premier soin fut d’organiser les autorites constituees, 
de reunir les patriotes persecutes, de leur mettre Fautorit6 dans les 
mains, et d’aller a Besancon concerter de nouveaux moyens pour 
faire executer les decrets de la Convention. Alors ces messieurs 
avaient disparu ; ils etaient emigres, mais leurs complices n’etaient 
pas punis. Au meme instant la montagne du Doubs se revolte; les 
lignes de Wissembourg sont menacees; on demande des secours avec 
les plus vives instances; il faut s’en occuper sur le champ. Je de- 
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mande a la Convention nationale que Prost nous soit adjoint ; il 
connait le Jura ; les patriotes le desirent el Ie demandent. Prost ar- 
rive; je n’ai plus rien fait dans lc Jura ; je n’y ai exerce aucun carac- 
tere. Yoila les fails dans la plus exacte verite ; on peut trouver des 
crreurs, des fautes dans ma conduite, raais certes il faudrait etre 
bien aveugle pour m'accuser, pour faire soupconner mes principes 
et mes intentions, surtout lorsque je vous aurai fait connaitre mes 
operations et les motifs que j ’ai eus de ne plus retourner dans le 
Jura. 

( En cet instant , la seance devenant t?'bs peu nombreuse , la Sociele , 
sur la proposition (Tun de ses membres , ajourne la suite de la dis- 
cussion a la prochaine seance , et cellc-ci est levee a plus de dix keures 
et demie.) 


Y 

SEANCE DU 8 GERMINAL AN II (28 MARS 1794) 

^RESIDENCE DE LEGEXDRE 

/ 

L'ordre du jour appelait Bassal a la tribune, pour repondre aux 
d^nonciations portSes contre lui dans la seance derniere. II prend la 
parole, et s’occupe d’abord a developper le peu de ressources qu’il 
avait a sa disposition pour terrasser la rebellion. Il represente qu’il 
eiit ete imprudent et meme insense d’exposer tres peu de patriotes 
contre des milliers de rebelles. 

Collot d'IIerbois, interrompant I'orateur. — Il me semble que la 
discussion actuelle est funeste a la chose publique. Un bon principe 
a ete professe a cette tribune : c’est que celui qui a maintenant la 
parole avait une mission speciale du Comite de salut public pour 
apaiser les troubles du Jura par la voie des negociations. Mais que 
signifient les moyens de defense fondes sur le calcul du nombre des 
patriotes qui combattent pour la liberte ? N’y eitt-il qu'un seul pa- 
triote pour parler au peuple, il serait ecoute. Un representanl, ne 
fut-il entoure que de deux gardes nationaux, serait toujours assez 
fort, parce qu’il a pour lui le peuple tout entier, qui est pret a 
prendre sa defense. Il est done contraire aux principes que nous 
professons, aux interets de la democratic, de se reduire pour sa de- 
fense a des calculs fondes sur des circonstances particulieres. Il est 
contraire a 1’interet de la Republique de calculer si, au moment ou 
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l’on combat pour la liberte, on a tous les moyens de triompber. II 
peut arriver qu’un petit nombre de patriotes soil aceabl6 par une 
grande quantite d’aristocrates et de rebelles ; mais ils ne mourront 
pas sans espoir d’etre venges ; la masse du peuple 6crasera apres 
lcur mort les scelerats’qui en auront ete la cause. Lorsqu’une cit6 
rebelle prononce avec insolence une volonte eontraire au voou du 
peuple, le petit nombre de patriotes qui s'y trouve peut lui dire : 
« Ta destruction est certaine. Je perirai ici ; mais vous, rebelles, 
vous perirez a votre tour. » C’est ainsi que les patriotes font palir les 
rebelles et les contre-revolutionnaires de tout genre ; car comment 
imaginer qu’ils ont plus de courage que les patriotes? Ont-ils du cou- 
rage, ceux qui ont resiste au peuple, ces administrateurs du Jura qui 
ont etabli le federalisme et l’ont repandu dans les departements me- 
ridionaux? Ils etaicnt secondes par Pitt, par ses agents, par I’infame 
Precy ; mais leurs forteresses et leurs murailles sont tombees ; les 
murs de Lyon ont ete brises par les foudres du peuple, et les se6- 
lerats et les traitres ont ete puriis. Quand on defend la cause et les 
interets d’un grand peuple, on est toujours asse’iz soutenu. Je ne de- 
mande que deux gardes nationaux k mes cdt6s pour representer la 
force armee de la Republique, et j’irais avec ces deux volontaires 
affronter, s’il le fallait, dix departements federalists. Que celui qui 
est a la tribune ecarte les calculs mathematiques ; qu’il fasse voir 
qu’il n’y a pas de resistance a opposer au peuple ; qu’il dise qu’il 
avait des ordres du Gomite de salut public pour agir comme il Pa 
fait, et alors il n’y aura rien a repliquer. Mais songepns que peut- 
etre des circonstances pareilles k celles qui ont lieu dans le Jura se 
preparent ; les aristocrates pourraient bien compter sur des calculs 
mathematiques ; mais les representants du peuple qui ont du cou- 
rage seront forts de la puissance du peuple tout entier. 

Bassal. — Je declare que je suis dans les memes principes que 
Collot d’Herbois ; mais j’ai ete oblige de rendre compte des faits 
pour repondre aux inculpations. Je voulais vous prouver qu’il m’etait 
impossible de traverser un peuple immense et egare, pour aller 
jusqu’aux administrations coupables, sans avoir a ma disposition 
des forces considerables. A I’epoque oil le decret qui ordonnait de 
prendre des mesures de rigueur arriva, je recus six depeches dans 
lesquelles on me deman dait des forces, au moment oil je n’en avais 
pas assez pour moi. Le gtneral Beauharnais me demandait la gar- 
nison de Besangon ; on me demandait des troupes pour le departe- 
ment du Mont-Terrible, pour un district voisin du meme departement 
qui voulait se reunir a lui. Le Mont-Blanc etait menace; le general 
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de Tarmee des Alpes avait besoin de la cavalerie que j’avais k ma 
disposition. II fallut envoyer des secours dans le departement du 
Doubs, qui etait en revolte, tellement que cinquante-deux rebelles 
ont ete guillotines pour cette seule affaire. Je voulais vous prouver 
qu’il etait impossible d’entrer en hostility, et que la negociation etait 
le moyen Ic plus stir de rdussir. Je redoutais le desespoir des fdde- 
ralistes, qui auraient pu lout entreprendre, s’ils avaient ete pousses 
a bout. Je savais d’ailleurs que ces rebelles ouvriraient enfin les yeux 
d’un people egare en le poussant a des exces et en lui imprimant 
des mouvements immoderes. Au reste, je fis ce queje pus pour ar- 
reter le progres de Tincendie ; j’empechai les federalistes de marcher 
pour secourir Lyon et d’aller porter dans le departement de 1’Ain la 
desolation et le desordre. On a demande quel est le resultat des 
mesures que j’ai prises pour la punition des coupables ; mon em- 
barras etait si grand a ce sujet que je me rendis au Comite de salut 
public pour lui en faire part. Le Comite me dit qu'il ne fallait pas 
d’amnislie ; je Ie pensais bien aussi ; mais le Comite sentit comme 
moi les diflicultes ; il me donna nn nouveau mandat, et ce mandat 
portait que je ferais des amas d'armes et des rassemblements 
d'hommes sur la frontiere. J’arrivai avec mon collegue au commen- 
cement de septembre, et nous travaillames avec tant d’activite qu ? a 
la fin du mois vingt-quatre bataillons etaient organises ; seize se 
rendirent en bon ordre a Tarmee, et nous cherchames des moyens 
pour armer promptement les huit autres. Alorsje demandai au Co- 
mite de salut public le representant du peuple Prost ; il etait desire 
par les patriotes. Depuis ce moment, je n’ai pas mis le pied dans le 
departement du Jura ; je ne puis repondre de tout ce qui s y est 
passe. Au reste, je declare qu'il n’y a jamais eu de denonciations 
portees contre moi sur la conduite que j’ai tenue dans ce departe- 
ment, et que, sur deux mille huit cents arrestations que j’ai or- 
donnees, pas un seul patriote n'a eu a se plaindre ; j’invoque a cet 
egard le temoignage des citoyens dans le pays desquels j’ai ete en- 
voye en mission. Quant au succes, je puis assurer que je me suis 
trouve dans des circonslances telles qu il nvetait impossible d’agir 
mieux. 

Legendre rend hommage au patriotisme du citoyen Bassal, de- 
nonce, et du citoyen Dumas, son denonciateur ; il annonce a la So- 
ciety que, dans le temps ou les patridtes etaient persecutes par La 
Fayette et les hommes puissants d’alors, ils trouverent tous, sans en 
excepter Marat, un asile assure chez Bassal, qui etait alors cure de 
Saint-Louis a Versailles. Apres quelques observations, il demande 
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l'ordre (lu jour sur la denonciation, et il invite ces deux citoyens a se 
transporter an Comite de surete gdnerale, s’ils croient que la denon- 
ciation interesse le salut public. — L’ordre du jour est adopte. 

Dumas prend la parole pour donner des renseignements sur la 
situation actuelle du Jura. 

Dumas. — L’ignorance du peuple de ce pays favorise tous les mal- 
veillants et les encourage dans l’exdcution de leurs afTreux projets. Je 
divise ce peuple en trois classes avant la Revolution fran^aisc : les 
nobles insolents, les pretres imperieux, et la masse des individus 
adoptant la servitude que les deux premieres classes lui ofTraient. 
Depuis la Revolution, ce furent les nobles et leurs agents qui occu- 
perent les places et qui s’emparerent de la confiance du peuple ; on 
vit a la t£te de fadministration du departement les Montciel, les 
Theodore Lameth, les Terrier. Quelque nombreux que fussent les 
aristocrates, ils tremblaient devant une Societe composee de quarante 
patriotes ; leur audace etait enchainec. Cependant, quand le fede- 
ralisme cut donne aux scelerats un point de ralliement, il fut im- 
possible aux patriotes d’arreter le torrent. Je reproche aux repre- 
sentants du peuple d’avoir fraternise avec les rebelles, tandis qu'il 
fallait ne correspondre avec eux qu'avec la hache et la pique. Les 
signataires d’adresses liberticides sont maintenant dans les places ; 
des homines mis hors de la loi sont encore en liberte, et se promenont 
tranquillement, en criant dTine voix hypocrite : Vive la Republique l 
Vive la Montague ! 

Apres des reflexions assez etendues pour prouver qu’il est instant 
de tourner les regards sur le sort des patriotes et de punir les trai- 
tres, Torateur temoigne la plus grande confiance dans les sentiments 
revolutionnaires du representant Lejeune ; il demande que le Comite 
de surete generate recueille les deliberations liberticides prises par 
fadministration du Jura, les assassinats, les brutalites et les vio- 
lences exercees envers les patriotes, et que ce recueil soit envoye au 
representant du peuple Lejeune, qui fera traduire les coupables au 
Tribunal revolutionnaire. 

Dumas est invite a s’associer avec les commissaires envoyes par 
les patriotes opprimes du Jura, et a se transporter au Comite de 
surete generate pour y donner les eclaircissements necessaires. 

[Quelques citoyens invalides rcmercicnt les Jacobins de ce qu’ils ont cn- 
voye une commission pour se rendre comptc des abus qui existaient dans 
leur hotel ; ils demandent que les commissaires retournent aux invalides pour 
y voir de nouveaux abus. — Accorde. 

Un milit air e , qui a rendu de grands sendees a la liberte dans le pays 
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dAvignon, se plaint dcs persecutions aflfrcuses qu'il cprouvc de la part d'un 
tribunal compose dc signataires d'adrcsses federalistcs. Cc citoycn cst ren- 
voyc au Comitc des defenseurs officieux ; Bassal et Dumas sont on outre 
nommes commissaires pour Uaccompagner au Comite de surete generate, on 
il denonccra les signataires. — On rcnvoie au Comite de correspondance 
une petition dc la Societe de Tonrnon-rUnion *, qui demandc que la Societe 
des Jacobins lui donne de nouvelles cartes, attendu que les ancienncs ont etc 
brulees, parce que la signature d'Hebcrt s'y trouvait. — Fressinet envoie de 
N'imcs trois epis dc ble germes ccttc annee, et dont la longueur cst dejii de 
deux pouces. — Une deputation cst nominee pour aller porter a la Conven- 
tion nationale ces trois epis, presage favorable d’une recoltc abondantc et 
precocc.] 

La seance est levee a dix heures. 


VI 

SEANCE DU 9 GERMINAL AN II (29 MARS 1794) 

PRESIDENTS DE LEGENDRE 

[Les Societes de Bourmont , de Yarennes-en-Avyonne , de Mont duller , 
de Belleville , de Vesoitl, de Castres , de Valence, etc., applaudisscnt au 
ehatiment dcs conspiratcurs. — La Societe populaire de Cherbourg ecrit 
que les Iresors dc Pitt ne corrompront jamais ses membres. — La Societe 
de Lille envoie le proces-verbal de sa seance du i er germinal; on y lit qu’un 
membre a propose que, le jour du combat qui va bientol etre livre, tons les 
citoycns se portassent en masse cn seconde ligne, pour encourager les soldats 
pour ramasscr les blesses, ramcner les prisonniers, et pretcr main-forte aux 
combattants en cas dc besoiu. — Un autre a demande « que la Societe mar- 
chat en corps a la tetc de cette nouvelle armee, et que tout membre qui scrait 
assez lache pour ne pas partager le peril de ce grand jour fut declare inca- 
pable de porter le noin de Republicain. » — Un troisieme a demande qu’on 
ecrivit au commissairc ordonnatcur pour fairc amenager des litiercs com- 
modes pour dcs blesses. Cette derniere proposition a etc adoptee. — La So- 
ciete de Bar-sur-Aube demandc qu’on empeche dcs commercants d'exporter 
du sucre fondu sous la forme de sirops de France en Suisse par Belfort. 
Rcnvoye aux Comites de commerce et d'agricullure 4 . 

Le citoyen Desenne, sculpteur, presente a la Societe le buste de Chalier. 
— Lacombe saisit cette occasion pour annonccr que la police a donne ordre 
de resserrer tous les busies dc ce martyr dc la liberte 1 2 3 . II demandc que la 

1. C'est probablement le nom revolutionnaire de Tournon-Saint-Martin dndre). 

2. Ce debut est extrait du Journal de la Montague. 

3. Voir a ce sujet la deliberation du conseil general de la Commune de Paris, 
du 9 germinal, et les paroles de Legendre a la seance de la Convention du to. 
Moniteur, t. XXU, p. 88 et 93. 
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Societe prenne dcs renseignements sur cel objct. — On demandc qu’unc de- 
putation soit nominee pour s’informcr si l’administration dc police a donne 
1’ordre dont il s’agit.] 


Dumas. — Les bruits que Ton fait courir sont capables de faire 
planer les plus odieux soupcons sur l’administration de police. Je 
pense qu’il ne faut pas y ajouter foi, et qu’il faut les regarder comme 
des manoeuvres de l’aristocratie. Je demande que le citoyen Lacombe 
fasse connaitre la source ou il a puise le fait qu'il vient d’avancer. 

Lacombe repond que, s’etant trouve bier au Comite revolutionnaire, 
de la section des Tuileries, un inspecteur de police vinl annoncer que 
la police avait defend u d’avoir chez soi le buste de Chalier. 

Legendre. — Que la Societe soit en garde contre les faux bruits 
que Ton pourrait faire courir en ce moment. 11 n’est que trop vrai 
qu’il existe un systeme de detruire en un jour ce que les patriotes ont 
fait depuis la Revolution ; il existe une portion d’hommes qui, 
n’ayant jamais eu le courage d’attaquer les vivants, cherchent a at- 
taquer les morts, et veulent revolutionner les tombeaux. 11 est pos- 
sible aussi que Ton ait decouvert, dans les grands mouvements de la 
Revolution, quelques fails mal interpretes, qui ont pu servir de base 
a de fausses denonciations contre Chalier, et que les contre- revolu- 
tionnaires aient envoye eux-memes ces denonciations. Mais pourquoi 
leur donnerions-nous trop d’imporlance ? Lorsque le buste de Cha- 
lier existe dans la salle de la Convention, il peut bien exister dans 
celle des Jacobins. Je demande qu’une deputation se transporte a la 
municipality de Paris, et s’informe si 1’ordre dont on vient de parlor 
a ete donne par l’administration de police, et que les calomniateurs 
soient punis, si le fait se trouve vrai. 

Chdles demande qu’on s’assure du civisme et des sentiments de 
l’inspecteur de police qui est alle au Comite revolutionnaire de la 
section des Tuileries annoncer que les busies de Chalier etaient 
proscrits. 

Collot d'Herbois monte a la tribune. 

Dumas. — Je demandc h faire connaitre un fait qui eclairera la 
discussion et sollicitera le developpement des observations de Collot 
d’Herbois. Les eontre-revolulionnaires font repeter par mille bouches 
que le buste de Marat va bientot etre extremement avili et que le 
monstre qui Pa assassin^ pourra bien le remplacer. L’aristocratie 
veut profiter des circonstances actuelles pour attaquer la Revolution 
en alliant les patriotes les plus purs aux oppresseurs et aux trailres, 
et l’on veut faire croire que les conspirateurs qui viennent d’etre 
punis etaient des hommes semblables aux martyrs de la liberie. Je 
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demande que les Jacobins donnent aux propos que Ton tient au- 
jourd’hui le caractere de contre-revolution, et qu’ils fassent trembler 
les conspiratcurs. 

Collot d’IIerbois. — Sans doate ce qu’a dit le preopinant est 
rinitiative (sic) de ce que j’avais a dire ; c’est une verite trop reelle, 
que ceux qui attaquent Chalier veulent aussi attaquer Marat, et jeter 
dans un oubli profond tous ceux qui ont maintenant toute notre ve- 
neration. II n’est que trop vrai que Ton voudrait faire immoler ceux 
qui conservcnt le souvenir de ces martyrs de la liberte. Des mesures 
dilatoires ont ete proposees ici ; ce ne sont pas celles-lh qu’il con- 
vient de prendre. Jacobins, vous avez jusqu’ici fait dc grandes 
choses ; il y en a encore beaucoup a faire. Comment se peut-il que 
l’on veuille faire perdre en un instant aux martyrs de la liberte ce 
degre d'estime qui est pour les patriotes vivants la plus belle re- 
compense et le plus puissant encouragement ? Comment a-t-on pn 
faire la motion de prendre des renseignements pour savoir s’il pent 
y avoir des inculpations graves contre Chalier? Comment peut-on 
s’imaginer que Ton effacera aussi promptement des sentiments pro- 
fondement graves dans nos coeurs ? Les traitres resteraient done 
dans noire memoire plutdt que les patriotes purs et constants! Mi- 
rabeau n’est pas encore sorti du Pantheon, et Chalier serait proscrit ! 
Jamais homme a-t-il merite Pestime et Pamour des patriotes par 
plus de sacrifices que Chalier? Lorsqu’il fut jete dans les cachots par 
les ordres de Precy, il conserva constamment une securite admi- 
rable ; en marchant au supplice et en arrivant a Pechafaud, il ne 
s’oeeupait que de ses freres. Il voyait le fer de la guillotine, tomber 
trois fois sur sa t£te, et il n’en etait pas effraye ; trois fois il s’ecria : 
Vive la Repub lique ! et il demanda qu’on lui attachat une co- 
carde. C’est celui-la qu’on vous propose d’exclure de vos seances ! 
G’est une motion execrable ; ceux qui vous Pont faite sont de ve- 
ritables contre-revolutionnaires. On vous dit que ce sont des com- 
missaires de police, des administrateurs, qui proposent de proscrire 
le buste de Chalier ; mais ne voyez-vous pas qu'avec ces motions de 
commissaires de police les moderes cherchent a detruire la Revo- 
lution, et que, s’ils parviennent h briser le buste de Marat ou de 
Chalier, ils esperent en mettre d’autres a leur place, le buste royal 
peut-etre ?... (Il se fait un mouvement (T indignation.) Ouvrez les yeux 
sur les dangers qui vous environnent, et vous verrez qu’il faut 
prendre des mesures bien differentes de celles qui conviennent aux 
moderes. Les patriotes ont fait tomber la foudre sur des hommes 
infames qui trompaient le peuple ; ils leur ont arrache le masque ; ils 
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arracheront tous les masques possibles ; ils seront toujours aussi 
terribles qu’ils l’ont ete jusqu’ici. Que les moderes ne s’imaginent 
pas que c’est pour eux que nous avons tenu ici des stances glo- 
rieuses. Je declare que celui qui a eleve des doutes sur le martyr 
Chalier est un ennemi de la Revolution et de la liberie, que cet liomme 
est un contre-revolutionnaire cache sous une forme nouvelle, et qu’il 
doit etre sans delai traduit au Tribunal rcvolutionnaire. 

C’est ici une question ou la conscience ne doit pas rester indecise ; 
il ne s’agit pas de savoir si Chalier etait un patriote respectable; que 
celui qui a voulu agiter cette question se presente et qu’il dise quel 
est celui qui lui a inspire cette pensee. G’est Pitt et Cobourg qui 
Pont inspire, comme ils avaient inspire ceux qui voulaient exciter 
une insurrection pour detruire la liberte, pour renverser la Revo- 
lution. 

Nous avons arrete l’insurrection des les premiers indices ; allons 
au-devant de ceux qui ont ourdi une nouvelle trame ; attaquons les 
moderes, qui croient que c’est pour eux que nous combattons. Que 
quiconque voiidra toucher aux sentiments profonds d’estime et d’ad- 
miration que nous avons pour Marat et pour Chalier soil a nos yeux 
un contre-revolutionnaire, et qu’il soil poursuivi comme nos veri- 
tables ennemis. 

Legendre. — J’observe a Collot d’Herbois que le membre qui a 
fait part de ce qu’il savait sur les bruits relatifs a la proscription du 
buste de Chalier n’a pas propose de l’exclure du sein de la Societe. 

Collot d’llerbois declare qu’il a demande la traduction au Tribunal 
revolutionnaire du commissaire de police . 1 dont on a parle, s’il est 
vrai qu’il en ait impose au Comite de la section des Tuileries. 

[Un citoyen, membre de la Commune , assure que l’administration de 
police n’a pas commis la fautc dont cllc est accusec, et qu’hicr, a dix heures 
et dcmic du soir, le buste de Chalier etait encore a la Commune, cc qui 
n’aurait pas lieu, si 1’administrateur de police avait donne Tordrc dont il 
s’agit. — Raffy annoncc qu’hier, an Theatre du Vaudeville, un commissaire 
de police fit cnlcver le buste de Chalier. — Sur la motion de Yean, la So- 
ciete arrete que les eitoyens Laconchc, Rally, Rcnaudin et Martinet se trans- 
portcront au Comite de surcte generalc pour lui donner connaissance de ees 
fails. — Renandin demande que la discussion s’engage sur la nouvelle 


1. Ici le Journal de la Montayne met un point, ct continue par la phrase sui- 
vante : « Danton a parle, s'il est vrai, etc... » Sauf cette erreur d’impression 
[Dan ton, au lieu de dont on\ que nous avons rectifiee dapres la Feuille du 
Salat public , le texte du Journal de la Montayne est plus clair que les autres 
pour le discours de Collot d’Herbois. Aussi lavons-nous suivi dans la derniere 
partie de cette seance. 
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branche de conjuration qui vient d’etre decouvcrlc, ct que Eon fasse voir au 
peuple que des homines perfidcs ont forme le projet d’aneantir l’esprit public 
en faisant courir les bruits Ies plus atroccs contrc les defenscurs de la liberie. 
— Dumas , apres avoir fait observer que la loi autorise Eaccusatcur public 
pres le Tribunal revolutionnaire a poursuivre les conspirateurs sur la denon- 
ciation dcs bons citoyens, demande que la denonciation actuelle soit signec 
par ceux qui Eont faite, afin que demain les contre-revolulionnaires soient 
arretes, ct apres- domain juges. — Cette proposition est adoptee. 

La Societe de Lagny , district de Meaux, presente deux cavaliers jaco- 
bins qu’ellc a montes, armes et equipes. On applaudit . 

Seance levee a dix heures. 


VII 

SEANCE DU 11 GERMINAL AN II (31 MARS 1794) 

PRESlftEXCE DE LEGENDRE 1 2 

[Apres la lecture de la correspondance, Renaudin 1 demande que Saint- 
Just soit invite a donner a la Societe la communication d’un rapport inte- 
ressant qu’il a presenle ce matin a la Convention. On annonce que Saint- 
Just vient d’envoyer chcrcher ce rapport a Eimprimeric.] 

Coutuon. — Enfin l’liorizon politique s’eclaircit ; le ciel devient 
serein, et les amis de la Republique respirent. La Convention va, 
comme les armees, au pas de charge. Nous avons dit au peuple, a la 
Convention, aux Comites de salut public et de surete generate, et 
aux veritables Jacobins, que nous peririons plut6t que de soufTrir 
que le peuple soit gouverne par la tyrannie ou par le crime. Nous 
vous avions annonce depuis quelques jours qu’il fallait attaquer une 
nouvelle faction ; ce n’est peut-etre pas la derniere. La Convention a 
tenu sa parole ; les chefs de la faction quelle a enchaines aujour- 
d’hui etaient des homines qui ont paru meriter quelquefois la con- 
fiance du peuple: ce sont Danton, Delacroix, Camille Desmoulins. Ces 
hommes se donnaient la glorieuse qualification de vieux Cordeliers, 
et ils n’etaient que de vieux conspirateurs. 

1. Cette seance, consacree a des discussions sur farrestation de Danton et de 
ses coaccuses, est reproduite sous une forme presque identique par tous les 
journaux. Nous donnons le texte du Moniteur , avec quelques corrections ou addi- 
tions fournies par le Journal de la Montague et la Feuille du Salut public . 

2. Renaudin, jure au Tribunal revolutionnaire, siegea dans le proces des Dan- 
tonistes. Camille Desmoulins lenta de le recuser, sans y reussir. Moniteur , 
t. XX, p. 128. 

Tome VI. 
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11 en a etc fait un rapport que vous entendrez bientdt, mais il a 
et£ retarde par un 6venement que je dois vous faire connaitre. 

Des mouvements se sont manifestos avant d’entendrc les Comites 
de salut public et de surete generale. Legendre 4 , qui doit se re- 
procher de s'etre trop approche de 1‘impur Delacroix; Legendre, 
dontje ne veux pas attaquer les principes, a fait une proposition 
dont le but perfide etait d’etablir un privilege en faveur des deputes 
arretes. Elle tendait a les appeler a la barre ou dans le sein de la 
Convention, pour entendre les inculpations qui leur sont faites et y 
repondre sur-le-champ. 11 est certain que les principes s’opposaient 
a celte admission, qui a ete refusee a d’autres. Les repr6sentants sont 
comme les autres citoyens ; ils doivent etre cites devant les tribunaux 
et juges comme eux. 

Sous le rapport de la simple violation d’un principe qui doit etre 
sacre dans tous les temps, la proposition de Legendre etait au moins 
tr&s deplacee ; elle avait un but contraire a la liberte. L’intention 
machiavelique des conspirateurs avait ete apercue depuis quelques 
jours; on les entendait dire qu’ils n’etaient pas tranquilles, carles 
traitres ne le sont jamais ; on les voyait disputer sans cesse avec leur 
conscience, et dire entre eux : « II faut nous preparer a une grande 
resistance, et savoir si les Comites de surete generale et de salut 
public veulent detruire les membres de la Convention les uns apres 
les autres. » Leur but, apres leur arrestation, etait d'etre entendus 
de la Convention, de calomnier les patriotes les plus purs, et d’e- 
tablir une lutte scandaleuse, qui aurait peut-etre amend Favilissement 
de la Convention ou quelque chose de plus. Robespierre s’est trouve 
la au moment ou la proposition a ete faite; il a parle avec son 
energie ordinaire; il a detruit de fond en comble la proposition, ct a 
peine lui a-t-on fait l’honneur de l’ecarter par la question prealablc. 
Saint-Just a fait alors son rapport; il en est resulte que, depuis les 
premiers temps de la Revolution, Delacroix et Danton etaient les 
chefs que le ci-devant due d’Orleans avait choisis. Ces hommes 
ont servi tous les partis, excepte celui du peuple. La Convention, 
indignee du recit des fails multiplies a la charge des conspirateurs, 
a decrete d’accusation Delacroix, Danton, Herault, Camille Des- 
moulins et Philippeaux. 

Cette circonstance est une nouvelle raison pour les veritables amis 
de la liberte de se rallier plus que jamais. Ce ne sont pas les derniers 

i. Dans la seance de la Convention du matin, Legendre avait ete le seul a 
prendre la defense de Danton, dont on venait d’apprendre larrestation, operee 
pendant la nuit. Moniteur , t. XX, p. 94. 
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que nous ayons a combattrc; mais nous exterminerons tous les sce- 
lerats, parce quc nous sommes soutenus de toute la puissance du 
peuple, qui veut la liberte. Le systeme des sc61erats que nous pour- 
suivons est de repandre dans Copinion publique de la defiance sur 
les plus zeles defenseurs de la liberte ; on debite avec affectation que 
les Comites de salut public et de surete generate sont coalises pour 
s’emparer de l’autorite. Les Comites ne repondent pas a de pareilles 
injures, qiCils meprisent; ils ne font pas de promesses, mais c’est par 
leurs actions que vous les connaitrez. Ils sont toujours les memes ; 
ils poursuivront les conspirateurs, soit que nous les ayons vus a nos 
cotes depuis la Revolution, soit qu’ils aient et6 eloignes. 

Les Comites sont composes d’hommes qui sacrifieraient dix mille 
vies, s’ils les avaient, pour le salut public. 

Je dois ici invoquer Eopinion publique. Peuple, compte sur tcs 
representants; ils sont prets a faire tons les sacrifices. Ils ont besoin 
de ta toute-puissance ; mais sois tranquille, la liberte sera triom- 
phante malgre tous les malveillants. Nous ne craignons ni Cexamen 
<lu passe, ni celui de l’avenir; qu'on examine nos fortunes, notre 
existence premiere ; on verra que nous avons toujours ete sans-cu- 
lottes; nous le serons jusqu’a la fin, parce qu’il est impossible qu’un 
depute qui augmente de fortune ne soit pas un conspiratcur. Notre 
bonheur est dans celui du peuple ; que la liberte s’etablisse, que le 
peuple soit heureux, et nous serons satisfaits. Les representants ne 
demandent, apres leurs travaux, qu'a retourner sous le cbaume et a 
mourir sous les yeux de la nature, entre les bras de leurs parents et 
de leurs amis. Tels sont les sentiments de chacun d’eux ; mais ; je le 
repete, ils ont besoin de Eappui du peuple et des Jacobins. Ce nom 
de Jacobins, Eeffroi des tyrans, nous est necessaire ; la Convention 
ne serait forte qiEa demi^ si elle n'etait pas composee de Jacobins. 

Citoyens, la conjuration devoilee aujourd’hui a des ramifications 
^tendues. II faut que les patriotes qui, a Eoccasion de la conjuration 
d’Hebert, ont rendu de grands services a la liberte en faisant arreter 
les malveillants, les arretent encore dans les places publiques, dans 
les cafes, dans les hotels garnis. Les gens de bien connaissent les 
fripons a la mine. II n’est pas permis a un citoyen de se permettre 
d’arretcr et de conduire des individus dans les maisons d’arret ; mais 
il a droit de traduire devant les magistrats ceux yjui lui paraissent 
suspects. Le zele et la surveillance sont necessaires en ce moment 
plus que jamais ; les amis, les partisans de Delacroix vont s’agiter en 
tous sens. C’est aux bons citoyens a les faire arreter et aux lois a les 
punir. La Republique doit se purger des crimes qui I'infectent. La 
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justice et la vertu en sont les bases ; sans elles, il est impossible 
qu’elle subsiste; avec elles, elle est imperissable. [Ce discours est fre- 
quemment interrompu par de vifs applaudissements.) 

Legendre. — Je demande a justifier la proposition que j’ai faitc ce 
matin St la Convention. Je declare que, depuis que je connais Danton, 
je l’ai toujours regarde comme un patriote pur, et que c’est dans 
cette idee que j’ai pris la parole. Si j’ai commis une erreur, je pro- 
teste qu’elle est involontaire. Quant a Delacroix, je ne l’ai frSquente 
que dans le departement de la Seine-Inferieure ; j’ai toujours cru 
qu’il avait de bonnes intentions, mais jamais je ne l’ai autant estim6 
que Danton. Au reste, je m’en rapporte au jugement du Tribunal 
revolutionnaire, et je declare que je serai le premier denonciateur de 
celui qui voudrait entraver Fexecution du decret rendu aujourd’hui 
par la Convention. J’invite en outre tous ceux qui auraient a me re- 
procher des intrigues a se presenter pour m’accuser. 

Une deputation de la Societe fraternelle des deux sexes , dite du 
Pantheon-Frangais , apporte le produit d’une souscription pour armer 
et equiper un cavalier jacobin. Une discussion s’etant elevee pour 
savoir si cette Societe doit etre regardee comme sectionnaire, afin de 
lui faire connaitre les principes de la Societe a cel egard, et les re- 
ponses de 1’orateur de la deputation ayant ete negatives, Robespierre 
a demande que la discussion fut ferm6e, que le don de la Societe fiH 
accepte, et que le Comite de presentation fut charge d’examiner si la 
Societe fraternelle du Pantheon doit conserver raffiliation. — Adopte. 

Saint-Just communique le rapport qu’il a fait & la Convention; il 
est accueilli par des applaudissements unanimes et multiplies. 

Un citoyen employe a la fabrication des canons , a r atelier du 
Luxembourg , se plaint d’etre victime des intrigants. 11 annonce que 
ces memes intrigants viennent de lui donner ordre de partir des 
demain pour Gommune-AfTranchie, afin d’y remplir une mission pour 
laquelle il ne se sent pas propre. Il entre dans des details assez 
tftendus pour prouver que les patriotes employes a la fabrication des 
armes eprouvent depuis* longtemps des persecutions en raison des 
services qu’ils rendent a la chose -publique. 

Robespierre. — Des intrigants ont trouve le moyen de sMntroduire 
dans Fadministration des armes, et le Comite de salut public a 
eprouvS beaucoup de difficultes a detruire les entraves qu’ils met- 
taient a leur fabrication. J’invite le citoyen qui vient de parler ^ 
faire connaitre au Comite de salut public les details qu’il vient de 
donner. 

Maintenant, je demande la parole pour faire connaitre la situation 
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actuelle de Commune-AfTranchie. J’observerai d’abord que les fac- 
tions s etaient divisees en deux branches : Eune qui avail pour but 
de tout bouleverser, de tout aneantir; et l’autre qui voulait ramener 
le peuple aux principes de l’aristocratie et du moderantisme. Les 
moderes se prevalaient dcs exces de Eautrc faction pour justifier 
leur perfkle systeme. Fabre d’Eglantine afTectait les principes de sa- 
gesse en denoncant Ilebert. Des quc la faction dMIebert a etc 
etoufTee, les moderes, et memo ceux qui suivaient auparavant les 
principes d’Hebert, ont attaque les patriotes les plus purs, en disant 
qu'ils sont des Hebertistes et des desorganisateurs. A Gommune- 
AfTranchie, les aristocrates ont calomnie les amis de Chalier, en les 
traitant d’Hebertistes. La commission temporaire, oubliant les aris- 
tocrates et les contre-revolutionnaires qu’elle avait a punir, a com- 
mence des procedures contre les amis de Chalier. Le Comite de salut 
public, en ayant ete instruit, a pris un arrete portant qu’il est de- 
fendu d'intenter aucunc poursuite contre la Societe populaire de 
Gommune-AfTranchie. II a declare que, la mort d'un patriote etant 
une calamite publique, il regardait comme conspirateurs ceux qui 
poursuivraient les amis de Chalier. Un courrier extraordinaire a ete 
expedie; il doit etre arrive avant qu'il ait ete possible de faire le 
proces a aucun patriote et de Eimmoler. Si l’arrete du Comite n’e- 
tait pas respecte, je declare que le sang innocent des patriotes 
serait venge. 

Seance levee a dix heures. 


Till 

SEANCE DU 13 GERMINAL AN II (2 AYR1L 1794) 

PRESIDEXCE DE LEGENDRE 

[Un membre rend comptc des victoircs rcmportecs par Earmec dn Nord 
11 lit une Icttre dont Eauteur annoncc quc les troupes francaiscs sont sorties 
de Landrccics et marclient sur Catillon. Cette Icttre est accueillie par des 
applaudissemcnts unaninies et reitercs. — On fait lecture d’unc Icttre du ci- 
toycn Fressinct, datec de Perpignan, qui rend comptc de la position tres 
avantagcusc de Earmec des Pyrenees-Oricntales, de la bonne disposition dcs 
soldats, et de la marchc de Earmec sur trois eolonnes vers Ecnncmi. La So- 
ciete renvoic ccs lettres au Comite de salut public. 

La Commission centrale de bienfaisance , a laquelle la Societe a remove 
les cent voies de bois qui lui etaient adrcssecs par la Societe de Clamecy 
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pour otrc distributes aux indigenls do celle commune, vient remcrcier les 
Jacobins de cc qu’ils l’ont associec a unc action dc generosite et de bicnfai- 
sance. L’orateur de la deputation annonce quo la Commission ccntrale de 
bicnfaisancc a pris liier un arrete portant quc la distribution sera faite dans 
le plus court delai. Applandi. — Lequinio, depute, passe au scrutin epura- 
toirc ct est admis.] 

Dufourny se presente pour faire lecture d’une lettre qu’il a recue 
de Dubois-Crance; il commence par remettre sur le bureau une 
lettre de la Societe de Cognac, contenant des details sur la maniere 
dont les habitants de cette commune ont manifeste leur patriotisme; 
ils se sont livres sans relache aux travaux ptnibles de la fabrication 
du salpetre. Le district seul a fourni huit mille combattants a la Re- 
publique. Dufourny annonce ensuite qu’il a recu, il y a quelque 
temps, une lettre de Dubois-Crance, contenant des observations qui 
s’appliquent parfaitement aux circonstanees actuelles, et qu’il s’em- 
presse de la faire connaitre. Dans cette lettre, datee de Rennes, 
Dubois-Crance paide d’abord des nouveaux dangers que la liberte a 
counts dans ces derniers temps ; il pense que ces dangers viennent 
de ce qu’on admet dans la Societe des Jacobins des membres des 
autres Society affiliees et les agents du Conseil executif. Il developpe 
des considerations qui peuvent servir h prouver cette opinion; il 
rappelle que Brissot avait choisi des agents parmi les Jacobins, et 
ceux qu’il avait choisis pour remplir les places ttaient ses appuis et 
ses defenseurs ; il s’appuie d’une reflexion profonde de Robespierre, 
qui disait, en parlant a Servan, qu’il aimait mieux un ministre aris- 
tocrate qu’un ministre patriote. 

Bouchotte et ses collegues, dit-il ensuite, furent appeles par les 
patriotes ; a peine furent-ils places qu’ils choisirent des collabora- 
teurs parmi les Cordeliers et les Jacobins. Les intrigants regarderent 
alors ces deux Societes comme le chemin de la fortune. Les employes 
dans les bureaux des ministres foment un corps particular. Les 
bureaux etaient fermes le soir, afm que les eommis pussent venir en 
masse aux Jacobins et aux Cordeliers. Dubois-Crance prouve ensuite 
combien l’esprit de corps est un instrument terrible entre les mains 
des intrigants et des ambitieux. Il declare que permettre a des fonc- 
tionnaires publics d’avoir dans le sein des Jacobins voix delibera- 
tive, e’est aneantir la surveillance necessaire dans un gouvernement 
libre ; e’est faire d’une Societe le theatre des intrigants et le forum 
des candidats. II rappelle que, dans les moments ou il a ete ques- 
tion d’exciter des troubles, les aristocrates se sont introduits dans 
les Societes populaires, et que, quand on a voulu egarer 1’opinion 
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publique, une foule d’individus, munis de dipl6mes, est venue, dans 
ces memes Societes, faire des motions, presenter des propositions in- 
sidieuses, faire naitre des divisions et des agitations. II compare 
ceux qui out la vanite d’etre membres de plusieurs Societes k la fois 
k ces anciens seigneurs qui se glorifiaient insolemment de porter 
plusieurs noms et d'etre decores d’une grande quantile de litres. 
Apres avoir temoigne ses craintes de voir les intrigants se coaliser 
pour venir influencer les deliberations d’une Societe ; apres avoir 
fait ressou venir d’une proposition que fit Hebert aux Cordeliers de se 
transporter en force aux Jacobins, pour y dominer et maitriscr l'opi- 
nion des autres membres, il propose d’arreter ce qui suit : 

1° Aucun citoyen ne pourra etre regu aux Jacobins, s’il est 
membre d’une autre Societe dans Paris, excepte d’une Societe parti- 
culiere de section. 

2° Aucun membre de Societes affiliees ni aucun fonctionnaire 
public ne pourra avoir seance ni voix deliberative dans la Societe. 

3° II sera attribue une tribune particuliere aux membres des 
Societes affiliees et aux membres des Jacobins suspendus de leur 
droit de deliberation par les fonctions dont ils sont revetus. [Icl de 
violents murmures inlerromyenl la lecture.) On demande de tous les 
cotes l’ordre du jour. 

Le Bas demande que la Societe improuve les principes de l’arrete 
propose, comme capable de desunir les patriotes. 

Loijs combat les principes de 1‘arrete, en declarant que, si la Societe 
relegue les membres des Societes affiliees dans une tribune, c’est 
rompre les liens de la fraternite qui unissent tous les republicans 
francais, et tendre au federalisme. II fait voir aussi combien il serait 
dangercux d’exclure les membres.de la Convention du sein de la 
Societe. 

Thirion appuie les principes des preopinants ; mais il demande la 
continuation de la lecture, afin que 1’on connaisse le caraetere moral 
et politique de Dubois- Crance, comme Ton doit connaitre celui de 
tous les fonctionnaires publics. Il fait sentir combien il est avanta- 
geux pour la Societe des Jacobins d’avoir dans son sein des membres 
de la Convention, afin de concerter avec eux les moyens de com- 
battre les ennemis du people, et de recevoir d’eux les renseignements 
necessaires sur la maniere de se conduire entre les diverses factions 
et d’en triompher ; il appuie ses reflexions en rappelant que la fac- 
tion Brissot n’a ete terrassee que par l’union et l’accord parfait des 
Montagnards et des Jacobins. 

JJufoumy fait observer que les preopinants n’onl pas entendu le 
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sens ties expressions de Dubois-Crance, et qu’il ne parle que des 
fonctionnaires publics, agents du Conseil ex^cutif. II pretend que 
cette lettre ne doit etre regardee que comme un considerant, qui sert 
divertissement sur les dangers dont on est environne; il continue la 
lecture de Barreto, qui se termine ainsi : 

« 4° La tribune de la Societ6 sera ouverte a tous les membres des 
Societes affiliees, qui pourront presenter leurs idees comme ceux de 
la Societe meme. 

« Sont consideres comme fonctionnaires publics les agents du Con- 
seil executif, les juges, les administrateurs. » 

Lequinio demande le renvoi de cette piece au Comite de saint 
public. 

Dumas dit que les principes de Dubois-Crance tendent a la dis- 
solution de la Societe ; que, la base et le but de I’insti tution de la 
Societe etant de former un faisceau de lumieres et un centre de 
fraternite, on doit accueillir les lumieres, de quelque partie de la 
Republique qu’elles viennent. C’est dans la Societe des Jacobins que 
les fonctionnaires publics viennent apprendre les principes qui 
doivent diriger leur conduite et recevoir un vehicule qui les eleve a 
la hauteur de leurs fonctions. 11 declare que l’opinion de Dubois- 
Crance a ete mediae avec perfidie ou dans le dernier degre d’aveu- 
glement. II demande l’improbation. 

La Societe arrete l’ordre du jour, Timprobation et 1’envoi au Co- 
mite de salut public de l’opinion de Dubois-Crance. 

Dumas , president du Tribunal revolnlionnaire , fait lecture d'un 
discours, resultat des depositions de plus de quatre cents temoins, 
dans lequel il developpe toute la turpitude et la seeleratesse de la 
faction Hebert, ses projets affreux, et les moyens plus affreux encore 
dont elle devait se servir pour arriver a la tyrannie. Ce discours ob- 
tient l’approbation unanime de la Societe; elle en ordonne Fimpres- 
sion etla distribution aux tribunes L 

Thirion ayant rappele a la Societe qu’elle avait ordonne la redac- 
tion d'une adresse aux Societes affiliees pour leur ouvrir les yeux sur 
la conjuration qui vient d’etre devoilee, et que cette adresse n’a pas 
encore ete presentee, Collot d'Herbois fait observer qu’il ne s’agit 
pas de rediger une adresse pareille a celle de la Convention 1 2 , mais 
simplement de faire parvenir aux Societes affiliees des pieces impor- 
tantes, telles que le discours qui vient d’etre lu, les rapports de 

1. Le discours est imprime dans le Journal de la Montague, t. 11, p. 1135. 

2. 11 s’agit de l’adresse au sujet de la conspiration d’Hebert et de ses amis, 
votee par la Convention dans la seance du 7 germinal. 
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Saint-Just, Tacte d’accusation contre Hebert et ses complices, et d’a- 
jouter a ces pieces un commentaire concis et laconique, une lettre 
d'envoi, des notes explicativos, etc.; il invite ceux qui sont nommes 
commissaires avec lui pour cet objet a rediger les observations qu’ils 
croiront convenables de faire. 

[Lays an nonce que cinq individus traduits devant lc Tribunal revolution- 
naire, ct amends dc Bcsan^on a Paris, avaient echappe a leurs gardes. L'un 
d'eux a etc pris en sortant du spectacle du Vaudeville; trois aulres out etc 
saisis dans la maison d’un parent dc Tun d'entre cux ; lc cinquiemc, se pro- 
mcnanl tranquillcmcnt dans Paris, est alle lui-memc an Tribunal. 11 invite 
les journalistcs patriotes a rendre comptc dc cc fait, afin de donner ii la gen- 
darmerie un plus liaut degre detention dans la surveillance dcs individus 
confies a sa garde. — Dumas annoncc a la Societe que le cinquiemc dcs ac- 
cuses dont Loys a parle est venu dire au Tribunal : « Jc nc sais ou sont les 
gendarmes qui m'ont conduit ici ; jc nc puis trouver mes coaccuses; jc vous 
pric dc me donner des rcnscigncnicnts. » 11 a etc mis cn lieu dc surete. 
L'oratcur accuse les gendarmes d'unc grande negligence; il declare que 
bcaucoup dc prevenus, qui avaient etc conduits a Paris, y sont rcstes pendant 
quclqucs jours cn plcinc liberte. — Loys annoncc qu'en faisant les visiles 
ordonnecs par mesure de surete generalc on a decouvert bcaucoup d'e- 
trangers. Il invite les bons citoycns a les surveillcr, quoique tous se soient 
mis en regie cn venant a Paris.] 

Une deputation de la Societe de Florensac vient denoncer Ie Comite 
revolutionnaire d’Agde pour avoir enfreint les lois a son egard, et 
demande des commissaires, qui appuieront la denunciation aupres 
de la Convention. 

Vorateur de la deputation parait a la tribune et dit : « Citoyens, 
nous sommes republicains, nous avons jure de sauver la liberte et 
d'aneanlir toutes les divisions; l'esprit de parti ne fut jamais resprit 
republicain, ce ne sera jamais Ie notre. Nos coeurs, nes pour le bien, 
sentent fortemenl qu'il ne faut point de parti dans un Etat libre, 
car les partis rompent Pegalite sociale. Nous voulons l’unite, parce 
qu'elle est notre defense, notre salut : sans unite, point de centralite 
de gouvernement ; sans unite, point de force. L’unite doit etre la 
maxi me fondamentale de notre gouvernement revolutionnaire. Ce 
n’est malheureusement pas celle du Comite revolutionnaire d’Agde : 
abus dautorite, extension des pouvoirs, invasion des territoires 
voisins, violation formelle de la loi du 14 frimaire qui sauve la 
Bepublique, arrestations dans les cantons voisins au-dela des limites 
marquees par la loi, voila sans doute des exces bien coupables. 
Nous vous les denoncons, nous demasquons ces homines perfides 
qui, par Tabus du pouvoir qu’ils tiennent par la loi, voulaient 
armor les citoyens contre les citoyens, les cantons contre les can- 
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tons, et, au milieu des diseordcs civiles, relever pcut-etrc le Irdne 
ct scrvir Pctranger. Plusieurs communes et radminislration du 
district.de Beziers ont denonee ces factieux au Comite de saint 
public. C’est au moment que la Republique, plus grande que jamais, 
va detruire les trdnes des tyrans, c’cst lorsqu’on ne pent nous 
empecher de vaincre, qu’on veut semcr parmi nous la division et la 
discordc. Et ceux qui meprisent si ouvcrtcmcnt la loi sur le mode du 
gouvernement revolutionnaire se disent des rcpublicains ! Eh ! s’ils 
Petaient, precheraient-ils la division et la revolte contre la loi? Us 
sauraient la respecter ct lui obeir. Us la connaissent, et ils la violent! 
P6rissent les factieux qui ne veulent se servir de la loi que pour 
opprimcr ! 

Loin de nous toute espece d’indulgence pour ceux qui attaqucnt 
l’ordre actuel des choses ! Immolons-Ies sans pi tie sur la tombe du 
tyran ! Le Comity de saint public, la Societe des Jacobins de Paris 
sauront toujours sauver la Republique. Nous marcherons toujours 
sous Pegide de la loi, et, lorsqu’elle sera violee, lorsqu’ils meconnai- 
tront le gouvernement que de vrais rcpublicains se font un devoir de 
respecter et d’aimer, nous les demasquerons , nous les denonce- 
rons ; ils periront tous, oui, tons, avant que de souffrir Pinfraction 
de la loi, Poppression et le crime * ! 

Seance levee a dix heures. 


IX 

SEANCE DU 10 GERMINAL AN 11 (5 AVRIL 1794) 1 2 

PRESIDENCE DE LEGENDRE 

Chdles demande que Couthon rende compte de la seance memo- 
rable qui a eu lieu aujourd'hui a la Convention nationale, ct du de- 
cret qui oblige les membres de la Convention de mettre au jour leur 
conduite morale et politique 3 . 


1. Tout ce (liscours est extrait du Journal de la Montague. 

2. Cette seance important^ est rapportee a peu pres dans les nieines ternies 
par le Moniteur, le Journal de la Montague et la Feuille du Saint public. Nous, 
donnons le texte du premier de ces journaux, sauf pour le commenceineut 
de la defense de Dufourny, ou nous suivons le Journal de la Montague , qui 
est plus complet. 

3. Ce dfcret avait ete arrete cn principe sur la proposition de Yadier ct de 
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Robespierre. — Puisque Ton convient qu’il s’esl passe un evene- 
ment inleressant pour la liberte; que les operations sublimes de la 
Convention viennent encore de sauver la patrie, si elle persevere 
dans ses operations, si elle continue de distinguer l’innocence d’avec 
l’aristocratie, si enfrn elle se montre aussi soigneuse de proteger 
Tune que de frapper 1’autre ; puisque V on convient de tous ces faits, 
je demandeque la conjuration soit a l’ordre du jour; que, si quelque 
bon eitoyen peut developper les circonstances afTreuses qui derivent 
du principe de cette conspiration, s’il peut vous faire part des details 
importants qui n’ont pas ete connus jusqu’a present, qu’il monte a la 
tribune, et qu’il fasse connailre toute la profonde sceleratesse des 
eonspirateurs qui voulaient nous entrainer dans le precipice ou seuls 
ils sont tombes. C’est de cette maniere que nous porterons des coups 
terribles ; c’est ainsi. que nous £craserons les ennemis de la liberte, 
et non par des mesures partielles et inconsiderees ; c’est en allant 
droit a eux, e’est en les attaquant en face et avec acharnement, c’est 
en plongeanl dans leur coeur le poignard de la justice, que nous 
pourrons delivrer la liberte de tous les seelerats qui veulent la de- 
truire. 

Cet ordre du jour doit sans contredit Pemporter sur celui que vous 
a propose Chales. Et qu’importe que la Convention oblige chacun de 
ses membres h rendre compte de sa fortune? N’est-il pas evident que 
les fripons seuls pourront echapper a la rigueur de cetteunesure ? 
Les fripons ont leur fortune en portefeuille ou chez l’etranger. Brissot 
se disait pauvre, et l’on sait qu’il avait des maisons a Londres ; Cha- 
bot disait qu’ii n’avait pas touche la dot de sa femme ; tous les eou- 
pables qui ont peri par la main de la justice se disaient pauvres. Les 
seelerats dironl toujours au peuple : « Nous sommes pauvres et in- 
corruptibles ; vous ne pouvez pas prouver que nous sommes riches. » 
Citoyens, regardons comme un principe^invariable de ne jamais pre- 
senter au mauvais eitoyen le moyen de se ranger parmi les patriotes; 
exigeons d’eux des preuves qui appartiennent exelusivement aux pa- 
triotes, et rejetons tout ce qui peut etre commun aux patriotes et 
aux aristoerates. Les patriotes sont purs ; s’il en est a qui la fortune 
ait accorde des dons que la vertu meprise et que la eupidite seule 
estime, ils sont bien loin de vouloir les eacher ; ils n’ont pas de plus 
grand desir que d’en faire un noble usage ; ii n’y a que les conspira- 
teurs qui mettent leur int6ret a les soustraire a la vue du peuple. Les 
preuves que nous devons exiger, c’esl une vie donl les moments 

Couthon, et renvoye au Comite de salut public pour la redaction. MonUeur, 
t. XX, p. 143 ; Vroces-verbal de la Convention, t. XXXV, p. 7. 
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soient tous marques par des actions vertueuses, line vie remplie de 
sacrifices faits a la patrie. Qu’importe que Ton ait mont6 sa garde ct 
paye reguli&rement ses impositions ? Qu’importe que Bon me dise : 
« Tu ne prouveras pas que ma fortune ait augmente depuis la Re- 
volution ? » II faut renvoyer au temps de La Fayette les moyens qui 
n’etaient mis en usage que par ses amis et ses partisans. (Test avec 
de telles preuves qu’ils pretendaient etre les seuls patriotes ; eux seuls 
possedaient au supreme degre le patriotisme, parce qu’eux seuls 
pouvaient remplir les formalites qu’ils exigeaient eux-memes pour 
etre patriotes. Ce n’est done pas par le nombre de gardes qu'ils ont 
montees ou qu’ils ont fait monter pour eux, qu’il faut juger les 
hommes, mais par le sacrifice continuel de leur ambition et de Jeur 
orgueil a la cause de la patrie. II resulte de la que la proposition 
faitc a la Convention d’obliger tous les membres a rendre compte de 
leur fortune n’est pas aussi importante qu’elle le parait au premier 
coup d’oeil. Je sais qu’elle part d’une ame honnete et juste, mais elle 
ne presente pas des resultats beureux. 

En dejouant les conspirateurs, nous n’avons pas encore atteint le 
but auquel nous tendons. Tant qu’il y aura une ligue de tyrans con- 
jures contre la France, la liberte sera exposee a de grands dangers. 
Cette reflexion doit soutenir votre justice et notre vigilance, et nous 
engager a ne pas abandonner les grandes mesures que nous devons 
prendre. Wrapper l’aristoeratie, des qu’elle parait vouloir devenir in- 
solente, lui arracher le masque dont elle se couvre, voila l’ordre du 
jour. Epouvantons l’aristocratie, de maniere non seulement qu’elle 
ne ptiisse plus nous attaquer, mais qu’elle n'ose pas meme essayer 
de nous tromper. D’un autre cote, protegeons l’innocence, et ravis- 
sons a la tyrannic l’affreux espoir de detruire les patriotes ! [De vifs 
applaudissemenls se font entendre.) 

La proposition de Robespierre est adoptee. 

Arthur. — J’etais appele pour deposer au Tribunal revolutionnairc 
des faits importants a la charge des conjures. Le jury s’est trouve 
suffisamment instruit, etje n’ai pu etre entendu. D’apres la motion 
de Robespierre, je viens deposer dans votre sein ce que je devais 
dire au Tribunal. En 1790, Danton fut porte par le district des Cor- 
deliers a la place de notable de la commune de Paris ; il fut rejete 
par l’aristocratie ; mais Mirabeau, qui influencait FAssemblee, le fit 
nommer au departement. Depuis cette epoque, Danton ne fit plus 
parler de lui ; mais il reparut sur la scene politique a la morl de son 
protecteur. Cette conduite prouve qu’il ne parlait en public que pour 
obtenir des places. Danton fut nomine commissaire dans la Belgique. 
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A son retour, il fit un eloge pompeux de Dumouriez, que Ton savai- 
etre venu k Paris pour sauver Capet. 11 proposa de faire dans Paris une 
insurrection pour sauver la Belgique, et alors la Belgique etait eva- 
cuee. II avail forme le projet de faire assassiner les citoyens de Paris 
par les aristocrates. II vint a la mairie, et dit au maire : « II faut qu’il 
y ait une insurrection; j’ai de l’argent a ma disposition; j’en dont 
nerai, s’il le faut; il est indispensable que le peuple marche et que la 
Convention soit purgee. » Il est evident que Danton voulait fournir a 
Dumouriez un pr^texte pour marcher sur Paris. Si Ton avait touch6 
aux membres de la Convention, Dumouriez aurait dit k ses soldats : 
« Je vous conjure, au nom de tous les departements, de marcher 
et de punir la villc de Paris, qui a viole la representation natio- 
nale. » L’insurreetion n’a pas eu lieu, et Dumouriez a et6 oblig6 de 
dire aux soldats que e’etait au nom du roi qu’il marchait sur Paris. 
Les soldats ont reconnu le piege, et nous avons ete sauves. L’argent 
que Danton possedait fut olfert a Santerre ; mais il ne fut pas dis- 
tribue assez promptement pour faire naitre un mouvement. Le 
10 mars, Desfieux et le commandant des Marseillais voulurent faire 
une insurrection ; ils allerent a la Commune ou se trouvaient alors 
unefoule de citoyens. On annonea qu’il etait question de tirer le ca- 
non d’alarme, de sonner le tocsin. La Commune montra beaueoup 
de fermete ; elle d6clara qu’il y aurait peine de mort contre eeux qui 
voudraient tirer le canon d’alarme. sonner le tocsin, fermer les bar- 
rieres, etc. Une deputation arriva en meme temps, et la fermet6 
qu’elle deploya lui imposa tellement que Fournier l’Amerieain n’osa 
pas lire la petition dans laquelle il devait demander une insur- 
rection. 

L’orateur developpe ensuite le projet forme par Bonhomet et 
d’autres individus de faire une insurrection a Pepoque du 24 mars. 
On devait se rassembler au Champ-de-Mars, sous pretexte d’un repas 
civique celebre en rejouissance de la reunion des sections de Bon- 
Conseil et des Lombards. Un courrier devait arriver sur ces entre- 
faites et apporter les plus mauvaises nouvelles. Alors tous eeux qui 
voulaient une insurrection seraient rentres dans Paris, se seraient 
repandus dans les sections pour les engager a se lever en masse et a 
marcher au-devant de Pennemi. Il fait part ensuite quo, le 28 du 
mois d’aout, il demanda au representant Delacroix s’il y avait 
quelques nouvelles, et que celui-ci lui repondit : « Nous en recevons 
de tres mauvaises ; des armees nombreuses sont sur notre territoire, 
et nous n’avons que tres peu de moyens. Il faut necessairement 
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qu’un chef se mette a la tele des affaires, sans quoi nous sommes 
perdus. L’orateur termine en annoncant qu’ayant rencontre le 
nomme Duplain, au moment ou Dan ton venait de partir pour Arcis- 
sur-Aube, Duplain lui dit que Danton etait de tres mauvaise humeur, 
qu’il regardait les mesures que Ton prenait comme contre-rdvolu- 
tionnaires; qu’en conduisant Marie-Antoinette a l’echafaud on detrui- 
sail l’espoir de traiter avec les puissances etrangeres ; que Custine 
avail ete juge trop legerement, et que cette conduite envers nos 
meilleurs generaux nous mettait dans 1’impossibilite de vaincre. 

Levasseur rappelle l’audace avec laquelle Delacroix vint rendre 
compte a la Convention de la conduite qu’il avait tenue dans la Bel- 
gique et de Feffronterie avec laquelle il soutint qu’il n’avait commis 
ancune dilapidation. II instruisit la Soci6te que le district de Be- 
thune ecrivit, lors de l’evacuation de la Belgique, qu'il avait arrete 
deux voitures chargees de caisses remplies d’effets, et que les voitu- 
riers, qui n’avaient pas de passeports, avaient declare que ces caisses 
appartenaient a Danton et a Delacroix. Ces deux individus ayant eu 
connaissance de cette piece, ils se la firent remettre par un commis 
du Comite de correspondance, et le Comite de salut public n’en fut 
point instruit. Ils vinrent ensuite a la Convention se plaindre de ce 
que le district de Bethune avait arrete leurs malles, et par ce strata- 
geme trompeur ils obligerent ce district a relacher les voitures. 

Chales fait part que Delacroix avait pris la defense de Chabot, et 
qu’il avait osd dire que, malgre ses sceleratesses, il etait tres poli- 
tique de lui pardonner. 

Arthur ajoute que Delacroix avait epouse une ci-devant comtesse, 
qui avait un tabouret chez Madame. Cet homme avait achete beau- 
•coup de meubles d’^migres, et dans les nombreux envois qu’il fit de 
ces objets dans le village d’Anet, sa patrie, on trouve des linges 
marques au chiffre de Tarcliiduchesse d’Autriche, gouvernante des 
Pays-Bas. 

Un citoyen annonce que Simond 1 a sollicite en sa presence la li- 
berte de plusieurs personnes suspectes du Mont-Blanc, et qu’il a dit 
qu’il ne voulait etre d’aucun Comite de la Convention, parce qu’il 
n’aimait pas le sang. Ainsi cet homme, par les calomnies les plus 
perfides, avilissait ouvertement la Convention nationale. 


1. Simond avait ete arrete en meme temps qn’IIerault de S6chelles, quelques 
jours avant Danton, pour avoir essaye de fairc relacher un prisonnier. Le jour 
meme de cette seance des Jacobins, Yadier avait fait a la Convention un rapport 
pom* etablir que Simond, Dillon, C. Desmoulins et plusieurs autres accuses 
avaient essaye de soulever les detenus, Moniteur , t. XX, p. 142. 
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Un autre citoyen annoncc que, dans le temps de la nomination de 
La Fayette & la place rle commandant de la garde nationale pari- 
sienne, Danton declara que cette nomination n’etait que provisoire, 
et qu'il faudrait bientdt nommer le ci-devant due d’Orleans. 

Gamier ( de Saintes ) presente les details qu’il a deja donnas a la 
Convention sur sa mission dans le departement de la Sarthe. 11 parle 
des calomnies odieuses et des bruits injurieux r6pandus contre la 
representation nationale, du projet forme par les conspirateurs, amis 
intimes de Philippeaux, d’exciter une insurrection contre la Conven- 
tion ; des injures faites aux representants, que l’on trailait de contre- 
revolutionnaires, parce qu’ils frappaient couragcusement tous les en- 
nemis masques du bien public. II declare que le moyen qui devait 
etre employe pour exciter un mouvement popuiaire etait la famine. 
Un administrateur des subsistances refusait d’envoyer des denrees 
dans les districts qui en manquaient, tandis qu’il en procurait abon- 
damment a ceux qui n'en avaient pas un besoin aussi pressant. 
Les conspirateurs ont jete les bauts cris quand il a fait arreter un 
I>retre contre lequel il avail des fails graves. Les ecrits de Philip- 
peaux ont et£ repandus avec profusion ; la Societe d’Alencon, qui 
en avait re^u, les a voues k Pexecration, et elle a vote une adresse 
de felicitations au representant dans le departement de la Sarthe. 
Gamier annonce que six conspirateurs sont arrives 'au Tribunal 
revolutionnaire et que quatre autres sont pres d’y arriver. Apres 
avoir presente quelques reflexions sur les troubles que les cons- 
pirateurs fomentaient, il termine ainsi : « Si nous nous purgeons, 
e’est pour avoir le droit de purger la France. Nous ne laisserons 
aucun corps heterogene dans la ltepublique : les ennemis de la 
liberte doivent trembler, car la massue est levee ; ce sera la Con- 
vention qui la lancera. Nos ennemis ne sont pas aussi nombreux 
qu’on veut le faire croire ; bientot ils seront mis en evidence, et 
ils paraitront sur le theatre de la guillotine. On dit que nous 
voulons dStruire la Convention : non, elle restera inlacte ; mais 
nous voulons Vaguer de ce grand arbre les branches mortes. Les 
grandes mesures que nous prenons ressemblent a des coups de vent 
qui font tomber les fruits vSreux- et laissent a l’arbre les bons fruits; 
apres cela vous pourrez cueillir ceux qui resteront ; ils seront miirs 
et pleins de saveur ; ils porteront la vie dans la Republique. Que 
m’importe que les branches soient nombreuses, si elles sont cariees ? 
Il vaut mieux qu’il en reste un plus petit nombre, pourvu qu’elles 
soient vertes et vigoureuses. » 

Couthon donne connaissance du complot trame par Simond, l’ex- 
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constituent Thouret et le ci-devant general Arthur Dillon ; il entre 
dans les memes details qu’il a presentes a la Convention, et annonce 
que la prison du Luxembourg devait etre ouverte. Les conjures 
devaient se porter en foule au Comite de salut public pour en 
egorger les membres ; ils devaient, apres cela, delivrer les conspira- 
teurs Danlon, Delacroix, etc., et massacrer les membres du Tribunal 
rSvolutionnaire ; les issues de la Convention et des Jacobins devaient 
etre occupies afin d’empecher la reunion des patriotes ; le petit 
Capet devait etre tire du Temple, et proclame roi sous la r£gence de 
Danton. 

Vadier. — Je demande la parole pour faire connaitre un fait re- 
latif a un individu qui avait paru jusqu’ici patriote. Mutant trouve 
dernierement dans l’anti-salle du Tribunal revolutionnaire, j’y vis 
Dufourny, avec lequel je m’entretins sur l’aflaire de Danton et des 
conjures ; il me dit qu' il ny avait aucune preuve a alleguer eontre 
la conduite passee de Danton. J’ai ete etrangement surpris de voir 
Dufourny douter des crimes de Danton, apres son fameux voyage a 
Londres, apres tous les fails consignes dans le rapport de Saint- 
Just. Je declare que depuis longtemps j'observais Dufourny, et que 
je ne savais que penser de son assiduite opiniatre au Comite de 
stirete generale. 

Dufourny. — Ayant ete charge d’une mission pour arreter les 
gens suspects, j’etais oblige d’aller tres souvent au Comity de surete 
generale pour lui faire part des decouvertes que j’avais faites. Etant 
a la poursuite de Proly et des Prey, je ne pouvais pas m’exempter 
d’avoir des relations avec ceux qui les frequentaient, et c'est pour 
cette raison que je parlai a Fabre d’Eglantine, qui me parut un in- 
trigant souple et adroit. Si je Tai frequente, c’est parce que je cher- 
chais a decouvrir quelques indices de la conspiration de Proly et 
autres. 

Vadier afflrme qu’il n’y a pas deux mois que Dufourny 6tait at- 
tache tres assiddment au Comite de surete generale. Il presente 
quelques observations sur les indices que Dufourny dit avoir donnes 
au Comite et rappelle que Tune de ces pieces etait un ecrit de Phi- 
lippeaux, qui ne servit h rien. — Dufourny repond qu’il etait oblige 
de donner toutes les pieces, meme celles qui venaient de la part de 
Philippeaux. — Un membre annonce que Dufourny a dit au Tribunal 
qu’il n’y avait aucun fait plausible eontre Danton, tandis qu’il etait 
constant que Barere, membre du Comite de salut public, avait ete du 
Club des Feuillants. 

Une citoyenne des tribunes rapporte que Dufourny lui a dit au Tri- 
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bunal, en parlant du rapport de Saint-Just : « De quoi se mule Saint- 
Just ? II ne lui appartient pas de jugcr personne. » 

Un citoyen des tribunes rapporte que, s’etant trouve sur la place do 
la Revolution, lorsque I’on venait de guillotiner quatre individus, 
plusieurs eitoyens dirent enlre eux : <c Yoila quatre scelerats de 
moins ! » Et qu’alors Dufourny repliqua : « Qu’en savez-vous ? II 
est si facile de perdre un liomme ! » — Dufourny nie formellement ce 
dernier fait. II repond a la eitoyenne qui Fa denonce que, n'ayant pas 
assiste aux deliberations du Tribunal, il ne savait pas quelles 
preuvcs on citait pour constater les crimes des accuses, et que, dans 
eette idee, il demandait que Ton daignat attendre les eclaireisse- 
ments necessaires pour pouvoir prononcer sur leur compte. Il pre- 
tend avoir dit a la eitoyenne que le rapport du Comite de saint 
public n’etait pas suffisant pour juger, que la Convention ne voulait 
pas, en decretant d’aecusation un individu, faire naitre contre lui un 
prejuge defavorable, et qu’il fallait attendre la decision du Tribunal. 
Quant au reproche qui lui est fait relativement a Barere, il repond 
qu’il a pu dire que Barere avait ete du Club des FeuUIants, puisque 
le fait est vrai 1 . 

Robespierre. — Je suis loin de vouloir faire un crime de Popinion 
que Ton pent avoir sur un individu. Jfe ne veux pas douter de la pro- 
bite dun homme, quand elle est aussi bien attestee que celle de 
Dufourny est attestee par lui-meme. Je laisse de eote toutes ces 
eboses pour ne vous parler que de l’ensemble de la conclude de Du- 
fourny. 11 frequentait, il n y a pas longtemps, le Comite de surete 
generate ; jadis e’etait le Comite de salut public. Il assistait a toutes 
les deliberations, il ne pouvait pas manquer a une seance ; e’est une 
preuve de son zele excessif pour le bien public ! Il avait pour pre- 
texte sa qualite de president au departement de Paris. Il y avait une 
telle affectation dans ses asslduites que je lui dis : « Yous assistez 
trop regulierement a nos deliberations ; il me semble que voire 
premier devoir serait de faire mettre en arrestation tous les aristo- 
erates qui nous entourent. » II n’y avait pas alors d’autorite qui put 
les arreter autre que le departement de Paris. Toujours ils furent 
tranquilles ; toujours Paris fut cerne par eux ; ils aflluaient dans 
tous les lieux voisins de cette commune. Le president du departe- 
ment, malgre son patriotisme et sa probite, a clone alors oublie le 
premier de ses devoirs, celui de dissiper les rassemblements. 

1. Jusqu’ici nous avons reproduit la defense de Dufourny d’apres lc Journal 
de la Montague . 

Tome VI. 
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Fabre d’Eglantine jouait une comedie aupres des Comites. Le me- 
tier de eet habile fourbe etait de faire de pelites denoneiations 
eontre de petits conspirateurs, avec lesquels il s’entendait, mais qu’il 
denoncait pour faire ignorer ses sentiments. II Irouvait ensuite par 
scs fourberies le moyen d’embrouiller les faits de maniere que la 
d^nonciation etait nulle. Je suis fach6 qu’un homme probe comrae 
Dufourny ait ete le second d’un pareil intrigant. 

Le jour ou je denoncai ici Fabre d’Eglantine, ou je tracai ici l’es- 
quisse de s.on caractere odieux, Dufourny ne put pas s'empecher de 
dire que j’avais ete engage par quelque intrigant a faire cette denun- 
ciation ; cependant il etait reconnu des lors que Fabre d’Eglantine 
etait un fripon. Le merne esprit qui portait Dufourny a repousser les 
premiers traits de lumiere jetes sur Fabre d’Eglantine lui dicta la 
conduite qu’il a tenue quand cet intrigant a ete conduit au Tribunal ; 
je ne dirai pas que ce fut ce meme esprit qui engagea Dufourny a 
mendier la faculte de deposer dans cette affaire ; je ne dirai pas que 
c’etait cet esprit qui le rendait si assidu aux seances du Tribunal, et 
qui provoquait de sa part des mouvements en faveur des prevenus ; 
je ne rappellerai pas qu’au Club Electoral il dirigea des ealomnies 
obliques eontre les Jacobins et eontre la Convention elle-meme. 
Croit-il nous donner le change en disant que la Convention ne veut 
pas que ceux qu’elle envoie au Tribunal ne puissent pas se faire re- 
connaitre innocents ? N’est-ce pas assez d’avoir dit au milieu du 
peuple, en parlant des prevenus : « Il faut des preuves? » G’est-a- 
dire que e’est sans preuves que la Convention envoie des hommes au 
Tribunal revolutionnaire ! 

Dufourny interrornpt par quelques paroles . . . 

Robespierre. — Rappelle-toi que Chabot, que Ronsin furent im- 
pudents comme toi, et que Timpudence est le caractere hideux que 
Ton voit imprime sur le front du crime. 

« Et le calme ! » repond Dufourny . 

Le calme, continue Robespierre, iTest pas dans ton ame. Je pren- 
drai toutes tes paroles pour te devoiler aux yeux du peuple ; je lui 
ferai voir que chacune d’elle est dite a contresens, et que par con- 
sequent elles ne peuvent pas venir d’une ame pure. Le calme ! les 
conjures ne font que l’invoquer ; ils voudraient jeter dans nos eoeurs 
un calme et un assoupissement profonds, mais ils nobtiendront pas 
ce calme quits desirent ; ils ne parviendront pas non plus a troubler 
la paix de nos ames. Quoi ! tandis que le peuple demande justice de 
ses ennemis et de ses assassins, quand les representants ont la con- 
solation de le sauver du peril, un homme ose prendre leur defense ! 
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Quand les crimes des conspirateurs sont ecrils avee le sang du 
peuple ; quand la Belgique, encore fumante de carnage, atteste la 
trahison ; quand les occurs indignes sont eonvaincus de tant de see- 
leratesses, dont les stupides seuls peuvent douter, un homme ose 
demander ou sont les preuves ! C'est-a-dire que les republicans ne 
savent pas rendre justice, que la Convention et le Tribunal revolu- 
tionnaire egorgent des innocents ! Tu crois nous douner le change 
par un lieu common, perfide ! Tu oses nous observer que la Con- 
vention n’accuse pas pour interdire a l’accuse la faculte de se jus- 
tifier. Tous les ennemis de la liberte ont fait ces observations ; je 
crois que tout le monde est convaincu de tes intentions en les fai- 
sanL Tu as ete l'ami de Fabre d'Eglantine ; tu t'es agile pour le 
sauver, pour egarer les eiloyens qui devaient le juger, pour diviser 
Topinion publique sur le compte de cet intrigant. Tu as fait souvent 
des motions malignes ; tu as brigue toutes les places, et il etait im- 
possible de fen arracher aucune ; et quand celle de president te fut 
enlevee, tu te declaras Tennemi des Comites. Tu as eru imposer en 
te donnant un air d’opiniatrete ; tu as defendu ton opinion avec in- 
decenee, et tu croyais etre assez excuse par cette meme opiniatrete. 
Tufes suppose une maladie, afln d’exeuser tes demarches nocturnes. 
Fabre d’Eglantine et Danton faisaient de meme ; tous deux ils 
croyaient nous fermer les yeux en parlant de leur mauvais tempe- 
rament. II n'est pas un homme malintentionne qui ne se soit prete 
quelque defaut physique ou moral pour servir d’excuse contre ses 
torts ; voila ton portrait. 

Quelle est cette correspondance dont tu as fait part a la Societe? 
Qu’on se rappelle que tu voulais lui faire adopter une opinion 
contre-revolutionnaire, une opinion qui tendait a exelure du sein de 
la Societe les fonctionnaires publics et membres des Soeietes affi- 
liees. II £tait evident que, les Soeietes etant isolees, elles devenaient 
impuissantes, et que celle-ci etait paralysee. II n’v avail plus alors de 
barricre contre le federalisme. II resultait aussi de cette opinion que 
les fonctionnaires publics perdaient le droit le plus eher aux citoyens, 
celui de eontribuer de leurs lumieres au salut de la patrie, et qu’un 
patriote delieat n’aurait jamais voulu recevoir une fonction publique 
pour ne pas perdre le droit de citoyen ; voilci tes principes. Autant 
tu fus indulgent envers les ennemis de la liberte, autant tu fus actif 
a calomnier ses amis. 

La journee du 31 mai a sans eontredit sauve la patrie ; e’est pour 
cela que Danton voulut se venger d’Hanriot, qui avait ecarte les 
dangers qui environnaient la Convention ; e’est pour cela que 
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Danton, llerault de Sechelles, Delacroix voulurent le faire arreter, 
alin de faire lourncr Pi insurrection contre le peuplc. Toi, lu as fait 
la meme chose. A la reunion du 10 aotit, epoque critique a laquelte 
nous etions environnes d’ennemis, il etait question de rallicr tons les 
departements autour de la Convention. Le commandant de Paris 
donnait alors des repas fratcrnels a nos freres qui etaient venus, de 
toutes les parties de la Republique, pour resserrer les liens d’amitie 
qui unissent les bons Francais ; dans la maison qui avait etc donnee 
a Uanriot pour fair^ ce repas il se trouva quelques bouteilles de vin 
appartenant a des emigres, et les federes cn burent. Dufourny 
Youlut fletrir cette epoque de la Revolution et faire de eette action un 
chef d'accusation contre le commandant, afin de faire dire aux nris- 
tocrates quTIanriot etait un voleur. Au 31 mai, Dufourny s’etait in- 
troduit dans le Comite d’insurrection; quand il vit que le jnou Ye- 
meni populaire reussissait, il se retira du Comite et chercha les 
moyens de le rendre impuissant. Dufourny a ete le colporteur et 
Pavoeat des calomnies de nos ennemis ; on l’a vu assieger le Tribunal 
revolutionnaire et demander a elre entendu, afin de donner a la con- 
juration une tournure favorable. Je demande que la Societe prenne 
une mesure ^ .Regard de cet. individu. [De nombreux applaudisse- 
ments se font entendre.) 

Un membre fait la motion de chasser Dufourny et de le traduire 
au Comite de surete generale. Cette proposition est adoptee. 

Seance levee a dix heures. 


X 

SEANCE DU 18 GERMINAL AN II (7 AYRIL 1794] 

PRESIDENCE DE LEGENDRE 

Apres la lecture de la correspondance, Legendre prend la parole 
pour une motion d’ordre. 

« Rien de plus interessant, dit-il, que de dejouer toutes les cons- 
pirations trainees contre la liberte. Un fait important a ete annonee 
aujourd’hui a la Convention ; Paecusateur public pres le Tribunal 
revolutionnaire a eerit qu’il avait recu la deposition d’un citoyen 
detenu au Luxembourg l . Cette declaration porte que Simond et 


1. Voir Moniteur , t. XX, p. 1G0. Cette lettre decida l’Assemblee a mettre en 
accusation Simond, detenu depuis plus de deux scmaincs. 
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Arthur Dillon faisaient jouer des manoeuvres pour exciter les pri- 
sonniers a la revolte ; elle aurait eclate dans la nuit, si celui a qui 
le projct avait ete communique n'avait pas dissuade les conjures 
on leur representant qu'une insurrection etait perilleuse pendant 
la nuit. 

« Citoyens, il y a dans Paris des gens fugitifs, qui ont quit te leurs 
communes pour ny etre pas arretes. Lorsque les representants du 
people ont ete envoves dans les departements, tous les malveillants, 
les patriotes deguises, les federalistes et tons les homines pcrvers 
qui s*etaicnt maintenus dans les emplois malgre leur mauvaise con- 
clude, s'attendaient a etre deslitues par eux et ensuite a etre arretes. 
Dans cette persuasion, ils se donnaient eux-memes des passeports, 
et, quand le representant donnait ordre de les arreter, ils etaienl 
deja partis avec leurs passeports. Je vous citerai un ci-devant maire 
de Neufehatel, destilue par moi, et qui s’est refugie a Paris avec un 
passeport en regie, qui a ineme ete vise par la Commune de Paris. 
Ce sont ces etrangers qui viennent grossir le nombre des malveillants 
qui sont a Paris; ce sont eux qui les secondent dans leurs abomi- 
nables projets. Avant-hier, j’ai recu une lettre anonyme ecrite avec 
la plus grande perfidie ; elle me flat ta i t sur mon caractrre, sur 
men energie; elle me declarait le sauveur de la liberte; mais, pour 
meriter ee titre qu’elle me donnait, il fallait que j'execulasse ce 
qu elle me disait : il fallait renouveler a la Convention la motion que 
j y avais deja faite ; il fallait m’entendre avee quelques-nns de mes 
collegues qui m'ctaient designes, dans Pintention de les rendre sus- 
pects; il fallait demander que les Comites fussent presents, et, si je ne 
reussissais pas, bruler la cervelle a des membres qui ifetaient pas nom- 
mcs. mais qui etaienl si bien designes qu”on reconnaissait Robespierre 
et Saint-Just. On me faisait entendre qu’il y avait un parti qui vicn- 
drait a mon secours des que le coup de pistolet serait lache. J’ai reeu 
une lettre pareille d'Orleans ; mon eollegue Bourdon (de POise) en a 
recu une aussi. J’ai porte la mienne au Comite de salut public. Je dis 
tout cela publiquement, afin que les conspirateurs sachent qu’ils ne 
pourront jamais me corrompre. Il est possible que je me sois trompe 
en politique, mais en probite Phomme de bien ne se trompe jamais; 
il sera toujours impossible de me faire tremper dans Podieux corn- 
plot de detruire la Convention et les Comites, J’engage les bons 
citoyens a surveiller les etrangers qui sont a Paris et qui trompent 
notre bonne foi ; je les invite a prendre des renseignements sur ces 
individus qui viennent aupres du Comite de siirete generale denoncer 
les representants. S’il en est qui ne se soient pas bien conduits dans 
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les departements, il est necessaire quo l’on recoive les plaintes por- 
tees contre eux, mais il faut s’assurer de la legitimite des denoncia- 
tions. Je finis en declarant que je n’ai qu’une ambition, celle de 
sortir de la Convention aussi pur qne j’y suis entre l . » 

Deux membres passent an scrutiu epuratoire, et sont admis. 

Berard instruit la Societe qne quelques citoyens lui ont inspire des 
doutes sur le civisme et les principes du nomme Fion, membre de la 
Societe, et qui a servi en qualite d’officicr dans la Belgique, 11 de- 
mande qu’il passe an scrutin epuratoire, afiu qu’il reponde aux in- 
culpations qui lui seront faites. 

Fion monte a la tribune, et fait part a la Societe qu'il a ete la 
victime de Dumouriez, et que, dernierement encore, il a ete la vic- 
time d’une intrigue qni fa fait mettre en arrestation, par les ordres 
du Comite revolutionnaire de la section de Guillaume-Tell. 11 de- 
nonce son denonciateur comme un homme qui s’est montrc contre- 
revolutionnairc dans son pays. — ■ Plusieurs ciloyens parlent sur 
cet objet, — Boulanger , dont Breard avait parle d’une manierc 
incidente, parle en faveur de Fion. — D'autres parlent a son 
desavantage. — Lequinio demande que le tout soil renvoye a un 
Comity. 

Robespierre. — Ce n’est pas perdre son temps que de demasquer 
un trait re ou de decouvrir un calomniateur. Il parait assez evident 
que cette denonciation tient a une grande intrigue, qu’il importe de 
eonnaitre. Quand le Comite de salut public fut instruit de toutes les 
cruautes qui avaienl ete commises dans le pays de Liege, il porta 
scs regards sur les Beiges refugies en France. Il apprit qu’un parent 
du malheureux Chappuis, ecartele par les ordres de la t} r rannie, etait 
indignement persecute. Ce malheureux, qui avait ete renferme dans 
son pays pendant vingt ans, etait en prison j usque sur le sol de la 
liberie. La denonciation portee contre lui fut examinee ; elle se 
trou va fausse, et le denonce fut rendu a la liberte, et envoye a Far- 
mee du Nord pour y combattre la tyrannie. Un autre Liegeois etait 
dans les prisons de Paris; nous primes des informations sur sa con- 
duite, et il fut mis en liberte : c’etait le general Fion. Yoila quelques 
renseignements sur le citoyen qui est attaque aujourd'hui ; s’il y en 
a d’autres, il convenait a ceux qui en avaient connaissance de les 
porter au Comite de salut public. Cependant il est encore temps de 

1. Le lendemain, Legendre fit une declaration du meme genre a la Convention 
et demanda que sa conduite fut examinee par le Comite de surete generate. Sur 
la proposition de Merlin (de Thionville), l'Assemblee passa a l'ordre du jour, d/o- 
nileur , t. XX, p. 173. 


SOCIETE DES JACOBINS 


[7 AYR1L 1794] 


les faire connaitre, meme dans le sein de la Societe. Je demande que 
Ton examined celui qui denonce et celui qui est denonce. 

Robespierre proteste qu’il ne connait ni Tun ni l’autre, mais que 
les renseigncments qu’il a sont a l'avantage du denonce. II s'appuie 
surtout sur le temoignagc favorable rendu par le citoyen Boulanger, 
reconnu pour bon patriote, malgre les calomnies lancees contre lui. 
Quant au denonciateur, il declare que les apparences sont contre 
lui ; il lui reproche d’avoir denonce ici Boulanger le lendemain de la 
conspiration d’Hebert, et de reconnaitre aujourd’hui la probite et le 
civisme de Boulanger. Il sc plaint de ce que le d£nonciateur, qui 
parait avoir assez de facilite pour la parole, ne parle pas dans les 
circonstances difTiciles et ne fait entendre sa voix que pour faire unc 
denunciation. Il declare que cette conduite resscmble beaucoup a 
une intrigue. 

La discussion continue. 

Fion annonce qu'il s'est toujours montre patriote, et qu’il a ruine 
sa fortune en soutenant quatre-vingt-deux proces contre les tyrans 
de FEmpire germanique ; il entre dans quelques details sur les per- 
secutions qu’il a eprouvees. 

Plusieurs fails sont all^gues pour et contre Fion; il est accuse 
d’avoir consenti a la reunion de plusieurs aristocrates a la Societe 
populaire des Liegeois ; d’avoir frequente des hommes qui, dans le 
pays de Liege, persiflaient les Jacobins et les meilleurs patriotes. 

Robespierre , apres avoir reconnu que le citoyen qui a denonce 
Fion n’est pas le meme qui avait denonce Boulanger a la tribune, 
declare que, Finculpation faite contre Fion etant tres grave, il est ne- 
cessaire de renvoyer le tout aux Comites de surete generate et de 
salut public. — Adopte . 


[ Une deputation de la Societe populaire d\ Eg alite-sur- Marne 1 2 vicnt fe- 
licitcr les Jacobins d’avoir denonce la dcrniere conspiration. — Le president 
repond que « chaquc conspiratiou nouvcllc fournira a la Ilepublique unc oc- 
casion de triomplic », et que « les Jacobins sont partout oii se trouvcnt les 
vrais amis de la patrie. Ils sont surtout dans les Societes qui ont uni leurs 
efforts a ccux de la Societe populaire de Paris et dont tous les membrcs sont, 
commc nous, decides a vivrc librcs et a mourir*. )>] 

Seance levee a dix heures. 


1. C’eiait le nom revolutionnaire de la ville de Ghateau-Thicrry. 

2. Cette partie entre crochets est donnee d apres le Journal de la Montague. 
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XI 

SEANCE DU 19 GERMINAL AN II (8 AVRIL 1794) 

PRESIDENCE DE YEAU 

[line lettre dc Strasbourg annoncc que Farmec dc la ’Moselle vient de rem- 
porter un avantage dans lc pays dc Deux-Ponts. Elle fait l’eloge du patrio- 
tisme du general Dieclic, qui commando a Strasbourg. Elle sc termine en 
(( annoncant que Dieu qui protege les -homines libres, parce qu’ils sont ne- 
cessaircment vertueux », va donner line bonne reeolle aux republicains. — 
La Societe populaire dc Ncvcrs fait passer lc reeit du couronnenicnt dc la 
citoycnnc David, recompense© pour avoir sauve un enfant de cinq ans. — La 
Societe d’Antun ecrit pour faire remarquer qn’unc foule dc muscadins s'en- 
gagent dans la cavalcric ct les troupes legeresi Cette lettre cst renvoyee an 
Comite de saint public. — La Societe de Tours demande des commissaires 
pour accompagncr au Co mite dc surete generate Thomme qui La denoncec 
eomme contrc-revolutionnairc. Florcnt et Duboscq ont ete nommes liier a 
cct elfct. — Un membre clove des doutes sur lc civismc de Belleville, admis 
au serntin epuratoirc ct qui va partir pour line mission important©. On passe 
a 1’ordre du jour, parcc qu’on reconnait que la denonciation cst fondee sur 
line erretir de nom. 

Le citoycn Brie , refugie liegeois, sc plaint que Duperet, qui avail denonce 
a la tribune des Jacobins les intrigants qui s’etaient glisses dans la Societe 
liegcoisc, ait etc menace par plusieurs de ces individus. L'orateur racontc 
que lui-meme, a pres avoir pris la parole la vcillc, dans la discussion au sujet 
de Fion, sortit de la seance avee Boulanger el lui dit que Fion ne ponrrait se 
disculper. Entendant ces mots, Fion se preeipita sur Brie ct lc jeta par terre 
d’un coup violent porte a la tempo gauche. Fion et Brie furcnl conduits au 
Comite de surete generate, qui ne put les entendre. Brie termine cn deman- 
dant que la Societe protege ccux qui parlent a sa tribune. Cette declaration 
excite unc discussion tres vivo. 

Diff events membres proposent plusieurs mcsurcs a prendre : les uns 
veulcnt lc renvoi au Comite des defenscurs officicux, les autres proposent lc 
renvoi au Coiuile de surete generate. Dumas pense que la denonciation ne 
doit pas edre considerec coramc unc rixe personnclle, niais eomme une in- 
jure 1‘aitc a la liberie, dont chacun doit jouir, d’enonccr son opinion a la tri- 
bune. 11 declare que Fion a altaque lc principal droit des ciloyens, et dont 
Tcxcrcice a fonde cl maintient la liberte. II demande que deux commissaires 
soient nommes pour denonccr le fail au Comite dc surete generate, eomme 
contrairc a la liberte dcs opinions ct attentatoire a la liberte publique. — 
Renandin demande la radiation de Fion. — Apres quelqucs debats, cos 
deux dcrniercs propositions sont adoptees. La Societe arrete cn outre, sur la 
motion dc Renandin, que son Comile dc presentation cxamincra les prin- 
cipcs et la conduilc de tous les Liegeois qui veulent etre admis dans la Societe 
des Jacobins. 
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On dcmanHc quc Dumas fassc part dc ses reflexions sur la derniere cons- 
piration. — Dumas monte a la tribune et annonce quc son travail nc pourra 
otre prot quo primidi procliain. Ii dit quc l'instruction dcs proces fails aux 
eontrc-revolutionnaircs dc Lyon a revolt* (|uc tons leurs complices n'etaient 
pas punis. 11 fail a cc propos la declaration suivantc :] 

« Vous vous rappelez, citoyens, quc des homines envoyes de Com- 
mune-AlTranchie sont venus dire a la Convention que les habitants 
de cette commune perissaient par milliers. Le but dc ces homines 
elait d’exciter la sensibilite de la Convention; mais ils ne savaient 
pas que sa sensibilite e?t reservee pour les patriotes. Aujourd’hui la 
situation de Lyon est inquietante ; il y a encore des coupables ; les 
derniers evenements sont sans doute une emanation des trahisons 
nouvelles et des complots qui ont ete decouverts. 11 est une verile 
constante et reconnue, qu'un contre-revolutionnaire le sera toujours. 
Le seul moycn de faire naitre la paix dans le sein de la Uepublique 
est de frapper lous les contre-revolutionnaires, de maniere qu’ils ne 
puissent plus rien entreprendre contre la liberie. 11 fant ecarter de 
nous ces idees d'li uni anile et de sensibilite; il ne faut laisser aux 
conspirateurs aucun espoir d'impunite. Les complots nouveaux se 
Irament parce que les punitions ne sont pas assez promptes et assez 
rigoureuses. Dans dilTerents pays, les patriotes sont incarceres parce 
que les aristocrates sont en liberte. II est instant dc surveiller ceux 
qui parlent d’humanite et d'amnistie pour les coupables, et qui ne 
parlent jamais d’huinanite en faveur des patriotes; e'est une conju- 
ration nouvelle a reprimer, et sans doute la Societe s'est trop bien 
prononcee pour qu’il ne soit pas suffisant de rappeler ces fails a son 
attention. » 

Fouche fait un rapport sur Commune-Affranchie, ou il a ete envoye 
en commission. Apres avoir rappele les calomnies qui furent repan- 
dues contre les representants envoyes d'abord dans cette commune, 
il prouve par beaucoup d’observations la necessite des mesures qu’ils 
avaient prises et des punitions qu'ils avaient oxercees ; il prouve que 
le sang du crime feconde le sol de la liberte et aflermit sa puissance 
sur des bases inebranlables. Il developpe aussi par beaucoup de re- 
flexions les mesures qifil a ete oblige de prendre dans les derniers 
moments. 

Un citoyen demande la parole pour parler contre Fouche. 

Robespierre , apres avoir declare que le rapport de Fouche est in- 
complet, rend hommage au patriotisme de ce representant et du 
citoyen qui se presente pour parler contre lui ; il presente quelques 
observations sur ce qui s’est passe a Commune-Alfranchie, et an- 
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nonce que les patriotes, les amis de Clialier et les compagnons de 
ses souffrauces, ont ete trop modestes envers des intrigants qui sc 
sont mis a leur place et qui se sont introduits parmi les patriotes 
fcnvoyds de Paris. II proteste que, sans les intrigants, les vrais 
patriotes auraient deja plonge toute la conspiration dans le neant. II 
reconnait qu’ils ont des plaintes legitimes a faire, mais il assure que 
le Comite de salut public, qui en a connaissance, a pris toutes les 
mesures necessaires pour fonder la liberte dans ces malheureuses 
contrees. En consequence, il invite le patriote qui vent parler a 6car- 
ter toute espece d'aigreur, a developper les faits et a donner les 
connaissances qu’il croira utiles. 

« Je reconnais, dit ce citoyen > la validite des principes de Robes- 
pierre ; vous connaitrez par la suite, tous les faits ; la verite percera a 
travers tous les nuages ; je me retire. » ( Applaudi .) 

La section de Bondi presente deux cavaliers jacobins qu’elle a ac- 
mes et equipes ; le President leur donne le baiser fraternel et leur 
adresse une allocution. 

Seance levde a dix heures. 


XII 

SEANCE DU 21 GERMINAL AN II (10 AVIIIL 1794) 

PRESIDENCE DE VEAU 

\Dumas fait lecture de son rapport sur les conspirations nouvcllcmcnt 
dccouvcrtcs.] 

Ce discours est suivi des plus vifs applaudissements. La Societe en 
vote a l’unanimite Fimpression et la distribution aux tribunes et 
aux Socidtes afllliees 1 . 

Le President invite ceux qui ont a parler sur Fordre du jour a 
monter a la tribune. 

Collot d'IIerbois. — Nous avons mis la justice, la probitd et 

1. Rapport fait a la Societe des Amis de la Liberte et de VEgalite, seante aux 
Jacobins, sur les conspirations d* Hebert , Ronsin , Vincent et leurs complices; de 
Fabre d'&glantine , Chabot, Delaunay (d’ Angers), Basire , Danton , Delacroix , 
Iferaull de Sechelles, Camille Desmoulins , Philippeanx , Westermann el leurs 
complices , par Dumas, president du Tribunal revolutionnaire , Van des membres 
de la Societe . lmprimerie des sans-culottes, s. d., in-8° de 11 p. — Bibl. nat., 
Lb 40/783. 
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toutes les vertus a l’ordre du jour ; voila pourquoi les conspiraleurs 
n'eurent jamais plus de besoin de reunir leurs forces et les moyens 
perfides qu’ils emploient pour perdre la Republique et tous ceux qui 
sont resolus de perir avec elle. II ne fan t pas etre bien attentif pour 
s'apercevoir des mouvements publics et particuliers que les traitres 
cberchent k exciter, et pour voir que ces hordes impures, jetees 
parmi nous pour nous detruire les uns par les autres, se renouvellent 
et renaissent. II ne faut pas avoir fceil bien exerce aux observations 
pour rernarquer que la vigilance universelle et particuliere n’est pas 
ce qu’elle devrait etre. 

Les tyrans ont perdu toutes leurs forces ; leurs armees sont dans 
l inaction, leurs soldats sont frappes de terreur et de paralysie. 11s 
savent que ces soldats disparaitront comme une ombre devant les 
soldats de la liberte ; leurs armees sont immobiles dans Lattente des 
divisions interieures dont ils esperent nous dechirer. Dejci quelques 
despotes cberchent a se retirer de la coalition, dans Limpatience que 
leur cause votre energie. 

Tous les germes de conspirations ne sont pas encore arraehes ; 
chaque jour il se trouve quelqu’un qui veut les faire etdore de nou- 
veau et leur donner une consistance que bientdt vous leur faites 
perdre. G'est par des crimes que Ton cherche a vaincre votre fer- 
mete, fondee sur la justice ; le premier moyen dont se servent les 
conspirateurs est de fatiguer le peuple sur Lobjet des subsistances ; 
e'est d’en parler sans cesse, et ineme de le calomnier a cet egard. 
Pour donner a ce complot toute la force necessaire, il faut en parler 
toujours ; autrement il deviendrait inutile. Ceux qui ont conspire 
n'avaient pas inutilement calcule sur la famine ; ils avaient fait 
cacher les subsistances que Ton conduisait a Paris. Nous avons couru 
aux extre mites de la Republique pour chercher ce qui etait pres de 
nous, et ce qui est maintenant pres de nous et k notre portee. on 
veut encore 1‘eloigner pour amener plus rapidement la famine. Depuis 
quelques jours le peuple a eprouve des agitations singuliercs : dans 
les communes voisines, on a proclame une defense formelle d’ap- 
porter des vivres a Paris ; dans d'autres on n'a fait que l'insinuer; 
mais nous avons des ressources pour tromper les projets et les 
trames de nos ennemis. Les decrets de la Convention ont pourvu a 
ce que Laccusateur public put faire toutes les recherches necessaires ; 
nous avons vu d'ailleurs les communes en masse venir manifester 
leurs voeux d’une maniere tres vigoureuse ; ces citoyens, qui ont ete 
obliges d’attendre pour vous apporter les denrees, seront d’autant 
plus impatients qu'ils auront ete forces de retarder. Nous avons eu 
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anjourd'imi la satisfaction de voir de vertueux habitants rle la cam- 
pagne, qui avaient promis d'apportcr des denrces dans dificrcnles 
sections dc Paris, venir avec un air desespere prier les eitoyens de 
Paris d’attendre quclqiies moments ; nous leur avons entendu dire : 

« On nous a empeches de vous ricn apporter, rnais bicntot vos 
freres et vos amis connaitront les traitres qui sont la cause de ce re- 
tard; nous vous promettons d’apporter le double la decade prn- 
chaine. » Yoilci ce qui s’est passe dans plusieurs sections ; voila les 
actions et les paroles genereuses de nos freres des eampagnes. Eh 
bien, nous aurons autant de patience que nos freres nous temoignent 
d’impatience. 

Ne cessons pas de veiller et de dejouer les traitres avec notre 
cal me ordinaire et avec une severite indexible ; n’ecoutons pas sans 
une extreme defiance ceux qui veulent insinuer des agitations con- 
traires a la liberte. Lorsqu’il se trouve dans un groupe un homme 
perlidc, qui cberche a repandre de mauvais principes, que cliaque 
citoyen le suive. Sans doute de pareils homines sont paves par Pitt 
pour semcr parmi nous la division et la discordc; sans doute ils sont 
les vi Is instruments de la tyrannie. 11s voudraicnt faire naitrc des 
mouvements au desavantage de la liberte ; mais il n’y aura de mou- 
vements que contre eux; il n’y aura de mouvements que pour faire 
reculer rapidement les armees du despotisme. 

Le peuple s’est deja montre ardent dans Eexereiee des vertus et de 
!a patience; attendons patiemmcnt la punition des traitres ; le bras est 
leve, il n’y a plus qu’a frappcr; comme nos freres vainqueurs sur les 
frontieres, nous avons tons les armes en joue, nous ferons feu tous a 
la lois. Les armees extermineront les soldats dc la tyrannie, et nous 
ferons tomber les -traitres sous la massue du peuple. Ce n’cst pas en 
vain que la Convention a rempli Eimmcnsite dc ses devoirs et de ses 
fonctions ; ce n’est pas en vain qu’elie a fait disparaitre les formes 
impures de l’ancien ministere, et qu’elie a cree a sa place des com- 
missions qui vont s’occuper sans rckiche de rafTermisscment de la 
Hepublique ; les patriotes n’onl plus qu’un moment attendee pour 
jouir des bienfaits de la liberty. Les conspirateurs ne pourront pas 
dire que la bienfaisauce de la liberte est sterile et que celle dc nos 
ennemis est seulc fructueuse. Notre cause, defcnduc par la justice, 
sera bientot triompbante; la nature promet aux rcpublicains une 
abondance double cette annee ; les feuilles , qui commenccnt a 
pousser, disent aux tyrans que leur derniere lieure est venue ; e’est 
au moment ou nous voyons les arbres reverdir que les tyrans pa- 
lissent, parce qu'ils vont se precipiter dans le tombeau. 
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Jc vous le repute, citoyens, surveiltbns au dedans pendant que nos 
guerriers combattent an dehors ; que les fonctionnaires charges de 
la surveillance publique redoublent de soins et de zele; qu'ils se 
penetrent bien de cette idee qu’il n'y a peut-etre pas une rue, pas un 
carrefour ou il ne sc Irouve un traitre qui medite sa derniere res- 
souree; que cette derniere ressource soit pour lui la mort, et la mort 
la plus prompte, si tons ces inonstres osent encore tenter d'executer 
leurs eomplots. Nous pourrons dire alors : « Toutes les conspirations 
$ont aneanties, les conspirateurs sont a leur dernier soupir. » Si les 
admin istrateurs, si les fonctionnaires publics veulent obtenir une 
place dans rhistoire, voici le moment favorable pour y songer ; le 
Tribunal revolutionnaire y a dejii une place marquee. One ceux qui 
rcmplacent des fonctionnaires infideles se disenta eux-memes : « Je 
suis appele a remplir une grande taehe ; mais il faut que je passe 
les jours et les nuits a travailler au saint du people : que tous les 
homines deguises, soudoyes pour exciter des troubles, soient pris 
dans le meme filet des le moment ou ils tenteront de mettre leurs 
projets a execution ; qu’ils soient amends sous le glaive de la loi. » 
Laissons respirer en paix les consciences pures, et meltons un vau- 
tour eternel dans la conscience des mediants. Que les Comites revo- 
lutionnaires qui sont dignes de ce nom fassent leur devoir ; il n en 
est pas un seul qui ne renfcrme d’excellents patriotes, qui ont garde 
tout le feu des principes ; qu'ils rembntent, ces Comites, a leur veri- 
table institution; qu’ils rejettent toutes les sollici tations dangereuses 
et qui tendent a la ruine de la liberte; que les assemblees de sec- 
tions s'occupent exclusivement de l'interet et du bonheur public ; 
que Tetendard du salut du peuple soit au milieu d’elles, lorsqu’elles 
se rassemblent. 

Collot denonce ensuite les Societes sectionnaires, dans lesquelles 
s’introduisent des homines audaeieux, qui n'oseraient pas paraitre a 
la tribune des assemblees de section ; il invite les citoyens qui fre- 
quentent les Jacobins a etre assidus aux sections, a fin d'y soutenir 
1'esprit public, d’y rendre compte des principes qui auront ete deve- 
loppes a la Societe ; il rappelle que la seule raison qui a engage les 
Jacobins a ne pas tenir seance les jours destines aux assemblees de 
sections, c'est afln de donner aux citoyens qui assistent aux seances 
la lac idle. de porter a celles des sections le feu et les lumieres qu'ils 
auront puises aux Jacobins. (Ce cliscours a ele souvent interrompu 
par les plus vifs applaudissements .) 

Legendre. — J’ai retenu un grand principe de Marat, qui etait 
qu’on ferait evanouir un grand complot en le divulguant. C est ce 
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principe qui me dirige aujourd’liui, et qui m’engage a monter a cette 
tribune. II est done vrai que les amis de Ja liberie sont en butte a 
toutes les faelions ; il est done des conspirateurs mobiles qui you- 
draient faire d’un innocent un seidc de tragedie. Je vous ai deja parle 
des lettres anonymes qui m’etaient adressees ; les ecrivailleurs ne 
cessent de s’acharner sur ma personne. Je prends la parole pour faire 
connaitre au peuple, qui m’a toujours entendu parler avec bonne foi,, 
qu’il est bien demontre a mesyeux que la conspiration dont les chefs 
ont cesse d'etre existe reellement et que j’etais le jouet de ces traitres. 

J’en ai trouve la preuve dans differentes pieces qui sont deposees 
an Comite de salut public, et surtout dans la conduite eriminelle de 
ceux qui veulent diriger contre les patriotes le poignard homicide 
par les mains d’un homine probe dont its connaissent l’energie. J’en 
trouve aussi la preuve dans la maniere d’agir des conjures en pre- 
sence de la justice nationale. Je n'ai pas Fair d’un conspirateur et 
d’un assassin. S’il arrivait qu’etant traduit devant un tribunal, mes 
juges me condamnassent a la mort par une erreur, j’aimerais mieux 
mourir victime que de m’eriger en assassin. Nous sommes bien loin 
d’etre arrives a cette extremite ; le gouvernement et le Tribunal revo- 
lutionnaires n’ont pas encore fait de victimes. 

J’etais, avant la decouverte du complot, Fintime ami de Danton ; 
j’aurais repondu de ses principes et de sa conduite sur ma tete; mais 
aujourd’hui je suis convaincu de son crime; je suis persuade qu’il 
voulait plonger le peuple dans une erreur profonde ; peut-etre y 
serais-je tombe moi-meme sans aucune defiance. Quant a Delacroix, 
je ne 1’ai connu que dans sa mission ; il m’a paru l’avoir bien rem- 
plie, mais e’est parce qu’il avail besoin d’effacer ses fautes passees. 
Je declare aux ecrivailleurs qui voudraient me porter a poignarder 
Robespierre, et me rendre l’instrument de leurs machinations, que je 
suis ne dans le sein du peuple, que je me fais une gloire d’y rester, 
et que je mourrai plutot que d’abandonner ses droits. Ils ne m’e- 
criront pas une seule lettre que je ne la porte au Comite de salut 
public. Je ne redoute pas leurs poignards ; le crime seul est ce qui 
m’efTraie : si jamais je dois devenir assassin, ce ne sera qu’envers un 
de ces ecrivailleurs, s’il s’en presentait un, dans le cas ou je ne pour- 
rais pas le livrer a la justice. 

Apres quelques observations, Legendre combat le reproche calom- 
nieux qui lui est fait d’avoir achete un bien qui lui codtait 1 million 
200,000 livres. 11 termine en protestant qu’il est resolu a mourir aussi 
pur qu’il a v6cu. 
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Une deputation des artistes musiciens de la garde nationale pari - 
sienne , ayant a sa tote le citoyen Gossec, fait hommage du pros- 
pectus d'un ouvrage periodique qui contiendra les chants et les 
hymnes patriotiques destines aux fetes Rationales. — Gossec , en pre- 
sentant la premiere livraison de cet ouvrage, annonce que lc Comity 
de salut public y a souscrit pour les ooO districts de la Republique. 

Dumas fait part des tourments que les federalistes du ddpartement 
du Jura font eprouver aux patriotes les plus purs. II declare que 
quclques citoyens vertueux, venus a Paris pour reclamer justice, 
n’ont pas trouve un soulagement plus douxque de venir dans le sein 
des Jacobins presenter le tableau de Ieurs maux. II annonce que liuit 
des plus chauds patriotes viennent d'etre incarceres ; les aristocrates 
ont exerc6 contre eux la plus atroce des vengeances, sous le pre- 
texte de punir les Hebertistes. Les fers ordinaires lvont pas ete 
trouvcs assez pesants ; on en a fabrique de dix-huit livres pesant ; 
il en oflre un echantillon a la Societe. Apres quelques reflexions, il 
demande que la discussion sur de semblables horreurs soit mise a 
Pordre du jour, afin que les federalistes sachent qu’ils seront pour- 
suivis dans toutesles parties de la Republique, sous quelques dehors 
qu'ils se presentent. 

Seance levee a dix heures. 


XIII 

SEANCE DU 23 GERMINAL AN II (12 AVRIL 1794) 

PRESIDENCE DE YEAU 

Collot d’IIerbois. — Je demande la parole pour vous presenter 
une motion d’ordre ; je vais faire en sorte qu’elle ne soit pas inutile 
pour la chose publique. Je me suis peu inquiete de la maniere dont 
les journaux rendaient compte de mes opinions; mais aujourd'hui je 
crois que je ne suis pas le seul interesse dans le compte qui a ete 
rendu de Popinion que j’ai prononeee dans la seance derniere, et que 
la Societe y est interess6e elle-ineme. 11 est un journal 1 qui rend 

1. Ge journal n'est ni le Journal de la Montagtie, ni le Moniteur , ni la Feuille 
de la Republique , ni le Republicain frangais , ni le Mercure universel , lesquels 
sont les principaux journaux qui nous ont transmis le compte rendu des delibe- 
rations des Jacobins pour l’epoque a laquelle nous sommes arrives. Ces cinq 
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assez exactement vos seances, et dans lequel les erreurs sont preju- 
diciables, parce qu’il parait des premiers. Yoici comine il parle de la 
derniere seance : 

Coliol d’Herbois prend la parole : « Cel ordre du jour , quelque pe~ 
nible qu'il soil, ne devralt jamais elre abandonne . Nous aeons mis la 
justice, la probile et toules les verlus a V ordre du jour, etc . » 

Je ne concois pas comment il sc trouve un ciloyen qui puissc 
soigner si pea sa plume pour donner une redaction aussi inexacte. 
Comment! j’aurais dit a cette tribune que l’ordre du jour dtait pe- 
nible, lorsqn’il s'agit de la probite el de Injustice ? Il y a dans cette 
phrase beaucoup a recueillir pour la malveillancc. Je ne puis pas 
etre indifferent sur une tournure pareille acelle-la;je n'ai jamais 
pu dire qu'il etait penible pour nous de nous occuper de la justice 
et de la probite, et, quoique je ne mette pas assez d’importance a 
mon opinion pour exiger qu’elle soit rapportee textuellemcnt, je ne 
puis souflVir tranquillement que Ton me fasse tenir un langage insi- 
dieux. Si j’ai dit qu’il etait penible de se trouver dans le repaire des 
conspirations, de developper les turpitudes des traitres et des fac- 
tieux, je n’ai jamais pu parler de Fordre du jour dont il est parle 
dans cc journal. Sans doutc il est penible pour un homme de bien de 
se trouver face a face avec le parti de Fetranger, de respirer le me- 
phitisme et la corruption que les conspirateurs exhalent ; mais il n'y 
a pas un homme de bien qui n’entreprenne des travaux qui le tour- 
mentent et qui lui content ; et si jamais un travail fut penible pour 
lui, e’est de s’occuper des trahisons et de descendre j usque dans la 
conscience des traitres. Cela est si penible que Fon oublie une grande 
partie de ce qu’on avail a dire ; on ne peut jamais calculer les com- 
binaisons de la sceleratesse. Quel est celui qui peut presenter de pa- 
reils details sans passer sous silence quelque chose d’important ? On 
a oublie de nous parler de la honte eternelle dans laquelle Pitt 
cherche a plongcr la nation anglaise, et de Favilissement dans lequel 
il a je te la representation d’Angleterre. 

journaux font commencer le diseours de Collot d'tlcrbois a la meme phrase : 
« Nous avons mis la justice, etc... » Le texte du Journal de la Montague a etc 
suivi oa resume par les cjuatre autres journaux. Nous supposons, sans avoir pu 
le verifier, (pie le journal dont Collot dMlerbois se plaint cst le Conservateur , pu- 
hlie depuis le germinal par J.-Ch. Laveaux, jadis redacteur du Journal de la 
Montague , et cpii cut une duree tres courte. La Ilibliotheque nationale n'en pos- 
sede que trois numeros, ceux des 2, 3 et 10 germinal, minis sous la cote 
Lc 2/820. On y trouve des comptes rendus des seances des Jacobins dillerents de 
ceux que donnent les autres journaux. On se rappelle que Laveaux avait du 
quitter la direction du Journal de la Montague, parce que la Societe des Jaco- 
bins n’etait pas satisfaite de ses comptes rendus et de ses articles. 
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C’cst ici que vous pouvez vous convaincre de la superiority de 
notre representation sur la representation anglaise, dans le sein de 
laquelle on a ose proposer d’exempter des imp6ts celui qui inven- 
terait un moulin pour fabriquer le papier avec lequel on fait les 
faux assignats. Et c’est la une representation nationale ! Et Pitt est 
membre de cette representation ! Ne myrite-t-il pas d’etre compte 
parmi les plus vils esclaves ? Peut-il y avoir une nation qui soit ar- 
rivee a un tel degr£ d'avilissement et d’opprobre qu’elle mette en 
question si Ton doit recompenser les faux monnayeurs? Ces hommes 
ne seraient pas soufferts dans des souterrains obscurs, et on veut les 
autoriser en Angleterre ! Quand on parle ici de la conspiration de 
l’etranger, c’est de Pitt que Ton veut parler, car lui seul en est le 
principe et le mobile. Jamais on ne doit dire du mal d'un peuple 
entier, quel qu'il soit. Partout ou il y a un peuple, la liberty ne peut 
pas etre detruite, car elle est yternelle ; les droits du peuple ne sont 
pas aneantis, ils ne sont que meconnus pour quelques instants. Parmi 
les hommes qui composent la representation d’Angleterre, il en est 
encore dont le nom merite d'etre prononce a cette tribune; Stanhope, 
a qui la nature devait epargner l’affront d’etre lord, Stanhope est 
de ce nombre ; il a reclame contre l'impudence de Pitt, it a combattu 
une motion vile et honteuse. Il ne s’agissait plus de fabriquer de 
faux assignats et de chercher a ruiner nos finances par une atroce 
perfidie ; mais il s’agissait de faire le memoire de toutes les depenses 
faites pour les conspirations payees par le ministre anglais, pour les 
complots qu’il avait diriges en meditant la destruction de notre Re- 
publique, qui est eternelle malgre ses efforts. Pitt avait h proposer a 
ce qu'on appelle le parlement d’Angleterre de ratifier le memoire 
des depenses faites pour exciter des mouvements et des troubles en 
France; Stanhope 1’arrete en faisant voir le scandale que devait 
produire une proposition semblable. Je regrette que Stanhope n’ait 
pas laisse Pitt penetrer plus avant ; je le regrette, quoiqu’il ne ftit 
pas possible pour lui d’agir mieux; mals il eut ety tres utile pour 
l'Europe de connaitre Pignominie de Pitt, de le voir presenter froi- 
dement cette liste scandaleuse; il serait interessant pour nous de 
savoir combien il a pave les conspirations et la profonde dissimula- 
tion des dernicrs conjures, qui tendaient au meme but en ayant Fair 
de se contrarier et de se combattre les uns les autres ; de ces 
monstrCs qui voulaient l'anyantissement de la Rypublique et le reta- 
blissement de la royaute. Il eiU ete beau de voir comment on mettait 
a execution les plans de trahison, de voir a dycouvert le cceur de Pitt, 
cceur qui devait etre place dans le corps d’un monstre, d’un tigre ; ii 
Tome V. 8 
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sc scrait epanoui en developpant tout le mal qu'il avait voulu faire 
an genre humain, les mesures qu'il avait prises pour faire naitre 
la disette, et les rnoyens dont ee monstre s’est servi pour attirer 
les traitres a ses mamelles. Ges mamelles sont les erimes dont Saint- 
Just vous a parle ; e'esl la que les eonspiraleurs vont puiser le 
crime, et par consequent le suppliee et la mort. Nous aurions su 
combien il paie les diffamateurs a la journee, qui voudraient per- 
suader au peuple qu'il n’existe pas dans eette llepublique deux 
homines vertueux, et les auteurs eorrompus des lettres anonymes 
que Eon doit eonsiderer comme des armes & deux tranchants. 
D'un cote on a dit a des membres de la Convention : « Si tu con- 
tinues, tu seras assassine » ; et de l’autre, par une perfidie plus 
criminelle, on a cherch6 a faire go A ter des propositions terribles. 
On a dit a quelques membres que Ton etait satisfait de leurs der- 
nieres actions ; on leur promettait des places eminentes, s’ils con- 
sentaient a executer les projets de nos ennemis ; et Y on osait 
faire de pareilles propositions a eeux qui ont constamment servi 
le peuple ! 

Ges lettres £taient dirigees contre eeux qui ont toujours ete ine- 
branlables dans le sentier de l'honneur et du patriotisme, contrc 
eeux qui ont toujours marche avec la Montagne. On a beau faire, ce 
petit nombre d’hommes ne se desunira pas; il restera fermement 
attache a la Republique et a la liberty. Il n’etait pas au pouvoir de 
nos ennemis de payer des homines qui ne veulent que la vertu et le 
plaisir de la vertu. Ceux qui voulaient jeter parmi nous des divisions 
funestes, ceux qui voulaient propager des insinuations odieuses et 
inspirer des craintes chim^riques a nos collogues, etaient excessi- 
vement impuissants. 

La Convention sait bien que les Comites de salut public et de surcte 
generate, qui s’occupent sans cesse du bien public, sont son ouvrage, 
11s ne sont que des enfants du jour ; la Convention est leur principe 
et leur force; qu’elle nous retire sa confiance, les Comites n'ont plus 
aucune autorite; mais,si la Convention les soutient de son energie et 
de sa force, alors ils ont trouve la vie. On a voulu rompre tons les 
liens d’union et diviser les patriotes les plus fermes, sans songer que 
les Comit6s sont dans le sein de la Convention, que sans elie ils ne 
sont rien. L’attitude des Comites et de la Convention epouvante les 
puissances coalisees ; les Comites ,ne feront jamais que ce que la 
Convention leur dira de faire; tant que la Convention les conservera, 
ils seront forts de leur conscience, et ils terrasseront les ennemis de 
•la liberte. 
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Que la Convention ne se laisse pas ebranler ; que Tame de nos 
collogues soit fcrme et constante ; qu’ils n’ecoutent pas ceux qui leur 
disent de craindre et d’examiner que telle autorite est tyrannique. 
Qu’y a-t-il a craindre pour eux ? Toutes les consciences pures sont 
fortes. Un corps vivant est bien plus robuste quand on en a retranche 
tout ce qui pouvait nuire a la vie; la Convention est bien plus forte 
depuis qu’on en a retire ceux qui arrAtaient ses efforts et son energie. 
Maintenant la Convention et les Comites de salut public et de shrete 
generate ne font qu’un. (« Oui , oui! » s'ecrient tons les citoyens en se 
levant a la fois.) A quel prix Pitt a-t-il paye ceux qui venaient ici 
detourner Fattention des tribunes? Et sans doute il y en a plusicurs 
qui ont fait ce metier deshonorant et qui se disposent ix continuer ; 
mais les bons citoyens pourront bien les reconnaitre et en faire jus- 
tice. Non, l’unite ne sera point troublee ; elle restera, cette unite de 
principes a laquelle les patriotes sont attaches. Bientdt cette con- 
Fiance mutuelle entre des freres va leur donner une nouvelle energie. 
Nos collegues de la Convention sauront apprecier les chimeres que 
Fon vent leur insinuer. 

Que doit penser l’homme que le peuple a envoye dans le sein de la 
representation pour veiller au maintien et a la conservation de ses 
droits ? II en est a qui le peuple n’a demande que la puretc d’inten- 
tion. II en est d’autres a qui il n’a demande qu’une expression 
muette ; car on peut utilement servir son pays en soutenant tacite- 
ment les vrais principes et les droits de l’homme. Il en est a qui il 
connai^ait de F<§nergie et du caractere ; le peuple a traile avec eux, 
et leur recommande de se servir de ce caractere et de cette energie 
pour accabler les traitres et tous les ennemis du bien- public. Ceux a 
qui il a reconnu des vertus modestes n’ont rien a craindre de sa 
part; il est content d’eux, s’ils travaillent A consolider sa liberte dans 
le silence de la vertu. Le peuple a connu les talents, Fenergie, les 
facultes de chacun ; il est satisfait pourvu qu’on les emploie a l'af- 
fermissement de la liberte; mais si Fon refuse de faire le bien, si Fon 
nieconnait Fautorite de la Convention et du gouvernement, alors on 
est tneconnu par la Convention elle-meme et livre a la justice du 
peuple. Le nombre des hommes qui ont manque est heureusement 
tres petit. Le peuple voit avec plaisir la vertu cultivee ; il aime la 
vertu cachee sous le voile de la modestie. Les membres de la Con- 
vention sont loin d’etre accuses par le peuple ; il faut que Pitt soit 
bien mechant pour avoir voulu le persuader par ses infAmes agents* 
La Convention, qui a etc creee par le peuple, et le peuple lui-meme 
ne font qu’un. Dans une representation comine la notre, on ne voit 
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qu’union, fraternity, energie ; son caraelere, tel qu‘il est, est au- 
dessus de lout ce qui aurait pu etre imagine ; il n’est pas possible 
d’inventer un gouvernement plus central et plus fort, quoique amo- 
vible a Eheurc et a la minute ; il n’acquiert sa force que par sa per- 
severance. Les autres gouvernements cherchent a se faire des amis; 
dans celui-ci, on oublie ses amis, ses parents, ses inl£r£ts les plus 
chers, pour ne voir que la patrie, pour n’envisager que le bonhcur 
du peuple. Up membre qui oserait favoriser ses amis ou ses parents 
ne serait pas membre du gouvernement et ne m6rilerait pas de par- 
ticiper a ses fonctions. C’est avec de pareils avantages, e'est en exer- 
cant des aetes imposants de severity et de justice, que le gouver- 
nement a obtenu du peuple une si grande confiance. Une pareille 
autorite est trop forte pour nos ennemis et trop active pour leurs 
projets perfides ; voila pourquoi ils reunissent contre elles leurs 
efforts liberticides. 

Collot dllerbois, revenant ensuite a la motion qu’il a faite d’abord, 
demande que l’erreur de redaction dont il s’est plaint soil reetifiee. 
Il termine ainsi : « C’est dans les vertus que nous trouvons notre 
consolation. Semblables a des voyageurs fatigues, nous allons nous 
dysalterer a ces sources pures. Yoila comment nous pensons et 
comment nous penserons toujours. » Le discours de Collot est vive- 
ment applaudi, et sa proposition arr£t£e. 

La Society arryte en outre, sur la proposition de Merlin (de Thion- 
ville) que le journal de la Society, dont le preopinant a parle, rendra 
un compte Fidele de son discours, pour servir de correction a la 
phrase qui pouvait etre mal interprytee. 

[On fait lecture d'une lettre dc Taschercau, exclu de 1c Societe des Jaco- 
bins, qui demande a v rentrer. — Quelques membres ayant parle a Favan- 
tage du citoven Taschercau, la lettre est renvoyee au Comite de presen- 
tation. 

Une citoyen monte a la tribune, ct observe a la Societe que les aristocrates 
et les malvcillants vont taclier dc tircr parti de la conjuration que la Conven- 
tion a decouvcrte, et dont les auteurs viennent dc tomber sous Ic coutcan dc 
la justice. Les malvcillants vont traitor dTIebcrtistes, dc Dantonistcs, les pa- 
triotes les plus purs et les mieux intentionnes .. (Des mnrmures inter - 
rompenl Vorateur.) 

Des deputes de la Societe populaire de Coutances viennent demandor des 
commissaires pour les accompagncr au Comite de surcte generalc, oil ils 
doivent denoncer Vial, general en chef dc Farmec dc Cherbourg; ils se 
plaignent que cc general ait arrache par erreur au representant Bouret un 
iirrete destine a faire emprisonner deux patriotes qui avaient reclame les 
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priueipes dans la Socicte populaire, et qu'il ait cxerce ses fonctions avant dc 
sc faire rcconnaitre par lcs autorites constitutes. La Socicte accordc lcs coni- 
inissaircs L 

Un citoyen prend la parole pour presenter des observations sur lcs dcr- 
nieres conspirations. Quclques murmures s’elcvent pendant le developpement 
do ces rellexions. — Robespierre invite la Socicte a pretcr a Torateur toute 
I’attention que les amis de la liberte doivent aux remarques d*un bon pa- 
triote. « Rien, dit-il, il’cst plus coutrairc aux interets du peuple et a Fegalite 
que d’etre difficile sur le langage. » ll ajoutc : « Youlcz-vous voir votre tribune 
occupee par des homines vertueux? Ecoutez attentivement ceuxqui professent 
les memos priueipes. Qu’on y parle un langage moins ileuri, peu importe, 
pourvu qu’on v parle celui du patriotisnie. Faites cn sorte que le sans- 
culotte qui a recu de la nature un sens droit, et clout l’anic est rcinplic 
d’energic, puisse nous faire part de ses 0])inions sans eprouver dc difficulty 
et sans etre expose aux huees de l’aristocratie des gens bien nes. Ce quo jc 
dis ne s’applique pas a celui qui est h la tribune ; il est assez instruit pour 
bien developper cc qu’il doit vous dire; mais j'ai voulu vous connnuniquev 
une pensee qui etait depuis longtemps dans mon ame. » 

Uorateur precedent continue a faire part de ses rellexions. « Les enne- 
mis du bien public, dit-il, clierclient a faire naitre des defiances parmi les 
patriotes, qu'ils affectent d’assimiler a ceux qui n’en avaient que les dehors 
trompeurs, pour les confondre avec les conspirateurs Hebert, Monioro et 
autres. . . Ils voudraient voir les autorites constitutes avilies, la disorganisa- 
tion et le desordre reguant parmi nous ; ils voudraient conduirc, s'ils le pou- 
vaient, lcs patriotes a l’echafaud. . . Attachons-nous, reunissons-nous contre 
leurs elTorts criminels; e’est le scul moyen dc donner aux tyrans le desespoir 
et la mort qu’ils reservaient aux jiatriotcs. »] 

Legendre depose sur le bureau une Jettre qu’il recoil a l’instant 
de Dubois -Grance, adressee a la Societe. — Un Secretaire en fait 
lecture. 

Dans cette lettre, Dubois-Crance declare qu’il n’a eu aucune mau- 
vaise intention en tcrivant les rellexions presentees en son nom par 
Dufourny et improuvees par la Societe. II pretend que jamais il n’a 
ete intrigant ; que toujours il a tenu une conduite opposee a celle 
des intrigants, en demeurant isole; que, connaissant Dufourny pour 
un homme pur et ennemi de l’intrigue, il s’etait adresse a lui pour 
faire passer a la Societe des observations qu’il croyait essentielles ; 
qu’ii a pu faire une bevue, mais qu’il se tuerait plutot que de com- 
mettre un crime. If termine en demandant que la Societe lui accorde 
sa confiance, ou qu’elle lui fasse retirer sa mission, qu’il ne peut rem- 
plir sans cela. 

Dumas rappelle la discussion qui eut lieu relativement a l'opi- 
nion de Dubois-Crance ; apres avoir prouve, par l’expose des faits, 

1. La dtnonciation contre Vial est extraite du Journal de la Montague. 
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que la Societe ne s'est pas occupee dans cet instant de Findividu, 
mais do ses principes et de leur consequence funeste, il demande 
Fordre du jour sur la lettre et le renvoi au Comit6 de salut public. 
(, Adopt e .) 

Dumas developpe des principes sur les conspirations qui ont ct6 
detruites et sur ce qui y a suecede. « Ces conspirateurs, dit-il, sont 
habiles a se relever; les uns sont a peine frappes que ceux qui res- 
tent eonspirent encore. IIs avaient m6dite de verser le sang du 
peuple et de jeter la Republique dans un desordre afTreux ; mais Fat- 
tention du gouvernement et Faction de la justice ont etouffe leurs 
projets odieux. Nous avons vu parmi les conspirateurs des homines 
qui avaient usurpe la confianee de leurs coneitoyens, des hommes 
qui n’avaient mcprisG les traits de l’aristocratie que pour se faire 
aeheler par elle. » 

L’orateur annonee ensuite que, depuis la punition des traitres, les 
aristocrates confondent les patriotes sineeres avec les conspirateurs 
dissimul^s. II en resulte que, dans beaucoup de parties de la 
Republique, il se fait des denonciations tres graves eontre les pa- 
triotes; on les appellc des complices d’Hebert, de Momoro et des 
autres coupables, qui avaient autrefois montre de l’energie pour 
troinper le peuple. Dumas fait sentir par la Fimportance qu’il y a 
a Stablir une ligne de demarcation entre des earaetcres aussi op- 
poses que celui d’un patriotc pur et celui d’un traitre qui singe lo 
patriotisme. 

« Le faux patriote, dit-il, est celui qui veut prouver, comme He- 
bert, qu’il ne fallait pas toucher a la Constitution royale ; celui qui 
calomnie la Convention et le gouvernement, depuis qu’ils ont tout 
ramene a un centre commun ; celui qui pretendait exciter une insur- 
rection pour perdre la liberte du peuple ; qui voulait substituer son 
autorite particuliere a la volonle nationale ; celui qui voulait jeter la 
France dans un chaos qui donnait un grand avantage a nos ennemis. 
Les vrai.s patriotes sont ceux qui n’ont jamais pli6 sous le joug, qui 
ont gemi lorsqu’une Constitution royale a ete donnee a la France, 
qui ont applaudi aux journ^es m^morables du 10 aout, du 14 juillet, 
du 20 juin, du 31 mai ; ce sont ceux qui ont toujours abhorre la ty- 
rannic et manifesto cette horreur dans beaucoup de circonstances. 
Les vrais pdtriotes sont ceux qui ont deploy^ une grande energie 
quand le fedSralisme a leve la tete. 11s n'ont jamais eu a se repro- 
cher une intrigue; leur coeur, leur ame leur ont dit que le fede- 
ralisme etait un monstre, et que la representation nationale devait 
etre le centre de ralliement; ils ont toujours pense que les conspi- 
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rateurs dcvaient etre mis sous le glaive de la justice, et que jamais 
lc crime ne devait rester impuni. On pourra dire des faux patrioles 
qu’eux seuls voulaient passer pour amis de la liberte; ils disaient 
que les marcliands etaient des monstres, qui voulaient appauvrir le 
peuple ; que les eultivateurs etaient des hommes avides et ennemis 
de la Revolution; qu’il fallait les ecarter des fonctions et les trailer 
comme ennemis. Cette conduite avait certainement pour but d'en- 
gager les marcliands et les eultivateurs a se revolter pour se tirer de 
Poppression que les faux patriotes leur promettaient. Les vrais pa~ 
triotes sont loin de tenir ce langage ; ils pensent que, s’il est parmi 
les marcliands et les eultivateurs des hommes qui veulent 6tre les 
sangsues du peuple, il faut les punir severement ; mais autrement il 
faut que les liens de la fralernite unissent tous les patriotes, que les 
conspirateurs soient aneantis, et que les innocents restent en paix et 
en stirete. » (On applaudit .) 

[Un citoyen monte a la tribune pour donner quelques details sur des per- 
secutions que les patriotes eprouvent dans la commune de Sedan ; il annoncc 
qu’il est envoye a Paris par le representant du peuple Massieu, afin de de- 
noncer les ego’istes, les moderns, les federalistcs. Il annoncc que Ton a 
trouve, hors des murs de Sedan, des patriotes blesses par les ennemis de la 
Revolution.] 

Stance levee a neuf heures et demie. 


XIV 


SEANCE DU 2G GERMINAL AN 11 (15 AVRIL 1794) 

pRESIDENCE DE VEAU 

• Quelques reclamations s'etant elevees sur la redaction du proc£s- 
verbal relativement au dernier discours de Collot d'Herbois, elle est 
adoptee avec les reformes demandees. 

Collot d'Herbois fait observer a la Societe que la plupart des 
journaux rendent compte des seances de la Societe d’une maniere 
inexaclc on incomplete, et qu’on aurait besoin d'en etablir un qui 
serai t I'organe fidele de la Societe aupres des citoj’ens des depar- 
tements. Il se plaint de ce que les bonnes nouvelles annoncees au- 
jourd’hui a la Convention n’ont pas ete bien rendues dans beaucoup 
dc fen i lies publiques. 11 declare que la Societe des Jacobins a rendu 
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de trop grands services k la Republique, et lui en rend encore do 
trop grands, pour ne pas faire connaitre a la France toutes ses deli- 
berations. 11 demande que Ton n’epargne rien pour se procurer cet 
avantage, et qu'il y ait un journal que l’on distribuerait a chaque 
jncmbre de la Soeiete et aux Societes affiliees. 

La Soeiete nomme des commissaires pour examiner les moyens de 
pourvoir a l’dtablissement du journal dont Gollot vientde parler, 

[Divcrscs Societes felicitcnt la Soeiete mere de son cncrgic. 

On ecrit de Yerfcil, pres Toulouse, departement de la llaute-Garonne, une 
lettre dont voici le passage lc plus intercssant : 

« 11 faut quo le bon Dicu soil bicn sans-culottc et qu’il soil bicn mecontent 
du fanatisme des pretres, puisqu’avant la Revolution, et pendant lc temps 
que cettc race impic s’est maintenue, nous n’avions que des recoltcs ires 
modiques; encore. nous en cmportaicnt-ils lc dixiemc : des temps orageux, 
des }>luics . contmuclles rctardaient les travaux des cultivatcurs. Depuis (pie 
cctte cngeancc a disparu, nous jouissons ici d’un printemps continucl, et 
nous avons l’apparcncc de la plus belle recolte que jamais mortel ait pu 
voir en tout genre, et toutes les terres sont deja prepardos supericurement 
pour les scmcnccs des menus grains. » 

On ecrit dc la Soeiete d’Aurillac, chef-lieu du departement du Gantal, u 
la Soeiete des Jacobins : 

« Les republicans dc notre commune viennent, par leur courage cner- 
gique, dc reduire les audacieux qui out osc porter sur la personne sacree 
dc notre representant Bo des mains impies et sacrileges ; lc Gantal s’est 
lcve, et les caux troublccs du Lot sont dcvcnucs purcs. Nous avons etoulle 
le germe d’une sccondc Vendee. Quarantc communes s’etaient coalisees, 
vingt s’etaient ebranlecs; les moteurs sont arretes et punis, la liberte est 
vengec. Nous avons jure dc tourner contre les traitres et les rcbelles un fer 
prepare pour egorger les tvrans. »] 

Couthon prend la parole pour donner connaissance de ce qui s’est 
passe aujourd’hui a la Convention. II annonce que Rarere lui a fait 
part de la prise de vingt et un batiments ennemis depuis deux ou 
trois jours, et qu’a la fin de la seance il a annonce six nouvelles 
prises. 11 fait egalement part de la prise du port d’Oneille, principale 
communication du roi des marmottes avec la Sardaigne ; il declare 
que eette prise met ce petit tyran en etat d’arrestation dans le Pid- 
mont, et qu’elle facilite farrivage des subsistances achetees chez 
fetranger. 

Couthon parle ensuite de la conduite vertueuse que les soldats 
de la Republique ont tenue sur le territoire de Gdnes ; il annonce 
qu’ils ont religieusement respecte les moindres proprietes des 
Genois. Quelques-uns d’entre eux, extremement fatigues, s’dtaient 
assis sur des feuilles d’orangers, croyant qu’elles etaient de peu de 
consequence. Ayant ete instruits du contraire, ils ont offert aussito\. 


SOCIETE DES JACOBINS 


73 


[15 avril 1704] 


de les payer. Ils n’osaient pas toucher aux fruits qui etaient sur les 
arbres, pour apaiser une soif devorante. 

II parle de la proclamation des representanls du peuple a l'armee 
dTtalie , des recompenses decernees aux valeureux soldats de la 
liberte, ensuite du rapport fait par Saint-Just. II demande que Saint- 
Just lui-meme soit invite & donner a la Societe lecture du rapport 
qifil a fait. « La mesure, dit-il, qui a ete proposee apres le rapport 
est Texpulsion des nobles et des generaux sans emploi hors de Paris 
et des places fortes, sous trois jours. II est tres probable que, pen- 
dant ce court intervalle, ces individus chercheront & exciter des 
troubles. Les bons citoyens doivent se reunir pour les prevenir et les 
arreter. II faut enfin purger Paris, cette cite qui doit etre regardee 
comme la place forte de la Ilepublique. Les ennemis de la Revolution 
ne cesseront jamais de Pattaquer. La Convention est la ciladeile de 
cette forteresse; c'est la citadelle qu’il faut sauver, et la Republiquo 
sera elle-meme sauvee. » ( On applaud'd.) 

Saint-Just ne se trouvant pas dans la salle, la lecture du rapport 
n’a pas lieu L 

Dufresxe. — Le roi des marmottes est pris de tous les c6tes. J'ai 
recu une lettre qui m’apprend la prise du petit mont Cenis par les 
republicans. 

Le meme membre demande ensuite des eommissaires pour lui 
aider a prendre des renseignements sur un hoinme qui s'est intro- 
duit, dit-il, dans la fabrication des armes, dans la vue de dilapider 
les fonds de la Republique. 

Couthon demande que le preopinant fasse part au Comite de salut 
public de la lettre qu’il a recue du Mont-Blanc, et qui lui annonce la 
prise du mont Cenis. II invite la Societe a ne pas accorder facilement 
des eommissaires, lorsqu’on lui en demande, et a ne pas croire a des 
nouvelles prematurees. 

La Societe invite Dufresne donner connaissance au Gomite de 
salut public des nouvelles qu’il a recues du Mont-Blanc, et des denon- 
ciations qu’ii doit faire contre l’individu dont il a parle. — Quelques 
citoyens ayant demande que Dufresne se fit connaitre, il reprend la 
parole pour entrer dans des details a ce sujet. Il expose assez au 
long les persecutions qu'il a eprouvees dans son pays, de la part de 
deux traitres, Simond et Herault-Sechelles. II annonce que, le Co- 
mite de surete generate ayant ete trompe par ces deux conspirateurs, 


{. Le rapport sur la police generate, presente le jour meme de cette seance a 
la Convention, fut lu aux Jacobins par Collot d’Herbois, dans la stance du 
29 germinal. On trouvera, a cette seance, une note surlle rapport de Saint-Just. 
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ils le firent eonduire a Paris et ordonn^rent sa translation aux 
Cannes, afin qu’il ne piU pas parler au Comite et lui ddnoncer la 
mauvaise conduite de eeux qui Ie perseeutaient. Albitte, represen- 
tant du peuple dans le d6partement clu Mont-Blanc, eut beau ecrire 
au Comity de sftrete generale en faveur de Dufresne et permettre a 
celui-ci de prendre la poste pour venir a Paris, ces deux eonspira- 
teurs ne s’en tinrent pas la, et ils prirent tous les moyens pour 1’eloi- 
gner du Comite ; ils ordonnerent que Dufresne serait conduit de 
brigade en brigade. Apres cet expose, l’orateur fait part du bon es- 
prit du district de Cluses. Les jennes gens volent en foule au poste 
de rhonneur; les vieillards s’honorent de partager avec leurs fr&res 
d'armes les vetements et les subsistances ; les femmes, ayant appris 
que les denies commencaient k etre rares k Paris , ont decide 
qu’elles enverraient dans cette commune du beurre, du fromage et 
d’autres objets semblables. (On applaudit.) 

Gentil 1 s’etonne de ce que Dufresne soit maintenant en liberie, 
tandis qu'il a ete transfer^ aux Cannes par les ordres des repr^sen- 
tants du peuple. 11 annonee que ces memes repr^sentants avaient des 
motifs tres graves pour en agir ainsi ; Dufresne 6tait accuse d’avoir 
concouru a faire fermer la salle des seances de la Society de Cluses 
et a faire saisir les registres ; il etait accuse d’avoir calomnie Radmil 
nistration de Carouge,en disant qu’elle faisait la contrebande, d’avoir 
calomnie les deux represen tants. — Dufresne repond au prdopinant 
en faisant lecture de l’arr6t du Comite de sftrete generale qui ordonne 
sa mise en liberty. (On applaudit.) II declare en outre qu’il a deja re- 
pondu a loutes les denonciations portees contre lui. 

Robespierre. — Je crois que, toutes les fois que l’on decouvre un 
patriote persecute, le zele des patriotes doit s’enflammer aussitot. 
D'apres les dSbats qui viennent d’avoir lieu, il est evident que le 
citoyen est un patriote qui a ete opprime par deux conspirateurs 
dont le peuple a fait justice. Nous nous doutions bien qu’il devait y 
avoir dans le Mont-Blanc de ces patriotes malheureux, puisque les 
traitres y etaient restes en mission pendant pr6s d’une annee. Nous 
etions en peine de pouvoir trouver quelqu’nn -qui nous devoilat les 
crimes eommis par ces individus dans ces contrees. Enfin il en est 
venu un ; vous le voyez a votre tribune. Nous devons saisir toutes les 
verites sorties de sa bouche pour ecraser les ennemis du peuple. Il 
est tres permis de penser que ce citoyen a ete opprime par les eons- 


t. Francois Gentil, avocat a Carouge, etait run des deputes du Mont-Blanc a la 
Convention. Gf. Recueil des actes du Comite de saint public, t. V, p. 50. 
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pirateurs pour cause de patriotisme : les miserables inculpations 
dont on vient de le charger en sont la preuve. On s’etonne de ce 
qu’un citoyen est libre ! On s’etonne de ce qifun patriote ne gemit 
pas dans les fers ! D’ou peut venir cet etonnement? Quels sont 
les crimes que Ton reproche a ce citoyen ? II a dit du mal de Si- 
mond ; nous en avons dit bien davantage. Que l’on accuse done aussi 
la Convention, que Ton accuse la justice nationale, qui a conduit 
Simond a l’echafaud ! II a dit du mal de l’administration du district 
de Carouge ! Et quel est done le privilege de ces administrateurs 
d’etre inviolables a Eopinion publique, de ne pouvoir etre atteints 
par la dSnonciation des patriotes ? II est vraisemblable que ces admi- 
nistrateurs ont 6t£ cre6s par Herault et Simond ; ils ont dO partager les 
denonciations portees contre ces deux traitres. II est prouve que le 
citoyen Dufresne est un patriote opprime : e’est aux amis de la Repu- 
blique h arracher les patriotes de la persecution. Notis promettons a 
tous les Frangais, au nom de la Convention et des Comites de salut 
public et de surete generale, que nul patriote ne restera sans ven- 
geance, et que nulle persecution aristocratique ne demeurera im- 
punie. II faut que la Societe repousse de son sein tout intrigant qui 
viendrait, sous les couleurs du patriotisme, tromper sa bonne foi et 
sa confiance ; il faut qu'elle examine avec une espece de defiance les 
demandes qui lui sontfaites; mais, quand elle a reconnu qu’elles sont 
justes, elle doit les accueillir. La Society a eu raison de refuser des 
commissaires au citoyen qui est a la tribune; mais, puisqu’il est 
maintenant connu pour un bon patriote opprime par des scelerats, il 
faut, non seulement lui accorder des commissaires, mais encore le 
mettre sous la protection du gouvernement. (On applaudit .) 

Deschamps instruit la Societe que, lors de l’arrestation du traitre 
Simond, il trouva Gentil dans sa chambre, et que ce dernier lui fit 
inille chicanes sur les pouvoirs que le Comite de salut public avait 
donnes pour arreter Simond, et qu’il disait : « Il faudrait bien que la 
Convention conntit a fond cette affaire. » 

Gentil repond que, s’il se trouva chez Simond, e’est qu'ils demeu- 
raient porte & porte, et que souvent il passait dans Tappartement de 
Simond. Il pretend aussi qffil n’a fait aucune chicane, et qu’il a seu- 
lement demande que le Comity de salut public fut consulte pour 
savoir si Ton devait apposer les scelles sur les papiers du detenu. Il 
pretend que cette reflexion 6tait juste, puisque le Comite a donne 
ensuite un ordre partieiilier pour les faire apposer. Quant a ce qui est 
relatifa fadministration du district de Carouge, il annonce que, s’il 
en a parle, e’est parce qu’elle a passe dans l’esprit des citoyens pour 
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une bonne administration. Apres quelques autres observations, il 
termine en protcstant qu’il voit avee plaisir que le eitoyen Dufrcsne a 
£td reconnu innocent par le Comite de siiretd gdn^rale. 

Lacoste annonce a la Soeiete qu’ayant ete ehargd d’examiner les 
denonciations portees contre Dufrosne, il ne trouva rien qni put bin- 
culper. — Quelques citoyens pretendent que Gentil est du nombre des 
deputes du Mont-Blanc que la Society de Chambery denon^a, il y a 
quelque temps, comme des contre-revolutionnaires. — Gentil nie 
absolument le fait. 

Couthon instruit la Soeiete que plusieurs eitoyens lui ont rapports 
que, le jour de barrestation de Danton, Delacroix et autres, Gentil 
courait dans la Convention avec deux pistolets, engageant les 
membres £i faire des motions contre le Comite de salut publie. On lui 
a rapporte que Gentil etait alors furieux, qu’il cherehait a persuader 
que les Comites de.stirete generate et de salut public voulaicnt 
usurper l’autoritd, et que les membres qui bentendaient 6taient in- 
dignes de ce langage et de cette eonduite. « Ainsi, dit-il, s’il n’eiit 
dependu que de Gentil, le peuple 6tait encore une fois livre aux cons- 
pirations. Alors la proposition surprise a la bonne foi de Legendre 
aurait ete adoptee ; alors un decret fulminant aurait dte rendu eontre 
les Comitds de salut publie et de sfirete generate, et la patrie efit ete 
perdue. » De toutes ces considerations et des liaisons qui oxistaient 
ci-devant entre Gentil et Simond, le plus habile des eonspirateurs, 
Couthon conelut que Gentil ne doit pas rester plus longtemps dans 
le sein de la Soeiete. 

Un membre confirme la declaration de Couthon ; il annonee qu’il 
vit Gentil courir dans la salle de la Convention, le jour de l’arresta- 
tion de Danton et Delacroix, eherehant a exciter les esprits et de- 
mandant qu’il y etit un appel nominal, pour connaitre, disait-il, les 
bons et les mauvais deputes. — Le President ayant mis aux voix 
Pexelusion de Gentil, proposee par Couthon, elle est arretee. 

[Un eitoyen , arrivant du departement des Ardennes, entre dans de longs 
details sur les persecutions que les patriotes eprouvent dans ce pays. Il se 
plaint de ce que Roux y est venu avec dcs preventions, de ce qu'il n’a fre- 
quente que les riches, etc.; il inculpe aussi un general, qui a servi ci-devant 
sous les bannieres de rAutriche. — Couthon , apres avoir fait observer que 
ces details auraient du etre portes au Comite de salut public, annoncc que le 
Comite s’est deja occupe de cette affaire et que peut-etre elle sera bientot 
decidce.] 


Seance levee ft dix heures. 
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SEANCE 1)U 28 GERMINAL AN II (17 AYRIL 1794) 

PRES1DENCE DE VEAU 

Le President annonce une lettre de Delcloche, cliasse de la Societe. 
La Societe passe a l’ordre du jour, et elle arrete que la section de 
Delcloche sera invitee a lui retirer sa carte de Jacobin. 

Un citoyen , qui se dit du departement des Ardennes, vienl de- 
mander des armes, afm que ses concitoyens puissent repousser les 
ennemis qui nous menacent dc ce cot£. 

Quelques propositions sont faites a ce sujet. Un membre ofFre a 
l’orateur un sabre qu’il possede ; un autre demande que deux com- 
missaires accompagnent ce citoyen au Comite de salut public, pour 
lui demander des armes. 

Collot d’Herbois. — J’appuie le renvoi au Comite de salut public ; 
mais il ne faut pas que ce renvoi soil prononce comme on le pro- 
pose ; il ne faut pas se prononcer par les motifs presentes par celui 
qui est a la tribune. Ne semblerait-il pas qu’il y aurait un endroit ou 
l’ennemi pourrait se presenter sans trembler, que nous manquerions 
d’armes et de moyens pour repousser les satellites de la tyrannie ? Si 
celui qui vient de parler est un patriote, il n’a pas senti ce qu’il disait 
ni ce qu’il devait dire ; je ne sais pas meme s’il n’a pas ete envoye ici 
pour donner des avis a nos ennemis ; nos ennemis eux-memes ne 
pourraient pas en faire plus que lui. Croyez-vous que ce serait impu- 
nement que les esclaves se presenteraient pour envahir notre terri- 
toire? Celui qui parait le redouter ne songe pas qu’ils sont arretes 
par des places fortes, et qu’ils ont a franchir auparavant des rem- 
parls inexpugnables; que, si l’ennemi se presentait, aussitot cent 
mille hommes se leveraient de ce c6te, et qu’ils sont prets a prendre 
l’attitude des republicans, cette attitude imposante qui suffit pour 
faire fuir les esclaves devant les hommes libres. 

Il n’y a pas d’armes, il n’y a pas de moyens pour repousser les en- 
nemis 1 Quels avertissements donnes k la tyrannie ! Si celui qui vient 
les donner a la tribune des Jacobins est patriote, il merite une rdpri- 
mande fraternelle; s’il y a de l’equivoque dans ses principes, il faut 
prendre des eclaircissements. Quel est cet homme qui vient nous 
dire qu’il n’y a pas d’armes lorsque les fronti£res sont defendues par 
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des places fortes, par le courage et par la vertu des soldats defen- 
seurs de la Republique? Ces braves soldats ont deja efTraye leu rs 
adversaires, qui ont 6te obliges de rcculer devant des postes qui 
n'etaient pas en aussi grand nombre qu'eux. Que signifie cc decou- 
ragement ou Ton veut nousjeter? Yeut-on nous dire que la liberte 
n'est pas bien defendue? Kile est a l’abri de tous les coups, clle est 
indestructible par la resolution que nous avons prise de mourir en la 
defendant. Comment se fait-il qu’un homme qui se croit plus ener- 
gique et plus courageux que les autres abandonne son poste et fasse 
un voyage pour venir a la tribune des Jacobins donner un avertis- 
sement a nos ennemis, et leur dire que tel et tel poste iFest pas de- 
fendu? Comment est-il possible de tenirun pareil langage? Comment 
peut-on oublier que la Republique a trois mille lieues de circonfe- 
rence, et qu’il n’y a pas un point ou la liberte ne soit pas inexpu- 
gnable ? 

Yoila les id6es qn'il faut exprimer a cette tribune, au lieu de faire 
un compendium de ce qui peut nous manquer. Celui qui vient donner 
cet avertissement ne dit pas la verite ; il ne manque rien a la liberte 
pour se defendre. Serait-ce done en vain que toute la France serait 
occupee de la fabrication du salpetre? Serait-ce en vain que la Repu- 
blique forgerait la foudre, et que tous les Fran^ais seraient devenus 
des Cyclopes ? Serait-ce en vain que nos oreilles seraient journel- 
lement frapp des des epreuves de canons et de fusils qui avertissent 
les tyrans qiFils ne pen vent pas se retirer trop loin de nos fron- 
tiers ? C’est dans le moment ou les veritables principes sont mis au 
grand jour, ou les actions sont reunies aux principes, ou les tyrant, 
sont avertis par la nature que leur destruction approche ; e'est dans 
ce moment, dis-je, que des homines qui se disen l patriotes viennent 
relever les esperances des tyrans, et leur dire : « Ne craignez rien ; il 
y a encore des points par lesquels vous pouvez entrer dans le terri- 
toire de la Republique. Yenez de ce c6te ; il n’y a que des batons 
pour le defendre. » ElYquoi ! n’avons-nous pas Sedan et Montmedy 
pour mettre le pays de celui qui vous a parle a Tabri d’une invasion 
de Fennemi ? Nos volontaires, qui ne sont separes de Fenncmi que 
par une simple toile, se plaignent-ils de n’etre pas defendus? Comp- 
tent-ils jamais le nombre de lours cartouches? No se reposent-ils pas 
sur leurs bai'onnettes, qui font fremir tous les tyrans? 

Jc demande que cette tribune ne soil pas profanee par la faiblesse, 
parce que e’est la tribune de la force, du courage et de l’intrepidite. 
[Applaudissements .) 

Collot d’Herbois declare ensuite que la Societe des Jacobins ne doit 
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pas agreer l’offre (Tun fusil ou d’un sabre, qui a ete faite par^un ci- 
toyen a celui qui est venu a la tribune. II pense qu’une ostentation 
pareille ne convient pas, surtout dans un moment ou des milliers de 
fusils sont fabriques par lieure dans la Republique, et que celui qui 
a un fusil ct donner doit le mettre entre les mains d'un d^fenseur de 
la patrie, sans en faire parade et sans chercher que les autres s’en 
aper^oivent. II demande que l’offre soil rejetee. 

Le membre qui avait propose soil fusil a celui qui se disait envoye 
par ses concitoyens du departement des Ardennes prend la parole 
pour protester qu’il l’a fait avec une bonne intention. II assure que 
son patriotisme lie peut pas etre douteux, que ses fils sont aux fron- 
tieres, el qu’il y a aussi envoye quinze de ses ouvriers. 

Collot cVHerbois releve cette derniere expression en declarant que 
Ton doit rejeter un pareil principe. « Je ne parle pas, dit-il, des in- 
dividus; je ne parle que pour les principes. Que signifie ce langage : 
« J’avais quinze ouvriers, et je les ai fait partir ; j’ai dispose de leurs 
affections, de leurs vertus, de leurs sentiments ; ils ont marche parce 
que je les ai envoyes ! » Personne ne peut dire : « C’est moi qui ai 
donne a quinze ouvriers ce mouvement de patriotisme », pas plus 
qu'un general ne peut dire : « J’ai remporte la victoire tout seul. » 
Dire que l’on a envoye des citoyens aux armees, c’est ce grand 
moyen que les aristocrates emploient; celui qui ne sert pas la liberie 
par lui-meme dit qu’il la sert par les autres. Un aristocrate dira de- 
main ce qui vient d’etre dit ici, et il s’appuiera sur ce qu’un patriote 
l’a dit. On ne doit pas oublier le zele et le patriotisme des ouvriers 
qui partent pour aller defendre leur pays. II est temps que Ton ou- 
blie qu’il y a eu des chefs. La Republique est un vaste atelier ou il 
n'y a aucun chef : nous en sommes tons les ouvriers ; tous nous tra- 
vaillons au salut de la patrie ; aucun de nous ne peut dire qu’il dis- 
pose du cceur et de la vertu des autres. Je rends justice au citoyen ; 
je ne veux rien dire qui puisse l’offenser. Je l'applaudis d’avoir des 
enfants aux frontieres, et je sais que ses enfants ne sont patriotes 
que parce qu’il Test lui-meme et qu’il leur a donne une education 
republicaine ; mais je fais mon devoir en relevant ce qu’il a dit en 
dernier lieu. Ce n’est pas lui qui a envoye les quinze ouvriers aux 
frontieres ; la vertu est la propriety de celui qui aime la vertu ; les 
ouvriers sont partis, parce que leur vertu les y portait; ils ont me- 
prise tous les avantages et toutes les jouissances qu'ils pouvaienl se 
procurer, pour aller au secours de la liberte menac6e. Je ne dois 
attribuer qu’a eux seuls le mouvement genereux qui les a engages a 
partir. La gloire est a ceux qui sont partis et qui se font tuer ; n’al- 
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Ions pas leur 6ter cette satisfaction, qu’ils ont si bicn meritee. II me 
semble que, si j’etais ouvrier, ce serait une grande peine pour moi 
d’enlendre dire k celui chez qui j’aurais travaille : « G'est moi qui l’ai 
envoye. » Ce sont les ouvriers, ce sont les sans-culottes qui ont fait 
la Revolution ; ce sont eux qui Font maintenue et qui Font cou- 
ronnee du succes; ce sont eux encore qui la finiront. La vertu est a 
lous; ne laissons dire a personne qu'il peut faire plus qu’un autre; 
nous ne pouvons faire qu’autant que nous permet noire complexion 
et notre force. Ce sont ccux qui ont le moins d’avantages a attendee, 
ceux qui sont animes par un moindre intertH 'personnel, qui veillent 
tous les jours et qui combattent pour la liberty ; il ne faut pas ravir 
a ceux-l& une consolation bien douce, celle d’etre entoures de Fes- 
time publique : iis n’ont pas d’autre recompense a attendee quand 
ils ont recu de larges plaies, quand iis expirent en criant : Vive la 
Republiquel A eux recompense publique et reconnaissance eter- 
nelie! » (On applaud'd .) 

La Societe passe a Fordre du jour sur FofTre d’un sabre ct d’un 
fusil. 

Apres avoir visite les papiers de celui qui se disait envoye par ses 
concitoyens du departement des Ardennes ; apres avoir constate par 
la lecture de son passeport qu’il etait venu k Paris uniquement pour 
ses affaires particulieres, la Society arrete que ce eitoyen se rendra 
au Comite de surete generate, accompagne de deux commissaires. 

On passe au scrutin 6puratoire. Les citoyens Renout, Laurent ct 
Launai sont admis. 

On demande a passer au grand ordre du jour. 

Collot d } Herboi$ rappelle qu’apres-demain les sections de Paris 
s’assemblent, et qu’elles ont besoin de recevoir une instruction pre- 
cise sur la police generate de laRepublique ; il invite en consequence 
les membres qui ont a parler sur cet objet a monter a la tribune 
pour delailler les renseignements qu’ils peuvent avoir. S’il s’agit 
maintenant, dit-il, d’etablir une separation entre les sentiments du 
peuple et ceux de ses ennemis, comment ferons-nous cette sepa- 
ration, si nous ne nous oceupons pas des moyens de l’operer ? Que 
veut la Convention, sinon que les faux amis du peuple, qui lfont af- 
feete un grand atiachement a la. Revolution que pour leurs intercts 
particuliers, soient eloignes comrne suspects, que les abus soient en 
arrestation, et que les vices montent promptement a Fechafaud ? 
Yoila ce dont il faut nous occuper avant tout ; les reclamations indi- 
viduelles, les affaires particulieres doivent etre ajournees jusqu’apres 
l’execution solennelle. 11 s’agit, pour ainsi parler, de faire £prouver 
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au corps politique la sueur immonde de l’aristocratie ; plus il aura 
transpire, mieux il se portera. Occupons-nous de donner cette fievre 
salutaire aux sections. Que celui qui montera a cette tribune nous 
dise s’il connait quelques-uns de nos ennemis qui cherchent a se sous- 
traire a la loi ; qu’il nous dise s’il a vu de ces anciens chevaliers d’in- 
dustrie, de ces hommes qu’il est temps d'anoblir, puisque autrefois 
ils out voulu l’etre par usurpation. Y a-t-il un citoyen qui ne puisse 
donner des renseignements sur ces individus que l’on rencontre 
en suite (sic) de la rue Ilonore a cellc des Petits-Champs, sur cette 
nouvelle Vendee qui cherche k se former ; en un mot sur ces hommes 
qui, pendant les grandes crises, etaient caches dans lcurs caves, et 
qui se trouvaient a cc qu’ils appelaient le camp des Tartares lors- 
qu’ils avaient quelque lueur d’esperance. ? Que les citoyens montent 
a cette tribune, et que ces individus soient si bien designes qu’ils ne 
puissent paraitre le lendemain. Il faut que les administrateurs sai- 
sissent tons les renseignements ; il faut que nous, qui passons les 
jours et les nuits a veiller pour la patrie, nous recevions de la part 
des citoyens les lumieres necessaires sur la personne des scelerats 
qui nous environnent. 11 faut que les citoyens deviennent chauds, 
que ceux qui sont chauds deviennent brulants, que tous nos ennemis 
soient signales, qu’ils soient mis au grand jour, et qu’ils ne puissent 
echapper a la surveillance du peuple. Si quelque membre de cette 
Societe a quelques renseignements a donner, qu'il suive un membre 
du Comite de salut public, et qu'il passe la nuit avec lui pour lui 
donner tous les dclaircissements qui contribueront a sauver la li- 
berie. 

Collot termine en invitant les patriotes et les Jacobins a se trouver 
a la prochaine assemblee de sections, afin d’elcctriser les esprits. 

Robespierre adopte les reflexions de Collot d'Herbois ; il demande 
que 1‘on fasse lecture du dernier rapport de Saint-Just *, afin de 
communiquer aux citoyens une indignation profonde contre nos 
ennemis. [Adopte.) 

Collot d'Herbois fait lecture de 6e rapport, qui est entendu avec le 
plus vif interet, et recu aux applaudissements unanimes et reit^res 
des membres de la Societe et des citoyens des tribunes. 

Seance levee a dix heures. 

i. 11 s'agit tlu rapport. sur la police generate, fait par Saint-Just au nom du 
Comite de saint public, dans la seance de la Convention du 20 germinal. Moni- 
teur , t. XX, p. 220. Ce rapport donna lieu a un dccret, dont les termes furent 
arretes d£finitivement le 27 germinal. Proces-verbal de la Convention , t. XXXV, 
p. 270. 
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XVI 

STANCE DU 21) GERMINAL AN 11 (18 AVIUL 1704) 


Lcs nouveaux secretaires son! Lequinio, Voiron et Potdevin. 

Dubosq se plaint de ce qu’on n’a pas insere au Journal de la Mon - 
tagne la denonciation faitc par les sans-eulottes de Coutances contre 
le general Vial, accuse d’avoir mis arbitrairement en arrestation 
deux membres de la Societe, populaire, ainsi que Barreto de la So- 
ciete des Jacobins qui nomma deux commissaires pour accompagner 
les citoyens de Coutances au Comite de stirete generate. 

Un membre demande que la denonciation soit communiquee au 
Comite de salut public, avant d’etre inseree. II declare qu’il a connu 
Vial comme un bon patriote et comine un homme sans pretention, 
qui disait avec un air de bonne foi admirable qu'il n’avait point assez 
de talents pour 6tre general, tandis qu’on etait assure du contraire. 

Legendre joint ses reflexions a celle du preopinant, pour prouver 
que Vial est un bon citoven, ne dans la classe du peuple, modeste, 
et enfin parvenu par ses services. 

Dubosq declare qu’il n’a pas voulu attaquer les principes de Vial ; 
mais, ayant deja communique a Robespierre la denonciation, et n’en- 
tendant parlor de rien, il s’est vu oblige d’en faire part a la Societe, 
pour procurer l’elargissement des deux citoyens detenus. Au reste, 
it annonce que ces deux citoyens sont maintenant en liberte par les 
ordres du representant du peuple. 

On observe que la reclamation de Dubosq contre le Journal de la 
Montague n’est pas fondee L 

Collot d’Uerbois demande que l’on tinisse cette lutte continuelle 
avec les journalistes ; il fait remarquer que e’est une mauvaise me- 
thode d’inserer les denonciations dans lesjournaux, parce que ceux 
qui sont denonc^s recoivent un avertissement, qui est tres utile aux 
traitres. De plus il se plaint de ce que Ton met de la pretention a 
faire inserer ses opinions dans les journaux, tandis que le devoir 
d’un bon republicain est de servir la patrie en silence. « Si le citoyen 

E Le reJacteur du Journal dc la Montague se plaignit avec raison que Dubosq 
iTc&t pas lu le compte rendu de la seance du 23 germinal dans cette feuiJie 
(t. II, p. 1234); car la denonciation contre Vial y est indiquee. et nous 1'avons 
reproduce d’apres cette soni’co: 
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etait venu, dit-il, au Comite de salut public denoncer les faits, il 
aurait 6te entendu avec attention ; il n’avait pas besoin de venir ici 
demander des commissaires ; le Comite ne demande que la verite. 
AujourdTuu un Jacobin est venu seul au Comite denoncer un ge- 
neral ; il a ete entendu, et un ordre a ete expedie sur-le-champ par 
un courrier extraordinaire. » L'orateur, apres avoir ddveloppe cn 
peu de mots ces principes, termine en demandant Tordre du jour 
sur la reclamation. [Adople.) 

Un citoyen communique des lettres qui lui sont adressees de Bon- 
neville, departement du Mont-Blanc. On demande Tinserlion de ces 
lettres au Journal de la Montague . 

Collot d'Herbois demande que Ton ne designe aucun journal en 
particular, mais que Ton invite les journalistes amis de la liberte & 
en rendre compte. Il se plaint de ce que beaucoup ne sont que des 
esclaves ; qui n’osent pas dire la verity, et qui attendent les evenc- 
ments pour ne pas se compromettre ; il fait observer que les fonc- 
tions d’un journaliste seront veritablement belles, quand il dira la 
verite et qu’il n’epargnera rien pour eclairer ses concitoyens ; il 
demande la mention honorable au proces-verbal de rannoncc qui a 
ete faite. (Adopte.) 

Un milltaire presente des observations sur ce qui a ete dit relati- 1 
vement a Yial. Il fait observer que la source de beaucoup de mal- 
licurs est dans la facilite ou Ton est quelquefois d’accorder des 
grades de generaux a des militaires qui ne peuvent etre que bons 
ofliciers. Il demande que Ton emploie le plus severe examen avant 
d'elever un militaire a un grade quelconque. 


[ Une deputation de Vancienne Societc de Landau vient se plaindre dc 
Tetablissement d’une nouvelle Societe, qui etablit un scliisme entre les ci- 
toyens. Elle la denonee pour avoir calomnie Dentzel, representant du peuple 1 , 
et pour renfermer dans son sein des ci-devant nobles et des militaires at- 
taches a 1‘aucien regime. Elle cite le general Delmas, ex-noble, ennemi de 
Dentzel, accuse d'avoir tenu, sans ordres, des conferences avec les Irom- 
pettes ennemis ; le general Laubadere, ex-noble, et quelques autres officiers 
pareils. Elle denonce Delmas, pour avoir arrete les paquets destines a Tan- 
cienne Societe, et pour 1’avoir ainsi privee de la correspondance des Jaco* 
bins, etc. 

Le President repond a la deputation que les defenseurs armes pour la 
liberte sont des Jacobins, et que la Societe ne pent voir qu’avec douleur s 4 e- 
lever dqs nuages entre les Jacobins de Landau et les soldats de cette gar- 
nison, qui ont bien merite de la Bepublique. « Le Comite de salut public? 


t. Dentzel, representant en mission, s'etait enferme a Landau pendant le siege 
de cette pl$ee. Cf. Chuquet, lloche et la lutte par V Alsace, p. 198 et suiv. 
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ajoule lc president, dejoucra tonics les Irahisons el demasquera lous les 
Irailros, saura disccrncr la verity parmi lous les fails qui pourraicnl lui elre 
respeetivement allegues. La Soeiele dc Landau lui doil loutc sa confiance, 
puisque dans tons les moments il a justifie ccllc dc la nation cntierc. » Ap- 
plaudi. Celle affaire est renvoyee an Comite dc salul public, cl dcs commis- 
saircs sont nommes pour accompagner la deputation. 

Dumont , commissaire de la Soeiele popitlciirc et r&publicainc de Veze- 
lise> district du meme Horn, departcmenl dc la Meurtbc, pres la Commis- 
sion dcs subsistanccs ct approvisionnements dc la Rcpubliquc, prend la pa- 
role cl fait part dc rindignalion qui s'est cmparec dcs membres dc la Socicte 
dc Vczelise, cn apprcnanl la decouvcrte dc la nouvcllc conspiration ourdic 
contre la Rcpubliquc. L’orateur felieile les Jacobins dc leur patriotisme ct dc 
leur vigilance dans les termes suivanls : « Ycrtucux Jacobins, dost dans vos 
ames ardentes quc.gcrma lc projel d’unc Rcpubliquc; e’est vous qui lc fites 
passer dans colics dc vos frcrcs, e’est a la Convention nationale que nous cn 
devons retablisscmcnt, ct e'est cllc qui, aidcc dc vous ct dc la masse ton- 
jours pure du pcuplc, saura la defendre ct la consolidcr. Mes commcltants 
eonnaissent les conjurations nombreuses que vous avez dejouecs ; ils savent 
que vous n’avcz pas peu contribuc a la decouvcrte dc la derniere. Jacobins, 
il n’est aucunc Soeiele dc la Rcpubliquc qui ne vous con temple, qui nc ja- 
lousc votre estime, ct qui, en sc rappclant vos nombreux services rendus a la 
chose publique, nc soit penctree d’adiniration cl do reconnaissance. Tel est, 
n'en doulcz pas, le sentiment qui presse cello de Vczelise, dont j’ai 1’ a vantage 
d’etre aujourd’hui Torganc pres de vous. Je ne vous dirai point cn son nom 
dc les continuer, ccs services; le feu saere dc la liberie et dc l’egalite est 
inne dans vos ames; dies periront loutes avant qu’il ne s’ctcignc. Votre sur- 
veillance active et continue a fait et fera loujours piilir d’clfroi les tyrans, les 
traitres, les intrigants ct lours vils suppots. Lours projets, quclque fine qu’en 
soit la trame, nc vous echaiitieront jamais, et la Rcpubliquc, encore unc fois 
triomphantc, va sc consolidcr pour loujours. Quel riant avenir pourun pcuplc 
dont les bases du gouvernement rciioscnt sur les verlus, la probite et la jus- 
tice ! » Le memo ciloycn communique a la Soeiele unc adresse de cello de 
Vczelise a la Convention nationale 1 . 

' Lc President repond par unc allocution dont void la conclusion : « Sur- 
vcillons les mediants, cncourageons les bons, aimons la patrie plus (juc 
nous-memes, rallions-nous autour dc la Convention nationale cl dc ses Co- 
miles, sauveurs dc la chose publique, ct la liberte n'a ricn a craindrc ! » 

La Soeiele de Clialon- sur - Saone presente qualrc cavaliers, qu’elle a 
equipes cl armes a ses frais. 

L’accoladc fratcrnclle est donnee a ccs braves mifitaires par le president, 
qui felieite la depulation*d'avoir contribuc a multiplier les defenscurs dc la 
patrie, ct adresse aux cavaliers Lcxhorlation suivanle : « Soldats republi- 
cains, vous saurez bicn meriler dc la patrie, ct par vos vicloircs sur vos cn- 
nemis, cl par votre respect pour les proprietors ct ])Our lous les droits dc nos 


1. L’adrcsse de la Socicte de Vezelisc, ainsi que la corrcspondance dc Bonne- 
ville dont on a parle plus haul, sont iniprimees dans la « Correspondanee des 
Jacobins », Journal de la Montar/ne, 1. 11, p. 1280. Les leltres de Bonneville sont 
iniprimees dans le Moniteur, t. XX, p. 303. 
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eoncitovens, dc uos amis. C'est a ccs traits qne la Ilcpukliquc vous recon- 
naitra parmi sos braves* ot irreprocliables defcnscurs. Rendez-vous seml)lables 
a vos frercs ; vous meritcrcz 1c double prix de la valour et de la verlu ; vous 
anrez servi a aflfermir la liberie et la palrie, eta faire disparailre de l'univers 
Ions les tyrans et Ions les crimes. »] 

Seance levee a ncuf heures. 


XVII 


SfiAXCE DU l er FLOHEAL AX II (20 AYR1L 1701) 

PRESIDENCE DE VEAU. 

[La Sociele de Charolles communique une leltre circulairc qu'elle envoie 
a loutes les Societes populaires ; dans cettc leltre elle s’appliquc a prouver 
qu'il est essenticl de bicn clioisir les jures qui doivent former les dill’erents 
Iribunaux. Renvoye au Comite de saint public. — La Sociele d'Allevavd 
ecrit que, considerant que dans un Etat republicain il ne ])eut y avoir ni 
oisifs, ni faineants, ni mendianls, elle arrete : 1° que les municipalities des 
environs seront invitees a faire afficlier Eelat des personnes qui peuvent etre 
utiles aux agricul tours on aulres, afm que les ciloyens qui ont besoin de bras 
pour les Iravaux necessaircs au bicn dc la cbose publique puissent les re- 
querir; 2° que l'clat des personnes qui ont besoin de sccours alimentaires 
soit pareillcment affiche. — Renvoye au Comite d’agriculturc. 

Fraissinet ecrit de Earmee des Pyrenees-Orientales que « le feroce Espa- 
gnol vient d'evacuer Ic Roulou et Ie camp de Corel ». Renvoye au Comite de 
salut public. — La Sociele de Macon fait part d‘nne adresse qu’elle envoie 
a la Convention ; elle y demande que les Comites revolutionnaires etablis 
dans les petites communes soient dissous, parec qu’ils renferment des prati- 
ciens et des agents des ci-devant.] 

Coutuon. — Je saisis Foccasion de cetle lettre pour faire observer 
a la Societe que les Comites de surveillance se sont multiplies par un 
grand abus, comme les Societes populaires. Ces Comites sont com- 
poses de praticiens et d'agents des ci-devant nobles, en sorte cjue 
resprit de Rons habitants des eampagnes se trouve perverti par les 
institutions qui devaient au conlraire Eelever a sa veritable hauteur. 
Je crois que la mesure qui est proposee, d’etablir des Comites dc 
surveillance dans les chefs-lieux de district seulement, est une me- 
sure tres sage, parce que, ces Comites etant sous la surveillance 
immediate du Comite de sdrete generate, ils ne pourront pas man- 
quer de faire leur devoir. Je me reunis done a la Societe de Macon 
pour vous inviter knommer des commissaires qui se transporteront 
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au Comite de saint public, afin de Fengager a prendre en conside- 
ration la mesure proposce dans cette lettre. 

Un membre appuie fortemcnt la motion de Couthon. 11 annonce 
que deja les citoyens de Beaugency en avaient senti la necessity, et 
qu’ils avaient demande que les Comites de surveillance fussent r6- 
duits aux chefs-lieux de canton et de district. 

Couthon demande par addition que les commissaires qui se- 
ront nommes invitent egalement le Comite de saint public a laisser 
des Comites de surveillance dans les places frontieres et dans les 
places maritimes. — La motion de Couthon, ainsi amendee, est 
adoptee. 

On renvoie au Comite de salut public deux lettres ecrites, rune de 
Smyrne et Fautre de Constantinople, dans lesquelles on invite les 
republicans francais a tourner leurs regards sur leurs freres qui 
existent dans le Levant, et a leur envoyer des fonctionnaires publics 
patriotes, qui entretiennent dans Fame des amis de la liberte un 
ze le ardent pour le maintien des prineipes de la Revolution. 

Sante?Te ecrit h la Societe pour se justifier des inculpations faites 
contre lui ; il cntre dans beaueoup de details pour prouver qu’il a 
6te Fennemi des factions, qu’il les a eombattues. — Cette lettre est 
renvoyee au Comity de salut public. 

Un secretaire fait lecture d’une lettre de la Societe de Cbambery, 
qui rend un hommage eclatant au patriotisme du citoyen Dufresne, 
agent national du district de Cluses, qui a eu les honneurs de la per- 
secution de la part des conspirateurs, et auquel la Societe a rendu 
justice lorsqu’il etait denonce par Gentil. 

Duquesnoy. — Je demande la parole pour une motion d'ordrc. La 
Convention avait decrete que, dans les communes oil il n’y aurait 
pas de biens communaux, il serait permis a cbaque citoyen d’ae- 
querir un arpent de terre. 11 existe encore dans les departements de 
grands abus dans la vente des biens des emigres ; ils ne se vendent 
que par gros lots, et aux riches proprietaires. Je suis cultivateur ; 
je saisqu’un cultivateur qui a trois cents arpents de terre h exploiter 
a trop de proprietes ; ccpendant il existe maintenant des proprie- 
taires qui possedent jusqu’a quatre cents, cinq cents^ treize cents, et 
meme dix-huit cents arpents. Ce ne sont plus ces cultivateurs qui 
vivaient frugalement au sein de leurs families et dans des occupa- 
tions utiles qui entretenaient leurs vertus ; ce sont des ci-devant qui 
priveront le peuple des productions de leurs terres, et les consom- 
meront eux-memes au milieu d’une vie luxueuse. Je demande que 
mes collegues s’unissent a moi pour obtenir de la Convention que les 
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Liens d'emigres soient vendus par petits lots , afm que tous les 
citoyens puissent s’en procurer un ou deux arpents. 

Collot d’Herbois. — Les principes qui viennent d’etre exposes par 
mon collegue sont favorables i\ la liberte, a l'egalite et a l’economie 
administrative ; jc no me permets de faire ici des reflexions que 
parce qu’il semblerait que la Convention serait restee indifferente en 
voyant les abus dont mon collegue vient de se plaindre; mais Du- 
quesnoy eprouvera une grande satisfaction, quand il saura qu’il y a 
uneloi portant que les biens d'emigres doivent etre vendus par petits 
lots, qui ne pourront exceder 500 liv., et que les acquereurs ont un 
delai de vingt ans pour les payer. Non seulement cette loi existe, 
mais il appartient a des representants energiques comme Duquesnov 
d'en maintenir l’ex6cution. Le Comite de salut public fait tout ce qui 
depend de lui pour qu’elle n’eprouve aucun retard ou aucune inter- 
pretation ; chaque jour il est consults par des administrations de 
departement, et chaque jour i\ prend des mesures pour les rendre 
exactes dans l'execution de la loi. Certaines administrations pensent 
qu’il serait plus avantageux pour la Iiepublique de vendrc les biens 
par grands lots ; mais le Comite leur repond que le plus grand 
avantage pour la Republique est de multiplier les proprietaires. S’il 
est quelques administrations qui soient negligentes a mettre la loi a 
execution, le Comite ne manque pas de leur temoigner son indi- 
gnation. L'activite renaitra quand on aura puni les administrateurs 
qui se seront rendus coupables. En ce moment le Comite s’occupe 
dame loi qui donnera aux defenseurs de la patrie le droit d’acheter 
des proprietes nationales par le moyen de fondes de pouvoirs. Cette 
disposition manquait depuis longtemps a une loi sage et salutaire. Ce 
Comite presentera aussi une disposition portant que les brevets de 
pension pourront etre recus en payement. Donner a nos defenseurs 
des pensions ou des proprietes territoriales, c’est la meme chose. Il 
existe done, comme je l’ai deja dit, une loi favorable aux citoyens ; 
nous n’avons a craindre que les entraves. Mais les representants, et 
Duquesnoy lui-meme, qui eonnait beaucoup les administrations, 
pourront reveiller leur zele et leur activite, et veiller a Texecution de 
cette loi. (6’e discours est vivement applaudi .) 

Isore. — Les lois qui regardent la vente des biens d’emigres ne 
sont pas assez precises ; ces lois ordonnent que le premier payement 
sera fait sur-Ie-champ : par la on met les citoyens pen aises dans 
l’impossibilite d’acheter des portions de terre qui leur seraient tres 
utiles. Je pense qu’il serait necessaire d'accorder une ou deux 
annees nour acquitted le premier payement. Je sais aussi qu’il y a 
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des administrations qui veulent vendre par gros lots, afin d’avoir 
moins d’adjudications. J’ignore la loi qui donne un delai de vingt 
an? pour faire les pavements, maisje declare que je pr^senterai a ce 
sujet des vues h la Convention dans la seance d’apres-demain. 

Collot d’Herbois proteste de nouveau que la loi existe, que le Co- 
mity de saint public recueille chaque jour des consultations relatives 
a son execution ; il invite Isore, dont il cite avec elogc le zele qu*il a 
montre a defendre les droits du peuple, a seconder encore en ce 
moment lc Comite de salut public, et a se reunir’a son collogue Du- 
quesnoy pour lui fournir les lnmieres necessaircs. 

Coutiion. — Je me reunis a Collot d’Herbois pour inviter Du- 
quesnoy et Isore a faire part de leurs lu micros au Comite de salut 
public. Je dois les avertir qu'ils se trompent sur les lois, et qu'ils 
confondent celle qui est relative aux biens ci-devant eeelesiastiques 
avec celle qui ne regarde que les biens qui appartenaient aux 
emigres. Il a ete rendu une loi qui defend d’acheter des l)iens 
d’ emigres au dela de quatre arpents, et qui intcrdit a l’acheteur la 
faeulte de revendrc ce qu’il a acliete, jusqu’a une certaine epoquc. 
Ee meme deeret portait que l’on pouvait acheter en rente, et que le 
premier payement de cette rente ne serait fait qu’apres la r^colte. 
Vous voyez que la Convention n’a rien neglige pour favoriser les 
patriotes peu fortunes ; le mal vient de ce que cette loi n’est pas 
ex^eutee^ Le Gomite surveille l’cxecution ; mais il faut qu’il soit se- 
conds par les representa,nts du peuple, qui sauront punir les admi- 
nistrations qui ne seraient pas obSissantes et qui refuseraient de 
suivre la loi. Ges administrations diront que la Republique perd a 
vendre les biens par petits lots ; il est vrai que ce moyen est le moins 
avantageux pour ce moment ; mais les administrations ne caleulent 
pas l’avenir ; elles ne voient pas qu’en divisant les proprietes on 
eteint la misere et on 6tablit la prosperity dans une Republique. 
Voila ce que les administrateurs ne veulent pas voir, parce qu’ils 
sont la plupart de riches proprietaires. Le moment est venu on il 
faut je ter nos regards sur les fonctionnaires publics, sur ces homines 
qui ne sont parvenus aux places que par le moyen des intrigues, et 
qui ont mis leur premier soin a faire beaucoup parler d’eux. Le ta- 
lent modeste est reste dans le silence et dans 1’obscurite ; la vertu 
est a Ford re du jour ; c’est«dans l’obscurite que nous irons la cher- 
eher. Je demande que cette discussion soit terminee, et que les debats 
soient renvoyes a la Convention, qui s’en oecupera incessamment. 
Tout le monde est suffisamment eclaire sur la validite des principes 
qui vicnnent d’etre enonces. Rillaud-Yarenne a fait aujourd’hui un 
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rapport qui eonlient la morale la plus pure; tout republicain se di- 
sait en Fecoutant: « J’en aurais dit aidant. » Je deniande que Bil- 
laud-Yarenne en donne connaissance a la Societe ; je demande en- 
suite la parole pour une citoyenne qui a, presque seule, arrete ce 
matin un seelerat qui affichait dans les Tuileries des placards incen- 
diaires. ( La proposition de Voralenr esl adoptee .) 

BUlaud-Varenne fait lecture du rapport qu’il a presente au- 
jourd’hui ala Convention, au noin du Comite de saint public; ce 
rapport, ainsi que le decret qui l’a sum, est entendu avec transport 
et suivi d'applaudissements accompagnes de mouvements d'cnthou- 
siasme. La Societe en ordonne Fimpression et la distribution aux 
tribunes 1 2 . 


[Collot d'Herbois annoncc a la Societe la prise d’Arlon, qui coupe toute 
communication cntrc Namur et Luxembourg. « Cette expedition, dit-il, etait 
la premiere du plan do campagne arrete par le Comite de salul public*; mais 
Ic succes a devance rattcnte de huit jours. » On applaudit . — La citoyenne 
dont Coutlion avail parle se prcscnte a la tribune ; mais, sur les observations 
do quelques membres, clle est invitee a se transporter au Comite de surete 
generate, pour y donner tous les details relalifs a rarrestation de rafficheur 
contre-revolutionnaire.] 

Seance levee a dix beures. 


XVIII 


SEANCE DU 3 FLO REAL AN II (22 AVRIL 1794) 

PRESIDEXCE DE LE BAS 

Collot d'Herbois prend la parole sur une expression conlenue dans 
les journaux, ainsi que dans le proees-verbaL II declare qu’il n’a pas 
dit dans la derniere seance que Fexpedition d’Arlon etait la premiere 
du plan de campagne arrete par le Comite de salut public, mais que 
e’etait la premiere que l’armee de la Moselle devait entreprendre. 11 
rappel le que l'armee d’llalie avail pris Oneille auparavant. La So- 
ciete adopte le proces-verbal en faisant droit a la reclamation. 

1. 11 s'agil du rapport sur la justice revolutionnaire et du decret ]>ar lequel ta 
Convention declare « qu'appuyee sur les vertus du peuplc francais, clle fera 
triomplier la ltepubljque democratique et punira sans pit ie tous ses ennemis ». 
Moniteur , t. XX, p. 2G3. 

2. Collot d’Herbois rectifia cette assertion au debut de la stance du 3 11 o real. 
Voir au bas de la page. . 
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[La Societe pop u la ire de Benfeld fait passer unc circulaire qu’clle envoie 
a loutcs les Societes de la Ropublique pour lour annoncer qu’ello a ouvcrt une 
souscription on favour dos citoyens estropies dans les combats. — Le ciloycn 
Bouchcrol, defcnseur de la Hepublique, demande une collectc. — Dumas 
fait I’einarqucr qu’cn accueillaul cette demande, la Societe seniblcrait fairc 
injure a la Republiquc, qni a promis dcs secours a scs defcnseurs. 11 demande 
qu’on nomiTic des defcnseurs officicnx pour conduirc au Comite dcs secours 
publics ccux qui ont droit a la bicnfaisancc nationalc. — Legendre se range 
a cct avis, mais demande qu’une collectc soit faitc tout d’abord. Les deux 
propositions sont adoptees. — Le sans-culolle Carrier , do la commune dc 
Puvmirol (Lot-et-Caronne), ecrit que son epouse vicnt d’accouclicr de trois 
jumeaux males. II demande que la Societe les prcnnc sous sa protection, at- 
tendu qu'il cst pauvre cl qu’il a deja quatre aulrcs enfanls. Sur la proposition 
de Legendre , la lcttrc cst rcnvoyec au Comite des secours publics. — La 
Societe de Cherbourg annoncc que la fregatc La Carmagnole , ecliouec sur 
la cote, vicnt d’etre remise a Hot. — Un membre annoncc que la Societe de 
Vinccnt-la-Monlagnc, etablie a Nantes, avail deja fait commenccr la construc- 
tion d’une autre fregatc pour remplacer La Carmagnole , qu’ellc crovail 
perdue. On applaudiL — On renvoic au Comile de salut public unc lettre 
du rcprescntant du pcuple Bouret, dans laquclle il fait l'eloge du patriotisme 
et du republicanismc du general Vial.] 

Un membre clonne lecture d’une le lire ecrite par un individu 
charge de percevoir les deniers publics. 11 y est dit que, si la Societe 
ne paye pas le loyer de la ci-devant eglise des Jacobins, ou die tient 
ses seances, oh sera foreee de faire des poursuites. Les expressions 
de cette lettre excitent de violents murmures. — Dumas, apres avoir 
remarque que le style de la lettre est marque au coin de l’insolence, 
et qu’elle est capable dexciter une indignation profonde, demande 
que 1’individu qui en est Tauteur soit denonce au Comite de surete 
generate, et que sa lettre soit examinee par le Gomite des Domaines. 
— Jlenaudin demande le renvoi pur et simple de la lettre, attendu 
que le Gomite, ay ant connaissance d’une pareille production, saura 
bien quelle conduite il lui faudra tenir envers celui qui a ose la 
mettre au jour. — Dumas persiste dans sa motion, en faisant re- 
marquer que celui qui ecrit ne peut etre qu’un aristocrate insolent et 
audacieux. 

Gollot d’Herbois. — Ce n’est pas votre indignation que je eherche 
h redoubler ; dans cette occasion elle serait portee a un tel degre que 
1’homme dont il s’agit ne saurait en etre digne. Je ne puis pas m’i- 
maginer que Ton ait pu concevoir Tidee de eouper en un instant les 
canaux de l’inslruction publique par les motifs les plus ridicules ; je 
ne puis penser qu’il ait pu enlrcr dans la tete d’un hornme d’insulter 
a une Societe telle que celle-ci. Un homme raisonnable peut-il bien 
lui dire : « Quand vous voudrez tenir vos seances, vous trouver^ 
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les portes fermees? » Peut-il etre assez impudent pour dire aux ci- 
toyens des tribunes : « Ne venez plus a la Societe; vous n’y entendrez 
plus ce qu’on y clisait pour votre instruction ? » Si un homme pouvait 
dire de pareilles choses, ii faudrait croire alors qu’il n’aurait pas be- 
soin d’etre absous, car ce qu’il dirait serait le comble de la demence. 
Cet insolent percepteur, qui se sert envers vous de formalites qu’il 
lui est defendu d’employer envers de simples citoyens, doit etre 
appele par-devant les autorites qui doivent surveiller sa conduite 
administrative. 11 fait son devoir en demandant ce qui est du a la 
Rgpublique ; mais il ne lui est pas permis de parler avec insolence. 
Puisqu’il s’est permis un pared langage, il faut croire qu’il est bien 
pur et que sa conscience n’a rien a lui reprocher ; il doit etre appele 
devant ceux qui sont charges d’examiner ses comptes, et, s’il n’a pas 
exactement rempli ses devoirs, il faut le traduire au Tribunal revo- 
lutionnaire. Il faut lui dire : « Puisque tu as mis tant de severite 
envers une Societe dont l’existence est si importante pour le salut 
de la Republique, puisque tu n’as pas eu assez de confiance en elle 
pour croire qu’elle avait le pouvoir de payer ses loyers, nous devons 
penser que tu es en regie, et que les aris toe rates ont depose entre tes 
mains tout ce quits devaient a la nation. Mais si ta conduite n’est 
pas sans reproche, si tu as favorise les aristocrates en laissant sub- 
sister des dettes, tu seras traite avec la severite que tu merites et 
que tu as employee envers la Societe. » Un homme qui se sert d’un 
langage aussi imperieux, et qui ne veut pas laisser en arriere le 
payement des loyers de la Societe, <Joit avoir, agi envers les aristo- 
crates avec beaucoup de rigueur; il doit meme les avoir obliges a 
payer d’avance. Il faut enfin jeter nos regards sur ces individus per- 
secuteurs, qui gardent toute leur severite pour les patriotes et pour 
les indigents ; ces oppresseurs qui poursuivent avec acharnement le 
malheureux dans son grenier, tandis qu’ils n’ont que de Pindulgence 
pour l’aristocrate dans ses appartements magnifiques. 11 est des etres 
immoraux, qui ne sont entres dans les emplois que pour etre les 
tleaux des patriotes, qu’ils detestent. J’appuie done la proposition de 
Dumas, et je demande que les comptes de celui qui vous aecrit soient 
examines par ceux qui sont charges de ce travail. (Applaudi.) 

Apres quelques debats, cette motion est adoptee. 

Un membre annonce, au nom du Comite de presentation, que les 
renseignements qui ont ete pris relativement a un citoyen dont 
l’admission avait et6 ajournee sont tous a son avantage. 11 propose 
de le passer au scrutin. 

Dumas. — Il est convenable de rendre compte ii la Societe des 
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renscigncments qui ont etd rccueillis. Je.deinande rajournement 
jusqu’a ce que cetle formalite ait ete remplic. — Aavray appuie ra- 
journement, en annoneant que celui dont il s'agit a etc denonce par 
Marat. — L’ajournement est adopte. 


[Un ciioyen invaliile sc plaint de cc qu’il cxistc a la maison rtos Invalided 
dcs aristocrates qui conscrvcnt Ecsprit dc l'ancicn regime et nc vciilcnt pas 
fraterniser avee les nouveaux. 11 demande que Eon s’appliquc a detrnire cot 
alius, et taut d’autres qui existent encore dans cctte maison. — Plusienrs 
propositions sont faites a cc sujet : les nns demandent le renvoi an Comite 
de surctc generate; les autres veulcnt que la Commission nominee pour cet 
objet examine les nouvelles reclamations qui se sont elevens. • — Collnl 
d'llerbois dit que « des malvcillants ont fait naitre cliez les Invalides des 
divisions funestes ». 11 faut cnlcver les einblemes dc la royaute, qui sont 
encore sur les murs dc cettc maison. « II faut aussi fouiller dans les ceeurs 
et en rctircr tout cc qui pourrait entretenir la moindre affection pour lc de- 
fun t royalisme ». 11 faut que les anciens Invalides, « debarrasscs dc Pem- 
preinte lionteuse des presents dc la tyrannic, fraternisent avee les nouveaux ». 
Col lot d’Hcrbois conclut en demandant qn’on nomine une nouvelle Com- 
mission. Acloptc.] 

Seance levee a dix lieu res. 


XIX 

SEANCE I)l T 0 FLO REAL AN II (23 AVRIL 1794) 

PBESIDENCE DE LE BAS 

[Plusieurs Society's, parnn lesquelles on compte ccllcs de Vernon, des 
Saldcs, de Montpellier cl d’Apt, dcclarcnt que la Convention vient d'ajonfer a 
Ieur reconnaissance en livrant an glaive de la loi les conspirateurs qui von- 
latent bouleverscr la Republiquc. — La Societe d’Anxonne envoie copie 
(Pune adresse qu’cllc a fail passer a la Convention, avee une epee a poignee 
d'argent, dcstinee au premier republicain qui entrerait dans Valenciennes. 

Bouvet , represenlanl du peuple dans le deparlenienl de la Mancho , 
ecrit de Cherbourg, le 20 germinal, que, le 28 au soir, on a signale sept vais- 
seaux anglais, qui sont venus, a la portec et domic du canon, se rendre cer- 
tains que nous avions remis la f regale la Carmagnole a dot. — Prudhomme 
ecrit de Strasbourg, le 10 germinal, pour confirmer la bonne opinion qu’on a 
exprimec dans les dernieres seances sur lc civisme du general Dieclic. — Lp 
C lub national de Bordeaux ecrit qu’etant convaincu que Pinstitution des 
Societes populaires a pour but d’arreter l’anarchie, dc comprimer les fac- 
tieux et dc jiropagcr Pinstrnction, il contraetc Pengagemcnt solennel de pro- 
pager les principcs revoiutionnaircs et de combattrc les conspirateurs ; il 
ajoute qu’il vient de sollicker aupres de la Convention une loi additionnellc 
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a cello qui regarde lcs cerlificats do residence. — La Societe d'Autun de- 
nonce qu’on a remove sous pretexlc dc vicillcssc scpl cavaliers, donl lc plus 
ago n'avait pas quarantc ans. — Renvove au Comile dc salul public.] 

Dans la suite de la correspondance, le lecleur *annonce une lettre 
de Massieu, represen tant du peuple, dans laquelle il repond aux pa- 
triotes qui lui reprochaient de ne s’etre pas oppose vigoureusement 
aux operations de Roux, dans le departement des Ardennes, Collot 
d'Herbois prend la parole. 

Collot d’Herbois, — II est important que Ton ait des explications 
sur la lettre qui vous a ete lue. Nous vcnons d’entendre a cette tri- 
bune que* des patriotes avaient reproche a Massieu de ne s’etre 
pas oppose aux operations de Roux ; mais quel est ceiui d entre 
vous qui n’est pas eonvaincu que, si Massieu s’etait oppose aux ine- 
sures prises par son collegue, il serait rdsulte de graves ineonve- 
nients de cette guerre entre deux representants du peuple, tous deux 
munis de pouvoirs dans la meme ville? C'etait au Gomite de salut 
public que les patriotes dont on parle devaient s’adresser d’abord ; 
on ne les designe pas ; mais au moins est-il evident et satisfaisant 
pour la Societe que cette irritation qu’on voulait alimenter entre 
deux representants n'ait point trouve d’aliment dans sa corres- 
pondance ; ce qu'on aurait pu eroire, puisque e’est d’elle que le 
secretaire est cense faire lecture a la tribune. 

(Ici le secretaire declare que toutes les lettres de Massieu out ete 
remises par le citoyen qui a parle precedemmenl sur la situation du 
departement des Ardennes.) 

Collot d'Herbois. — Eh! sans doute, citoycns ; voila precisement 
on le jeu de passions eontraires au bien public se fait apercevoir. 
G’est au moment ou le Comite vient de prendre des mesures sages 
pour remediera tout, ou notre collegue Levasseur, qui a la confiance 
du Comite de salut public et la vdtre, dont Eenergie et les principes 
energiques et purs sont eonnus, vient de parti r pour nous tirer de 
toute inquietude, qu’on veut iei, par de penibles debats, entraver 
ses operations et tourmenter la Societe. Remarquez que d’un cote 
viennent a la barre de la Convention des deputations en faveur de 
Roux, qui ne paraissent point iei, et que de l’autre sont lues a 
chaque seance des lettres de Massieu, ou sont des eclaircissements 
qui devraient etre adresses a la Convention, centre du gouver- 
neinent, ou au Comite de salut public. 

Ainsi l'on voudrait etablir une sorte de division dans les esprits 
entre ce qui est presente ici et ce qui est presente a la Convention. 

Ce qu’il y a de plus funeste, ce qui nous alflige, c’est que Yon 
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assure qu’il y a des deux c6tes des citoyens veritablement amis dc 
la Revolution, qui out bien servi la chose publique ; ils devraient 
reserver ensemble leur colere, leur force el leurs armes contrc les 
ennemis de la liberte, et contre Faristocratie, et ils les tournent reci- 
proquement contre eux-mcines. Aujourd’hui persecutes, disent-ils, 
ils voudraient demain etre persecuteurs. Ce sont des querelles par- 
ticulieres, de petites passions, quelques points d’opinion qui no 
tiennent pas aux principes, quelques affections pour tel ou tel indi- 
vidu, qui ont ainsi divise les patriotes. Le Comite de salut public a 
donne pour instruction a Levasseur dc secourir, dc delivrer d’abord 
les patriotes opprimes (n’y en eut-il qu’un seul, ce qu’il souffre nous 
est insupportable) ; ensuite, de reunir les patriotes, afin que tous 
ensemble ils agissenl contre nos ennemis, que Levasseur saura com- 
primer dans Finterieur, pendant qu’ils seront foudroyes a Fextcrieur 
par les soldats de la liberty. 

[L’orUieur so plaint que les citoyens qui ont parle ici n’aicnt pas com- 
mence par donner des eclaircisscments a Levasseur, conimc il les y avail 
invites lui-meme. It sc plaint que les representants cn mission dans les Ar- 
dennes adressent leurs letlrcs a la Societe ])ar Fintcrnicdiairc d’un « jeune 
oratenr », qui avail promis dc partir avec Levasseur et qui est rcste a Paris. 
Ce fait excite la defiance de Collot d'llcrbois. It rappelle que la discussion 
relative aux affaires du Jura a etc nienec plus franchcmcnt, et s'est terminee 
a la satisfaction gencralc. 

Un citoyen (lit ddpariemeni des Ardennes declare que les patriotes de ce 
department ont ecrit a Massicu pour Finvitcr a venir les delivrer dc Fop- 
pression, rnais qifils nc Font jamais excite contre son collogue. Ils lui ont 
ecrit d’informcr le Gomite de salut public dc tout ce qui se passai t, et ils ont 
donne la m£mc commission a la deputation (ju’ils ont cnvoycc a Paris. L'ora- 
tcur dit qu’il espere que les innocents seront bientot remis en liberte. 

Collot d'Herbois fait avoucr au preopinant qu’il nc connait pas mix qui 
ont ecrit a Massicu. Collot d’llcrbois ajoutc que Massicu combat Fopinion de 
ccux qui lui ont ecrit, ce qu'il n'aurait pas fait, s’ils lui avaient reellemcnt 
donne le sage avis d’ecrirc au Gomite dc salut public. 

Le citoyen des Ardennes dit quo Dclcolc, cx-mairc dc Givct, et Ini ont 
remis entre les mains dc Carnot, membre du Gomite de salut public, un me- 
moire qui prouve que le general denonce 1 a servi dans les troupes dc FAu- 
trichc. II declare que, depuis qu'il est a Paris, il s’est borne a defendre les 
])atriotcs op])rimcs dc son departement. Il demande a etre conduit au Gomite 
dc siircte gencralc, afin que Fon s’assure qu’il dit la vcritc. — La Societe 
adoptc la ]>roposition dc Collot d’Herbois, d’attendre, sans ricn jjrejuger, les 
eclaircisscments qui seront envoyes par Levasseur.] 

Un secretaire annonce qu’une deputation de la Societe de Sedan 


1. Ce general n’est pas autrernent dcsigne. 
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demande A etre introduite, et la Societe delibere si, d’apres l'arrete 
qu’on vient de prendre, elle aura la parole. 

Collot d’Herbois. — Ce nouvel incident me fait connaitre qu'il 
avail ete projete de nous faire employer cette seance dans des debats 
qui, sans rien eclaircir, pouvaient egarer l’opinion dans une discus- 
sion que chacun aurait animee dc ses passions particulieres. Je pense 
que tout ce qui aurait pu etre dit doit etre plutdt transmis a Levas- 
seur, si cela est utile ; car c’est au succes de sa mission que ces ren- 
seignements sont necessaires. II faut que ceux qui veulent le bien les 
lui fassent arriver par la voie la plus eourte, ou plutdt que les ci- 
toyens qui sont restes ici depuis son depart, quoiqifils eussent pro- 
mis de partir, aillent les lui donner. TIs sont fonctionnaires en grande 
partie, et, s’ils sont sinceres, ils doivcnt chercher a aider lc repre- 
senlant du people dans ses travaux. 

L’opinion de la Societe doit etre suffisamment eclairee sur le 
passe. Les denonciations, imprudemment enoncees ici d‘abord, ont 
ete, j‘en conviens, remises au Comite, mais sans preuves ; c’est ce 
que j’ai remarque. Le jeune orateur qui a parle a declare lui-meme 
qu’il avait apporte les letlres de Massieu, et les membres de voire 
Comite m’assurent qu’il s’est fort echauffe, parce qifon if avait pas lu 
de nouvel les denonciations quils ont jugees devoir etre portees avant 
tout au Comite de salut public, leur publicity sans preuves ne ten- 
dant qu’a mettre en soufTrance Eopinion sur des hommes charges 
d operations importantes. Le meme orateur ne peul disconvenir que, 
sans avoir reconnu pour adjoint a sa mission le citoyen qui a dit 
dans une des seances dernieres qu'il n’y avait que des batons pour 
defendre la frontiere des Ardennes, au rnoins ne Ea-l-il pas dementi, 
ainsi que je l’y ai fortement invite, etant alors pres de lui. II persiste 
a rester ici pour v remettre a chaque seance sous-vos yeux, au 
moyen d’une nouvelle lettre de Massieu, le tableau dechirant de re- 
presentants du peuple et de patriotes qui se font la guerre. 

Eh bien, cette exasperation, qui recarte de ses devoirs comme 
militaire, est lapreuve meme que son patriotisme est egare. Le nou- 
veau representant envoye a Sedan, qui a la confiance du Comite de 
salut public et la vbtre, n’a-t-il point la sienne et celle de ses col- 
legues? Pourquoi ne parlent-ils pas, ayant tous des devoirs a rem- 
plir? Pourquoi le citoyen Mogue, lionore de la confiance de ses 
concitoyens, qui font nomine inaire d’une commune du meme de- 
parlement, est-il vcnu attiser cette querelle ? Je me rappelle qu’au 
commencement de cette seance il vous a eerit pour des choses qu’il 
aurait bien pu vous dire 6tant present. Mais tout cela etait conccrte; 
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Mogue ecrit chaque jour a la Commune ou aux autorites constitutes 
pour des avis qui seraient plus utiles, portes directement ou ils 
doivent l'etre. 

Je le dis franchement, je ne vois la que l’envie de faire parler dc 
soi. II a des fonctions qu’il neglige, et pendant ce temps il se fait 
afficher avec faste et exclusivement propagaleur des droits de 
rtiomme; ce qui est une idee insignifiante, puisque cetle propagation 
est innec dans les coeurs de tous les hommes qui ont le sentiment 
de leur dignite eL de leur caraetere ; sentiment dont l’invcstiture 
tient a la nature elle-mtme, et non a un propagateur d’office, car la 
nature ne se propage pas ; elle est creatrice, et on ne propage que 
les especcs de choses creees. Un pareil titre n’esL qu’unc vaine osten- 
tation. De bons avis ne peuvent nous venir ici de 1 ’amour-propre 
ni des passions aveugles. Yoila des veriles qu'on doit se dire avec 
courage les uns aux autres dans les Societes populaires. . . 

Le ciloyen Mogue se recrie fortement. 

Collot d’Herbois. — En m’interrompant avec violence, Mogue me 
force a m’expliquer entierement sur son comptc ; car autrement je 
passerais pour etre moi-mtme passionne ou injuste. Le paraitrai-je 
dans mes defiances, quand je dirai que celui qui fait l’olijet de mes 
observations, et qui les repousse, est le meme qui, s’etant continue 
le titre de commissaire du Comite de salut public, titre dont la revo- 
cation etait publique, recut de nous d’abord un avertissement a la 
fois severe et fraternel de ne plus se l'arroger, et qui, meprisant cet 
avis, partit a l’instant pour se Fatlribuer de nouveau et continuer 
d’exercer des pouvoirs illegitimes ; qui, mis en arrestation en conse- 
quence et amene au Gomite, nous soutint en face, h Billaud-Varenne, 
Barere et moi, e’est-a-dire precisement a ceux qui lui avaient parle 
la premiere fois, qu’il n’avait jamais recu de nous aucun avertis- 
sement, pendant que sa conscience meme I’accusait, puisqu’elle l’a- 
vait avert! de se munir en partant d’une mission secrete du Cornite 
de sdrete generate; ce dont il n’aurait pas eu besoin, s’il etit ele 
commissaire du Cornite de salut public, ainsi qu'il avait continue 
d’en prendre le titre dans ses proclamations? Il devrait avoir fait des 
reflexions, a cet egard, d’autant plus serieuses que Findulgence du 
Comity de surete generale, auquel nous l : avions renvoye, motivee 
sur quelques services qu’il a rendus, et que nous n’oublions jamais, 
devait l’avertir qu'il ne suflit pas d’etre menacant envers Laristo- 
cratie, ce qui produit sans doute de bons effets; qu’il ne suflit pas 
d’etre, com me il s'annonce, rennemi des pretres ; mais que, pour 
etre vraiment terrible aux mediants, il faut qu’un patriote soit 
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constammcnt l’ami de la verite, de la probite et de la justice, et 
qu’exemple vivant des mceurs austeres, toutes ses actions doivent 
6tre irr^prochables. 

Oui, citoyens, je sens plus que jamais que j’ai eu raison de me 
defier de ce concert d’efTorts medites pour jeter la confusion dans 
nos jugements sur ce qui se passe dans le departement des Ar- 
dennes. Le premier voeu de nos coeurs est de secourir les patriotes 
qui soufTrent; Levasseur l’accomplira : attendons des instructions 
degagees de toutes preventions pour juger Roux et Massieu, qui, 
trompes tous les deux, peuvent avoir faittous les deux de bonnes on 
de mauvaises operations. Que ceux qui ont ete envoyes ici restent 
avec confiance aupres du representant que le Gomite de salut public 
a envoye; ils n’ont rien a craindre, s’ils sont purs et irreprochabies. 
Que les conflits des petites passions ne deshonorent pas la cause de 
la liberte ! Que les aristocrates ne jouissent pas des qucrelles des 
patriotes ! Qu’ils trouvent au contraire leur perte assume dans la 
reunion des vrais republicans ! Yous ne rejetez aucun avis utile, 
mais vous le dirigez la oil il peut Tetre davantage. J’ai done cru 
expliquer vos principes en faisant la premiere motion adoptee ; je 
crois les expliquer encore en demandant que toutes les explications 
ulterieures soient envoyees au Comite de salut public. Si les citoyens 
du departement des Ardennes qui ont parld a la tribune dans vos 
seances precedentes, et ceux qui ont ete ci la barre de la Convention, 
veulent y venir, je vais les y accompagner. (Adopte.) 

Les reflexions de Collot d’Herbois sont entendues avec des applau- 
dissements unanimes et reitdres. La Societe arrete en outre que les 
citoyens du departement des Ardennes qui sont & Paris sont invites 
a retourner dans leur pays peur aider Levasseur de leurs conseils. 

On passe au scrutin epuratoire : les citoyens Niel et Raveneau sont 
admis ; dans la derniere seance, les citoyens Gaugeau et de l’Epine 
Pavaient ete. 

[Dumas, envoye avec Veau aux Invalides pour y precher la concorde, rend 
compte du succes de sa mission. — Collot d’Herbois deinande que la Societe 
continue la mission de ses commissaires, afin qu’ils puissent aller deux jours 
par decade achever leur oeuvre de concorde aux Invalides. — Dumas an- 
nonce que les commissaires s’v rendront de deux jours Tun. — Collot 
d’Herbois les felicite et exprime le veeu qu’ils fassent, dans la prochaine 
seance, un rapport etendu sur le moral des Invalides. 

Leonard Bourdon observe que, nomme commissaire avec deux autres 
membres, pour parvenir a faire cesser la multitude d’abus et de vexations 
dont se plaignaient les militaires invalides, et les abus surtout qui regnaient 
dans les infirmcries, ils n’ont pas cesse de s’occuper de cette importante 
Tome YI. 7 
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mission avcc tout lc zele ct 1’energic qu’exigcait la confiance dont la Societe 
lcs avait honores ; quo, des lc 27 germinal, de concert avcc le departcmcnt de 
Paris, ils ont fait passer au Comite de salut public toutes lcs pieces et tous 
les renseigncments proprcs a eclairer sa religion et a le mettre a memc de 
donner satisfaction a nos anciens dcfcnseurs ; qu’ils cn ont remis, il y a deux 
jours, de nouvcllcs, et que le patriotisms des mcmbrcs du Comite de salut 
public leur assure qu’ils n’attendront pas longtcmps les resultats qui doivent 
regendrcr cet etablisscmcnt, en chasscr 1’aristoeratie qui y domine encore, ct 
y etablir lc regime de la liberte et de 1’egalite.] 

Mar'tinet fait, au nom du Gomite de presentation, un rapport sur 
la Societe fraternelle des deux sexes, dite du Pantheon-Francais, 
seant dans la section du meme nom. Le rapporteur fait Phistorique 
de cette Societe depuis sa creation, pour prouver qu’elle n’est pas 
une Society sectionnaire, et qu’elle merite la continuation de la cor- 
respondance qui lui avait deja ete accordee. La Societe, qui avait 

ajourne sa decision a cet egard par la raison qu’elle ignorait si la 

Societe du Pantheon etait comprise dans le nombre des Societes 
sectionnaires proscrites par les patriotes, arrete que sa correspon- 
dance sera conlinuee. 

Agricole Moureau , ci-devant detenu au Luxembourg, vient re- 

mercier la Societe de ce qu’elle a bien voulu lui accorder des de- 

fenseurs officieux pour lui faire rendre justice. II l’invite a venir au 
secours des patriotes de Beaucaire, des femmes et des enfants des 
malheureux qui ont ete massacres dans cette commune. II annonce 
que le Comite de salut public va s’occuper de cet objet, et il espere 
que justice sera rendue a des malheureux qui gemissent depuis une 
annee dans la misere. ( Applaudissements et mention civique auproces- 
verbaL) 

La Societe de Gien presente un cavalier, qu’elle offre a la patrie. 

Seance levee a dix heures. 


XX 


SEANCE DU 8 FLOREAL AN II (27 AVRIL 1794) 

PRESIDENCE DE LE BAS 

[La Societe cle Varennes fait passer un discours prononcc dans sa seance • 
du 3 germinal, et dont l’auteur demande qu’on n’ait point d’indulgcncc pour 
les conspiratcurs recemment decouvcrts et pour ceux qui suivront lour 
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cxemplc *. La Societe de Strasbourg communique une adresse qu’elle envoie 
a la Convention pour la- feliciter du dernier triomphe que la liberte vient 
d’obtenir par la mort des conspirateurs. 

La Societe de Villefranche-sur-Sadne invite la Societe a appuyer aupres 
de la Convention nationale unc adresse dans laquelle clle sollicite une loi 
qui ordonne a tout citoyen, avant d'entrer dans des fonctions quelconques, 
de produire un certificat de vie et mceurs qui remonte meme avant la Re- 
volution. « Regenerer les mceurs, dit-elle, terrasser les aristocrates, eons- 
puer les fripons, demasquer les hypocrites, tous ces hommes faux revolu- 
tionnaires, voila le sur moyen de faire triompher la Republique, d’accord 
avec les sublimes travaux de la Montagne et les nombreux succes de nos 
armees. »] 

• 

Un membre du Comite de 'presentation fait un rapport sur deux 
citoyens, dont l’un s’appelle Couturier, et l’autre Taschereau ; le 
dernier avait dte expulse du sein de la Societe, et avait reclame 
contre cette mesure ; le premier avait 6te denoncS lors du scrutin 
6puratoire, et son admission avait et6 ajournee; il resulte des ren- 
seignements pris sur le compte de ces deux citoyens que rien ne 
s’oppose a ce qu'ils passent de nouveau par le scrutin epuratoire, 
afin que la Societe juge s’ils meritent de prendre place dans son sein. 
En consequence Taschereau se presente, et est admis apres les for- 
maliles accoulum^es. II sera ecrit a Couturier pour Tavertir qu’il ait 
k se presenter dans la prochaine seance. Le citoyen Jules de TEpine 
est en outre admis par le scrutin. 

Une deputation de la Societe de Mezieres et de Libreville 4 demande 
la parole. Uorateur commence par se plaindre de ce qn’un homme 
du departement des Ardennes est venu dire faussement a la tribune 
des Jacobins que l’ennemi menacait de nous attaquer, et que nous 
etions sans defense. Ici le President interrompt, en annon^ant qu'il 
existe un arrete qui interdit toute discussion sur les divisions sur- 
venues dans le departement des Ardennes jusqu’a ce que Levasseur 
ait fait parvenir sur cette affaire des eclaircissements certains. La 
deputation est en consequence invitee a se transporter au Comite de 
salut public. 

Mogue s’etant abandonne a des paroles peu convenables contre la 
deputation, un membre demande qu’il soil rappele a l’ordre. 

Carrier, apres avoir fait observer qu’il parait, d’apres tout ce qui 
se passe, qu’il s’est engage une lutte de passions dans le depar- 
tement des Ardennes, declare que Tarrete de la Societe est Ires sage, 
et qu’il faut attendre avec patience les indices que le representant 

1. Extrait du Journal de la Montagne . 

2. C’est le nom revolutionnaire de la ville de Charleville. 
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Lcvasseur doit communiquer. II fait remarqaer a celui dont on vient 
de se plaindre qae ce iCest pas par cles invectives, inais par des 
raisons et par des faits, que l’on repond a une deputation, et que 
des expressions grossieres, qui decelent la passion et le ressentiment, 
ne doivent jamais sortir de la bouche d’un patriote. II demande que 
Eon ne suive dans la Societe des Jacobins d’autre passion que celle 
du bien public, que les querelles particulieres et les personnalites en 
soient bannies. II propose de passer a Eordre du jour sur tout ce qui 
pourrait etre relatif aux divisions du departement des Ardennes, jus- 
qu’a ce que les eclaircissements necessaires aient ete donnes par 
Levasseur. (Adopte.) 

Dumas fait part a la Societe que, s’etant transports avec son col- 
legue Veau, en quality de commissaire, a la maison des Invalides, il 
a ete a portee de faire des reflexions quit s’empresse de< commu- 
niquer. Le resultat de ces reflexions est que, parmi les Invalides, il 
y a beaucoup de citoyens qui, encore jeunes, pourraient remplir 
des places d’expeditionnaires dans les bureaux des administrations ; 
que ceux qui les remplissent aujourd’hui sont des laches ou des indi- 
vidus qui ont moins en vue de servir la chose publique que de tirer 
des appointements. Apres quelques observations, il demande que la 
SociStS propose aux autorites qui doivent connaitre de cet objet ES- 
tablissement de plusieurs maitres d’ecriture, pour mettre les Inva- 
lides qui sont encore jeunes et forts dans le cas de remplir des places 
d’expeditionnaires dans les bureaux. 

Un membre propose par amendementde placer d’abord les Inva- 
lides qui sont maintenant en etat de remplir ces places. 

La proposition ainsi amendee est adoptee. 

Un membre de la Society seant dans Vetenduede la section du Con - 
trat-Social demande et obtient des commissaires pour Eaccompagner 
aupres du Comite de s&ret6 generale, ou il doit d6noncer le Comite 
revolutionnaire de cette section qui persecute la Societe populaire, 
qui ne doit pas etre rangee dans le nombre des Societes section- 
naires. 


Seance levee a dix heures. 
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XXI 

SEANCE DU 9 FLOREAL AN II (28 AVRIL 1794) 

PRES1DENCE DE LE BAS 

[La Societe de Pithiviers et celle de Pezenas ecrivent pour faire part de la 
joie que leurs membres ont eprouvee a la nouvcllc de la mort des conspira- 
teurs *. — Un citoyen , charge dune mission a la maison des Invalides, rap- 
porte que ces braves militaires ont declare qu’ils se contenteraient d’une 
portion de viande de huit onces. Les officiers ont dit qifetant citoyens, ils ne 
voulaient pas avoir un meilleur traitement que les autres. On ne verra plus 
<c ces tables degoutantes, sur lesquelles les soldats invalides mangeaient ; tous 
mangeront a la gamelle, comme sous la tente. On avail laissd jusqu’ici sans 
execution un decret salutaire de la Convention, qui ordonnait que les jardins 
attenant a la maison des Invalides seraient divises a chacun de ces mili- 
taires : le vocu des representants vient d’etre rempli. » — La Societe arrdte la 
mention civique du sacrifice fait par les Invalides.] 

Plusieurs ciloyens membres de la Convention prennent la parole 
pour faire connaitre les diflerents details cles heureuses nouvelles 
arinoncee's aujourd’hui par Barei'e au nom du Comite de salut pu- 
blic; elles sont recues avec des applaudissements multiplies. 

David annonce qu’au moment ou le Comitef venait de cesser de 
faire son rapport, il a recii des nouvelles de nos ports ; elles ap- 
prennent qu’un navire anglais a ete bride, qu’un autre a dte coule a 
fond, et qu’un troisieme a ^te pris par les Francais. 

Le President fait lecture d’une lettre ecrite par un soldat au 90 e re- 
giment d’infanterie ; elle porte que le camp de Famars est pris ; que 
quinze cents voitures sont parties pour enlever tout ce qui a ete pris 
k Fennemi, et que le pare d’artillerie de Lille est dgalement parti 
de ce c6te. {On applaudit .) 

Un membre demande que la Societe entende avec une tranquillite 
stoi'cienne les heureuses nouvelles qui lui parviendront k l’avenir. 

Carrier. — Est-il au pouvoir d’un Francais de retenir l’expansion 
de sa joie, quand il voit les succes de sa patrie et la bonne conduite 
de nos soldats? Un patriote doit se livrer k la joie, quand il voit que 
tout se prepare pour l’an^antissement de la tyrannie, de meme que 
les soldats de la liberte volent a la victoire en chantant la Carma- 
gnole . L’ouverture de la campagne nous presage les plus grands 


1. Extrait du Journal de la Montague. 
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succes. Plus nos soldats avanceront dans leur honorable carriere, et 

y .. . . 

plus nous nous r£jouirons des victoires de la liberte. RAjomssons- 
nous dans l’interieur, et sachons y maintenir l’liarmonie civile, pen- 
dant que nos fibres d’armes portent des coups terribles au despo- 
tisme. II n’y a pas de plus sur nioyen pour maintenir Pharmonie 
civile que de concourir de toutes nos forces h seconder les efforts du 
gouvernement revolutionnaire et a centraliser ses operations. Le fe- 
d^ralisme avail isole et paralyse toutes les parties de la RSpublique 
pour nous replonger dans le chaos. Sans unite, un gouvernement 
tend a sa dissolution. D’apres les mesures revolutionnaires sagement 
ytablies, tout va reprendre une face nouvelle, et la marche du gou- 
vernement n’eprouvera aucune difficulty. 

Les citoyens Sevestre et Bernard (de Saintes), deputes, Couturier, 
Barret et Alexandre Roussel sont admis par le scrutin epuratoire. 

Un citoyen obtient la parole pour donner des details sur les crimes 
dont on a convaincu les conspirateurs qui ont ete jug^s aujourd'hui 
par le Tribunal revolutionnaire. On remarque parmi eux le ci-devant 
comte d’Estaing, convaincu d’avoir voulu enlever le traitre Capet, k 
Pepoque du 5 octobre, et d’ avoir introduit a Versailles le regiment de 
Elandre pour se battre contre le peuple ; Bethune-Charost, dont les 
liaisons avec Dumouriez, dans le commencement de la campagne, et 
les projets ambitieux et contre -revolutionnaires sont connus; les 
deux La Tour du Pin, l’un ex-ministre , et l’autre ex-gouverneur ; 
Decrosne, ci-devant lieutenant de police de Paris, et d’autres parti- 
culiers convaincus d’emigration ou de correspondance et de compli- 
city avec les emigres, les ennemis de la Republique ou les prison- 
niers du Temple. 

Collot d’Herbois. — Vous avez entendu le recit des victoires que 
les soldats de la liberte ont remportees ; on vient de mettre sous vos 
yeux les details des elfets de la justice nationale qui s’appesantit sur 
toutes les tetes coupables; on vous a retrace la maniere dont le Tri- 
bunal revolutionnaire accomplit les devoirs qui lui ont ete imposes 
par le peuple : vous voyez dans le meme tableau ce que peuvent la 
justice et le courage; ces deux choses sont, en effet, inseparables 
l’une de Fautre ; car la justice repose sur le courage, et la justice a 
son tour donne plus d’activite au courage et A la valeur. 

Les soldats de la liberte reprennent une nouvelle ardeur; ils sont 
exempts de toute inquietude sur leur sort, car ils savent bien qu'il 
n’y a pas de puissance sur la terre qui ose tenter de detruire le fruit 
de leurs succes. D’un autre c6te, ce qui doit imprimer la terreur 


SOCIETE DES JACOBINS 


103 


[28 avril 1794] 


dans Tame de lous les traitres, c’est de voir que les crimes sont 
punis I6t ou tard , qinl n’y a pour eux aucune prescription k at- 
tendre, et que la justice a toujours Ie bras etendu pour saisir et 
frapper les scelerats qui ont conspire contre le bonbeur du peuple. 
Son ceil vigilant les poursuit, et sa formidable puissance les atteint 
et les fait tomber sous le glaive de la loi, au moment ou ils se croient 
le plus en surety. Voila de ces verites qui conservent et fortifient les 
principes. La seulement il y a une RSpublique ou les ennemis du 
peuple et de la liberte ne peuvent jamais se promettre Timpunite. 
Tant que la trahison sera frappee du coup mortel, nos glorieuses 
armees dissiperont, an£antiront sans peine les tyrans et leurs l&ches 
satellites. Aujourd'hui, vous avez admire la rapidity de leurs 
triomphes, heureux presages des succ&s qui les attendent. Chaque 
soldat ne respire plus que la victoire. Les magistrats du peuple ne 
veulent epargner aucun coupable ; la Convention entiere et chaque 
membre en particulier se sont devours a sauver la patrie ; tous, a 
fexemple du Romain Curtius, se precipiteraient dans un abime, si le 
salut de la liberte demandait ce genereux sacrifice. Le gouvernement 
centralise acquiert des forces auxquelles aucun gouvernement n’au- 
rait jamais ose pretendre. 

Quel est apres cela fhomme assez insensible pour ne rien faire 
pour son pays? Quel est celui qui verrait sans emulation tous les 
Francais concourir avec ardeur k TafTermissement de la liberte ? qui 
pourrait se retirer tranquillement le soir et dormir, s’il n’avait rien 
fait d’utile dans le cours de la journee? Celui-la ne serait pas Fran- 
cais/celui-la serait fenncmi de la liberte. Patriotes, qui m’entendez, 
il vous reste encore beaucoup de devoirs & remplir ; continuez de 
combattre les ennemis du bien public et de pratiquer les vertus re- 
publicaines; donnez a tous les Frangais Fexemple des mceurs et des 
travaux utiles. Plus le mouvement de la Revolution sera rapide, plus 
t6t nous arriverons au but; nous approchons, dej^, ra^me nous le 
touchons. (On applaudit.) 

Reunissons nos efforts, agissons simultanement, aimons-nous les 
uns les autres par nos vertus ; jamais les vertus n’ont ete plus pro- 
ductives et plus reverees. On pourrait dire que, semblables aux intre- 
pides soutiens de la liberte francaise , elles marchent au pas de 
charge, et travaillent a la destruction des vices, comme nos soldats 
dissipent les bataillons qui defendent la tyrannie. Ce sont ces vertus 
mises a l’ordre du jour, qui ont place la Republique dans l’heureux 
etat ou elle se trouve en ce moment, et qui ont couronnS nos armes 
par les plus beaux triomphes. 
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[Collot d’Herbois fait l’eloge des vcrtus dc farmee d’ltalie. « Les vaincus, 
dit-il, etaient saisis de respect et d’attachement pour un peuple aussi genc- 
reux. » II continue ainsi :] 

Citoyens, trouvera-t-on jamais de pareilies actions dans fhistoire? 
Nous ne depouillons que les tvrans pour le profit des peuples. Je ne 
parle pas de leurs trdsors, que nous meprisons, trop faible indemnity 
des plus glorieux travaux I Leurs vraies depouilles, c’est de leur ar- 
racher ce prestige horrible qui fait le malheur des nations asservies ; 
c’est de leur arracher tous ces feroces attributs qui firent le supplice 
de tant de generations : voilA nos plus dignes trophees. Ainsi de- 
pouilles, ils n’ont plus d’existence, et, quand nous les plongerons 
dans l’abime du neant, ce sera le plus facile de nos succes. 

Implacables enncmis de l’esclavage, qui defend a main armde les 
usurpations de la tyrannie, nos guerriers sont genereux et compa- 
tissants envers les habitants paisibles ou opprimes. Ils sont toujours 
animes de cette raison forte qui fait le premier trait du caractere 
d'un homme libre; raison qui n’est pas celle qu’on voulait transfor- 
mer en divinitd malfaisante pour etouffer les plus doux sentiments, 
mais raison majestueuse, auguste, qui agrandit le cercle des idees, 
qui entretient les vertus solides ; raison qui emane dircctement de 
cet Etre sublime vers lequel nous portons notre pensee au milieu, des 
succes comme dans le sein de l’infortune. Que celui qui veut la re- 
nier me dise pourquoi le malheureux echappe du naufrage sur le 
plus frdle debris leve les mains vers le ciel; qu’il me dise pourquoi, 
sur le champ de bataille, jonche de satellites de la tyrannie., nos 
soldats victorieux, elancant aussi leurs regards satisfaits vers le ciel, 
s’ecrient avec joie : « 11 est d’accord avec nous!... » Quelle plus 
digne communication peut avoir fame d’un republican^? Que les 
malveillants qui s’emparent des meilleures iddes pour les travestir 
ne voient en cela rien de superstitieux. La superstition nous est 
odieuse ; mais cet hommage pur accomplit le traite que la nature 
elle-meme a fait avec le coeur de Thomme en le jetant sur la terre. 

[L’orateur ajoute que « tous les elements nous secondent », et que la mer a 
abime un vaisseau anglais de soixante-quatorze canons. II passe a l’eloge 
de ceux qui se sont signales dans les combats. Nous citons de nouveau ses 
paroles :] 

Nos regrets et notre reconnaissance doivent accompagner la me- 
moire de ceux qui nous laissent ces touchants souvenirs. Dagobert 
est du nombre; je Tai vu k farmee d’ltalie, plus que sexagenaire, 
ayant quarante ans de service. II dtait ar cheval des faurore, et a mi- 1 
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nuit encore souvent il visitai t nos avant-postes. Ce bel exemple fit 
un grand efTet sur les jeunes soldats qui arrivaient alors chaque jour 
pour s’organiser. Donnons a cette tribune cette marque d’estime a 
cet ancien militaire, qui a bien servi sa patrie. Ceci me force k vous 
observer que Charbonnier, au moment ou il terminait Eimportante 
operation qui reunissait deux armees, au moment ou il battait les 
Autrichiens, etait denonce a cette tribune. Je ne le connais que par 
sa correspondance avec le Comite de salut public ; elle est celle d’un 
homme franc ; elle lui a maintenu la confianee du Comite, et sa 
conduite Fa justifiee. Ne faudrait-il pas, citoyens, de plus severes 
precautions ici sur de pareilles d£nonciations ? Non pas que je veuille 
gener aucunement la manifestation de la verite; mais il ne faut pas 
que la malveillance ou le mensonge puisse usurper ses droits. 
Lorsque l’interet particulier denonce ici un general qui combine ou 
termine une operation decisive, il en est bientot instruit. Cela doit 
jeter dans ses travaux ou des distractions ou une incertitude fu- 
neste; il serait bon que toute denonciation pareille fut communiquee 
d'abord a des membres choisis par vous, qui jugeraient si la pu- 
blicity peut etre utile ou nuisible, et qui feraient arriver les rensei- 
gnements au Comite de salut public. Je vous ai dit que le Comite 
accueillerait avec avidite tons ceux qui etaient utiles. J'exhorte les 
citoyens qui les lui transmettent a les enoncer dans une note som- 
maire, en les adressant a un des membres en particulier. Alors, sui- 
vant Timportance de l’objet, ils seront admis a une conference, ou 
seulement on tiendra memoire de l’avis donne. Si cet avis est pour 
le bien, jamais il ne sera infruclueux. 

J ai fait cette observation, parce que j’ai vu avec regret plusieurs 
citoyens consacrer leur temps a attendre ou s’irriter de ce qu’ils 
n’etaient pas introduits des qu’ils se presentaient. Qu’ils songent aux 
grands interets confies au Comite, et ils sentiront Futility des indi- 
cations que je leur donne. Je n’ai point fait ces reflexions pour 
augmenter votre confianee dans le Comity de salut public, je sais 

qu’elle est pleine et entiere (« Oi«, oxri! » secrient tous les 

citoyens.) 

Soutenu par la Convention, dans le sein de laquelle il puise sa 
force et corrobore sa vertu, il nV a rien qu’il ne puisse faire pour la 
prosperity de la Republique et l’aneantissement des tyrans. J’ai indi- 
que avec franchise les meilleurs moyens de seconder ses travaux ; 
vous aimez ces eclaircissements : de telles idees fructificnt toujours 
pour la chose publique, lorsqu’elles sont recueillies par les amis de 
la liberty. 
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Ce discours, £coute avec le plus grand interet, a etd accueilli avec 
les marques d’une approbation gendrale et par des acclamations rei- 
tdrees. 

Stance levee a dix heures. 


XXII 

SEANCE DU 11 FLO REAL AN II (30 AVRIL 1794) 1 

PHESIDENCE DE LE BAS 

[II s’eleve une discussion assez vive sur un nommd Lamouche, mendiant, 
qui vient demander des secours a la Societe. Cet individu est denonce commc 
un homme suspect, qui a deja ete conduit au Comite de surete generale ]>our 
avoir tenu des propos contre-revolutionnaires. Plusieurs autres faits ayant ete 
articuies contre lui, la Societe renvoie le denonce par-devant la police cor- 
rectionnelle ; les citovens qui ont des renseignements a donner sur son 
compte sont invites a les porter a ce tribunal. 

La Societe de Ferney-Voltaire ecrit pour annoncer que, le 29 juin dernier, 
Dalbizettc, juge de paix du canton, fut arretd sur de fausses denonciatious, 
par ordre du representant du peuple Gauthier. Mais Albitte a rcconnu l’inno- 
cence de Dalbizette, et la Societe a pris a ce sujet, le 9 germinal, une delibe- 
ration, qu'clle communique aux Jacobins pour leur enlever tout prejuge contre 
le citoyen arrete a tort. 

Fraissinet ecrit de Saint-Flour que les juifs, les protestants et les catho- 
liques sont reunis par Tegaiite dans le temple de la Raison. 11 ajoute que, de- 
puis Nice jusqu’a Saint-Flour et depuis Perpignan jusqu’a Aurillac, la file des 
betes a cornes pour Papprovisionncment de l’armee ne cesse point. — On ap - 
plaudit. — La Societe de Troyes fait passer copie d’une lettre qu’elle adresse 
h Bo, a propos de l’attentat dirige contre lui. « Assassiner un representant du 
peuple, dit-clle, c’est assassiner le peuple frangais et sa liberte. » — Car- 
rier et quelques autres membres de la Convention font part a la Societe 
des heureuses nouvelles annoncees par le rapporteur du Comite de Salut 
public. 

Une depidation de la section de Le Peletier vient repeter a la Societe 
les paroles qu’clle a prononcees a la barre de la Convention, dans la seance 
du meme jour: « Elle offre trois cavaliers Jacobins, annonce ses travaux 
heureux dans la fabrication du salpetre et dans Texeeution de la loi sur Tem- 
prunt force. » On applaudit . — Plusieurs demandes de defenseurs olTicieux 
sont renvovees aux Comites competents. — Un militaire se plaint qu’on lui 
fasse attendre depuis sept mois le paiement d’une indemnite. 

Quelques membres demandaicnt le renvoi de cette petition au Comite des 

1. Nous avons fait pour cette seance plusieurs emprunts au Journal de la 
Montague. 
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defenseurs officieux; mais, Carrier ayant fait observer que cette conduite 
pourrait etre Teffet de la malveillance, qui veut ravir a nos defenseurs le fruit 
de leurs travaux, la Societe arrete sur sa motion que Faffaire dont il s'agit 
sera portee au Comite de salut public, et que deux commissaires v accompa- 
gueront le reclamant. 

Un citoyen , depute par la section du Temple , vient desavouer, au nom 
de ceux qui Font envoye, une adressc que Ies intrigants avaient arrachee a la 
section. Cette adressc attaquait la reputation du citoyen Talbot, son rcpre- 
senlant a la Commune, et paraissait en meme temps attaquer celle des pa- 
triotes de 1789. Ce citoyen declare que sa section n'a pas entendu porter at- 
teinte a la reputation de republicanisme de ces patriotes et des membres de 
la commune. 11 annonce qu'elle a arrete dans une de ses seances que cette 
adressc serait regardee comme non avenue. — Un membre ayant voulu entrer 
dans des details circonstancies sur cette affaire, la Societe passe a Fordre du 
jour, motive sur ce qu’elle ne doit pas s'immiscer dans les debats particuliers 
d'une section.] 

Seance levee a neuf heures et demie. 


XXIII 

SEANCE DU 13 FLOREAL AN II (2 MAI 1794) 

PRESIDENCE DE EE BAS 

[Le Club de Bordeaux ecrit, en date du 7 Unreal : « Depuis longtemps le 
grand ordre du jour de notre Societe est surtout la bienfaisance et toutes les 
vertus republicaines ; hier encore nous fumes instruits qu’une citoyenne ve- 
naitde mourir et avail laisse deux enfants, dont le pere est sur les frontieres; 
ils furent adoptes sur-le-champ par deux sans-culottes de- notre Societe. » 
Applaudi . — Un secretaire fait lecture d'une lettre dans laquelle la ci- 
toyenne Dulin (de Clermont-Ferrand), felicite son mari d'etre devenu, de 
simple volontaire, capitaine de grenadiers, et lui promet d'aller le soigner, s’il 
est blesse. Cette lettre excite de vifs applaudissements.] 

Le representant du peuple Bouret ecrit de Coutances qu’il a rendu 
k leurs fonctions les deux ofFiciers municipaux de cette commune, 
dont la suspension avait compromis la reputation du general sans- 
culottes Vial. — Un membre annonce qu’il vient de recevoir une lettre 
de la Societe de Coutances, qui lui apprend la meme chose. Cette 
Societe Fa charge de protester aux Jacobins qu’elle esttoujours digne 
de leur amitie. 

Un citoyen , arrivant d’Orleans, et membre de la Societe populaire 
de cette commune, pour se rendre au Havre-Marat, sollicite des 
secours, afin de se procurer sur la route les choses indispensables a 
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la vie. La maniere franche avec laquelle ce citoyen se presente 
donne occasion a Legendre de faire observer qu’il ne s'annonce pas 
comme un intrigant, mais comme un patriote sincere, qui a verita- 
blement besoin. II demande pour lui une collecte. (Adopte.) Elle pro- 
duit 107 livres. 

On passe au scrutin epuratoire ; la Society admet les citoyens 
Baudier, Barre, Chapelier, dairy, Deletre, Debiern, Foisy, Firinant, 
Georges, Guidamour, Jiimelle, Laborctte, Laval, Malpert, Mittie, 
Mauehi, Naxal, Nulli, Olivier, Oyon, Perret et Puissoy L 

[La section du Contrat-Social presente six cavaliers qifellc a equipes. 
L’un d’entre cux a voulu faire lui-memc les frais de son equipement. — Le 
President fait a l’orateur de la deputation une reponsc, dont voici lc principal 
passage :] 

Allez combattre la tyrannie; quand vous reviendrez, nous vous 
embrasserons, et nous dirons : « Ils ont fait leur devoir. » 

Et vous, citoyens genereux, qui venez de nous presenter ces de- 
fenseurs, vous avez des devoirs a remplir pendant que vos freres 
verseront leur sang. Les ennemis de la liberte ne sont pas tous au- 
dela des Alpes et du Rhin ; il en est dans l’interieur, qui sont plus 
perfides que les autres ; ce sont ceux-Ri que vous devez poursuivre 
avec courage, en songeant que les succes que la Republique doit 
esperer contre les ennemis de Fexterieur dependent des avantages 
que vous obtiendrez sur ceux de Tinterieur. Ne laissons aux traitres 
aucun asile sur le sol de la France, et les tyrans seront aneantis. 

Nos ennemis comptent sur nos divisions; combattons ceux qui 
voudraient les entretenir ; il ne peut y avoir ni paix ni treve avec 
eux ; il faut leur faire la guerre jusqu’a la mort. Soyons done dans 
nos sections et dans les Societes populaires ce que nous devons dire; 
reunissons-nous comme des freres ; mefiez-vous des germes de divi- 
sion que Ton voudrait jeter dans les Societes populaires. C’est au 
milieu des Jacobins, e’est au milieu des Montagnards que vous 
devez vous reunir. Nous ne sommes tous qu’un peuple d’amis qui 
n’ont qu’un meme inter^t et un meme sentiment. Il n’y a en France 
qu’une seule armee ; ce sont vingt-cinq millions d’hommes qui com- 
battent pour la Republique et pour la liberte. ( Applaudi .) 

Le president donne l’accolade fraternelle a Forateur et aux six ca- 
valiers. 

Le citoyen Canin temoigne sa surprise de ce que la Societe vient 

• . > 

1. Nous reproduisons ces noms tels qu’ils sont imprimis dans le Moniteur. If 
est possible que plus d un se trouve defigure. 
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d’admettre pendant son absence le citoven Debiern au nombre de 
ses membres. II le denonce pour avoir ete exclu des assemblies de la 
section du Marchi, dans laquelle il habite, pour avoir brille les re- 
gistres sur lesquels etaient inscrites les petitions des patriotes, oil 
Ton demandait le dicret d’accusation contre les Brissotins ; enfin 
pour avoir demande Fexclusion de ceux qui avaient signe ces pe- 
titions. 

Debiern repond qu’il n’a'pas bride les registres dont il s’agit, et 
qu’il etait lui-meme un des signataires des petitions qu’on Faccuse 
d’avoir improuvees; il avahce qu’il a ete exclu des assemblies de la 
section, parce qu’il n’y avait personne qui voultit prendre sa difense, 
et qu’ayant voulu la prendre lui-meme quelques jours 'apres son ex- 
clusion, la parole lui fut refusie parce que la section etait influencie 
par Bouin. Il pritend que ceux qui ont exciti contre lui l’animad- 
version de Fassemblee de sa section lui ont fait un crime d’avoir 
defend u la cause de quelques citoyens' persicutis par le traitre 
Vincent, etc. • * 

Apres une legere discussion la Societe rapporte l’arreti qui admet 
Debiern ; elle ajourne son admission jusqu’apres le rapport du Comiti 
de presentation. 

[Un citoyen depute par la Societe de Vernon annonce que cette Sociite 
a equipe un cavalier. 11 annonce que scs concitoyens Font envove pour res- 
serrcr les liens de la fraternite et pour apporter le tribut d’admiration que 
Fattitude imposantc des Jacobins a merite. On applaudit,] 

Siance levie a neuf heures et demie. 


XXIY 

SEANCE DU 16 FLOREAL AN II (5 MAI 1794) 

PRESIDENCE DE LE BAS 

[La Societe de Provins cnvoic une lettre dont voici le principal passage : 
« Nos concitoyens repousscnt tout federalisme, et plus encore celui des sub- 
sistanccs, qui, cominc le dit Saint-Just, serait le plus grand des attentats* 
Deja plus de douze mille quintauxde ble avaient ete verses a Paris, lorsque le 
representant du peuple Isore a fixe le contingent de ce district a soixantc- 
neuf mille. Ce nouveau contingent nous privc d’unc partie des subsistances 
necessaires jusqu’a la moisson... N’importe ; nous avons vu le bicn de la Be- 
publique entiere. » On applaudit . — Ou rcnvoie au Coiniti.de salut public 
une lettre de la Sociiti d’Yvetot, qui demande que Fon s’empresse a di- 
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minner le nombre des Comites d$ surveillance etablis dans les communes, et 
que les chcfs-lieux de districts soient les seuls endroits ou il v ait de parcils 
Comites. — On renvoie au Comite d’alienation ct a la Commission des re- 
vcnus nationaux une lettre de la Societe de Saint-Ctiamond, qui se plaint de 
ce que ccux qui achetcnt ou qui prennent a bail les domaines nationaux sont 
presque toujours les memos individus.] 

La Societe entend lecture de deux leltres ecrites par Jourdan, chef 
d’escadron de la 12° division de gendarmerie, Tune d’Avignon, et 
l’autre de Paris, ou il est detenu par mesure de silrete generale. 
Dans les deux lettres il se plaint de ce que ses ennemis le denoncent 
pour avoir opprime les patriotes, quoiqu’il n’ait fait arreter que des 
personnes suspectes, d’autres prises en flagrant delit, et les membres 
du tribunal d’Avignon, contre lesquels il pretend qu’il y a des pieces 
qui 3e justifient. Il annonce qu’ayant re^u une denonciation contre le 
reprSsentant Pellissier, il a tenu a cet egard une conduite tres sage, 
et qu’il n’a pas voulu agir sans avoir consulte le reprdsentant Mai- 
gnet. Apres avoir rappele les services qu’il a rendus a la chose pu- 
blique et les persecutions qu’il a essuyees de la part des aristocrates 
et des federalistes, il demande que les Jacobins prennent sa defense. 

Un membre , croyant que Jourdan a ete traduit au Tribunal revo- 
lutionnaire, demande que ces lettres lui soient renvoyees, ainsi que 
les adresses de la Societe d’Avignon contre Jourdan. Un autre 
membre fait observer qu’il conviendrait mieux de renvoyer ces pieces 
au Comite de sftrete generale, attendu qu’il n’est pas constant que 
Jourdan soit traduit au Tribunal revolutionnaire. Tallien est de ce 
dernier avis ; il rappelle que Jourdan a ete calomnie par 1’abbe 
Maury et par les aristocrates du temps de l’Assemblee constituante ; 
que cet ardent patriote a ete traite d’anthropophage et d’homme 
sanguinaire, quoiqu’il soit d’un caractere doux et affable. Il rappelle 
que Jourdan a etc 1’auteur de la revolution dans le ci-devant Comtat ; 
qu’il a toujours fait trembler les aristocrates ; qu’il a le premier 
resiste aux principes de la Gironde ; il declare que, lorsqu’un tel 
patriote est dans les fers, tous les amis de la liberte doivent prendre 
sa defense et s’assurer si les denunciations portees contre lui sont 
fondees ; il declare 6galement que, si Jourdan est coupable, il faut 
l’abandonner a la rigueur des lois, mais que, dans le cas contraire, 
tous les patriotes doivent venir a son secours. Il termine en deman- 
dant le renvoi des pieces au Comite de sflrete generale. . 

[On demande que des commissaircs sc transportent a ce Comite pour ap- 
puyer les pieces. — Dumas combat cette proposition dans un discours donl 
void la partie la plus importantc :] 
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« Jourdan ne fut jamais place dans la carri£re de la Revolution ; 
on pourrait dire qu’il devancait les mouvements de cette meme Re- 
volution et qu’il 6tait fait pour diriger le's faibles. A ce titre il a du 
necessairement 6tre pour les ennemis de la Revolution un objet de 
haine et de vengeance. Mais, s’il s’eleve en sa faveur de fortes pre- 
somptions, s’il y a espoir qu’il soit innocent, il est possible qu’il ait 
commis des fautes qui auront determine son arrestation. Croiriez- 
vous que c’est sans raison que le Comite de surete generate aura 
mis en arrestation un homme qui a une grande reputation de pa- 
triotisme, et qui fut trop longtemps l’objet des persecutions des en- 
nemis du bien public pour que nous ne soyons pas portes a croire 
qu’il en fut lui-m6me 1’ami ? L’6garement peut s’emparer d’un 
homme qui a de l’energie ; il est possible que Jourdan ait passe les 
homes de ses pouvoirs ; je sais m£me qu’il est accuse d’avoir usurpe 
un pouvoir ai'bitraire, d’avoir fait arr£ter des membres des autorites 
constitutes. » L’orateur, apres avoir, prouve combien il serait dan- 
gereux que ceux qui sont charges de la force publique agissent sans 
consulter les autorites organes des lois, et pussent faire incareerer 
sous diflerents pretextes des membres des autorites constitutes, et 
meme des tribunaux, sans le voeu expres de la loi, deman<Je que la 
Societe rtflechisse sur la conduite qu’elle doit tenir. 11 declare qu’il 
faut s’en rapporter entierement au Comite de surete generale. « Si 
Jourdan est coupable, dit-il, il faut qu’il soit puni ; si c’est un pa- 
triote opprime, il trouvera dans tous les Jacobins autant de defen- 
seurs. Quoi qu’on en dise, il est impossible qu’un patriote soit op- 
prime par d’autres patriotes. » 11 termine en demandant que la 
Societe n’envoie aucun commissaire. 

Tallien declare qu’il ne connalt pas Jourdan, que jamais il n’a eu 
de correspondance avec lui, qu’il ne l’envisage que comme un pa- 
triote calomnit par Taristocratie, et qu’il s’aequitte du devoir de 
citoyen en disant la verite. Il fait sa profession de foi politique en 
disant que ce serait etre un mauvais citoyen que de ne pas se reunir 
fortement autour des Gomites de saint public et de stirete generale ; 
mais il pretend que tous les bons citoyens ont le droit de dunner des 
eclaircissements aux membres de ces Comites, afin de les emptcher 
de tomber dans les surprises ou nos ennemis pourraient tenter de 
les jeter. Apres avoir pose ce principe, il presente des reflexions sur 
la conduite revolutionnaire de Jourdan, sur les persecutions qu’il a 
eprouvees dans le Midi de la part des federalistes. Il declare qu’il 
aurait pu arriver que ce citoyen filt denonce par ceux qu’il a com- 
battus autrefois. Il rappelle ce principe consacre chez les amis de la 
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liberte, quc, lorsque un patriote souffre, tous les autres souffrent a 
la fois de son oppression ; il termine par demander que des Commis- 
saires soient liommes pour s’informer aupres du Comite de surete 
generale des denonciations qui ont engage ce Comite a mettre 
Jourdan en arrestation, pourvu toutefois qu’il ne fut pas contraire au 
bien public de faire connaitre ces denonciations. (Adopts.) 

Vadier fait part a la Societe qu’il est impossible que le Comite de 
sArete generale donne connaissance des denonciations portees contre 
Jourdan, attendu qu’il s’agit de couper le fil de la contre-revolution 
dans le Midi. II annonce que ces denonciations sont tres graves, et 
qu’elles ont ete envoyees par les representants du peuple. II rend 
justice aux intentions pures de Taliien, dont Fame droite et repu- 
blicaine ne pent souffrir l’idee qu’un patriote est persecute ; mais il 
declare que, si la Societe envoyait des commissaires, elle ferait une 
demarche qui n’aurait aucun effet. 

On demande que l’arrete soit rapporte ; le president fait observer 
que la derniere condition renfermee dans cet arrete rend le rapport 
inutile. 

Un membre du Comite de presentation fait un rapport sur le ci- 
toyen Debiern, dont Fadmission avait ete ajournee dans la derniere 
seance. Il resulte des renseignements pris sur le compte de ce ci- 
toyen qu’il est reconnu pour bon patriote, et qu’il a defendu Marat 
dans des temps ou Fon avait a craindre les persecutions en agissant 
ainsi. Apres des details assez 6tendus sur cette affaire, le rapporteur 
propose d’admettre le citoven Debiern parmi les meinbres de la So- 
ci^te. 

Bouin et Lebourg (ce dernier est celui qui Favait denonce dans la 
derniere seance) entrent dans des observations detaillees sur la de- 
nonciation faite contre lui pour avoir pris la defense de ceux qui 
avaient brule les registres ou etait renfermee Fadresse ou Fon de- 
mandait le decret d’accusation contre les Brissotins. Ils l’accusent 
d’avoir voulu procurer un certificat de civisme a un nomm6 Gilbert, 
notaire,. convaincu d’avoir tenu chez lui des petitions inciviques 
pour les faire signer par les citoyens ; ils Faccusent egalement 
d’avoir dit qu’a Lyon l'esprit public etait bon lorsque les patriotes y 
etaient persecutes, etc. . 

Debiern prend la parole pour sa justification : plusieurs autres 
membres parlent en sa faveur, et reproclient a Bouin d’avoir suivi le 
penchant d’une animosite particuliere en d^nongant le citoyen De- 
biern. Apres quelques debats, la proposition du Comit6 de presen- 
tation est adoptee. 


[3 mai 1794] 


SOCIETE DES JACOBINS 


113 


Une deputation de ciloyennes , femmes des defenseurs de la patrie, 
de la section de TUnite, viennent se plaindre de ce que la section ne 
leur fournit pas le secours qu’elle leur avail promis ; elles demandent 
qu’on leur donne des secours. 

Cette derniere expression etant contraire a Tesprit de republi- 
canisme et d’amour de la patrie, on demande que la Societe, en 
applaudissant a Tintention pure des petitionnaires , prenne des 
mesures pour faire connaitre les principes du redacteur de la pe- 
tition. 

Conformement a cette proposition , la petition est renvoyee au 
Gomite des secours et a eelui de surete generate. 

Seance levee k dix heures. 


XXV 

SEANCE I)U 18 FLOREAL AN II (7 MAI 1794) 

PRESIDENCE DE LE BAS 

La Societe d’Heyrieux reconnait Tabus du grand nombre de Societes 
populaires et de Comites revolutionnaires ; elle applaudit a la mo- 
tion faite par la Societe de Macon d’en diminuer le nombre, mais 
elle pense qu'il faut s’assurer du republicanisme des membres qui 
composeront les Comites revolutionnaires que Ton placera dans les 
chefs-lieux de district, et les passer au scrutin epuratoire avant de 
les admetlre. ( Renvoye au Comite de salut public .) 

Une lettre de Levasseur, datee de Sedan, le 14 floreal, annonee 
que le systeme d’oppression qui existait dans ce pays est detruit ; 
il a decouvert chez des ennemis du bien public une liste de pros- 
cription contre les patriotes ; des mesures stires ont ete prises a 
cette occasion. Les autorites constituees ont ete epurees ; les aris- 
tocrates avaient intrigue ce jour-la ; mais le peuple fut bon et juste, 
et les aristocrates furent epouvantes. Les citoyens se disaient Tun a 
Tautre : « Gomme on nous a trompes ! » La tranquillite regne main- 
tenant dans Sedan ; le representant du peuple part pour Mezieres. 
Une lettre de la Societe de Sedan annonee que le patriotisme est 
releve, que les patriotes, naguere persecutes avec tant d’animosite, 
ont oublie leurs maux ; la tourbe audacieuse des aristocrates est 
rentree, grace a Tenergie de Levasseur, dans la fange dont elle n’au- 
rait jamais du sortir. (On applaudit.) 

Tf XT. \1. 
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Une deputation de la section des Lombards fait lecture d’une 
adresse qu’elle doit presenter a la Convention, ou elle demande que 
l’hospice des Catherinettes soit employe a loger les aveugles tra- 
vailleurs qui sont obliges de sortir de la maison des CSlestins, et 
que les soeurs hospitalieres logees aux Catherinettes soient trans- 
ferees rue Denis, section de Bonne-Nouvelle, ou elles seront sur- 
vcillSes par une bonne administration, qui detruira tous les abus 
existant dans cet hospice. — Des commissaires sont nommds pour 
accompagner la deputation a la barre de la Convention. 

La section de la Fontaine-de-Grenelle vient communiquer une 
adresse dans laquelle elle annonce la dissolution de la Societe popu- 
late qui existait dans son enceinte, et qu’elle a presente a la Con- 
vention les deux cavaliers qu’elle a equipes et armes a ses frais. — 
La Society applaudit aux sentiments exprimes dans l'adresse; le 
president donne le baiser fraternel a l’orateur et aux deux cavaliers. 

Lequinio. — La Republique a eu des jours de triomphes eclatants, 
mais celui-ci est sans doute un des plus beaux et des plus sublimes. 
G’est aujourd’hui que les calomnies dirigees eontre les representants 
du peuple ont et£ & jamais confondues ; c’est aujourd’hui que les 
perfidies de tout genre ont ete detruites. Un des plus beaux rapports 
qui aient jamais ete faits a la tribune de la Convention lui a ete pre- 
sente dans la stance de ce jour par Robespierre L II a ete applaudi 
k chaque phrase ; nous aurions voulu l’applaudir toutes les fois qu’il 
imprimait dans nos ames des sentiments Sieves et dignes de la 
liberte. II est grand dans ses idSes politiques et morales, il est grand 
dans tous ses details. Ce discours a ete suivi d’un autre rapport, que 
je pourrais appeler pratique, sur les fetes nationales. II est egale- 
ment interessant dans son ensemble. Je demande que la Societe 
entende la lecture de tous les deux. (On applaudit .) 

Bourbotte , deputS, passe au scrutin epuratoire, et est admis. 

Robespierre donne lecture du rapport qu’il a fait a la Convention. 
Les eitoyens l’accueillent par de frequentes acclamations, et par les 
demonstrations les plus vives des sentiments qu’ii lcur fait eprouver. 
La Societe en arrete l’impression et la distribution. 

Seance levee a dix heures. 

1. II s’agit du fameux discours de Robespierre sur le culte de FEtrc supreme ct 
du decret qui fut vot6 a la suite de ce discours. Entre autres dispositions, ce de- 
cret portait que le peuple francais reconnaissait l’existencc de l’fitre supmne et 
Fimmortalite de Fame, que la liberte des cultes etait maintenue conformement 
au decret du 18 frimaire an II, et qu’une fete serait eelebree en Fhonneur de 
l’fitre supreme le 20 prairial. Moniteur . t. XX, p. 411. Voir aussi F.-A. Aulard, Le 
Culte de la Rai$o?i et le culte de VEtre supreme , Paris, 1892, in-12. 
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STANCE DU 19 FLOREAL AN II (8 MAI 1794) 

PRESIDENCE DE LE BAS 

[La Societe de Nanlcs ecrit qu’avant deja oflert deux cavaliers a la patrie, 
elle n'a pas cru avoir fait asscz : clle en offre a present quatorze, dont dix 
ont etc iquipis par les republicains des tribunes. (ApplaudL) — Une So- 
■eiete populaire du departement du Mont-Blanc fait passer copie d’une adresse 
dans laquclle elle felicite les soldats republicains qui ont franchi le Saint-Ber- 
nard. — Un membre de la Societe populaire de Brioude et le commissaire 
qui lui a ete adjoint font lecture d'une lettre dans laquclle Pissis, adminis- 
tratcur du departement de la Haute-Loire, declare qu’il s'est trompe en de- 
nongant la Societe de Brioude. — Une deputation de la section de Brutus 
presente deux cavaliers offerts par la section : « Deja, dit forateur, nous avons 
fabrique 8,000 livres de salpetre ; nous avons offert a la patrie oOO paires de 
bas, 2o0 paires de souliers, 88 couverturcs, t,800 chemises, et 71 fusils. Le 
role de l’emprunt force presente un resultat de pres de 2 millions. » L’orateur 
ajoute plus loin : « Nous avons etc les premiers a nous clever avec vigueur 
contre la faction des Hebertistes, et nous nous glorifions d'avoir consigni nos 
sentiments dans une adresse que nous avons presentee a la Convention, avant 
que le rapport du Comite de salut public fut connu et cut devoile cette fac- 
tion. Nous offrons a la Societe plusieurs exemplaircs de cette adresse. Nous 
nous glorifions encore de ce que la Societe populaire de notre section a ete 
la premiere a donner rcxemple en suspendant le cours de ses seances pour se 
reunir d'esprit et de cceur a tous les citovens de la section, et, en marchant 
de front avec eux sur la ligne des principes dans les assemblies generales, 
elle a reconnu qu’il nc devait v avoir a Paris qu’une Societe, celle qui siege 
dans cette enceinte. » En terminant, l’orateur declare que les intrigants out 
denonce au Comite de surete generale et fait traduire au Tribunal revolu- 
tionnaire les citovens qui avaient le plus travaille a regenerer la section; 
mais les accuses, parmi lesquels etaient le citoyen Chardin, ont prouve leur 
innocence et ont ete aequittes. Le President donne Laccolade a l’orateur et 
aux deux cavaliers 1 . — Un depute d'nne Societe de la Haute-Saone an- 
nonce que les membres de la Societe dont il fait partie ont pris sur leur 
absolu necessaire pour combattrc les armies des tyrans. « C’est a vous, ajou- 
te-t-il, que nous devons la saintc emulation dont nous sommes animes. »>] 

Un membre fait, au n'om du Comite de presentation, un rapport 
sur la question de savoir si la Societe doit admettre dans son sein 
des deputes suppldanls, nouvellement appeies a remplir les fonctions 
de representants du peuple, avant la fin du scrutin epuratoire. Apres 

L Ce debut est exfrait du Journal de la Montague * 
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quelques observations, il propose de les admettre provisoirement, 
sauf Tepurement. — Tallien demande que Ton n’admette ces deputes 
suppleants qu'apres avoir pris sur leur compte des renscignements 
precis, en consultant les soeietes et les eitoyens qui peuverit les eon- 
naitre. 11 propose de charger le Comile de presentation de ee travail, 
et de Tobliger a faire un rapport sur les renscignements qui lui se- 
ront parvenus. — Bentabole pense que la mesure proposee par le 
preopinant est illusoire, parce que la Convention n’admet les sup- 
pleants qu’apres un rapport du Comite des decrets, charge de 
prendre toutes les informations necessaires sur leur eonduite revolu- 
tionnaire. — Tallien fait observer qu’il a ete un temps ou Ton ad- 
mettait a la Convention des suppleants sans avoir pris sur leur 
compte des eelaireissements prealables et suffisants pour s’assurcr de 
leurs principes republieains, t^moin le suppleant Bernard ! , con- 
vaincu, apres son admission, d’avoir participe au federalisme du 
Midi. 11 declare qu’il n'a voulu parler que de ees suppleants dans la 
proposition qu’il a faile ; neanmoins, ne voulant pas fournir la 
malveillance une occasion de lui faire un crime de son opinion, en 
lui reproehant d’avoir dit que la Convention admet sans examen 
ceux qui doivent sieger sur la Montagne, il retire sa motion. — Mar- 
tinet croit que la proposition qui avait ete faite par Tallien peut etre 
divisee, et que Ton doit seulement admettre a la Societe les sup- 
pleants qui n’ont ete admis dans le sein de la Convention qu’apres un 
rapport du Comite des decrets. — Apres quelques debats, la Societe 
adopte la proposition du rapporteur du Comite de presentation, avee 
Tamendement presente par Martinet. 

[Collot cUHerbois presenlc les cinq defcnscurs de la liepubliquc, qui ont 
pris cinq drapeaux aux troupes hanovriennes, dans un combat pres de Cour- 
trai. 11 fait lecture de Tadrcsse qu’ils ont presentee a la Convention. On ap- 
plaudit . L’oratcur ajoutc que Tarmee du Nord n’a pas proteste la lettre dc 
change tirec sur elle par l’armec du Midi. Dc vives acclamations partent de la 
sallc et dc toutes les tribunes. Les militaires, presentes j>ar Collot d’Hcrbois, 
recoivent Taccoladc fraternclle du president ; ils sont recus, en descendant, 
dans les bras des eitoyens qui les entourent.] 

Brival rappelle a la Societe que Lequinio a reconnu la sublimite 
des principes que Robespierre a developppes dans son rapport. 11 
pense neanmoins que ces principes ne s’accordent pas avee deux 

1. Il s’agit de Marc-Antoine Bernard, cinquieme suppleant des Bouclies-du- 
Rhdne, qui remplaca Barbaroux le 20 aout 1793, fut mis en arrestation le 
29 brumaire an II , et condamne a mort par le Tribunal revolutionnaire le 
3 pluviOse an II. (Guiltrey, Les Conventionnels y p. 74.) 
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discours que Lequinio a rendus publics, l‘un intitule le JJonkeur, et 
Fautre les Prejuges detruits. II declare que, dans ces discours, Le- 
quinio s’efforce de prouver qu’il n’existe point d’Etre supreme, et 
qu’apr£s la mort de Thomme tout est detruit. {lei Brival est inter- 
rompu par des murmures et par Vordre dujour.) 

Lequinio demande h epancher son eoeur dans le sein de ses freres, 
et a leur donner line explication franehe et loyale, qui leur prouvera 
que la vertu est le seul mobile de ses actions. 

La Societe, ayant deja passe a l’ordre du jour et temoigne par 
cette conduite qu'elle n’exigeait aucune justification de la part de 
Lequinio, oblige celui-ci a descendre de la tribune. 

On passe au scrutin epuratoire : les citoyens Francastel et Bouret, 
deputes *, Buart, Colier et Chevillard sont admis. 

Carrier presente des observations sur ce que la seance se trouve 
deserte au moment de Fepurement. Apres avoir fait sentir Fimpor- 
tance de cette operation, il demande que les membres soient invites 
a se trouver assidument au scrutin. — Royer pense que le mode de 
scrutin est trop long, et qu’il ne sera pas acheve dans cinq ou six 
mois d’ici ; il demande que la Societe fixe trois seances de suite, qui 
seront employees a cet unique objet. Plusieurs propositions sont 
faites a ce sujet. Apres une discussion assez elendue, elles sont 
toutes renvoyees au Comite de presentation, pour en faire son rap- 
port. 

Seance levee a dix heures. 


XXVII 


SEANCE DU 21 FLOREAL AN II (10 MAI 1794*) 

1‘ RESIDENCE DE VADIER 

[La Societe de Castres fait passer une circulairc qu'elle envoic a toutes 
les Soeietes populaires qui lui sont affiliecs : « Tous les individus que Topi- 
nion publique n’a pas juges purs sous tous les rapports, dit cette circulairc, 
ont etc frappes de ranatbeme de la reprobation; les uns out ete’voues a 
Toubli, les autres a la reclusion, tous au mepris et a l’indignation de leurs 

1. Francastel, premier suppleant de TEure, avait remplace Buozt, le 27 juin 
1793. Bouret, premier suppleant des Basses-Alpes, avait remplace, le 3 juin 1793, 
Verdolin, decode. 

2. Cette seance manque dans le Moniteur . Nous la donnons dapres le Journal 
de la Motitagne. 


118 SOCIETE DES JACOBINS [10 mai 170A] 

concitoyeus. » I/agent national s’exprimc ainsi dans unc adrcssc aux Societes 
populaires : « 0 yous, Societes populaires, boucliers invulnerables pour le 
mainticn dc la liberte et dc Fegalite, continuez a propager la raison dans le 
coeur de nos frercs des campagnes... Quo vos orateurs repetent sans cesse 
quo la guerre civile de la Vendee cst le fruit de la fatale credulite dc scs ha- 
bitants, qui, pour leur recompense, ont ete extermines ! Dites-leur qu’un 
parcil sort attend ccux qui preconisent la superstition et le fanatisme. »] 

Goupilleau (de Fontenag) saisit cette occasion pour annoncer a la 
Society que le president de la Convention a re^u a la fin de la seance 
une lettre qui prouve que la duree de la guerre de Vendee est due a 
Finfame Ronsin et a sa clique. 

[ Un membre fait honimage pour les frais dc la guerre d'un litre de rente 
de 200 livrcs, auquel il ajoute 30 livres, montanl des arrerages qu’il a recus 
dcrnierement. — Mention honorable an proces-verbal. 

Puquesnoy , represent ant du peuple pres Varmee de la Moselle , eeril 
que, dans Fincendie du batiment contenant les fours du munitionnaire de 
Reims, les riches ont laisse les pauvres travailler seals a eteindre le feu. Le 
represen taut a ordonne que 40,000 livrcs seraient levees sur les riches et dis- 
tributes aux pauvres. On applaudit. — Le general de division Muller ecril 
en date du IS iloreal, qu'il a fait une sortie heurcuse contre Fennemi qui 
assiege Maubcuge, dans la nuitdu 13 an 14.] 

La section de la xMontagne defile presque tout entiere dans la 
salle. Elle presente a la Societe quatre cavaliers jacobins qu’elle a 
equipes et acmes a ses frais. De toutes parts on voit flotter Fetendard 
tricolore, de toutes parts des eris de Vive la Republique! Vive la 
Montague! font retentir la voute de la salle. Le cortege est invite a 
la seance : hommes, femmes, enfants prennent place a c6te de leurs 
freres les Jacobins. Vorateur prononee un diseours int^ressant au- 
quel le President fait une reponse energique, et les accents favoris 
des hommes libres se font entendre de nouveau. Toute Tassemblee 
se leve en masse, les drapeaux se balancent dans les airs, les cha- 
peaux s’agitent, et ce spectacle intdressant eut fait palir d’eflroi les 
vrais ennemis de la liberte. 

L\in de ces braves guerriers ayant temoigne des inquietudes sur ce 
qu’il avait servi dans Farmee revolutionnaire, Legendre fait observer 
que, si quelques chefs de cette armee ont merite de subir le sort des- 
tine & tous les traitres, jamais les soldats n’ont excite de la part de 
la nation le plus leger mecontentement. Apres quelques reflexions 
sur cette matiere, it demande que le president temoigne, en donnant 
Faecolade aux quatre cavaliers, la satisfaction qu’elle a de les voir 
dans son sein. [Adopte.) Le President declare, au nora de la Societe, 
que jamais le soup^on n’a plane sur les tetes des soldats de Farmee 
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revolutionnaire, et queleur conduite a ete tres exactement distinguee 
de celle de quelques-uns de leurs chefs. II donne Faccolade aux 
quatre cavaliers et a quelques membres de la deputation, au milieu 
des applaudissements universels. 

[. Le citoyen Moulin , defenseur officieux du martyr Chalierj ecrit a la So- 
eiete qu’il vient d’etre mis au nombre des rebelles lvonnais destines a passer 
en jugement, pour avoir chcrche a se procurer du pain pendant le siege en 
se faisant scribe d'une autorite de Lyon ; il demande que la Societe vienne a 
son secours. — Dumas appnie fortement cette demande, qui est adoptee. 

La Societe accorde des defenseurs officieux aux quatre cavaliers arm6s par 
la section de la Montagne, afin de leur faire donner ce qui leur est du pour 
le licenciement de Tarmee revolutionnaire. — Deux invalicles deposentdeux 
chemises, de la cliarpie, un sac de peau, unc paire de souliers. Mention ho- 
norable. — La section de Bonne- Xouvelle presente deux cavaliers jacobins; 
celle du Faubourg -Montmartre en presente un. « Ils jurent de he quitter 
leurs armes qu’a la mort du dernier tyran. »] 


Seance levee a dix lieu res. 


XXY1II 

SEANCE DU 23 FLOREAL AN II (12 MAI 1794) 

PRESIDENCE DE VADIER 

One deputation de la section des Lombards remercie la Societe de 
ce qu’elle a nomine des commissaires pour accompagner a la Con- 
vention la deputation qui demandait la translation des aveugles tra- 
vailleurs a la maison des Catherinettes. Elle presente ensuite deux 
cavaliers jacobins, qu'elle a dejh, presentes a la Convention. L'orateur 
fait lecture de Fadresse qui a ete lue a cette occasion a la barre. La 
Societe applaudit au zele de la section ; elle donne, par l’organe de 
son president, Faccolade fraternelle aux deux cavaliers. 

Les citoyens Chatelain et Bauval, tous deux membres de la Com- 
mune de Paris, passent au scrutin 6puratoire et sont admis. 

La Societe d'Orbec ecrit qtfelle a forme dans son sein un Comite 
destruction compose de vingt-deux membres, charges de se trans- 
porter tous les decadis dans les cantons pour y precher la morale 
republicaine. — La Societe de [Saint-]Remy, departement des Bou- 
ches-du-Rh6ne, annonce qu'elle a forme un pared Comite, dont les 
membres se transportent dans les Societes voisines, afin de repandre 
les lumieres. — Ces deux lettres excitent des applaudissements. 
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[La Societe pojnilaire de Sedan ecrit, cn date du 19 tloreal, une lettre 
dont voici le passage le plus important : « Lcvasseur deeouvre tous les jours 
dcs preuves convictivcs ct materiellcs du systeme combine pour aneantir les 
patriotes, en les accusant sans preuves de complicile avee les scelerats dont le 
Tribunal revolutionnaire vient dc faire tomber les tetes coupables. Lcvasseur 
a terrasse dans nos Societes populaircs les vils agents dc l’aristocratie, dont 
les figures et les actions etaient inconnucs depuis la Devolution; il a conduit, 
sous les etendards dc la liberte, les soldats dc la patric a la victoirc. Les pa- 
triotes des Ardennes jurent une liaine implacable aux tyrans. » 

JRenaudin rappellc a la Societe qu’ellc a, dans sa dcrnierc seance, arrete 
qu’clle prendrait la defense du nomm6 Moulin, qui se disait defenseur offi- 
cienx dc Ghalier. 11 fait part dcs renseignements qu'il a pris sur cct lioinmc; 
il resultc dc ccs rcclicrchcs que Moulin cst un procurcnr, qui s’est montre 
digne d’etre ainsi appele en prenant la defense de Ghalier persecute; car, 
avant de le defendre, il a cxige 000 livres de la cilovcnnc Pic, confidenle du 
martyr dc la liberte, et 1,800 livres dc Chalicr lni-memc. ( Violents ninr- 
mnres .) Hcnaudin demande que la Societe rapporte son arrete de la derniere 
seance. — Un ciloycn , nouvellcinent arrive de Gommunc-Alfrancbic, nppuie 
cette proposition cn disant que les suspects se vantent tous, pour echappcr a 
la justice, d’avoir defendu Ghalier et portent son portrait a leur boutonniere. 
L’arrete est rapporte par decision unanime. — Legendre demande quo la 
Societe n’accordc jamais de defenseur officieux aux citovens cn etat d'arres- 
tation, avant que ccs citovens se soient rend us a la maison d’arret. 11 fait 
observer qu’il etait permis, du temps de La Fayette, de se soustraire aux 
mandats d'arret, parce qu’alors les tribunaux etaient les instruments de la 
vengeance perfide, mais qu’aujourd’liui ce serait un crime dc se soustraire 
aux poursuites, attendu que les prevenus n’ont que justice a attendre dc la 
part des tribunaux. (Adopte.)] 

Une deputation de la section de V Arsenal vient consulter la Societe 
sur la conduite qu'elle doit tenir relativement aux secours accordes 
par la loi aux veuves et aux parents des defenseurs de la patrie. 
Elle annonce que cette section vient de recevoir la liste des citoyens 
morts en combattant pour la liberte, mais elle croit que cette liste 
n'est pas suffisante, parce qn’elle n’est pas authentique. 

Billaud-Varenne fait observer que la loi rendue a ce sujet est pre- 
cise, et qu'il est dans Fintention de la Convention qu'elle n’eprouve 
aucun retard dans son execution ; il demande que Collot d’llerbois, 
qui a fait rendre cette loi, donne a la Societe les eclaircissements 
necessaires. 

[Collot d’llerbois declare (pie la loi dont il s’agit cst formcllc et tres 
clairc, ct qu’il n’y a que la malvcillancc qui puisse trouver dans tous ses de- 
tails aucun motif du plus legcr retard. 11 s’etend beaucoup sur les princij)es 
dc cette loi, ct denoncc ccux qui out eleve dcs doutes sur plusicurs de cos 
articles ; il annoncc qu'il a etc charge par le Gomite de salul jiublic de faire 
a la Convention un rapport sur la loi cn question, et qu'il proposcra dcs me- 
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surcs qui on assureronl fexecution. L’orateur sc plaint ensuilc que la sec- 
tion do 1'Arscnal n'ait pas eerit au Comite dc salut public pour le consultcr, 
quoiqu'il fut neccssairc d’en agir ainsi avant de venir en deputation. 11 rc- 
proche aux membres de la section chargee de fexecution de la loi sur les se- 
cours destines aux defenseurs de la patrie, d 'a voir eleve des diffieultes mal 
fondecs. 

II fait observer que souvent on 'vieut demander des defenseurs officieux 
sous des pretextes frivolcs, qui peuvent conipromcttre la Socicte; il se plaint 
de ce que, dans la dcrnierc seance, unc deputation de la section dc la Mon- 
tagne a demande et obtenu des defenseurs officieux pour faire rendre a 
quatre cavaliers und retribution qui leur cst due; il pense que cctte* mesure 
ne peut servir qu’a donner occasion a la malveillancc de dire que nos soldats 
nc peuvent pas sc faire payer. 11 lerinine en demandant que la Socicte n’ac- 
quiesce jamais a de pareillcs demandes qu’en faveur des eiloycns opprimes, 
et envers lcsquels la loi n’aura pas etc executee ‘. (Adopte.)] 

Le ciluyen Zariot est admis par le scrulin epuratoirc. 

Une deputation de la Socicte populaire de Le Peletier annonce 
qtfelle a suspendu ses seances; elle demande que la Societe lui con- 
serve son affiliation, attendu qu’elle ne doit pas etre consideree 
comme Societe sectionnaire. 

Martinet , apres avoir rappele en peu de mots le danger des So- 
cietes seetionnaires, demande que les patrioles s’occupent prompter 
ment de leur dissolution. — Legendre fait observer que les hommes 
qui ne vont jamais a leur section se sont rendus en fouie dans les 
Soeietes seetionnaires pour y aequerir un brevet de civisme; que ces 
nouveaux elubistes ne travaillent ensuite qu ? a faire remplir les places 
par leurs amis et leurs partisans, et que leurs deliberations sont des 
atteintes portees a la liberte ; il annonce que la Societe de la section 
de la Montagne vient d'arreter que tous ceux qui ont servi dans l'ar- 
mee revolutionnaire seraient exclus de son sein. [Murmures d'indi- 
gnation.) Apres quelques observations, il demande que tout membre 
de la Societe des Jacobins qui le serait aussi d’une Societe section- 
naire soil tenu d’en sorjir dans le delai d^une decade, sous peine 
d’etre exelu des Jacobins. 

[Collot d'Herbois prononce un discours sur Ic danger des Soeietes scction- 
naires. II rappcllc qu’il a deja donne son opinion a leur sujet, a la tribune des 
Jacobins et dans le sein dc la section de Le Peletier, oil est son domicile. Il 
declare qu’avant le 10 aout, il elait membre d'une Societe anti-aristocralique 
qui se reunissait chcz Lefevrc, que Collot d'Herbois aper^oit dans la sallc ct 
a qui il rend hommage. Il ajoulc qu’il voit dans la liste de la Socicte actuclle 

1. C.e discours de Collot d'Herbois, dont le Moniteu)' ne donne qu’un resume, a 
ete reproduit en entier par le Journal de la Montagne , t. Ill, p. 147. C’est d'apres 
ce texte que nous avons rddige noire analyse. 
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fort peu des noms des patriotes avcc qui il sc reunissait avant le 10 aout. 
E’ancienne Societe ayant etc dissoute, ils ont sans doute, comme Collot 
d’llerbois, juge qu’ils no devaient point entrerdans la noiivclle. Puis Torateur 
passe a la critique des Socieles sectionnaires en general. Yoici les passages 
principaux de son discours :] 

Je ne vois dans les Socieles sectionnaires, pour la plus grande 
partie, que des cantonnements, des quartiers reserves, ou se refu- 
gient les deserteurs simules de l’aristocratie, pour livrer t6t ou tard 
le camp, des republicans. J y vois a Paris quarante-huit etendards, 
dont les nuances differentes inquietent les vrais amis de la liberie, et 
autour desquels se rallient avec audace tous les homines dotiteux, 
tous les metis en patriotisme, tout ce qui n’a eu ni force ni sexe dans 
la Revolution. 

[De Idles Socieles « sont suspectes, car l’ceil du people ne les observe pas ; 
ellcs sont nuisiblcs, parce qn'il ne peut y avoir unite de bons sentiments dans 
ccux qui les composcnt. Ils ont la plupart etc eloignes les uns des autres 
dans le cours de la Revolution et souvcnl meme opposes dans dc fortes cir- 
constances ct ennemis declares ». Leur interet particulier seul les a rallies. 
Les fondateurs des Soeietes sectionnaires « vculent sc fairc un parti pour do- 
miner Tesprit public, souvent pour troubler et diviser la section ou il a sa 
force principale ». Collot d’llcrbois continue par les remarques suivantes :] 

a N’y a-t-il point de patriotes dans ces Soeietes? » me dira-t-on. Il 
y en a, je le crois; et e’est pour cela qn’il faut les preserver des se- 
ductions et les eelairer sur les faux principes. Ces patriotes ont ele 
s6duits par l’apparenee des quelques vertus qui leur sont habituelles. 
La bienfaisance surtout est le moyen que les riches emploient le 
plus souvent pour obtenir la confiance des patriotes, toujours faciles 
et sinceres. Mais pourquoi cette bienfaisance ne peut-elle alter sans 
ostentation? Pourquoi lours dons n’arrivent-ils pas a la section par le 
chemin le plus obscur et le plus court? Ces dons humilient ceux qui 
les recoivent par Petalage avec lequel ils $ont offerts. Ce sont des 
tributs forces, et non des effets de la bienfaisance pure et volontaire. 
Ces largesses perfides sont souvent des points d’appui, sur lesquels 
reposent les plus mauvaises intentions. Le Comite autricliien faisait 
aussi parade de bienfaisance. Citoyens, craignons la bienfaisance de 
nos ennemis. Celui qui affiche ses Iiberalites ne donne qu’a lui-meme ; 
ce sont ses passions qui profitent. Jusqu'a present, le seul bien opere 
par les Soeietes sectionnaires, venu a notre connaissance, se reduit 
a de belles annonces. 

Le bien general s'y opere-t-il? L’instruction publique, par exemple, 
y gagne-t-elle ? Non! Les societaires ne viennent pas meme la re- 
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cueillir a l’assemblee de la section; c’est un devoir trop commun. Ils 
ne courront pas d’ailleurs les riscjues de se voir examines de si pr£s 
par Ieurs concitoyens. Que leur importent les discussions de la section 
rassemblee? Ils sont bien plus k leur aise dans leurs conciliabules. 
C’est la que la cupidity, le mecontentement de la Revolution, les 
murmures contre le gouvernement, Tambition fardee de patriotisme, 
ont de commodes d^veloppements. On y persifle la bonne et reguliere 
assemblee de section. On y tourne en ridicule et les patriotes et les 
deliberations populaires. 

« Nous murissons de bonnes] idees, des projets utiles », diront-ils. 
Pourquoi ne pas les murir dans le sein de la section entiere? Dail- 
leurs, quelque bonnes que soient les meditations isolees, peuvent-elles 
vous dispenser de vos premiers devoirs? Yous etes done bien abon- 
dants en vertu, pour avoir besoin d'un reservoir particulier ! Com- 
mencez par entendre ces ecrits energiques, accueillis avec enthou- 
siasme par la Convention nationale et par les Societes vraiment 
populaires ! Meditez les grands traits de morale publique .qui y sont 
consignSs ! 

Ne trouvez-vous pas de place & la section, quand on en fait lec- 
ture? Eh bien ! restez dans la cour, un exemplaire a la main des der- 
niers discours de Billaud-Varenne, de Robespierre, et lisez-les vous- 
memes aux bons citoyens qui sont la rassembles. C’est ainsi que peut 
deborder fructueusement cette instruction abondante, qui, puisee 
dans la Convention, cherche des canaux pour s’echapper en sortant 
des assemblees convoquees suivant la loi. 

[L’oratcur traite les Societes sectionnaires « de maigres emanations qui 
rappellent lc souvenir » du federalisme. « C'cst la, dit-il, que se deteriorent 
et se corrompcnt les idees salutaircs. » Et il continue ainsi :] 

C’est la qu’on voudra faire degenerer en questions theologiques 
les sentiments les plus purs et les plus consolants pour rhuuianite. 
G’est la qu’on va degrader ou surcharger les plus sages propositions. 
Je vois d’ici les pretres et les aristocrates qui se preparent un petit 
comity. Ils sont a la recherche de quelque nouveau culte hypocrite 
pour contrefaire et calomnier l’expression de cette confiance en TEtre 
supreme, que l’liomme libre veut temoigner avec toute la dignite de 
son caractere, et en se rapprochant de la voute du ciel autant qu’il 
est en son pouvoir. Ils se tourmentent deja pour denaturer tout ce 
que le genie de David inventera de grand et d'expressif, relative- 
ment a la fete qui doit etre celebree le 20 du mois prochain. Leur 
unique etude est de parodier et travestir les idees les plus saines et 
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les plus majestueuses. Mais cette fete sera grande eomme son objet, 
et ne sera point souillee dc superfetations ridicules. Ce n’est point 
pour nous humilier, mais au contraire pour nous clever et nous 
agrandir, qu’en portant vers le ci el nos regards et nos voeux, nous 
nous elancons dans le sein de la nature. Cette mere gen£reuse n’aura 
jamais eu plus d’amour pour accueillir ses enfants. 

Si les craintes que je temoigne paraissaient mal fondees, je vous 
rappellerais de nouveau comment ils ont travesti et profane la rai- 
son, meme dans les ceremonies qu'ils avaient indiquees pour la cele- 
brer. Ils en ont promen£ les simulacres dans les rues, et c'etait une 
de leurs femmes qui jouait cette pantomime. On voit meme encore 
une de ees liaisons mortelles et complaisantes qui, sous une chemise 
de gaze, se reproduit sur je ne sais quel theatre, avee du rouge et 
des mouches. Pitoyable mythologie ! Nouvelles sources de fabuleuses 
erreurs ! Toutes ces laches et pueriles allegories pouvaient ctre ne- 
eessaires sous la tyrannic passee, pour eouvrir la verile ; elles ne 
eonviennent plus, aujourd’lnii que la verile a toute sa force et tout 
son eclat. 

Si on veutune representation sensible, une effigie vivante, respec- 
table et naturelle, de cette Raison sublime et pure, de eelle dont les 
republicans sont penetres, on trouvera chaque jour, a chaque pas, 
cette image sincere dans les actions des bons citoyens, dans 1‘inte- 
rieur de leurs families, dans les vertus du peuple ; mais cette Raison 
postiehe, qui courait les rues avee les conspirateurs, terminait avec 
eux leurs pretendues fetes dans de licencieuses orgies; il n’y avait 
qu’une epingle A detacher de sa draperie pour en faire la Debauche, 
et tout le danger qu’elle pouvait courir etait de mourir de Texces 
de son intemperance. 

Je vous ai retrace les manmuvres de cette malveillance intaris- 
sable, qui, n’osant agir a decouvert, se replie pour nous combaltre 
par la ruse, le mensonge et la perfidie. Empechons qu’elle ne cherche 
la superstition dans les expressions sinceres de la verile sentie ; 
empechons qu’elle ne substitue des persecutions dogmatiques a la 
bonne morale qui lolere, a la vertu qui console. Nous jugeons les 
homines d’apres leur conduite et sur ce qu’ils ont fait. Celui qui 
sert bien sa patrie sert bien TEtre supreme. Nous contemplons 
avec attendrissement l’image de la liberte et de ses attributs, 
parce que cette image reveille nos plus doux sentiments. Ces em- 
blemes heureux crees par le genie des arts font naitre des re- 
flexions utiles. Nous eleverons a la liberte, a l^galite, a toutes les 
vertus que nous cherissons, des monuments fixes et durables. Ces 
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monuments eloquents expliqueront aux siecles fulurs les grands 
evenements quo nous avons consommes; mais nous ne nous passion- 
nerons point pour des divinites ambulanles: nous ne pouvons croire 
que nos ames soient dc limon et de boue, parce que les elements de 
tant de bonnes actions, de tous ces traits d'heroYsme et de courage 
dont retentissent chaque jour nos camps et nos armees ne penvent 
etre ainsi composes, parce que les vertus doivent naitre, selon nous, 
d’une source immortelle. Mais nous ne parlerons jamais le langage 
des pretres, nous ne serons jamais des fourbes ni des persecuteurs *. 

Ce discours a ete frequemment interrompu par les plus vifs ap- 
plaudissements. 

Legendre ajoute a la premiere motion qu'il avait faite celle de 
n’admettre a la tribune aucune deputation des Societes sectionnaires. 
Apres quelques legers debats, ces propositions sont adoptees a l’u- 
nanimite. 

La Societe a arrete qu’elle n'admettrait plus de deputation de 
Societes sectionnaires, et que tous ceux de ses membres, qui le 
seraient aussi de ces Societes particulieres, seraient tenus d’opter. 

Seance levee a dix lieures trois quarts. 


XXIX . 

SfiANGE DU 26 FLOREAL AN II (15 MAI 1794) 

PRESIDEXCE 1)E VADIER 


Apres la lecture du proces-verbal, Legendre prend la parole : « Ou 
Collot d’Herbois, dit-il, ou moi avons et6 mai entendus dans la der- 
niere seance, ou la malveillance s‘est agitee en tous sens pour donner 
a nos expressions un mauvais sens et a nos opinions un caractere qui 
leur est Stranger. Dans la derniere seance, vous vous etes fortement 
prononces contre les Societes sectionnaires. On a confondu ces mise- 
rables rassemblements avec les Societes populaires. Quelques pa- 
triotes ont paru inquiets sur ce sujet, et ils m’ont demande s’il etait 
vrai que la SociSte des Jacobins voulait retirer son affiliation aux 

1. Ce discours a ete rcproduit integraleinent et separement par le Moniteur 
du 28 floreal (t. XX, p. 482) d'apres le Journal de la Montague , t. Ill, p. 156. La 
Feuille du salut public le reproduit egalement. Le Republicain francais (n° 544, 
p. 2225) donne comme le Journal de la Montagne , et sans doute d’apres lui, les 
deux discours prononces par Collot dllerbois a cette seance. 


i 20 


SOCIETE DES JACOBINS 


[15 mai 1794] 


Societes populaires. 11 est necessairc cle declarer ici que jamais vous 
n’avez voulu detruire les Societes populaires, car elles ont rendu de 
trop grands services a la chose publique. Des malveillants sont me- 
contents de la dissolution des Societes sectionnaires, oil ils croyaient 
tronver leur salul; ils ont voulu faire croire qu’il en allait etrc de 
meme de toutes les Societes populaires, afin de trouver jusque dans 
la dissolution meme une occasion de faire 3e mat et de rSpandre des 
inquietudes. G’est aux bons citoyens a sc mettre en garde contre les 
pieges qui leur sont continuellement tend us. 11 est des Societes qui 
existaient avant le 10 aout, ct qui ont constainment suivi la ligue qui 
leur 6tait tracee par le patriotisme; je puis citer celle qui s’est formic 
dans la section du Luxembourg, et qui a fait justice de Roland et de 
Vincent, avant qu’on etit commence k les attaquer publiquement ; je 
puis egalement vous citer celle du faubourg Marceau et plusieurs 
autres. Les Societes sectionnaires sont vouees a Fexecration ; elles 
n’existaient que pour faire revivre le systeme do la permanence des 
sections ; le bien public ne peut s’allier avec leur existence. II est un 
moyen tr£s facile de les distinguer des Societes populaires; ces deux 
especes de Societes avaient recu des cartes d’affiliation : je demande 
que celles qui ont et£ accordees aux premieres soient annulees, et 
que vous declariez que les Societes populaires creees avant le 
10 aoilt, et qui ont eonstamment professe et defendu les vrais prin- 
cipes, n’ont pas merite de leur etre assimilees, et que vous les 
soutiendrez tant qu’elles seront attachees a leurs devoirs. 

Coutuon . — La Society a voulu frapper des rassemblements 
d’hommes malintentionnes, qui profanaient le nom de Societe popu- 
laire, et cherchai'ent k porter des coups mortels a celle-ci. II y a 
longtemps que je me suis apercu que les Societes sectionnaires 
etaient des enfants denatures, qui voulaient etouffer leur mere. Si 
j’eusse ete present a la derniere seance, Legendre et Collot d'Herbois 
n’auraient pas ete les seuls qui eussent merite Lanimadversion des 
malveillants. J’aurais combattu avec force toutes ces Societes, qui 
n’existent que pour le malheur public. La Societe des Jacobins leur 
a porte un coup decisif par l’arrete qu’elle a pris. II est de Finteret 
general ^qu’elle le maintienne. Mais je vous ferai observer que ce 
n est pas seulement ici que les intrigants avaient forme des rassem- 
blements monstrueux qui menacaient la liberte, mais qu’ils Favaient 
fait aussi dans les campagnes. G’6tait la que des ci-devant nobles, 
des ci-devant procureurs et d'autres individus aussi suspects, qui se 
retiraient dans les petites communes pour evitcr la surveillance des 
districts, s’etaient rallies dans des conciliabules oil ils travaillaient k 
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influencer l’opinion et k opprimer les citoyens. De pareilles associa- 
tions ne peuvent subsister, car elles ne s’accordent pas avec l’unite 
de gouvernement, d’action et d’opinion dont Ja Republique a besoin, 
et elles sont une source perpetuelle de fed£ralisme. J’apprends qu’a- 
vant le 10 aoilt il y avait dans les sections des Societes populaires; 
je pense qu’elles doivent 6tre detruites comme les autres ; car, si 
vous les laissez subsister, il n’}' aura plus unite d’opinion. Si vous 
vous contentez de detruire les Societes sectionnaires, les intrigants et 
les malveillants.qui s’y etaient refugies vont se reunir dans les So- 
ciety populaires partielles, et alors votre dernier arrete deviendra 
nul. Je pense done que, si vous voulez exterminer totalement le fede- 
ralisme, vous devez passer a l’ordre du jour sur la proposition de 
Legendre, et que votre arrete soit etendu a toutes les Society de sec- 
tions, soit qu’elles aient pris le nom de Societe populaire ou de So- 
ciety sectionnaire. Ce ne sont pas les Societes Iegalement £tablies 
que vous voulez attaquer ; il ne serait pas en notre pouvoir de le 
faire, mais ce sont des rassemblements formes par l’intrigue. II y a 
une grande difference entre eux et les Societes populaires : le but de 
ces dernieres est de faire le bien; il esi demontre que celui des pre- 
mieres etait de faire le mal, et de detruire la Societe des Jacobins, 
qui va puissamment contribuer k fonder la Republique. On a des 
preuves de cet affreux projet dans les deliberations de ces Societes 
sectionnaires et dans l’affectation qu’elles mettaient a se multiplier. 
Leur but etait d’entrainer dans leur sein tous les bons citoyens, pour 
rendre, si elles l'eussent pu, la Societe des Jacobins deserte. Qua- 
rante-huit Societes populaires, dans Paris, formaient le spectacle hi- 
deux du federalisme ; il est temps qu'il disparaisse de nos veux. Les 
bons citoyens qui peuvent avoir ete admis dans ces Societes ne pour- 
ront pas trouver mauvais qu’elles soient detruites; ils sentirontaussi 
bien que nous que les patriotes doivent tous se reunir et se concen- 
trer. Les Jacobins sont forts par l’opinion; evitons avec grand soin 
que cette force ne soit brisee; ce serait un grand malheur pour la 
chose publique. Je demande que la Society maintienne fortement son 
arrete. 

Legendre declare qu il y a dans Paris plusieurs Societes populaires 
qui ont constamment professe les principes des Jacobins. II pense 
que l'afFiliation doit etre retiree & toutes les Societes formees apres le 
10 aoilt, parce qu’elles ne sont remplies que de mod^res, qui se sont 
jetes dans le parti triomphant ; mais il ne croit pas que l’on doive 
agir de meme a Regard des Societes populaires de Paris qui se sont 
bien conduites, telles que la Soci£t6 des Cordeliers dans son principe, 
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parce qu’alors les patriotes constants et formes seraient confondus 
avcc la masse des intrigants, II demande que la Socicte examine 
avec une attention scrupu lease la proposition de Con thou. 

Coutiion. — Je vais citer a mon collegue Legendre un exemple qui 
doit 6tre frappant. Par qui la contrc-revolution a-t-elle £le faite a 
Lyon? N’est-ce pas par les Societes qui s*v etaient in ulli pliees ? II y 
avait bien dans la ville un Club central, inais toutes les Societes riva- 
lisaient avec lui ; l’esprit general ne s’y reportait pas commc a un 
centre d’unite; il lui etait impossible de faire le bjen, et toutes les 
petites Societes faisaient le mal, sans trouver d’opposition qui fut ca- 
pable de les arreter. Legendre nous a cite la Society des Cordeliers, 
qui a fait le bien dans le principe; mais je dirai qu’elle avait besoin 
de le faire, afin de pouvoir faire lc mal ensuite. C’est ainsi que nous 
avons vu agir les Danton, les Vincent, les Momoro, les Hebert, et 
tant d’autres conspirateurs, qui n’ont cherche a usurper la popularity 
que pour s’en servir dans les projets qu’ils meditaient contre la li- 
berie. Je n’ai intention d’attaquer aucun individu ; sans doute il y a 
de bons citoyens dans les Societes formees dans Paris; mais la divi- 
sion est nuisible, etl’unite d’opinion ne peut pas etre rompue sans un 
grand danger. Si vous conservez toutes ces Societes, il y en aura dans 
Paris vingt ou trente dans lesquelles les intrigants sont entres. Ces 
Societes seront extremement nombreuses, et Pesprit public sera pro- 
digieusemerit divise; on n’entendra parler continuellement que de 
querelles particulieres ; les operations du gouvernernent seront en- 
travees; la representation nationale sera elle-meme avilie; car, n’en 
doutez pas, si Ton a tente de le faire jusqu’a ce jour, ce projet infamc 
a ete concerte dans la Society des Cordeliers ou dans d’autres sem- 
blables. .S’il est des bons citoyens dans ces Societes, ils sont nos 
freres, nos amis; qu’ils viennent parmi nous puiser les bons prin- 
cipes. Je persiste done dans la proposition que je vous ai faite. 

Dumas declare qu’il faut jeter un coup d’oeil sur les Societes qui ont 
existe jusqu’a ce jour, et juger des services qu’elles ont rendus a la 
chose publique par. la terreur qu’elles ont inspiree aux tyrans. Il rap- 
pelle que leurs efforts criminels ont ete diriges contre les Jacobins, 
mais que jamais les agents des puissances coalisees, les aristoerates 
et les conspirateurs n’ont eleve des plaintes contre les Societes par- 
tielles; que jamais les traitres de l’interieur n’ont pretendu s’insur- 
ger contre elles. Il demande aux bons citoyens, si les rassemble- 
ments qui se sont formes a cote des Societes vraiment populaires 
n’etaient pas composes de messieurs, d’aristocrates et de contre- 
revolutionnaires; il fait voir que les operations de ces Societes de 
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deuxieme et troisieme formation se reduisent a persecuter les pa- 
triotes a donner cours a de mauyais principes, et a calomnier le 
gonvernement et ]es autorit6s constitutes les plus pures, et qu'au- 
jourd'bui meme le glaive de la loi s’est appesanti contre plusieurs des 
membres de ecs Societes. II rappelle que, dans certaines crises de la 
Revolution, elles ont voulu aneantir l'energie du peuple;que leur exis- 
tence n'avait alors pour but que de rompre la force nationale en la 
divisant; que c'est de ces rassemblements que sont sortis les eonspi- 
rateurs ; que c’etait chez eux que Ton cherchait a inspirer des 
craintes au peuple; que F on exagerait les revers, tandis qu'on avait 
soin de lui representer les sueces comme peu eclatants. Enfin il 
combat Fexistence de ces Societes par la coutume qu’elles avaient de 
s'isoler et de se tenir cacliees, et pronve par la qu’elles ne voulaient 
pas faire le bien, puisqu y elles fuyaient la lumiere. Apres quelques 
observations sur le danger des rassemblements partiels, il demande 
que la Societe declare qu'il est du devoir des bons citoyens de se 
reunir a la masse du peuple, et qu’elle ne reconnait pas pour tels 
ceux qui chercheraient a s’isoler. 

La discussion continue. Collot d’Herbois prend la parole. 

Collot d'Herbois. — Ce qui vient d'etre dit demontre de plus en 
plus le danger des Societes sectionnaires. Il etait reste jusqu’a pre- 
sent quelques traits un peu obscurs sur le tableau qui en a ete fait. 
Je pense que, pour aller au but plus promptement, il suffit de dire : 
« Qu’est-ee qu’une Societe populaire ? » La discussion ne se serait 
pas prolongee, si nous avions bien determine le caractere de la chose 
que nous combattions; determinons-le, et il ne pourra plus y avoir 
aucune difficulte. 

Dans les Societes de nouvelle creation, il n'y avait pas de re- 
clamations sur l’admission des membres qui se presentaient ; e'est 
ce qui prouve que leurs intentions etaient mauvaises. Elles ten- 
daient visiblement a l'etablissement d’un federalisme nouveau ; 
elles voulaient gouverner a elles seules les sections ; leurs delibera- 
tions ne servaient qu’a consacrer ce qui etait contraire a Fesprit 
public; on y meditait les persecutions qui devaient etre exereees 
contre les patriotes; on v voulait faire de chaque section une petite 
Republique, et, s'il en etait parmi dies qui ne federalisaient pas, 
elles insultaient audacieusement a la loi. L’idee de critiquer les lois 
ieur avait ete inspiree par les conspirateurs ; elle est le moyen donl 
les scelerats voulaient se servir pour faire a la Republique tous les 
maux qu’ils meditaient. Les Societes sectionnaires formaient une 
nouvelle section de citoyens, qui se conduisaient par des interets par- 
Tome VI. 9 
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ticuliers, qui n’avaient envie que d’imprimer a l’ancienne section un 
mouvement eonforme aleurs desirs, qui enfin voulaient disposer des 
places en faveur de leurs affid6s. Yous avez apergu ces dangers ; 
vous n’auriez pas rempli vos devoirs, si vous etiez restes indiffe- 
rents; mais vous avez agi avee fermete et sans managements, des 
que vous avez vu la chose publique menacee par des institutions 
contraires' aux principes, et vous leur avez retire votre corres- 
pondance. 

Dans les moments de danger, les citoyens qui avaient l’intention 
dc se concerter sur les moyens de sauver la patrie s'etaient reunis 
dans di fie rents endroits, d’ou ils avaient avec vous des communi- 
cations fraternelles; les ecrits qui leur etaient envoyes par les Jaco- 
bins les fortifiaient. Aujourd’hui que le trone est tombe, que la 
tyrannie est detruite, que la liberie est solidement etablie, nous 
avons besoin de l’unite du gouvernement. Des Societes nouvelles 
veulent briser cette force d’unit6 cn divisant les ressorts de la force 
nationale, et nuire aux Societes qui peuvent prendre a juste titre le 
nom de populaires. Ces Societes vraiment populaires ne peuvent pas 
exister et cooperer ellicacement au bien general, s’il existe en meiue 
temps dans chaque section un rassemblement qui se qualifie du nom 
de Society qui professe des principes contraires, et qui est conduit 
par des interels differents; il ny a done pas & balancer sur la des- 
truction des Societes sectionnaires. Je crois qu’il n’est pas possible 
aux malintentionnes de tirer aucun avantage de la discussion, et de 
conclure, de tout ce qui a ete (lit, que vous voulez detruire les So- 
cietes vraiment populaires. Non, sans doute, vous ne voulez pas re- 
pousser ceux qui demandent a recevoir de vous rinslruction que 
nous nous devons tous reciproquement ; mais vous voulez que cette 
instruction ait le caractere que le peuple desire, et qu’elle soit re- 
pandue d’une maniere utile pour la chose publique. 

[Apres quelqucs autres observations, Collot dTIerbois demandc que la So- 
cidte corresponde avee toutes les sections ; qu’elle leur envoie ses discours 
imprimes et les nouvelles qu’elle recoil; que le Comite de correspondance 
soit charge de presenter la liste des Societes populaires formces avant le 
10 aout, qui n’ont pas ccsse d’entretenir avec les Jacobins une communi- 
cation rcpublicaine, afm que la Soei6te sache avec qui clle doit correspondre 
fraternellemcnt. (Adoptc.)] 

Boulanger demande, par motion d’ordre, que la Societe entende 
la lecture de la lettre ecrite par la Societe de la section de la llalle- 
aux-Bles, annoncant qu'elle s’est dissoute d’apres le voeu des bons 
citoyens. II fait part que cette Societe a toujours ete dans les meil- 
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leurs principes, et quelle a constamment denonce les conspirateurs 
et les traitres. Cette adresse contient des expressions de soumission 
aux Iois, d’attachement aux vrais principes, et de zele a remplir les 
devoirs que le voeu general et Putilite publique prescrivent. 

Julliex, membre de la Commission executive de l' instruction pu- 
blique. — II y a pres d’un an que la Commune de Paris se leva en 
masse pour detruire le federalisme ; aujourd'hui, les Jacobins de 
Paris viennent, par leur fermete republicaine, de detruire un fede- 
ralisme particulier. J’ai parcouru plusieurs departements de la 
France, j’ai eu les yeux fixes sur la Convention et sur les Jacobins. 
La deliberation qui a ete prise dans votre sein va etre apercue avec 
joie de tous les bons citoyens de la Republique, quL votis contemplent. 
Plus les yeux sont fixes sur vous, plus il ijnporte que vous vous pro- 
nonciez d’une maniere energique. Vous avez vu quelle a ete la 
marche que des representants du peuple francais ont tenue dans ces 
derniers moments; vous avez vu la Convention et le Gornite de salut 
public porter la consolation dans Tame de ceux qui etaient effraj r es 
de Pimmoralite des conspirateurs que la loi-a punis. Que les Jacobins 
se montrent dans cette circonstance heureuse pour la liberte, et que 
les republicans aient la consolation d’entendre les tyrans s’ecrier, 
dans leur desespoir : « Nous sommes perdus, puisque les Jacobins 
sont debout ! » Vous avez seconde la Convention et le Comite de salut 
public, lorsque la justice et la probite ont ete mises a Pordre du 
jour; les Societes populaires de la Republique se sont ralliees autour 
des Jacobins, qui sont devenus pour elles un centre d’unite. S’il etait 
dans leur sein des intrigants qui, sous les couleurs nutionales, ca- 
chaient un caractere hypocrite et imposteur, des ambitieux qui se 
servaient du masque du patriotisme pour arrives a Eautorite, vous 
leur v avez appris a les connaitre ; vous avez fait voir k la France 
entiere que les hommes vertueux pouvaient seuls etre patriotes. On a 
ose dire dans les departements que les Jacobins etaient dissous; il 
faut confondre ces atroces calomnies. Si l’on trouvait ecrit sous les 
busies de Marat et de Le Peletier : « Jacobins, vous dormez ! » alors 
les Jacobins se leveraient, et les ennemis de la liberte seraient tous 
aneantis, comme autrefois la liberte de Rome fut vengee par la mort 
d'un tyran, quand Brutus trouva sous le buste de Pompee ces mots 
si expressifs pour un republicain : « Tu dors, Brutus! » Mais non, 
les Jacobins ne dorment pas, ils sont debout contre les ennemis de 
la Republique, contre tous les vices et contre tous les crimes a la 
fois ! 

Il est des hommes qui ont ose eriger Pimmoralite en dogme, et 
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qui out voulu faire un systeme de Fath&sme. G'est contre ces 
hommes abominables que les Jacobins ont tourne et qu’ils tourneront 
encore leurs efforts. Voila ceux que les Jacobins confondront par 
leurs sages maximes. 

Reportons-nous au temps malheureux de Faffreuse guerre de la 
Vendee; rappelons-nous les vieillards, les femmes, les enfants, en- 
courageant leurs parents a prendre les armcs pour la defense de 
la patrie. Ce n’eut pas et 6 un grand motif d’encouragement de 
leur dire : « Aliez combattre pour la liberte; si vous survivez aux 
combats, vous jouirez de vos triomphes; mais si vous succombez, 
le n6ant vous attend au tombeau. » Ils leur disaient avec satisfac- 
tion : « Allez, si vous pcrissez victimes de votre zele, vous vivrez a 
jamais dans le cceur de vos freres, et vous vous elancerez dans le 
sein de la Divinity. » Apres ces paroles consolantes, nos defenseurs 
volaient au-devant du canon ennemi, et dans les plus grands dan- 
gers ils ne voyaient pas la mort : ils ne voyaient que Fimmortalite. 
Un homme qui ne croit pas a Fimmortalite serait coupable de vou- 
loir propager sa doctrine. On doit proclamer traitres a la patrie ceux 
qui voudraient oter a Fhomme le gcrme le plus puissant des vertus, 
de FhSroi’sme et du patriotisme. 11 importe que les Jacobins, qui sont 
un corps vivant de Fopinion publique, se prononcent dans cette cir- 
constance.Le langage de Faristocratie dans les departements est que 
les Jacobins se taisent,et qu’iis n'approuvent pas ce qu’a fait la Con- 
vention. II est necessaire de detruire de pareilles calomnies et de 
confondre leurs auteurs. Je propose a la Societe de presenter a la 
barre de la Convention Fadresse dont je vais lui donner lecture. 

L’orateur lit Fadresse qui sera presentee ala Convention nationale, 
au nom de la Societe; elle est entendue avec des applaudissements 
unanimes 1 . 

Royer approuve les principes contenus dans cette adresse, mais il 
ne pense pas que la Societe puisse l’adopter, parce que la malveil- 
lance pourrait tirer parti de ce qu’elle a ete presentee par un com- 
missaire du Comite de salut public. 

Robespierre. — Le d£cret de la Convention n’a pas besoin de la 
demarche proposee a la Societe des Jacobins. La vertu, la verite et 
la nature sont independantes de Fappui que pourraient leur preter 
les individus et meme les Societes les plus celebres. Le peuple 
francais et Funivers entier ont reconnu les grands principes que la 
Convention professe. Que nous importe que quelques miserables 

1. Le Moniteur promet la suite de cette seance, mais il oublie de la donner. 
Nous la reproduisons d’apres le Journal de la Montague. 
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conspirateurs cherchent a les calomnier? Prevaudront-ils contre le 
peuple francais, contre le genre humain et contre la nature? Nous 
leur laissons le iriste apanage de se trainer sur les traces de Dan- 
ton et dllebert, et de faire de penibles efforts pour meconnaitre la 
vertu. 

Ce n’est ni de ces miserables, ni de la grandeur de la verite qu’il 
est ici question, mais d’un devoir sacre qu’on vous propose de rem- 
plir. S’il n’a pas ete indigne du peuple francais de frapper les cons- 
pirations, il ne sera pas indigne de la Societe des Jacobins d’applau- 
dir aux grands principes consaeres par le peuple francais et par 
la nature. 

On vous a dit qu’il ne fallait pas approuver Ladresse qui vient de 
vous etre lue, parce qu’clle etait proposee par un commissaire du 
Comite de salut public. Ce n'est point ici un commissaire du Comite 
de salut public, e’est un citoyen. Ce serait vouloir donner au Comite 
de salut public d’etranges avantages que de pretendre que e’est lui 
qui dictc les principes que vous devez professer. Les sentiments qui 
ont ete manifestos dans Ladresse n’etaient-ils pas deja dans vos 
cceurs ? (« Out , out! » s'ecrient tous les membres .)... C’est done vous 
qui avez parle de cette adresse ; ces sentiments ne vous ont ete sug- 
geres par personne. Ceux qui declament contre les principes et 
contre le Comite de salut public sont des hypocrites, amis secrets 
des hebertistes et des pretres. 

[Robespierre continue en disant qu'il ne faut point appliquer ses paroles au 
preopinant. Elies ont une portee generale, elles s’adressent aux « homines qui 
jouent le role de declamateurs perfides ». Voici la fin du discours de Robes- 
pierre :] 

Une des esperances des conspirateurs etait que la Convention 
rejetterait Ladresse qui lui a ete presentee par la Commune de Paris. 
Si cette adresse eiit ete rejetee, le decret sublime et immortel ou les 
grandes verites de la nature sont reconnues, aurait ete, pour ainsi 
dire, revoque, et les scelerats triomphaient. De meme, si vous eussiez 
rejete Ladresse qui vous a ete presentee, il en serait resulte que les 
grandes vOrites qu’elle contient ne seraient pas dans vos coeurs, que 
les Jacobins auraient des principes differenls de ceux de la Con- 
vention. Le but des scelerats etait encore rempli. 

La Convention a fait justice de Lopinion scelerate des etres sans 
morality. Les Jacobins suivront son exemple, en adoptant Ladresse, 
ou plutdt ils ne Ladopteront pas, car elle est dans T&me de tous les 
membres de la Societe. Je demande cependant qu’il soit fait un 
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changement dans cette adresse. 11 est des verites qu’il faut presenter 
avec management; telle est cette verite professee par Rousseau, 
qu’il faut bannir de la R6publique tous ceux qui ne croient pas a la 
divinite. Ge principe, cite dans Fadresse, ne doit pas etre adopte; ce 
serait inspirer trop de frayeur a une grande multitude d’imbeciles on 
d'hommes corrompus. Je ne suis pas d’avis qu’on les poursuive tous^ 
mais seulement ceux qui conspirent contre la liberte. Je crois qu’il 
faut laisser cette verity dans les ecrits de Rousseau, et ne pas la 
mettre en pratique. Au reste, je crois que Fadresse doit etre adoptee. 

Goutiion. — Je pense, comme Robespierre, que la Societe doit 
adopter Fadresse. L’atheisme etait le moyen sur lequel les conspi- 
rateurs ont le plus compte pour la con tre-re volution. Quand la Con- 
vention travaillait k Fouvrage grand et sublime de la Constitution, 
Danton trouvait mauvais que les represenlants declarassent qu'ils 
travaiilaient en presence de l’fitre supreme. 

[Couthon raconte qu’il fit a Danton des representations au sujet de son in- 
difference a la croyance deiste. II developpe cette idee que Fatheisme est 
contraire a la vertu. II conclut ainsi :] 

La Societe doit vouer a l’execration publique ceux qui voudraient 
etablir Fatheisme, ceux qui ne praliqueraient pas la vertu et qui vi- 
vraient sans moralite. Dans l’ancien regime, on voyait des dpoux se 
separer et avoir des manages a part ; aujourd'hui, ce ne sont plus les 
grands qui tiennent cette conduite, cc sont les hommes en place: 
Ceux qui vivaient naguere au sein de leur famille dans la paix et 
dans la vertu n’ont pas plutot obtcnu quelque place, qu’ils aban- 
donnent leurs femmes, qu’ils meprisent les caresses de leurs enfants 
pour entretenir dans la mollesse des femmes qui deshonorent leur 
sexe. Des immoralites aussi abominables ne peuvenl pas etre to- 
lerees ; les bons citoyens doivent s’elever avec force contre ceux qui 
s’y livrent. La Societe des Jacobins doit les vouer au mepris des 
hommes de bien. 

Royer reconnait que son opinion est une erreur d'esprit ; il pense 
qu’elle n’est pas capable de lui faire perdre l’estime des bons ci- 
toyens. II declare que jamais il n’a professe Fatheisme et Fimmo- 
ralite, mais que toujours il a ete sectateur zele de la vertu ; il in- 
voque en sa faveur le temoignage de ses collegues, membres du 
Tribunal revolutionnaire. (On applaudit.) 

Carrier ajoute un fait k tout ce qui a ete dit jusqu’ici : c’est que ce 
n’est pas d’aujourd’hui que la Societe des Jacobins, par un sublime 
enthousiasme, applaudit aux grands principes de morale, puisqu’elle 
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a entendu avec une satisfaction indcible la lecture du rapport fait 
par Robespierre au nom du Comil6 de salut public. II demande que 
1’adresse soit adoptee avec le changement propose par Robespierre *. 
( Adopte .) 

[Lequinio dit que ses Prejuges ddtruits , qu'on a denonees a la tribune 
des Jacobins comme entaches d’atheisme, contiennent une page composee a 
rhonneur de l'Etre supreme. Ii declare que, si Ton y trouvait quelques er- 
reurs, il les desavouerait ct les brulerait de sa propre main. 11 ajoute qu'il a 
arrete la preparation de la quatrieme edition dc ce livre. — Robespierre 
repond que personne ne doute du patriotisme de Lequinio. II ajoute :] 

Lorsque nous avons developpe les principes immortels qui servent 
de base h la morale, nous en avons parle en hommes publics et 
sous le rapport de Tint^ret sacr6 de la liberte. Mais la Convention 
a-t-elle voulu descendre dans la pensee de chaque particulier? A- 
t-elle pretendu se meler de leurs opinions individuelles ? Non, son 
intention n’allait pas au dela de ce qui interesse le salut de la France 
libre. Que nous importe ce qu’un lei a dit, ce qu’il a ecrit ? Ce qui 
nous interesse, c'est de savoir si un tel est un conspirateur, s'il a jete 
dans la societe civile des ferments de discorde pour detruire la li- 
berte, en un mot s*il a ete attach^ la faction de l’etranger. 

[Robespierre conclut en affirmant que « lorsque nous songeons a conso- 
lidcr les bases des vcrtus et du patriotisme, nous sommes bien eloignes de 
vouloir devenir des persecuteurs. « On applauclit.] 


XXX 

ADRESSE DE LA SOCIETE DES JACOBINS 
A LA CONVENTION NATIONALE 1 2 

26 floreal an ii. (Lue dans la seance de la Convention du 2 7 floreal.) 

ClTOYENS REPRESENTANTS, 

. L'immoralite profonde d’un grand nombre des hommes qui 
avaient paru sur la scene politique a fixe vos regards, et la morale 

1. Voir la piece suivante. 

2. Cette adresse de la Societe des Jacobins fut presentee a la Convention, le 

27 lloreabpar une deputation des Jacobins conduite par Jullien. Couthon la para- 
phrasa en un long discours. (Moniteur, t. XX, p. 492.) Ladrcsse et le discours 
furent imprimes par ordre dc la Convention, sous le titre suivant : Convention 
nationale. Adresse lue au nom des Jacobins de Paris, par Marc-Antoine Jullien, 
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publique a ete vengee par vous. Les ambitieux, les intrigants, les 
etres fangeux que nourrissait le crime ont disparu ; la probite, la 
justice et toutes les vertus ont ete mises a l’ordre du jour. 

II vous restait encore a donner un grand exemple, et c’etait peu 
pour vous d’avoir detruit quelques conspirateurs, si vous ne detrui- 
siez le germe fecond de toutes les conspirations qui ont existe ou 
pourraient exister. Vous Favez fait. Les sinistres clameurs de l’a- 
theisme se prolongeaient sourdement, FinquiSlude s’emparait des 
ames, le blaspheme de Brutus etait repute par des bouches impures. 
On voulait aneantir la Divinite, pour aneantir la vertu. La vertu 
n’etait plus qu’un fantbme, et FEtre supreme qu’un vain mensonge, 
la vie a venir qu’une chimere trompeuse, la morl un abime sans fin. 
On 6tail parvenu a obscurcir toutes les idees primitives que la nature 
a placees dans le cceur de 1’homme, on commencait a eteindre tous 
les sentiments bons et genereux ; la liberty et la patrie ne semblaient 
plus quo des ombres legeres dont la vue abusait les regards : la 
Convention a proclame solennellement que le peuple francais re- 
connait FEtre supreme et l’immortalite de Tame. 

Oui, le peuple francais tout entier se leve pour sanctionner votre 
decret ; le soleil eclaire ce lever unanime de tout un peuple qui 
rend hommage a Texistence d’un Dieu. Que les nations esclaves 
soient la proie du despotisme et de Ferreur : la nation francaise 
s’est arrachee au fanatisme et a la servitude ; elle a marche d’un 
pas ferme entre tous les ecueils ; elle s’est degagee et des mensonges 
absurdes de la superstition etdes sophistiques erreurs de Fatheisme; 
elle a reconnu la Divinite, la verite, la vertu. 

Citoyens representants, soyez toujours tels que vous avez paru 
aux yeux de Funivers, les representants d’une nation grande et ma- 
gnanime, d’un peuple qui a voulu que Fimmortalite fut Fessence du 
patriotisme, qui a proclame que tout ce qui etait corrompu est 
contre-revolutionnaire. 

Les echos de l’aristocratie ont ose faire entendre dans les de- 
partements que les Jacobins etaient morts, parce que certains 
homines qui, trop longtemps, avaient souille notre enceinte, ont 
peri sur l’echafaud ; mais ils n’etaient pas vertueux ; ils ne furent 
jamais Jacobins. 


membre de la Commission executive de Vinstruclion publique, a la borne de la 
Gonvenlion nationale , dans la seance du 27 floreal. Discours prononce par le 
citoyen Couthon , representant.du peuple. Imprimes et envoyes aux communes. 
Societes populaires et armees de la Republique , par ordre de la Convention na- 
tionale. Imprimerie nationale, s. d., in-8° de 8 p. — Bibl. nat., Lb 38/793. 
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Lcs vrais Jacobins sont ccux en qui lcs vertus privees offrent une 
garantie sure des vertus publiques. Les vrais Jacobins sont ceux 
qui professent hautement les articles qu'on ne doit pas regarder 
comme dogmes de religion, mais comme sentiments de sociability 
sans lesquels, dit Jean-Jacques, il est impossible d’etre bons ci- ] 
toyens. L’existence de la Divinite, la vie a venir, la saintete du W 
contrat social et des lois, sur ces bases immuables de la morale pu- 
blique doit s’asscoir notre Republique une, indivisible et imperis- 
sable. Rallions-nous tons autour de ces principes sacres. On ne pent 
obliger personne a les croire ; mais que celui qui ose dire quCil ne 
les croit pas se leve contre le pcuple lran^ais, le genre humain et la 
nature ! 

Les conspirateurs seuls peuvent chercher un asile dans Tanean- 
tissement total de leur 6tre. La vertu a le besom et la conscience de 
son existence immortelle. Yous, illustres martyrs de la cause du 
peuple, vous ne perirez point tout entiers ; Timmortalite vous re- 
clame. Et vous, tyrans, n’esperez point perir; Timmortalite vous 
reclame aussi pour punir vos trop longs forfaits. 

Telle est, citoycns representants, la profession de foi des Jacobins 
de Paris, et, nous osons le dire, des Jacobins de la France. 

Ils viennent aujourd’hui, comme ils ont fait dans les grandes cir- 
constances, vous remercier du decret solennel que vous avez rendu ; 
ils viendront s’unir a vous dans la celebration de ce grand jour on 
la fete a l’£tre supreme reunira, de toutes les parties de la France, 
tous les citoyens vertueux, et leur voix unanime chantera Thymnc a 
la Divinite et a la vertu, qui doit ctre le signal de la mort de tous 
les vices et de toutes les tyrannies 4 . 


XXXI 

SEANCE DU 28 FLOREAL AN II (17 MAI 1794) 

PHESIDEXCE DE VAD1ER 

[La Societe d*Avrc-libre *, district de Montdidier, ocrit (pfun Coinite s'oc- 
cupc dc l'instruction dcs enfants. (On applaudit.) — La Societe d'Ecully ecrit, 

1. Cette adresse fut « applaudie a plusieurs reprises » par Ja Convention, 
d’apres le Moniteur , t. XX, p. 493, On tronvera egaleiuent dans le Monifenr la 
reponse qui fut faite aux Tacobins par Carnot, qui presidait alors la Convention. 

2. C'etait le nom revolutionnaire de la ville de Boyc. 
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en date du 10 floreal, qu’elle a ccoute, dans sa seance du 10 floreal, avee la 
plus grande attention, la lecture du rapport de Saint-Just snr la police ge- 
ndrale.] 

La Societe des Amis de la Vertu, seant aux ci-devant Petits-Peres, 
6crit que son premier voeu dans les circonstances actuelles est de se 
conformer a 1’esprit des deliberations de la Societe des Jacobins, qui 
a toujours ete son guide ; el en consequence elle cesse des ce mo- 
ment ses seances. — La Societe de Caluire annonce qu’elle vient 
d’armer et d’equiper deux cavaliers ; elle a arrete que la maison du 
martyr Chalier, situee dans la commune de Cuire, serai t reparee par 
ses soins ; qu’il serait plante un arbre vif a cote de cettc maison, et 
que le buste de Chalier serait porte en triomplie dans line fete ci- 
vique. — Les Societes de Bailleul, de Ferney-Voltaire et de Libremont 1 
annoncenl qu’elles ont fait don, la premiere, d’un cavalier jacobin, 
et les deux autres, de deux cavaliers chacune. — Unc deputation de 
la section de VArsenal rappelle aux Jacobins qu’ils ont improuve 
fortement la conduite de qudques individus, qui sc disaient envoyes 
par cette section pour demander des eclaircissements sur la loi qui 
accorde des secours aux parents, des qu’elle a ete instruite du voeu 
de la Societe des Jacobins. Les citoyens qui la composent lui jurent 
union, fraternite et altachemenl inviolable. [Applaudisscmenls.) — 
Le secretaire fait lecture d’une lettre de la Societe de Sedan, con- 
tenant des details satisfaisanls sur la situation du departement des 
Ardennes. 

[Collot d’Herbois trouve cette Societe trop indnlgcnte. « Yous avez en- 
tendu, declarc-t-il, que la Societe de Sedan yous dit que, par une sorte de 
generositc, elle en use envers les aristocrates avec management et tolerance, 
et les regarde comnie des brebis egarecs. Ce langage n’est point le votre, et 
ce n’est point, j’en suis sur, celui de Levasseur, auquel nous devons nous en 
rapporter pour effectuer le bien et pour connaitre le veritable etat des clioscs.. 
Ce serait un principe bien faux que celui qui serait adopte par la Societe qui 
vous ecril. Les patriotes qui ont etc persecutes ne sont pas les maitres d’etre 
si genereux. Lorsque les aristocrates les persecuted, ce n’est pas pour eux- 
memes, e’est parcc qu’ils sont patriotes ; ce sont les principes qu’ils at- 
taquent, et auxquels ils font la guerre ; en les lourmentant, e’est la patrie 
entiere qu’ils voudraient lourmenter ; ils ne sont done point les maitres de sc 
rendre tolerants et genereux a leur gre. Ce qu’ils onl souffert n’est }>oint a 
eux, ils ne peuvent pas en faire le sacrifice aux aristocrates, ils ne peuvent 
pas transiger pour mettre de nouveau la chose publique en danger. Tels sont 
les vrais principes adoptes par vous, Ce qui se trouve dans la lettre qu’on 
vient de vous lire est diametralement contraire. » Collot d’llerbois ajoute que, 


1. C’etait le nom revolutionnaire de la ville de Remiremont. 
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malgre son estime pour les mcmbres du Comite dc correspondance, it doit 
Jeur observer que, « si la correspondance etait entretenue comme die doit 
Loire, nous ne verrions pas souvent, dans celle des meilleures Societes, des 
absences ct des faiblcsses depression qu’il est impossible de ne pas sentir. » 
II demande que le lccteur de la correspondance soit change chaque decade, 
afin qu’il ne se fatigue pas trop ct puisse remplir mieux sa mission. II propose 
que dans la prochaine seance, il soit fait une liste pour composer le Comite 
de correspondance ; qu’a la seance qui suivra il soit forme de seize mcmbres 
au serutin ; que les trois secretaires soient membres de ee Comite suecessi- 
vement, pendant un mois.] 

Le rapporteur du Comile do correspondance rend compte de la 
petition de la Societe de Lodeve, dans laquelle celte Socidte se 
plaignait de ce qu’un envoye des representants du peuple Milhaud 
et Soubrany etait venu enlever ses registres ; elle demandait que la 
Societe des Jacobins voulut bien attester qu’elle avail toujours pro- 
fesse les bons principes. Le rapporteur, apres avoir fait observer que 
la Societe de Lodeve n’a pas entretenu avec les Jacobins une corres- 
pondance suivie, propose de passer a l'ordre du jour, et de renvoyer 
la lettre au Comite de salut public. Bentabole demande que la Societe 
suspende sa correspondance avec celle de Lodeve jusqu'a ce qu'elle 
ait re£u de nouveaux eclaircissements de la part des representants 
du peuple. Les propositions du rapporteur et de Bentabole sont 
adoptees. 

Un depute de la Societe de Nantes annonce que cette Societe a fait 
don a la patrie de dix-huit cavaliers jacobins ; il se plaint de ce qu’on 
a voulu repandre des doutes sur les sentiments des patriotes de 
cette commune ; et, apres quelques observations, il termine en pro- 
testant que ses conciloyens qui Font envoye ne composeront jamais 
avec Topprobre et la tyrannie. — Carrier rappelle qu’ti son retour de 
la Vendee il rendit compte de Tesprit public de Nantes, et qu'il declara 
que cette commune etait devenue le quartier-general des brigands ; 
mais il proteste que jamais il n’a voulu inculper les patriotes, mais 
seulement les negotiants avares et contre-revolutionnaires. Il entre 
dans quelques details sur la situation ou etait Nantes lors du fede- 
ralisme, et annonce que les scelerats sV refugiaient alors avec s&- 
ret6 ; il cite le traitre Coustard, qui a ete saisi dans cette commune, 
et qui depuis est monte sur Techafaud ; il rend justice aux patriotes 
qui ont repousse vigoureusement des hordes de brigands, et ter- 
mine en annongant que le Tribunal revolutionnaire va juger les aris- 
tocrates de Nantes, et que deja il y en a plus de cent qui sont sur le 
point d’y paraitre. 

Legendre rend justice, comme Carrier, au patriotisme des sans- 
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culottes ; mais il se plaint de ce qu’ils n’ont elevd aucune reclamation 
contre la reinstallation du seelerat Baco, maire, qui a eu Fimpu- 
dence d’insulter it la Convention en sa presence et dans la personne du 
depute Fayau, a qui il a donne publiquement un dementi. — Carrier 
fait connaitre a la Societe un trait de sceleratesse de cet individu : 
il annonce que Baco a eu Faudace de traiter indignement les repr<5- 
sentants Cillet et Cavaignac, et de leur dire que, s'ils ne rendaient 
pas un compte satisfaisant de leur conduite, il les ferait monter a 
Fdchafaud ; il fait part qu’il a denonce ce fait a Faccusateur public, 
et que Baco pourrait bien monter lui-meme a l’echafaud. — Quelques 
autres citoyens rendent liominage au patriotisme de la Societe de 
Nantes, dile de Yincent-la-Montagne. 

Les citoyens Juliien, commissaire de Finstruclion publique, et 
Cuyot 1 , depute suppleant (sic), soul admis par le scrutin epuratoire. 

La Societe de la section de la Montagne annonce, sa dissolution. 
(Applaudi.) 

[Une deputation de la meme section annonce que la Societe des Jacobins 
a etc trompee sur son compte; die declare qu’elle n'avait pas ete instruite de 
la demande qui dcvait ctre faite par un des cavaliers qu’clle a fournis a la 
pa trie, car ellc nc Fail rail pas tolerec.] 

Seance levee a dix lieures. 


XXXII 

SEANCE DU 29 FLOREAL AN II (18 MAI 1794) 

PRESIDENCE I)E VAD1ER 


[On donne lecture d'une lettre dans laquelle lc representant Milhaud ra- 
contclcs succes de Farmee des Pvrenees-Orieutales. — Les citoyens de Reims 
ecrivcnt pour se plaindre qu’on ait dit et imprime qu’ils avaicut ete taxes par 
le representant Duqucsnov pour avoir refuse d’etcindre un incendie. — Un 
Secretaire lit Farrete de Duqucsnov, qui impose les citoyens de Metz, et non 
ceux de Reims.] 

Le rapporteur du Comite de correspondance fait un rapport re- 
latif a la correspondance de la Societe des Cordeliers avec les Ja- 
cobins ; il en resulte que cette correspondance n’a jamais ete bien 

1. It n’y avait qu'un seal conventionnel de ce nom, on a pen pres, Florent 
Guiot, qui n’etait pas un suppleant, mais un depute en titre de la Cute-d'Or. 
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active, et que dans les dernieres annees elle elait presque nulle. 
Sans presenter aucune conclusion, il invite la Societe a decider si 
la correspondance fraternelle doit elre accorclee a la Societe des 
Cordeliers. 

Tallies. — Le Comite aurait du faire un rapport general, et exa- 
miner la question de savoir s’il peut y avoir dans Paris plusieurs 
Societes populaires, et s'il n'est pas necessaire que Lopinion ait nn 
point central. Les intrigants s'etaient refugies dans les Societes par- 
liculieres, et les factions v ont pris naissance, tandis qu'au contraire 
une seule Societe, qui correspond avec toute la Republique, qui 
esl la source ou Ton va puiser les bons principes et resprit public, 
doit faire beaucoup de bien cliez un people libre. Quant a la Societe 
des Cordeliers, je crois, d’apres le rapport et Lexpose des fails, que 
la correspondance ne peut lui elre accordee ; mais j'aurais desire 
que le rapport fit connaitre a la Societe si les Cordeliers avaienl 
opere un changement dans leur sein, s'ils s*etaient epures, s*il y 
avait encore parmi eux des partisans de Momoro, d’Hebert et de 
Vincent. 

Apres quelques details, Lopinant demande l’ajournemenl de la dis- 
cussion sur ce sujet. [Adopte.) 

Lequinio , qui avait ete nomine coinmissaire avec le citoyen Veau, 
pour appuyer aupres du Comite de legislation les reclamations 
portees contre un jugement qui condamne a douze annees de fers 
trois citovens de Saintes, pour avoir commis un deli l purement ma- 
teriel dans la vente du mobilier des biens nationaux, rend compte 
du succes de sa mission. Apres s’6tre elendu sur les particularity de 
cette affaire, il annonce que le Comite va promptement s’interesser 
en faveur des trois citovens dont il s'agit. 

Un veteran national rend graces, an nom de ses freres les veterans 
nationaux invalides, a la vigilance fraternelle de la Societe des Ja- 
cobins, qui les a tires de lesclavage dans lequel ils gemissaient. 

Dumas , qui avait ete nomme commissaire- pour travailler a Teta- 
blissement de Tordre dans la maison des Invalides, prend la parole 
pour presenter l’expose des observations qu’il a faites pendant sa 
mission. 11 annonce qifil a vu dans toutes les parties de radminis- 
tration une desorganisation complete, et qu'il n’y a pas trouve l’at- 
tachcment a la Revolution. Partout on trouvail une inegalite offen- 
sante, Lesclavage point sur les visages des malades, des infirmes, 
des blesses, qui ne savaient pas s'ils vivaient encore sous Lancien 
regime. Sur vingt malades ages de quatre-vingts, quatre-vingt-six, 
quatre-vingt-buit et meme quatre-vingt-dix ans, pas un ne connais- 
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sait le nom de citoyen . Ils se plaignaient dans leur detresse de ne 
pas etre aussi bien traites qne dans les hOpitaux ordinaires du roi. 
Les vetements n’etaient pas fournis k ces malheureux. Des vieillards 
etaient obliges de rester couches, paree qu’ils n’avaient pas de cu- 
lottes, et qu’on ne leur avait donne qu’un lambeau de toile qui n’etait 
pas suITisant pour couvrir la nudity et pour soulager la pudeur. La 
Convention ayant decrete, sur la proposition faite par le Comity de 
salut public, qu’il y aurait uniformity de table pour tous les Inva- 
lides, olliciers ou soldats, tout a ete employe pour en empecher 
l’execution. Pour exciter les plaintes des olliciers, on a eu la perfidie 
d’operer les reductions a l’infirmerie, ou elles doivent etre plus sen- 
sibles qu’ailleurs, et elles n’ont ete operees en aucun autre endroit ; 
on esperait mettre des entraves a Fexeeution de la loi en faisant 
preeisement le contraire de ce qu’avaient voulu la Convention et le 
Comite de salut public. En remontant a la source de ces maux, les 
commissaires ont vu Fadministration composee d’intrigants, exer- 
cant un pouvoir arbitraire et despotique ; ils se sont apercus que 
Fon intriguait jusque sous leurs yeux. Un commissaire des secours 
publics, qui s’est transports aux Invalides, a cru devoir proposer au 
Comite de salut public d’obliger Fadministration a rendre ses 
comptes, et d’organiser a sa place une agence composee d’un petit 
nombre de personnes ; ses vues ont ete accueillies, et les comptes 
vont etre rendus. A compter du l er prairial, l’ancienne administration 
sortira de la maison des Invalides. Dumas annonce qu’il a trouve 
dans cette maison des eitoyens.patriotes et remplis d’humanite ; qu’il 
a vu la reconnaissance sur le front des bons militaires qui l’habitent ; 
qu’il leur a parle le langage de la raison, qu’ils y ont applaudi et 
qu'ils se sont ecries : Vive la Republique ! avec un enthousiasme 
digne de la liberte. — Renaudin fait part a la Societe que Fadminis- 
tration des Invalides reeevait chaque jour deux cents exemplaires de 
feuilles patriotiques, pour les distribuer aux Invalides. II declare que 
la negligence que les administrateurs ont montree a cet egard les 
rend plus coupables encore. 11 pense qu’ils devraient etre renvoyes a 
Faccusateur public. 


Seance levee a dix heures. 
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XXXIII 

SEANCE DU l er PRAIR1AL AN II (20 MAI 1794 *) 

PRES1DENCE DE VADIER 

[Une deputation des defenseurs de la patrie felicite les Jacobins « de cc 
qu'ils ont tout reduit au niveau de l’egalite ».] 

Les Societes des sections Poissonniere , des Lombards, des 
Champs-EIysees annoncent leur dissolution. ( Applaudissemenls .) 

[La Societe de Blaye ecrit que le 67° bataillon de Sa6ne-et-Loire et 
300 hommes du i er bataillon des Hautes-Pyrenees, de sejour a Blaye, s’aper- 
curent de la penurie des habitants ct partagerent leurs vivres avec cux. En 
signe de reconnaissance, la Societe de Blaye leur a donne une cravate trico- 
lore pour mcttre a leur drapeau. — La Societe de Rochefort fait passer un 
rapport que lui a presente sa commission des fetes decadaires. « Les fetes 
nationales, v est-il dit, ne sont que Eexposition sensible de la morale. » — 
Un citoyen , envoye par la Societe populaire de Langres , se plaint des 
persecutions qu'elle eprouve de la part des intrigants ct demande des com- 
missaires pour Paccompagner au Comite de surete generale. — Lebourg 
appuic cette demande. La Societe accorde quatre commissaires.] 

Collol d'Herbois rend compte de toutes les heureuses nouvelles 
annoncees aujourd’hui a la Convention nationale. 11 les accompagne 
d’observations judicieuses et politiques, qui obtiennent un assen- 
timent general. Son discours excite des mouveinents d’enthou- 
siasme frequents. Tous les membres et les citoyens presents se levent 
en criant : Vive la Ilepublique ! 


XXXIV 

SEANCE DU 3 PRA1RIAL AN II (22 MAI 1794) 

TRESIDENCE DE VADIER 

[La SocieU de Bourgoin (Isere) ecrit qu’elle a du faire une guerre ou- 
verte aux royalistes, aux aristocratcs, aux ^go’istes, aux moderes. — Le c£- 


1. Cette seance manque dans le Moniteur . Nous la donnons d’apres le Journal 
de la Montague. 
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loyen Guiot , c/ie/‘ au t cr bat ai lion de la Meuse, cojnmandant a Mon - 
lagne-sur-Mer, sc plaint quc tics jeuncs gens dc la premiere requisition 
soient places dans Padministration dcs Four rages et v commcttent dcs mal- 
versations. — Les sans- culottes de Yimoutiers (Orne) font passer une 
adresse a la Convention, dans laqnellc ils deinandent (pic les grains in* 
pnissent otre enlcves avail t qu’on ait eompte les gerhes dans les sillons. — 
La Societ e populaire veyeneree des sans-culolies de la commune de Mont- 
pellier fait passer copie d'une. adresse a la Convention ; clle sYxprime 
ainsi : « Les richesscs dcs conspiratcurs les rendent dangereux : il faut done 
les sans-culolliscr autant qn’il sera possible ; for corruptcur conduit a Pcs- 
clavagc, et cYst sous lc chauine (pic mupiircnt les lieros dc la liberte. Nous 
demandons, citovens represen lants, (pie vous autorisiez notre commune a 
mettre une taxe revolutionnaire sur tous les riches aristocrates qni n’ont rien 
fait pour la liberte, en proportion de leur fortune. Lc produit de ccttc taxe 
donblemcnt utile sera employe a conslruire un temple a la Raison, dans le 
memo lieu oil la statue eqncstrc dc Louis XIV semblait encore mcnaccr les 
pcuplcs de son sceptre dc fer. » — La section de Guillaume Tell presenle 
cinq cavaliers jacobins qu’elle a ollerts ii la Convention. 

Yean, faisant fonclians de president , rcmcrcie la section. — Les cava- 
liers jurent dc revenir vainqneurs ou dc perir. — Quelques enfant a de la 
meme section montent a la tribune ; Tun deux prononcc un discours sur les 
vertus ii l’ordrc du jour, et sur les lionncurs dus ii la memoirc de Marat. — 
Le President lui repond ainsi : « L'idee sublime dc la Divinite et de la 
vertu doit entrer dans lYducation des republicains fran^ais. Les progres de 
l’agc les devcloppcront un jour ii ta raison. Bara et Viala nous sont la preuve 
qu’il nYst point d’age pour riieroisme ; nous tc les proposons pour modules. » 

— I'ous les citoycns presents temoignent par leurs applaudissemcnts la sa- 
tisfaction qu’ils ep rou vent d'avoir entendu les ])rincipcs republicains pro- 
fesses par la deputation et par lYnfant. L’accoladc fraterncllc est donnec aux 
cavaliers, a quelques membres de la deputation, et aux enfants. 

Vayenl national du district de Chambery, et Chaberl, membre de la 
Societe de celte \:ille, ecrivcnt pour annonccr les vietoircs dc 1’armec d'ltalie. 

— Le citoyen Capon ecrit de Cabrieres, lc 19 iloreal, quc les campagncs 
sont chargees dY}>is magnifiques : il ajoutc qne Parmee des Pyrenees a re- 
pousse les Espagnols au-dclii de Bellcgarde 

Une deputation de la Societe pnpnlaire de Melun sYxprime en ces 
termes : « Notre Societe a toujours pris les Jacobins de Paris pour guides, 
dans la carrierc revolutionnaire. Elle sY*st toujours empressee dc marcher 
sur les traces d'une Societe celebre par la terreur quYllc inspire aux des- 
potes et aux conspiratcurs.] 


La Societe de la section du Museum envoie une deputation pour 
annoncer sa dissolution. (Applaudissemenls.) 

Le President, a la deputation. — Les patriotes ne veulent que le 
$alut de la patrie ; toute autre passion leur est etrangere ; la seule 


1. A partir d*ici, jusqu’a la fin de cette seance, nous avons sum le Journal de 
la Montagne. 
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reunion a laqueile ils tiennent est cette reunion a la Republique, a la 
representation nationale et a tous les vrais amis de la liberte... En 
obeissant a Finteret public, qui vent l’unite de principes, Funite d’ac- 
tion pour le maintien de Tunit6 de la Republique que nous avons 
jur£e, vous etes aujourd’hui plus Jacobins que jamais. 

Une deputation de la Societe des Arcis se presente pour annoncer 
egalement sa dissolution. 

Le President. — Plus les citoyens qui avaient form6 la Society des 
Arcis sont purs, et plus Fexemple qu’ils donnent par la cessation de 
leurs seances est precieux & la patrie. Vous retrouverez dans les 
Jacobins les amis de tous les bons citoyens, les freres de tous ceux 
qui veulent avec nous la Republique une et indivisible, la liberty, 
Fegalite, la fraternite ou la mort. 

[La Society d'Argentan ecrit qu'clle a lutte activement contre le federa- 
lisme de FEure et du Calvados.] 

La Societe revolutionnaire des Amis de la liberte et de Legality, 
seant aux ci-devant Minimes, annonce qu'elle s’est separee, mais 
pour etre a jamais unie de coeur et d’esprit avec les bons citoyens, 
lorsqu’il s'agira de denoncer et de poursuivre les conspirateurs. Elle 
a arr6te, avani sa dissolution, que les fonds restes en caisse servi- 
raient a Parmement et a Fequipement d'un cavalier jacobin. (Ap- 
plaudi .) 

Le resultat du scrutin donne pour president le citoyen Voulland, 
depute; pour vice-president le citoyen Champertois, et pour secre- 
taires les citoyens Elie Lacoste, James et Auvray. 

La Societe admet, par le scrutin epuratoire, les citoyens Domain, 
Giot, Thurreau, Godefroi, Roulloi et Bon-Enfant. 

La section de Mutius Scaevola vient presenter a la Societe le cava- 
lier quelle a presente a la Convention. Le President donne Paccolade 
fraternelle h Forateur et au cavalier. 

Un membre annonce la dissolution de la Societe de Fin divisibility. 
(On applaudit.) 

[Un citoyen demande communication d’une denonciation que des « colons 
blancs » ont envoyec contre lui a la Societe. — Sur la proposition de Benta- 
bole, la Societe passe a Fordrc du jour.] 

Seance lev£e k dix beures. 


Tome VI. 
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XXXV 


SEANCE DU 0 PRA1RIAL AN II (25 MAI 1794) 

PRESIDENCE DE VOULLAND 

[Lecture de la correspondance. — Le ciloyen David , aide de camp da 
general Souham, fait passer dcs details sur la victoire du 9 tloreal, par la- 
quelle les republicains ont empdche la jonction du due d'York et de Cler- 
favt, sur la rive gauche de la Lvs. On applaudil. — La Societe populaire 
de Tours fait passer le proces-verbal ^inauguration de sa nouvellc salle. On 
v lit que les citovennes de la commune ont presente lors de cettc inaugura- 
tion un drapeau on figurait cettc inscription : « 11 faut des mocurs pour etre 

nous*. »] 

Dans cette seance interessante, la Societe entierc, tous les citoyens 
des tribunes ont accueilli avec altendrissement, ont applaudi avec 
transport, deux des plus ardents defenseurs dcs droits du peuple*, 
auxquels la sceleratesse du gouvernement britannique avait designe 
une place entre Marat et Le Peletier. Le Dieu des hommes libres 
veillait sur eux ; l’egide de la Providence leur servait de bouclier : ils 
ont dchappe aux coups des assassins, et partagent d’avanee les hon- 
neurs dbcernes par la nation francaise aux martyrs de la liber te, 
sans que le peuple ait a verser des pleurs sur leur urne funebre. A 
leur entree dans la salle des seances, tous les yeux sont fixes sur ces 
hommes precieux, tous les coeurs s'<Haneent a la fois ; les acclama- 
tions de la joie la plus vive leur prouvent le haut degrd d’int^ret 
qu’ils inspirent. Les dangers qu'ils ont eourus les rendent encore 
plus chers a leurs concitoyens. La sdance est consacree aux details 
de cet evenement. 

Collot d'Herbois, Robespierre , plusieurs autres orateurs parlent 
successivement, et e’est de ees differents discours dont nous allons 
rendre compte, par ordre 3 . 

Collot d’IIerbois. — Du sein de eette emotibn tout a la fois douce 

L La lecture de la correspondance est extraite du compte rendu du Journcd 
de la Montague. Pour le reste de la seance, nous suivons le Moniteur. 

2. II sagit de Collot d’Herhois ct de Robespierre, que Ladmiral avait essaye de 
tuer. 11 n’avait pu rcncontrer le premier; il avait tird sur le second deux coups 
de pistolet, et l’avait manque le soir du 3 prairial. Le 4, une jeunc fille nominee 
Cecile Renaud fut arretde au moment ou ellc cherchait a pendtrer aupres de 
Robespierre, munie de deux petits couteaux. 

3. C'cst-a-dire dans Tordre ou ils ont dtd prononces. 
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et forte, dont j’ai l’ame profondement penetree, je reeueille cette 
verite, que celui qui a couru quelques dangers pour la patrie re^oit 
de nouvelles forces du fraternel interet que lui portent les coeurs 
republicans; c’est un nouveau pacte d’union qui semble se renou- 
veler entre toutes les ames fortes, et qui consolide a jamais la puis- 
sance des principes de la liberte et de la vertu. Dej& ces principes 
ecartent mon attention des circonstances particulieres dun eve- 
nement : ils entrainent toutes mes reflexions vers la chose pu- 
blique. 

Ge n’est pas d’hier, citoyens, que nous savions que les assassinats 
etaient combines par les tyrans ; ce n’est pas d’hier que nous savions 
que l’imagination des tyrans ne repose que sur des crimes. Nous 
savions que Texecrable Pitt tarifait tous les forfaits; nous savions 
qu’il suivait opiniatrement le projet de dissoudre la Convention na- 
tionale par des assassinats multiplies ; nous savions que dans cette 
Convention majestueuse, dont le courage et Tattitude sans cesse 
energiques l’oppressent et le tourmentent, par cela seul que les tra- 
vaux de la Convention assurent le bonheur de tous les hommes 
dignes de jouir de la liberte ; nous savions, dis-je, qu’au sein de 
cette representation d’un peuple libre, fort et puissant, il n’y a pas 
un ami de la vertu dont la tete ne fut proscrite par ces odieux mi- 
nistres, esclaves des tyrans de l’Angleterre et de I’Autriche. 

Tous les hommes courageux qui composent cette Societe par- 
tagent, sans doute, cette proscription. Dej& plusieurs hommes ver- 
tueux, des defenseurs de la cause du peuple, etaient tombes sous les 
coups des assassins. Leur souvenir vivra eternellement dans nos 
coeurs, et leurs manes nous attendent. 

Les monstres qui soudoient les infames assassins, qui les re- 
crutent dans la fange de Timpurete, de la corruption et du fana- 
tisme, semblent avoir redouble de rage ; il parait qu’ils ont encore 
voulu multiplier les crimes. Que dis-je? Ils n’en pouvaient pas, sans 
doute, commettre plus qu’ils n’en ont medite ; mais, habitues et fa- 
miliers avec tout ce que ces crimes ont de plus atroce, Tayantfait 
executer, avant fait distribuer deux a deux la serie des assassinats, 
il fallait, pour que la jouissance en fut plus sentie de ces ames p£tries 
par les Furies, de nouveaux raffinements, des formes nouvelles, que 
n’avaient encore pu imaginer les monstres qui les ont precedes. 
C’est ainsi qu’ils ont viole le toit domestique, qu’ils ont souille les 
penates, respectes par les nations barbares. Il n’est pas line horde 
sauvage oil ceux qui dorment sous le meme toit, sous la hutte fermee 
avec une branchc d’arbre, ne dorment avec confiance. Mais ce que 
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respectent les sauvages, lcs cannibales m6me, n’est pas respecte par 
les agents de Pitt et de l’Autriche. 

G’est au milieu dc ceux qui doivent dans les dangers communs 
s’aider et se porter assistance ; c’est dans les mains du cohabitant, 
au secours duquel le patriole aurait vol£», en cas de danger, qu’ils 
ont place les poignards on les armcs a feu qui doivent pcrcer et 
dechirer le coeur des patriotes. G’est ainsi que les tyrans voudraicnt 
briser tons les liens de la society, car Turnon et la confiance mu~ 
tuelle entre les hommes font le desespoir des tyrans. Quels horribles 
voeux ne forment-ils pas contre la societe humaine, ceux qui depuis 
tant de siecles en sont les oppresseurs et les bourreaux ! Quels desirs 
sacrileges et feroees ne coneoit pas Tennemi de la liberte et de la 
Itepublique ! Ils voudraient, s’ils le pouvaient, armer les Ills contre 
les peres, les epouses contre les cpoux, les amis contre les amis ; ils 
voudraient ici nous-m6mes, Jacobins, nous armer les uns contre les 
autres. Mais non, ils ne consommcront pas de tels forfaits ; ils ne 
dechireront pas ainsi nos coeurs ; les vertus sont la, et l’intrepidite 
de la vertu fait disparaitre toutes les esperances du crime. Les tyrans 
coalis^s accumulent les forfaits, ils les amassent, ils abondent en 
cruautes. Ils n’ont pas une pens£e qui ne soit un outrage a la nature 
et a ThumanitS. Qu’en conclure, citoyens, sinon que les tyrans ap- 
prochent de leur destruction, que les destinees immortelles de la 
liberte et de la R6publique s’affermissent? Ils rugissent, les tyrans, 
et se debattent dans leur agonie. Ils assassinent, parce qu’ils n’auront 
plus de ressources et' de moyens pour nous combattre. 

Chacune de nos victoires les jette dans une stupeur nouvelle ; le 
genie de la liberte les menace et les 6crase ; ils fremissent, ils 
cherchent a s’etourdir, ils se plongent et se baignent dans les crimes, 
pour ecarter l’idee de leur destruction; car c’est toujours dans le 
sein du crime que les tyrans se consolent. Eh bien, qu’ils s’y en- 
foncent, dans le crime! Qu’ils broient les poisons! Qu’ils distribuent 
les poignards ! Qu’ils combinent les guet-apens ! Nous n’en mar- 
cherons pas moins au but avec la meme ardeur ; les poisons, les poi- 
gnards, les guet-apens, ne retarderont pas d’une minute les succes 
de la liberte. S’imaginent-ils done nous effrayer? Ne savent-ils pas 
que, lorsqu’un patriote tombe sous leurs coups, c’est sur sa tombe 
que nous jurons de nouveau et la vengeance reservee a leurs forfaits, 
et l’eternite de la liberte ? 

Celui qui peut echapper a leurs poignards, celui qui, sous Toeil de 
la Providence, qui veille sur les patriotes, traverse la mort qu’ils lui 
ont prepare dans les tenebres, n’en revient, je le sens, que plus 
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courageux a ses devoirs. La liberie restc entiere et inalterable malgre 
tous leurs forfaits; la Republique est a jamais victorieuse ; l’indigna- 
tion et l'horreur des siecles futurs resteront seules aux assassins et 
aux tyrans. Ils ne tueront pas le sentiment imperissable de la liberte 
grave dans tous les coeurs, 11s ne tueront pas le peuple entier, ver- 
tueux et fort, qui a vote leur destruction. Ils ne tueront pas les ge- 
nerations naissantes et successives, qui toutes ont deja jure par nous 
de conserver et defendre la liberte, et qui doivent perpetuer la Repu- 
blique. 

( Tous les citoyens se levent avec transport en criant : « Vive la Re- 
publique! ») 

Bentabole. — L’entree de Collot d’Herbois dans cette Societe est 
un des plus beaux jours de la Revolution francaise. II a couru de 
grands dangers, et c’est par une espece de miracle qu’il reparait 
parmi nous ; faisons voir aux ennemis et aux conspirateurs que les 
Jacobins de toute la Republique sont unis, et qu'ils n’ont qu’un 
meme senliment. Je demande que Collot recoive le temoignage de 
notre joie par nos embrassements dans la personne du president. 
(Adopte.) 

Le President donne l’accolade a Collot d’Herbois. ( Les citoyens 
membres de la Societe et ceux qui remplissent les tribunes applau - 
dissent avec enthousiasme .) 

Collot d’Herbois. — Les sentiments les plus doux, ceux qui peuvent 
emouvoir notre cceur avec plus de force, se developpent en ce 
moment en moi ; mais il en est un surtout que je dois m'empresser 
de satisfaire ; c’est le desir de diriger vos coeurs vers ce brave Gef- 
froy, ce republicain z61e, qui s’est devoue a la mort pour saisir l’as- 
sassin d’un representant. 

(Ici Vorateur entre dans les details connus de cet horrible assassi - 
nat ... II continue :) GefTroy arriva dans le moment ou le scelerat 
avait tire contre moi ses deux coups de feu, et il me trouva pret a 
monter avec la patrouille pour aider a le saisir ; j’etais arme d’un 
sabre, qu’un citoyen m’avait remis entre les mains; ce genereux 
patriote me prit alors par le milieu du corps, et m’arreta en me 
disant : « Tu as couru assez de dangers, tu es representant du peuple, 
c’est au norn du peuple que je t’ordonne de rester la ; c’est a moi 
qu’il convient maintenant d’exposer ma vie : je perirai ou je livrerai 
le traitre dans les mains de la justice; la vertu est a 1’ordre du jour; 
il est du devoir de bons citoyens d’arr^ter les scelerats. » Ce citoyen 
vertueux doit exciter votre sollicitude; je demande qu’aujourd’hui et 
a toutes les seances, une deputation soit envoyee pour s’informer dc 
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la sante de Geffroy, et que le bulletin de l’dtat de ses blessures soil 
lu publiquement. (Adopte par acclamation .) 

Tasciiereau. — Cette mesure ne suffit point encore a la vive re- 
connaissance de la Soci6te des Amis de la Liberte ; le republicain 
genereux qui a expose sa vie pour conserver ceile d’un representant 
du peuple est Jacobin par le fait ; car tout ami de la vertu est un 
Jacobin : je propose en consequence de lui faire delivrer sur-le- 
champ le signe exterieur, c’est-&-dire la carte qu’il mSrite si bien de 
porter. 

Cette motion est appuySe par un autre membre , qui demande 
que des ce moment ce digne republicain soit reconnu Jacobin, et 
qu’extrait du proces-verbal lui soit envoye ; elie est adoptee & 
runanimite. 

(- De nouveaux applaudissements annoncent I'entree de Robespierre; 
sur la motion de Bent ab ole, V accolade fraternelle lui est donnee par 
le president .) 

Legendre. — La main du crime s’est levee pour frapper la vertu ; 
mais* le Dieu de la nature n’a pas souffert que le crime fut couronne. 
Lorsque des scelerats ont medite la perte de deux representants du 
peuple, ce n’est pas eux qu’ils voulaient attaquer, mais la liberte 
elle-m6me. G’est en frappant celui qui, dans 1’Assemblee consti- 
tuante et depuis, s’est montre l’ennemi de tous les aristocrates, et 
celui qui a toujours ete une des plus fermes colonnes du patriotisme, 
et qui a defendu dans les Societes populaires les droits sacnSs de 
l’humanite avec une intr^pidite constante ; c’est en frappant, dis-je, 
ces deux patriotes, que Ton a voulu aneantir la liberte. Ils n etaient 
pas les seuls qui dussent tomber sous le fer des assassins ; les tyrans 
en auraient designe d’autres, qui auraient ete suivis par de nouvelles 
victimes auxquelles le meme sort etait destine- Les ennemis exte- 
rieurs ne pouvant point aneantir la liberte en attaquant les patriotes 
en masse, ils les attaquent en particulier ; ils croient que leur cri- 
minelle audace pourra faire tomber T^nergie francaise ; mais ils 
n’ont pas calcule que, si le peuple est grand par sa nature, il est su- 
blime dans les revers. 

Legendre invite les patriotes a redoubler de surveillance et d’ac- 
tivite, et a ne point laisser aller seuls les representants du peuple, 
dont 1’existence est tres utile a la R^publique. 11 annonce qu’il veil- 
lera lui-meme, et qu’il est dispose & presenter son corps au fer des 
assassins, lorsqu’il sera dirige sur les representants que les tyrans 
veulent ravir a la France. 

Dumas prend la parole pour faire connaitre les details des assas- 
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sinats medites contre plusieurs representants. 11 annonce que le ci- 
toyen Youlland, maintenant president de la Society a failli etre unc 
de ces victimes. Apres s’etre etendu sur les particularity dej^L con- 
nues de l’assassinat de Collot d’Herbois, il parle de celui qui a 6te 
tente de nouveau contre Robespierre, par une fllle de vingt ans. 11 
pr^sente ensuitc des observations sur la proposition faite de donner 
une garde aux representants du peuple ; il declare que jamais ils ne 
le souffriront, eftt-elle le nom de garde d’amitie, et qu’ils sont assez 
gardes des qu’ils savent que le peuple surveille tous les conspirateurs 
et tous les traitres. Il terminc en proposant a la Societe de se trans- 
porter demain en masse a la Convention, pour lui annoncer que les 
Jacobins ont mis toutes les vertus a Ford re du jour, qu’ils surveillent 
les complots trames contre la liberte, et que les vicloires de nos 
armees iront maintenant de concert avec les triomphes de la vertu. 
(Adopte.) 

Vouliand annonce a la Societe qu’il n’a pas couru de dangers, 
comme Fa dit Dumas ; il donne connaissance du fait dont il s’agit : 
« Une femme, dit-il, dont Famant a peri sur l’echafaud, croyant que 
c’etait moi qui avais denonce les crimes de son amant, a ecrit au 
Tribunal revolutionnaire, & la police et au Comite de surete generate 
line lettre dans laquelle elle se dechaine contre moi. Elle leur dit 
qn'elle n’a plus d’espoir, puisque son amant a peri, et qu’il ne peut 
lui rendre le bonheur en ramenant la royaute. Elle dit aussi : « Ne 
« crois pas que je n’aie plus l’usage de ma raison ; j’en ai encore assez 
« pour signer de mon sang: Vive le roil Vive le roil » — En effet, 
ces mots etaient ecrits en rouge. Au reste, il n’y a plus de danger, le 
Tribunal a fait justice de cette femme, il y a deux jours. » 

On renvoie au Comite de salut public la proposition, faite par 
Noll in, de solliciter un decret portant qu’aucun armurier ne pourra 
dclivrer des armes offensives qu’a des citoyens connus par leur 
civisme. 

Un citoyen. — L’assassinat est a l'ordre du jour dans toute la 
Republique : un patriote estimable de la commune de Coulommiers 
a ete assassine par trois scelerats en sortant de la Societe populaire, 
a un quart de licue de la ville ; ces trois assassins sont traduits au 
Tribunal revolutionnaire. 

Une section entiere demande a etre admise a la barre. On observe 
que, la salle etant deja remplie, il n’est pas possible de Fadmettre. 
On propose de la recevoir par deputation, ce qui est appuyiS par Ro - 
bespierre , afin que la discussion importante que Fon traite en ce 
moment ne soit pas interrompue. 
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Couthon. — Nous ne dcvons pas etre etonnes de voir la tyrannie 
combaLtre contre la liberie ; mais il faut remonter a la source des 
assassinats, et en d^couvrir la cause. La faction de Petranger a ses 
foyers d’activite dans Paris, parce que Paris cst le centre de la force 
et des moyens ; elle agit par des etres immoraux, par les atbees, par 
les corrupteurs et par les assassins. Les conspirations ont ete de- 
couvertes : Petranger Pa vu, et il a tremble ; et, pour faire diversion, 
il a mis les assassins en action. Opposons a tant de sc^leratesse 
beaucoup de vertu ; la presence seule de la vertu peut tuer le crime. 
Redoublons d’eflorts et de surveillance; nous ne devons plus dormir 
que les tyrans et toutes les factions ne soient aneantis. [On ap plaudit,) 

Quant aux mesurcs de police, rapportez-vous-en k la Convention. 
Les representants du peuple sauront tout braver et faire leur devoir, 
malgre les poignards dont ils sont menaces. Les tyrans ne peuvent 
pas delruire la liberte en faisant assassiner quelques patriotes; si 
nous lombons sous le fer meurtrier, nous saurons mourir digues de 
nous-memes et de la confiance du peuple. On a parle de nous don- 
ner des gardes. J’aime a croire que cette proposition est partie d’une 
intention pure; mais je dirai qu’il n’y a que les despotes qui veulent 
avoir des gardes, et que nous ne sommes pas faits pour leur etre as- 
similes. Nous n’avons pas besoin de gardes pour nous defendre ; 
e’est la vertu, e'est la con fiance du peuple et la Providence qui 
veillent sur nos jours ; nous avons aussi des amis qui sont la pour 
nous secourir. Ce serait offenser nos amis, le peuple et la Provi- 
dence, que de croire que nous pourrions avoir des gardes plus sures. 
Il faut redoubler de surveillance, et songer que la plupart des homines 
qui nous environnent, et qui veulent paraitre les plus ardents pa- 
triotes, sont souvent nos plus cruels ennemis. Mais qu'ils ne s*y 
trompent pas ; ils sont conn us ; leur mauvaise foi est a deeouvert. 
On rencontre quelquefois, sous ces masques de patriotisme, cette 
abominable faction de Petranger, qui soudoie les assassinats et les 
crimes, faction dirigee par le cabinet britannique, auteur des for- 
faits les plus atroces. Je demanderais que la Societe, sans prendre 
aueun arrete, deelar&t par un mouvement spontane qifelle regarde 
cet afTreux gouvernement comme coupable de lese-humanite. 

(Old, oui! s’ecricnt simultanement tous les membres et tous les 
citoyens presents , en se levant par an mouvement spontane.) 

Couthon. — Ce mouvement sublime sera apercu ; cette declaration 
solennelle sera entendue de tout funivers ; il se trouvera sans doute 
dans les pays habites par le despotisme et Poppression des pbilo- 
sophes vertueux, des Stanhope, qui livreront au glaive de Popinion 
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publique les scelerats qui ont ravi aux peuples les droits les plus 
sacres et les plus imprescriptibles. 

L’orateur termine en declarant qu’il y a des precautions a prendre 
pour soustraire les representants aux assassinats, et qu’il est prudent 
de n’admetlre chez eux aucun individu avant que leurs bonnes in- 
tentions aient 6te prouvees : il previent en consequence les patriotes 
de ne pas etre surpris d’une formalite necessaire. « Au reste, dit-il, 
ce n’est pas pour moi que je parle ; mon existence physique m'a 
rendu moins utile que les autres, quoiqu'elle n’ait rien diminue de la 
chaleur de mon patriotisme : je parle pour ceux dont les moyens 
et Fexistence sont plus utiles a la chose publique. » (« Vous I'etes 
tous! » s'ecrie-t-on de tous cdtes.) 

Legendre proteste qu’il n‘a eu aucune mauvaise intention en fai- 
sant rinvitation aux bons patriotes de ne pas laisser aller seuls les 
representants dont les tetes sont menacees ; il assure qu'hier, un 
citoyen lui ayant dit qu’il fallait donner une garde aux membres des 
Comites de salut public et de stirete generate, il repondit. que cette 
inesure etait contre-revolutionnaire, et que jamais une pareille pen- 

s6e n’etait entree dans sa tete. « J’ai une femme et un enfant, dit-il. 

* 

Eh bien ! je n’en suis pas moins decide a me sacrifier pour ma pa- 
trie; jamais je n’ai ete conduit par un autre interet que par l'espoir 
de faire le bonheur de mes concitoyens; j’ai ete malheureusement 
trompe par des scelerats cou verts du masque du patriotisme, mais 
c’est une erreur de mon esprit, et non de mon coeur. [Applaudi.) 

Une lettre de la citoyenne Geffroy annonce que la suppuration est 
bien etablie sur la plaie de son mari, et que les dispositions sont 
bonnes. [Applaudi.) 

Houespierre. — Je suis un de ceux que les evenements qui se sont 
passes doivent le moins interesser ; il ne m’est cependant pas permis 
de ne pas les envisager sous le rapport de 1’interet public. Que les 
defenseurs de la Iiberte soient en butte a la rage des factions et aux 
poignards de la tyrannic, c’est une verite que les patriotes ont pre- 
vue de tout temps. Jamais ils n’ont cru devoir vivre pendant une 
longue suite d'annees ; ils connaissent trop bien les tyrans et leurs 
complices pour n’avoir pas prevu les sceleratesses que ceux-ci de- 
vaient employer pour les detruire. Je disais, il y a deux inois : « Si 
nous battons les ennemis, si nous dejouons les conspirations qu’ils 
ont creees par la corruption, nous serons assassines. » Les satellites 
des tyrans ont mordu la poussiere ; les traitres ont peri sur l’echa- 
faud, et les assassins ont aiguise leurs poignards contre nous. Je ne 
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sais quelle impression doivent faire eprouver les crimes de la ty- 
rannie aux uhnistres pervers de leurs alroeites, mais je ne puis 
m’cmpccher de vous rendre compte de celle que j’ai moi-meme 
eprouv^e. 

J’ai send qu’il etait plus facile de nous assassiner que de vaincre 
nos prineipes et de subjuguer nos armees. L’assassinat est un crime 
effroyable ; les tyrans l’emploient sans difFiculte, parce que e’est le 
moyen le plus conforme h leur faiblcsse. Plus la vie des defenseurs 
de la cause du peuple et de l’humanite est incertaineet precaire, plus 
ils doivent se hater de rendre & leur patric tons les services qu’elle a 
droit d’attendre de leur energie et de leurs lumieres, el de remplir 
leurs derniers jours d’actions utiles ala liberte. Quand les puissances 
tyranniques de l’Europe se liguent pour etouffer notre immortelle Re- 
volution, un ardent partisan des droits saeres de 1'homme ne doit 
pas s’imaginer qu’il doit vivre longtemps. 

Moi qui ne crois point a la necessity de vivre, mais seulement a la 
vertu et a la Providence, je me trouve place dans Fetat oil les as- 
sassins ont voulu me mettre;je me sens plus independant que jamais 
de la meehancele des hommes. Les crimes des tyrans et le fer des 
assassins m'ont rendu plus libre et plus redoutable pour tous les 
ennemis du peuple ; mon ame est plus disposee que jamais a devoiler 
les traitres et a leur arracher les masques dont ils osent encore se 
couvrir! ( Vifs applaudissements .) 

Laches agents de la tyrannie, meprisables appuis des oppresseurs 
du genre humain, sortez de vos repaires obscurs ; paraissez tels que 
vous 6les aux yeux d’un peuple indigne de vos crimes ; voyez-nous 
exposes a vos poignards homicides, le sein a decouvert, ne voulant 
pas etre environnes de gardes ! Frappez, nous attendons vos coups ; 
ealculez avec quelle facilite quelques centaines d’assassins peuvent 
enfoncer le glaive meurtrier dans le cceur de Phomtue de bien, qui 
n’a pour defense que ses vertus, la surveillance du peuple et la Pro- 
vidence. Mais, d’un autre c6te, mesurez la profondeur de votre sce- 
leratesse et les peines que doit attirer l’enormite de vos perfidies. 
xVttendez-vous au jugement du peuple et de la Providence ; vous 
n’echapperez point ni a Fun ni a l’autre. 

Francais, amis de F6galite, reposez-vous sur nous du soin d’em- 
ployer le peu de vie que la Providence nous accorde a combattre les 
ennemis qui nous environnent. Nous jurons par les poignards rou- 
gis du sang des martyrs de la Revolution, et depuis aiguises contre 
nous, d’exterminer jusqu’au dernier les seelerats qui voudraient nous 
ravir le bonheur et la liberty. 
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[Des applaudissements unanimes et prolonges suivent ce discours 
energique , oil brillcnt la vraie bravoure , la grandeur d'dme repu- 
bicaine , le plus genercux devouement a la cause de la liberie et la 
pkilosophie la plus prononcee.) 

Itousselin fait la motion de rendre des honneurs civiques au ci- 
toyen Geffroy dans la fete qui sera celebree le 20 prairial. 

Robespierre combat cette proposition en declarant que les hon- 
neurs que Ton parait vouloir rendre aux representants du peuple et 
a ceux qui les ont defendus ne sont qu'un piege adroit invente par 
les partisans de la tyrannie ; il rapproebe la motion faite en dernier 
lieu de celle qui a pour objet de donner une garde aux represen- 
tants et fait voir que toutes deux tendent a jeter sur eux de la de- 
faveur, a leur attirer l’envie et la calomnie en les accablant d’hon- 
neurs, a les isoler pour leur faire perdre l’estime, et tourner contre 
eux tout ce que la haine pent inventer, a faire croire que la Con- 
vention n’est pas assez eclairee pour accorder aux citoyens les re- 
compenses qui leur sont dues, enfin a leur ravir la satisfaction d’agir 
avec desinteressement. II s’etonne de ce qu’un homrae qui ne parait 
que tres rarement a la Societe s'obstine a presenter toujours des 
motions insidieuses. II lui reproche d’avoir, lors de Faflaire de Dan- 
ton, cherche a detourner Fattention de dessus ce scel£rat en pro- 
noncant un discours dangereux, et d'avoir ete envoys icl, pour le 
prononcer, par le ministre Pare, ami de Danton. II fait part que 
Rousselin devait presenter une autre motion tres insidieuse, mais 
qu’il Fa retranchee, parce qu’il a vu qu’elle etait blamee par quel- 
ques patriotes ; elle consistait a demander qu’on allat rendre grace a 
FEtre supreme, dans le temple de la Raison, pour avoir conserve les 
jours des representants. II fait voir que cette mesure est tres dan- 
gereuse, parce qu’elle ramene aux anciennes ceremonies religieuses. 

Couthon annonce a la Societe que Rousselin a ete denonce au Co- 
mity de surete generale, pour avoir depense dans une mission qu’il 
surprit au Gomite de saint public une somme de 80 a 100,000 livres, 
pour avoir colporte les ecrits de Pare, Fami de Danton, et pour 
d’autres faits. 

Apr&s quelques debats, Rousselin est exclu de la Societe et tra- 
duit au Comite de sdrete generate. 


Seance levee a dix heures. 
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XXXVI 

SEANCE DU 8 PllAIRIAL AN II (27 MAI 1794) 

PRESIDENCE DE VOULLAND 

[. Blanchet , charge par la Societc do se rcndre comptc dcs I>lcssures du 
citoycn GclTroy, racontc la visile qifil a faitc a cc citoycn. II lui a annonce 
quc la Soeiete dans sa dcrniere seance avail decide a l’unanimite do lc rece- 
voir parmi scs mcmbrcs. II annoncc quo lc bulletin dc Fetal dcs blcssurcs dc 
GclTroy sera lu tous Ics jours a la tribune de la Societc par un commissairc. 
Enfin il demande un extrait du proces-vcrbal pour lc porter a GclTroy. 
Adopt e *.] 

La Socicte populaire de Saint-Geniez ecrit qu’elle a ehasse de son 
sein les pretres corrompus et corrupteurs. « Adorer la divinity, dit- 
elle, aimer le prochain, observer la loi, voila la religion que nous 
aurons desormais, et cette religion n’a pas besoin de pretres ni d’e- 
veques, a qui Ton donnait jadis une abbaye pour n’avoir rien fait, et 
un eveche pour ne rien faire. » (. Applaudi .) — La Soeiete de Langres 
ecrit : « L’epuration des membres de notre Soeiete a jete dans notre 
commune des semences de division, dont nous ignorons quel sera le 
terme. Pleins de confiance dans les vertus de la representation na- 
tional, dans le zele infatigable des membres du Comite de salut 
public, dans le courage et l’energie de la Soeiete des Jacobins, autour 
de laquelle nous ehereherons toujours a nous rallier, nous vouons a 
I’anatheme les royalistes, les moderes, les intrigants et les fripons... 
Nous sollieitons pres la Convention Fenvoi d’un brave Montagnard, 
qui adjoindrait aux officiers municipaux des patriotes eclaires et 
vertueux, et serait en outre charge du soin d’epurer nos autorites 
constituees. » — Lebourg denonce la Soeiete populaire de Langres, 
pour avoir envoye un pretre en qualite de eommissaire, pour de- 
fendre un homme contre lequel le Comity de sdrete generale eroit 
devoir prendre des mesures severes. II demande que la correspon- 
dance soit suspendue avee cette Soeiete. — Robespierre appuie la 
proposition, en declarant qu’il y aurait un grand danger a maintenir 
la correspondance. II reproche lui-meme a la Soeiete de Langres 
d’avoir demande qu’il fut envoye dans ee pays un representant du 
peuple, comme si cette Soeiete avait le projet d'entourer de malveii- 

1. Ge debut de la seance est resume dapres le Journal de la Montague. 
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lants le representant du peuple qui serai t envoye, et de Lengager 
dans de fausses demarches. 

La proposition de Lebourg est adoptee. 

B illau d-Varenn e . — II a ete presente, dans la seance d’hier, a la 
Convention, deux rapports extremement interessants, dont Tun a ete 
prononce par Barere ; il est maintenant dans la salle ; je deman'de 
qu’il communique a la Societe le rapport quil a fait. (Adopte.) 

Barere monte a la tribune au milieu des applaudissements ; des 
mouvements d’enthousiasme accompagnent la lecture de ce rap- 
port 1 . — La Societe en ordonne Eimpression et la distribution aux 
membres et aux tribunes. 

On demande que Robespierre monte egalement a la tribune 
pour faire lecture du discours qu’il a presente a la Convention. 
(Adopte.) 

Cette lecture est entendue avec le meme enthousiasme que celui de 
Barere. Des cris de Vive la Bepubliquel partent simultanement et a 
plusieurs reprises de toutes les parties de la salle. Ce discours sera, 
comme le precedent, imprime et distribue, soil aux membres, soit 
aux citoyens des tribunes. 

Seance levee a dix heures. 
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SEANCE DU 9 PRAIRIAL AN II (28 MAI 1794) 

PRESIDENCE DE VOULLAXD 

[La Societe republicaine d'Uzerche fait hommage a la patrie d’un liussard 
equipe et monte. — La Societe de Compiegne ecrit que le Dieu de la liberte 
a preserve de Eassassinat Collot d'Herbois et Robespierre. — Le citoyen 
Fraissinet ccrit d'Aurillac, le 29 lloreal, que dans les departements du Gard, 
de l’Herault et des Bouehes-du-Rhone, on se nourrit deja des nouvelles 
productions de la terre. 

4. II s’agit du rapport presente par Barere au now du Coinite de salut public, 
Ic 7 prairial : ii avait pour sujet les crimes du gouvernement anglais et avait ^*t6 
redig6 a la suite des tentatives d assassinat centre Collot d’llerbois et Robes- 
pierre ; il fut suivi du vote d‘un dccret portant qu'il ne serait plus fait de prison- 
niers anglais ni banovriens. Aprcs cc rapport, Robespierre prononca Ic discours 
dont il est question a la fin de cette stance des Jacobins. La Convention avait 
dtoete que le rapport de Barere et le discours de Robespierre seraient imprimes 
et traduits dans toutes les langues. (Moniteur, t. XX, p. 5C7 et 580.) 
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Un depute de la Society do Fontainebleau exprime, au nom dc ccttc 
Societe, l’horreur que ses collogues ont resscntie a la nouvelle dcs attentats 
diriges contre Robespierre ct Collot d’Hcrbois. 11 fait lecture dime adresse a 
la Convention quits ont redigec a ce sujel.] 

Unc deputation de la Societe de Caen prend la parole : « Nous 
avons rendu, dit-elle, k la Convention, un juste tribut de reconnais- 
sance dans Fadresse que nous avons lue k la barre ; nous lui devions 
aussi le tableau de notre conduite r^volutionnaire depuis Faurore de 
la Revolution; nous Favons depose sur le bureau. Nous nous sommes 
empresses de vous le communiquer. Puisse ce faible travail, qui 
n’est qu’un recit pur, simple et flclele de notre marche revolution- 
naire depuis 1789, dissiper entierement ee nuage qui a semble vou- 
loir nous d^rober a la Republique! Des brigands, des conspirateurs 
avaient sem£ Falarme dans notre malheureuse cite, y avaient agite 
les torches du fanatisme et secoue les brandons de la guerre civile ; 
mais, grace aux vrais et sinceres representants du peuple, ces sc6le- 
rats ont subi la peine due k leurs forfaits. » — La deputation termine, 
apres quelques autres observations, en temoignant les peines que la 
Societe de Caen a eprouvees en apprenant Fassassinat eommis contre 
deux representants. 

Le President repond en ces termes : « Yous avez fremi, citoyens, a 
la nouvelle de Pattentat horrible medite contre deux des plus fideles 
representants du peuple, membres de cette Societe, chers a la Revo- 
lution et a tous ses incorruptibles amis. C’est dans votre commune 
qu’a ete complote le meurtre de Pimmortel Marat ; c’est de votre com- 
mune qu’est sorti le monstre qui est venu trancher le fll de ses jours 
precieux, avec toute la froideur de la sceleratesse la plus consom- 
m^e ; e’est dans votre commune qu’a et£ organise le complot de cette 
conspiration, dont le but etait de changer la forme de notre gouver- 
nementen le fed^ralisant. Yos yeux sont done ouverts aujourd’hui; 
vous connaissez enfin ceux qui vous ont trompes et qui voulurent 
nous perdre. Leur supplice, justement merite, et reserve a tous leurs 
complices, vous a calme peut-etre en vous effrayant ; les services que 
la Republique a droit d’attendre de vous, et dont vous venez de nous 
donner Tassurance, nous apprendront si vos serments sont bien sin- 
ceres. La Societe, qui ne veut point elever aueun doute facheux sur 
leur sinc^rite, ne s'opposera point a ce que vous jouissiez des hon- 
neurs de la seance. » 

Taschereau demande que, si Ton rend compte au proces-verbal de 
Fadresse qui vient d’etre presentee , on en retranche une reflexion 
qui ne convient pas dans la bouclie des patriotes. Cette reflexion est 
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que la patrie est malheurcuse d’etre exposee aux coups des assas- 
sins L 11 declare que la patrie ne peut pas etre malheureuse, quand le 
despotisme qui 1’opprimait a disparu. (Applaudi et adopte .) 

Un membre annonce que la Societe de Caen, ayant recu de la part 
de celle des Jacobins une lettre fraternelle, cette meme Societe de 
Caen la renvoya aux Jacobins avec une reponse maligne et insi- 
dicuse. II demande que Ie Comite de correspondance donne des ren- 
seignements sur ce fait. 

Un citoyen de la deputation prend la parole pour declarer que la 
lettre dont il s’agit est tombee entre les mains de quelques scelerats, 
qui ont compromis la Societe en faisant une reponse tres insidieuse. 
II proteste que la Societe de Caen, ayant ete instruite de cela, ecrivit 
aussitot pour desavouer cette reponse. 

Les denunciations se succedent contre Eesprit de la commune de 
Caen. — Un citoyen du departement de la Mayenne fait part que les 
aristocrates se refugiaient a Caen dans le commencement de la Revo- 
lution, et qu’ils y trouvaient asile et protection. — Lacombe, arrivant 
de cette commune, annonce qu’elle est encore fort eloignee de la 
Revolution, et qu’on n’y parle ni des armees, ni de la Convention 
nationale. La Societe de Caen est accusee d’avoir souffert dans son 
sein un liomme qui declamait contre la Montagne. — Martinet de- 
mande quelles sont les arrestations salutaires qui ont ete faites jus- 
qu’a ce jour dans la commune de Caen, qui doit renfermer des parti- 
sans du federalisme. 

Un des deputes de cette Societe entreprend de repondre aux denon- 
ciations, en disant que tous les citoyens du Calvados qui ont ete tra- 
duits au Tribunal revolutionnaire ont et6 reconnus innocents et mis 
en liberty. Quelques autres faits graves ayant ete cites, Vadier prend 
la parole. « Ce qui prouve, dit-il, que les patriotes sont opprimes a 
Caen par l’aristocratie, c’est que Ton n’a envoye ici que les innocents 
au Tribunal revolutionnaire, et que les aristocrates, qui devraient 
deja etre punis, n’y ont pas encore paru. 11 est etonnant de voir a 
cette tribune des deputes d’une Societe pretendue patriotique de Caen 
venir s’apitoyer sur la patrie ; il est faux de dire que la patrie suit 
malheureuse lorsque les ennemis de la liberte sont punis et les pa- 
triotes en surety. Ce ne sont pas des phrases de palais que nous de- 
mandons, mais des expressions franches. 11 est surprenant que, 
lorsqu’on parle d’assassinats commis dans la personne des represen- 


!. On a vu que le Moniteur n’a pas donne cette phrase dans son compte 
rendu du discours du president. 
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tants, lorsquc les tyrans einploient cettc infame et derniere res- 
source, ce soient des deputes de Caen qui viennenl se Jamenter sur 
ces tvenements. Avez-vous oublie que l’assassin de Marat est sorli 
de cette commune? Lors de ce fameux assassinat, avons-nous vu ici 
des deputations de Caen s’indigner d'un forfait aussi atroce?Non. 
Pourquoi done en voyons-nous line aujourd’hui? Je ne vois dans cette 
demarche qu’une hypocrisie ou une peur masquee. Je demande que 
les deputes, dont le maintien ne previent pas en faveur de leur pa- 
Iriotisme, soient conduits au Comite de surete generate. ( Applaudls - 
sements.) 

Un membra fait observer que des intrigants s’imaginent souvent 
se donner un air de patriotisme en paraissant a la Society des Jaco- 
bins, et que ce but pourrrait bien etre celui des deputes de Caen. 
11 rappelle que e’est dans cette commune que deux representants out 
ete arretes ; que Buzot el Barbaroux y tramaient naguere Faneantis- 
sement de la Republique ; que de la sont partis des ecrits pernicieux 
qui ont federalist plusieurs departements. II declare que ceux qui 
ont souffert toutes ces choses ne peuvent pas etre devenus since- 
rement les amis ardents de la Republique. 

Apres quelques debats, la Societe adopte la motion de Yadier; elle 
arrete, en outre, que sa correspondance sera suspendue avec la So- 
ciete de la commune de Caen, jusqu’a ce qu’elle soit delivree des 
aristocrates qui Foppriment. 

[Unc collectc cst accordee a un jcunc defcnscur dc la patric, age environ 
dc seize ans, blcssc au service dc la Republique; elle produit 118 livres. [Ap- 
plauclissements). — La Societe de Senlis presente deux cavaliers jacobins, 
qu'clle a montes et equipts a scs frais. ( Applaudissemcnts .) — Une deputa- 
tion de la Societe populaire d’ Avignon vient assurer les Jacobins que cettc 
Societe continue dc survcillcr et dc livrer au glaive dc la loi les scelerats et 
ceux qui sont ingrats envers leur patric. Elle demande que les Jacobins 
vcuillcnt bien ne pas cesser de fraterniser avec les patriotes avignonnais, qui, 
de leur cote, maintiendront avec zele Fcsprit public dans les licux circonvoi- 
sins. Elle tcrminc en demandant que les Jacobins invitent lc Comite des- 
truction publique dc la Convention a fairc un rapport sur les honneurs dus 
au patriotc Lcscuycr, mort en defendant la patric.] 


Seance levee ct dix heures. 
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XXXVIII 

SEANCE DU 11 PRAIRIAL AN II (30 MAI 1794) 

PRESIDENCE DE VOULLAND 

Blanchet annonce a la Societe qu’hier il a porte au citoyen GefFroy 
l’extrait du proces-verbal et la carte de Jacobin ; ce genereux citoyen 
Fa charge de temoigner k ses freres les Jacobins la satisfaction qu’il 
avait de les voir prendre part a ses douleurs. (. Applaudi .) — Le ci- 
toyen Rousseau , membre et archiviste de la Societe, lui fait hommage 
d’un ouvrage de sa composition, intitule : Les Crimes de la Mo- 
narchic et les Vertus de la Republique , discours au peuple francais 
et a la Convention nationale . ( Mention civique.) 

[La Societe populaire de Toulouse communique une circulaire qu’elle 
adrcsse aux habitants des ' campagncs. « Quelques malveillants, dit-elle, 
cherchent a vous cgarer et a vous. rappclcr a des klecs supcrstitieuses, que 
la sagessc de nos legislateurs ‘deracine tous les jours. » La circulaire conclut 
ainsi : « Obeir rcligicuscmcnt aux lois, n'aimer ni les rois ni les pretres, faire 
le bien, hair 1c mal, soulager Fhumanite malhcurcusc, allcr au-dcvant dcs be- 
soins de nos egaux, idolatrer la verite et pratiquer les vertus; voila cc que la 
Convention nous present, et cc que notre raison nous permet de croire que 
FEternel cxigc. » [Applaudi.) La meme Societe fait passer une adresse qu’elle 
a envoyee a la Convention pour la felieiter du decrct du 18 lloreal: « Qu’exige 
le Createur de la nature, dit-elle? La pratique dcs vertus pour tout culte, 
et la destruction dcs vices pour sacrifice. » (Mention civique de ccs deux 
adresses *.)] 

Le Comite de presentation fait son rapport sur Fad mission de deux 
citoyens. II en resulte que les renseignements pris sur le compte de 
ces citoyens sont absolument a leur avantage; en consequence, Ie 
Comite propose de les admettre a Fepuration : ce sont les citoyens 
Lemonnier et Ilesnaud. La proposition du Comite est adoptee. — Le 
citoyen Hesnaud, present k la sdance, est admis par le scrutin au mi- 
lieu des applaudissements. 

Le citoyen Genest , ofFicier de sante dans la commune de Choisy- 
sur-Seine, fait part que e’est lui qui a saisi le scelerat Saintanax, 
prevenu de complicite avec l’assassin de Collot d’Herbois : il s’ap- 
plaudit d’avoir eu le bonheur de livrer entre les mains de la jus- 


1. Cette partie entre crochets est resumee d’apres le Journal de la Montague. 
Tome VI. 11 
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tice un scel^rat qui a prechd le royalismc et profane la cocarde 
tricolore. 

Un citoyen de Nogent , d£partement de la Haute-Marne, demande 
des defenseurs officieux pour un autre citoyen, Tun de ses associes 
dans la partie de la coutellerie, traduit au Tribunal r6volutionnaire 
pour avoir fabrique des poignards. II annonce que ces pretendus 
poignards ne sont autre chose que des poincons de bureau. II en 
presente un 6chantillon. • 

Un membre demande le renvoi au Comite des defenseurs officieux. 
Dumas combat cette proposition, en demandant qu’aucun defen- 
seur ne soit accords en cette circonstance. II declare que le Tribunal 
doit etre isole, parce que la decision d’une affaire est dans la nature 
de la denunciation et dans la conscience des jures, et que d’aillcurs, 
ce Tribunal exergant une justice severe et prompte, les defenseurs 
officieux ne pourraient manquer de retarder sa march e. « Un nego- 
ciant prevenu, dit-il, a pour lui sa correspondance, ses registres et 
l'objet du negoce pour lequel il est denonce. S’il a fabrique des poin- 
cons, il ne sera pas possible de les confondre avec des poignards. II 
suflira, pour remplir le voeu du reclamant qui a paru a cette Iribune, 
que le fait dont il a parle soit recueilli par des membres du Tribu- 
nal, afin que l’on examine l’affaire avec attention. » — La Societe 
passe a J’ordre du jour. 

[La section des Gardes- francaises presente trois cavaliers armes ct equi- 
pes a ses frais. — Les Veterans nationaux vicnnent felicitcr la Societe sur 
l’energie qu'elle a montree en faisant connailrc le danger des Socieles sec- 
tionnaires. (Applaud issements.)] 

Dumas prend de nouveau la parole pour prouver combien il est 
important de ne pas accorder a la legere des defenseurs officieux a 
tous ceux qui viennent en demander. Il fait part que le citoyen qui 
en a demande aujourd’hui n’a pas dit toute la verite, et que le nego- 
ciant traduit au Tribunal revolutionnaire n’est pas seulement accuse 
de fabrication de poignards, mais encore de marches d’argent. 11 de- 
mande que Ton execute k la rigueur Tarrete portant qu’aucun de- 
fenseur officieux ne pourra etre accorde sans que le Comite n’ait 
prealablement examine 1’affaire pour laquelle on en sollicite. 

Nuandin annonce qu’une citoyenne agee, qui frequente les tri- 
bunes,. a fait une chute aujourd’hui ; deux citoyennes, qui Tont vue 
tomber, l’ont conduite chez elle avec humanite ; elles out vu avec 
douleur que cette citoyenne logeait au sixieme £tage, et qu’elle etait 
dans un pressant besoin. Il demande, en faveur de son patriotisme et 
de son indigence, une collecte pour cette citoyenne. — Cette propo- 
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sition est adoptee sans reclamation. La collecte a produit 452 livres, 

Le citoyen Petit fait observer que la journee de demain est l’anni- 
versairc du 31 mai ; il demande que, pour celebrer la mgmoire d’un 
evenement qui a sauve la liberte, la Societe se porte en masse & la 
Convention pour lui temoigner sa joie du bonheur que la France a 
eu de terrasser les Brissotins, et avec eux tous les ennemis de la Re- 
volution. ( Adopte .) 

Les citoyens Moche, Richebrac et Retournat sont admis par le 
scrutin epuratoire. 

Un citoyen du pays de Franchimont , qui a regu du Comite de sa- 
lut public une mission particuliere, demande a passer au scrutin. — 
Lacombe s’y oppose, en disant qu’il y a un arrete portant que nul 
Liegeois ne pourra etre admis qu'apres un rapport du Comite de 
presentation. — Des denonciations ayant ete faites contre ce citoyen, 
Bentabole demande qu'elles soient communiquees au Comite de sa- 
lut public, pour qu’il examine s’il y a lieu a continuer, d’apres cela, 
les pouvoirs qu’il a confies audit citoyen. (Adopte.) 

[Le president fait lecture de deux lettres de Givet, annongant que Jourdan 
a battu Beaulieu et qu'il est a sa poursuite. Vifs applaudissements.] 

Seance levee a dix heures. 


XXXIX 


SEANCE DU 13 PRAIRIAL AN 11 (1« JUIN 1794) 

PRESIDEN'CE DE VOULLAXD 

. [La Societe du Havre-Marat ecrit que les militaires, de la garnison out 
abandonne une partie de leur ration de viande fraiehe pour faire du bouillon 
aux indigents. On applaudit.] 

Une lettre de Langres attribue les divisions qui existent entre les 
citoyens de cette commune aux intrigues d ! un pretre envoye a 
Paris pour se plaindre de quelques persecutions pretendues exerc^es 
contre les patriotes. — Un membre arrive de Langres fait part que 
cette commune renfermait autrefois sept h huit cents pretres, seule 
cause du mauvais esprit qui regne dans ce pays. II demande, apr£s 
quelques observations, le renvoi de la lettre prScedente au Comite de 
stirete generate. La Societe adopte cette proposition, et arrete que 
l'opinant se transportera egalement a ce Comite, pour lui com- 
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muniquer les renseignements qu’il a pris dans la commune de 
Langrcs. 

La Societe d’Autun invite la Societe des Jacobins a faire des de- 
marclies aupres de la Commission de Lorganisation et des mou- 
vements des armees, pour obtenir un brevet de pension au citoyen 
Bouley, age de cinquante-quatre ans, qui a servi sa palrie avec di- 
gnity dans les armees, et qui s’est toujours montrd bon epoux et 
bon pere. — Cette proposition, convertie en motion, est arretee. 

La Society populaire de Chalons-sur - Marne communique unc 
adresse qu’elle envoie a la Convention. «... Loin de nous, y est-il 
(lit, ces cruels qui ne voient dans I'ouvrage de TAuteur de la nature 
que reflet du hasard, et qui, niant Timmortalite de 1’ame, parcc 
qu’ils ont la conscience gangrenee, oscnt ranger sur la meme ligne 
les bons et les mechanls ! Loin de nous aussi ces charlatans egoi'sles, 
ces despotes suballernes, qui d’un Dieu juste et bon avaicnt fait un 
Dieu barbare et inflexible, un Dieu tel qu’il leur fallait pour couvrir 
leurs crimes ! Ces pretres oisifs, ces celibataires corrompus, com- 
plices des ennemis du peuple, ne faisaient consister leur culte que 
dans des ceremonies bizarres et dans un jargon inintelligible. » Cette 
Societe temoigne ensuite son indignation de l’assassinat tentc contre 
deux representants du peuple, et felicite le brave Gefirov de son ac- 
tion heroi'que. 

Sur la proposition des Comites reunis, le citoyen Rousseau, 
membre et archiviste de la Societe, est nomme redacteur du Journal 
de la Montague 1 . 


[Une deputation des nourrices des Enfants de la Patrie vicnt se 
plaindrc de la mauvaise qnalite dc la nourriturc qui leur est distribuec et de 
la modicile dc leur traitements. Elies demandent que la Societe leur nomine 
des defenscurs officieux pour faire faire dans leur maison les refornies nc- 
ccssaires. La SocietQ nomme des commissaircs pour examiner Lallairc, et 
pour en rendre compte a la Societe.] 

Coutuon. — Si Barere n’etait pas present a la seance, je me ferais 
un grand plaisir de vous faire part des nouvelles avantageuses qui 


1. En tOte du numero du 1G prairial an It (t. Ill, p. 303), T. ltousscau annonce 
aux abonnes qu’it dirige le Journal de la Montague . II dit qu’ « un. des grands 
vices de ce journal etait de manquer dc cadre >», et qu'il en a forme un, qu'il 
suivra exactement; il promet d’y consacrer quatre colonnes aux seances et 
debats de la Societe des Jacobins, et il tient a peu pres sa promesse. Les 
comptcs rendus des seances et l’extrait dc la correspondance des Jacobins 
donnas par le Journal de la Montague sont signes T. Rousseau, a partir dc la 
seance du 16 prairial, publiec dans le numero du 18 (t. Ill, p. 323). Le compte 
rendu precedent etait encore signe Aristide Valcour. 
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ont ete annoncees aujourd’hui a la Convention, et de vous dire 
comment les ennemis de la Republique continuent d’approvisionner 
les republicans; mais Barere est dans votre sein : je pense que vous 
serez contents de 1’entendre ; je demande qu’il monte a la tribune, et 
qu’avant de vous donner les details, il passe a Replication. 

Cette double proposition est adoptee. 

Barere est admis sans reclamation; de nombreux applaudissements 
accuetllent les nouvelles qu’il annonce. 

[Les administratcurs du district de Yalognes font passer une lettre de feli- 
citations qu’ils envoient au citoyen Gcffrov. — Une deputation de la com- 
mune de Sceaux-V Unite presente la mere du jcune Bara, martyr de la 
liberte; clle annonce que cette vertucusc citoyennc a deux fils dans les ar- 
mees. ( Applaudissements unanimes .) — Lc president donne l’accolade fra- 
ternelle a la citoyennc Bara. — Couthon demande que la Societe declare 
qu’clle a vu avec une grande satisfaction la mere de Bara dans son sein, et 
qu’elle honore cette citoyennc vertucusc, qui a donne lc jour a un heros. — 
Loys demande, par amendement, que la Societe declare qu’elle acccpte 
rolfre qui a etc faitc par la commune de Sceaux-lTnite des deux bustes de 
Bara et de Yiala. La proposition, ainsi amendee, est adoptee.] 

Les citoyens Fremanger, Mounier et Desfrues (sic) sont admis par 
le scrutin epuratoire. 

Barere fait lecture du rapport qu’il a presente aujourd’liui a la 
tribune de la Convention, et qui est relatif a l’edueation republicaine 
des jeunes sans-eulotles francais 1 . Le rapport, ainsi que le decret, 
est entendu avec des applaudissements reiteres. 

Une collecte est accordee a un citoyen et a une citoyenne qui sont 
d^ins Tindigence ; elle a produit 179 livres. II en sera fait une nou- 
velle dans la prochaine seance, pour elre partagee, ainsi que celie-ei, 
par egales portions entre ces deux personnes. 

Seance levee a dix heures. 


XL 

SEANCE DU 16 PRAIRIAL AN II (4 JUIN 1794) 

PHESIDEXCE DE VOULLAND 

[Le citoyen Fraissinct ecrit de Nimcs, lc 8 courant, que la recolte des 
eocons est si abondantc cette annec, que la soic sera a plus bas prix que 

1. 11 s'agit du rapport et du decret retatifs ii la fondation de YEcolc de Mars. 
^Moniteur, t. XX, p. 0*22;. 
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le fil,la lainc ct le coton. Los Oliviers, les vignes, promettcnt uno recoltc abon- 
dantc. On applaiulit. — La Societe populairc de Nimcs onvoic un discours 
prononce, lc decadi 10 floreal, dans 1c temple dc la Raison. — Dcs transports 
dc joie ct dcs applaudissements multiplies accueillcnt la lecture dc la capi- 
tulation quo Dugommicr a fait signer au general espagnol Navarro dc Eugen. 
— Des commissaires de la Societe de Tournan-V Union (Scinc-ct-Marnc) 
presentent un cavalier jacobin equipe ct monte par leur Societe. Ils annonccnt 
quo leurs concitoycns rechcrchent avee ardour lc salpetrc. Ils ajoutent qu’ils 
partagent Findignation generale contre ccux qui ont attente a la vie des re- 
presentants du pcuple. On applaudit. 

Les citoycm Souberbielle et Rcnaudin , nommes par la Societe pour sc 
rendre chez une citoycnnc qui dernierement fit une chute dans Tune dcs 
tribunes, rendent compte dc leur mission. 11 resulte de leur rapport que Fac- 
cidcnt, qui d'ahord await parn grave, if est en diet que leger. Ils ont trouve 
ccttc respectable patriote plus occupec dc la Societe dcs Jacobins que dc son 
mal. Une secondc collccte, ordonnee en favour dc cette vcrtueusc republi- 
caine et d’un autre citoyen, produit une somme dc 8o livres. On arrete, dc 
plus, que tous les papiers distributes a nos frcrcs dcs tribunes scront exae- 
tement portes chez la convalcsccntc, jusqu’au jour ou son entier retablis- 
sement lui permettra dc revenir prendre sa place a nos seances.] 

Differents hommages sont faits a la Societe. Le citoyen Perret, 
sculpteur, ofTre un plan du Jardin de la Revolution francaise, pareil 
a celui qu’il a presente au Comite de saint public. Un autre artiste 
depose la troisieme livraison de la musique a Uusage des fetes 
nationales. La Societe arrete la mention civique de ces differents 
dons. 

[Une lettre de Bar-sur-Aubc denoncc un nomme Gonet. — Un membre 
appuic cette denonciation, et demande qu’cllc soit portcc au Comite dc surcte 
generale dc la Convention. Adopte . 

Un citoyen demande que la Societe s’intercsse a Gachcr, mairc de Troyes, 
qu’il presente commc une victimc de Xavier Audouin, ci-devant adjoint a la 
6 e division de la guerre. David-Delisle , depute de VAube , dit que Gachcr est 
un individu de mauvaise foi, qui chcrche a sc fairc donner une pension a la- 
qucllc il n’a pas droit. Sur la proposition dc David-Delisle, la Societe passe 
a Tordre du jour l . 

Bonin relevc une expression de Torateur dc la deputation dc Mont-Chalicr, 
qui consiste a dire que la Societe de ccttc commune est « la fillc atnee des 
Jacobins ». II se plaint de ccttc ligne dc demarcation quo Ton a plus dTine 
fois afTccte de vouloir introduire entre les Societcs, ainsi qu’entre les pa- 
triotes. II invite les bons citovcns a s’elcver fortement contre ces heresies 
politiques, toutes les fois que Ferreur les avancc a la tribune. Ces observa- 
tions judicicuscs sont applaudics. Le depute dc Mont-Chalicr observe au memo 
instant qu’il n’a pas dit que sa Societe etait la fillc ainee, mais « la digue 
fille des Jacobins »; cc qui, en elfet, est tres different.] 

1. Jnsqulci, la partie entre crochets est donnee d’apres le Journcd de la Mon- 
tague, 
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Le citoyen Fouche (de Nantes), depute, est nomme president de la 
Societe ; le citoyen Monge, vice-president. Les nouveaux secretaires 
sont les citoyens Louchet, depute ; Rollin et Gros. 

Les citoyens Mausiot, Pons, Minier et Lemel sont admis, apres 
avoir subi le scrutin epuratoire. 

Diflerentes adresses sont lues; des deputations sont entendues. 

Seance levee & dix heures. 


XLI 

SEANCE DU 18 PRAIRIAL AN II (6 JUIN 1794) 1 

PRESIDEXCE DE FOUCHE 

[La Societe de Vienne (Isere) mande qu’elle destine une epee au premier 
soldal de la liberte qui entrcra en vainqueur dans une ville oceupee par les 
dcspotes. — L'agcnt national de la commune de Bordeaux ecrit qu’ « une 
municipality montagnarde a etc nommee par les rcprescntants du peuple a 
Bordeaux et a pris la place de 1’ancicnne municipalite toute composee 
d’ « honnetes gens dont on a fait bonne justice ». La nouvellc municipalite, 
secondce par Ysabcau et Tallien,a fait cxccuter « le fortune decret qui abolit 
Tindigence ». Elle a fait etablir un hospice, qui renferme deja 360 mendiants, 
et elle a donne aux mendiants etrangers des secours pour relourner dans 
leurs communes rcspcctives. Les frais ont cte enticrement paves par les 
riches, « qu'on grevc d'utiles amendes », et par les souscriptions volontaires 
dcs citoyens de Bordeaux. — Les officiers, sous-officiers et cavaliers du 
24 e regiment de chasseurs annoncent qu'ils olTrent aux malades de la com- 
mune ou ils se trouvent 1,144 rations de viande. Cette gcnerosite excite de 
vifs transports d'admiration. — La Societe populairc de Marseille demande 
que les republicains « environnent la sainte Montagne et respectent le Comite 
de salut public, amc et centre de notre gouvernement ». — La Societe.de 
Champlitte (llautc-Saone) informc scs frercs de Paris qu'elle forge avec la 
plus grande activitc les foudres qui vont ecraser tous les tyraus. — Un depute 
de la Societe populaire de la Flechc invite les Jacobins a s’interesser a la 
petition que scs concitoyens ont envoyee a la Convention pour obtenir Teta- 
blisscment d'une maison nationalc d'education au lieu et place du fameux 
college qui existait dans cctte commune. Renvoye au Comite de correspon- 
dance. — Une deputation de la section de La Reunion presente deux cava- 
liers jacobins. 

Grosler, membre du Comite revolutionnaire de la section de Hndivisibi- 
lite, se presente pour etre epure. — Une citogenne des tribunes lui rcproche 

1. Cette seance manque dans le Monileur. Nous laresumons d'apres le Journal 
de la Montagne . 
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sa conduitc vis-a-vis de plusicurs citoycnncs, qui attendaicul paisiblcmcnt dcs 
denrees. — Unc discussion s’cngagc, au cpurs de laqucllc plusieurs citoyem 
declarcnt qu’ils vicnncnt d’cntcndrc Grosler dire quc, des domain, il fcrait 
enfcrmcr sa denonciatriec. 

Unc profondc indignation sc manifesto dans la sallc. Un citoyen fait ob- 
server « que les autorilds revolutionnaircs n'ont etc crcecs quc pour mctlrc 
les patrioles a l’abri do toutc vexation, de toute injustice; quc par consequent 
les membres de ccs autorites sont doublcment coupablcs, quand ils s’oublicnt 
au point d’etre les opprcsscurs de ccs memos patrioles ». II demandc la ra- 
diation de Grosler. — Grosler niede propos, fait valoir sa blcssurc a la Bas- 
tille ct sa conduitc pendant la Revolution. II demandc a etre traduit devant le 
Comite de surcte generalc pour donner des explications. — Aprcs quclques 
debats, Grosler cst cxclu cl envoye au Comite de surcte generalc. 

Le citoyen Desmoulins, arrivant du Palatinal ou il avait etc envoye par Ie 
gouvcrncment, rapportc quc les Franc; a is out entierement evacue cc pays 
niais cn emmenant avee cux toutes les munitions de bouclie, tons les four- 
rages. 11 demandc a etre epure, attendu qu’il part pour unc nouvcllc mission. 
Il est rcQU, a la commune satisfaction. — Les citovcns Oze, Bartlielemy ct 
Bourct sont'egalement admis.] 


XLII 


SEANCE DU 19 PRAIRIAL AN II (7 JUIN 1794) 1 

PRESIDENCE DE FOUC11E 

[La Societe de Puy-Laurcns (Tarn) demandc raffiliation. — Bentabole , qui 
a parcouru ce departement, appuic la demandc, cn disant quc ccttc Societe, 
scule avee celle de Lavaur, a arrete les ellorls du federalisme donl plusicurs 
Societes voisincs, nolamment celle de Castres, etaient alors infestees, ii 
Lexcmplc de Bordeaux. — Vivier demandc quc le Gomite de eorrespon- 
dance soit charge de prendre dcs informations et de faire un prompt rapport 
sur toutes les Societes qui sc trouvent dans le cas de celle de Puy-Laurcns. 
Adopt e. — Un dejnite de la Societe de Fecamp , annoncc qu’il a ete envoye 
pour temoigner a la Convention l’horrcur quc la Societe de Fecamp a rcs- 
scnlic a la nouvcllc de la tentative d’assassinat faitc contrc Collot d’Herboisct 
pour felieiter le brave GellVoy. — La Societe de Cosnc-sur-Loirc « jure qu’elle 
n’a pas ccsse un scul instant de faire une guerre morlcllc au monstre de 
1’aristocratie. » — Une deputation de la Societe iVEcouis (Eure) se plaint 
d’unc persecution excrcec contrc clle par une nouvcllc Societe, composee de 
parents ct d’amis de detenus, et soutenue par Baillit, commissaire pour les 
subsistances. — Carrier attestc quc le citoyen Baillif s’est montre tres pa- 

1. Cette seance est omise par le Moniteur : elle est donnee sans date, par le 
Journal de la Montague. Nous la resumons d apres ce journal, en empruntant 
la date a la Feuille de la Republique. 
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triote dans la lutte contre les federal istcs dc l’Eure et du Calvados. — Le- 
gendre dit que, pendant sa mission dans l’Eure, il trouva a Ecouis deux 
Societes, l'une composec dc sans-culottcs peu fortunes, Tautre d’arislocrates, 
parmi lcsquels le notaire ct lc maitre de postes. Ccs derniers censurcrent 
Eagent national a cause de la clialeur de son patriotisme. Les sans-culottcs, 
malgre les recommandations de Legendre, ne prirenl pas d’activcs mcsurcs 
contre les aristocrates, ct ccux-ci en profitent pour intriguer a Paris ct perdre 
les patriotes. Legendre attestc lc patriotisme dc Baillif, et demande le renvoi 
de EafTairc au Comite des defenseurs officicux. — Un membre appuie cettc 
proposition. — Lcquinio trouve qifelle cst insuffisante. II declare qu'il a vu, 
lors de sa mission en Charcntc-Infericnrc, les aristocrates former des ras- 
semblemcnts sous lc nom de Societes populaires, mais que son colleguc etlui 
ont interdit toutes les Societes autres que cellcs qui dcliberaient en public. 
11 demande que les Jacobins presentent une adresse a la Convention pour 
l’invitcr a interdire la formation, jusqu'a la paix, dc toute Societe nouvelle 
dans les communes. 

Carrier demande le renvoi dc la petition aux defenseurs officicux et 
rajourncment de la discussion snr la proposition de Lcquinio. — Giot dit 
que cettc proposition cst contrairc a la liberte qu'ont les citoycns de sc ras- 
sembler pour s’instruire. 11 demande que la petition soil renvoyee au Comite 
de surete generalc, comme la denonciation. — Dumas resume la discussion. 
II convient que lout citoycn a lc droit de sc reunir a ses eoncitoycns en 
Societe, mais il observe qu'il faut distingucr avee attention les veritable* 
Societes populaircs, dont le grand nombre aflermit la liberte, d’avec les ras- 
semblcments aristocratiques, composes dcs valets dcs ebanoines, pretres ct 
ex-nobles. Il declare qu’il est plus que jamais neccssairc dc prendre toutes 
les mesures pour quo les malinlentionnes ne puissent trouver un point dc 
rallicment dans aucun endroit sans y trouver en meme temps un bon 
nombre de patriotes pour les attaquer, les combattre et les terrasser. — La 
Societe rcnvoic la petition des citoycns d'Eeouis au Comite dc surete gene- 
rale. Ellc ajonrne la discussion sur la motion de Lcquinio.] 


XLIII 

SEANCE DU 21 PRAIRIAL AN II (9 JUIN 1794) * 

PRESIDENCY DE FOUCIIE 

Un grand nombre de Societes s’empressent de temoigner toute 
rhorreur dont les a penetrees la nouvelle de Uattentat m^dite eontre 
Robespierre et commis sur Collot d’Herbois. 

[L’adrcsse des republicains d'Issoire declare que la commune de leur dis- 

t. Cette seance manque dans le Moniteur. Nous la reproduisons d'apres le 
Journal de la Mon lay ne. 


170 


SOCIETY DES JACOBINS 


[9 JUi.N 1794] 


trict, dont 1, admiral se dit natif, n’cxiste pas, et quc « ce monstrc n'cst qiPun 
infamc impostcur, a qui PAngletcrrc sculc a donne le jour ». — Une deputa- 
tion de la Societe d' Agen so plaint qu’un citovon de ccttc commune, employe 
aux subsistanecs dc Parmee de l’Oucst, et soupconne dc detournements, ait 
etc arrete }>ar le Comite de surveillance dc Niort et plonge dans un cachot,ou 
il est mort dc privations, Le Comite dc Niort n’a pas observe un arrete dcs 
representants llcntz et Francastcl, qui lui ordonnait dc prononcer dans le plus 
bref delai sur les motifs de Parrestation. Une indignation generate sc mani- 
festo. I/a Societe nomme deux commissaircs pour accompagncr la deputation 
au Comite dc salut public. — La Societe regeneree dc Cliainberv fait passer 
la copie d’unc adresse qu’elle envoic aux Piemontais pour les inviter a briser 
lenrs fers. (Applaudi.) — Legendre annoncc quo la deputation de la Societe 
d’Kcouis a etc arretee par ordre du Comite dc surete generate. 11 invite Car- 
rier cl Loucliet, qui ont parle en favour des deputes d’Ecouis, a se rendre 
avee lui au Comite dc surete generale, pour donner dcs rcnscigncmcnts sur 
ccttc affaire.] 

Les citoyens Bacque, Belle, Pierre -Etienne Chdnier, Dionis, Des- 
fosses, Charvau, Desmartin et Leclerc sont admis,apres avoir subi le 
scrutin epuratoire. 

Le citoyen Dufort s’y presente. — Le President lui demande s’il 
n’a jamais signe de petition anti-civique. II repond qiPil a signe 
celle des huit mille, mais que le lendemain il fut retirer sa signature, 
qui lui avait ete surprise. 

Un citoyen se leve et dit que Dufort a ete membre de la Com- 
mune du 10 aotit ; que, par consequent, il est en requisition pour 
rendre ses comptes, et ce, d’apres Parrete du Comite de salut public. 
« Ce matin, ajoute Popinant, les eomptables se sont rassembles; 
Dufort ne s’est point trouve parmi eux; je demande en conse- 
quence Pajournement de son admission jusqu’a rentier apurement 
de ses comptes. — Dufort repond qu’ils sont rendus depuis quinze 
mois, et qu’ainsi il n’avait pas besoin de se rendre ce matin a l’as- 
semblee convoquee. — Le preopinant insiste, et soutient que les 
comptes ne sont pas rendus. 

[Dumas declare quc ce point importe peu, mais qu'un homme qui s’est 
laisse entraincr a signer une petition contrc-revolutionnaire doit etre exclu 
du sein de la Societe.] 

Un membre observe qu’il existe un arrete formel contre tous les 
signataires de petitions anti-republicaines et inciviques, et que Du- 
fort est exclu par le dispositif de cet arrete. Le nom de ce membre 
est ray6, en vertu de l’arrete qui prononce son expulsion. 


Seance levee a dix heures. 
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XLIV 

SEANCE DU 23 PRAIRIAL AN II (11 JUIN 1794) 

PRESIDEXCE DE FOUCIIE 

Apres la lecture de la correspondance, on procede au scrutin epu- 
ratoire. Les citoyens Andre Dumont et Javogues, deputes, qui le su- 
bissent, sont admis. 

[Une deputation de la Societe de Bourbonne-les-Euux , affiliec, sc pre- 
sente pour rcsserrer les liens civiques ct fratcrnels qui l’linisscnt aux Jaco- 
bins, dont elle jure de ne jamais abandonner les traces et les principcs. 
Cette Societe pric celle de Paris d'interposer ses bons offices aupres du 
Comite de surcte generate en faveur du maire de la commune de Bourbonne, 
pere de neuf enfants, ct persecute par la malveillancc. Elle terminc par dire 
qu'ellc attend de jour en jour de nouvclles pieces, ct que, des l'instant qu’elle 
les aura replies, elle communiqucra de plus amples details sur cette affaire. 
— La Societe des Amis de la llepublique one et indivisible presente lc 
cavalier jacobin qu'clle a presente lc matin a la Convention; Passemblee ap- 
plaudit a cette olTre.] 

Une deputation de la Societe de Nevers se presente a la tribune 
pour repousser des inculpations dirigees contre elle. Apres avoir 
fait I'enumeration des services rendus a la chose publique par la 
Societe qui Penvoie, Porateur annonce que les patriotes ont Paine 
jnavree et comprimee a Nevers, en raison des persecutions atroces 
dont ils sont chaque jour les malheureuses victimes. 

« Votre Societe, repond le president , merite des reproches se- 
veres. S’il est vrai de dire que le souffle impur de Chaumette n'a pu 
y exercer sa funeste influence pendant son sejour a Nevers, il parait 
au moins certain que Pombre de ce conspirateur v plane aujourd’hui. 
Des hommes suspects, incarceres, ont ete mis en liberte, et votre 
Societe n’a fait aucune reclamation ; des patriotes ardents et purs, 
de vrais sans-eulottes, ont et£ calomnies par des gens de loi fede- 
ralistes, et votre Societe a garde le silence. Enfin sa correspondance 
est insignifiante, elle est nulle. Comme les Jacobins ne savent de- 
guiser aucune verite, je me fais un devoir, en leur nom, de relever 
quelques idees fausses et bien faibles que vous venez d’exprimer. Les 
patriotes, dites-vous, ont Pame comprimee en ce moment a Nevers. 
Citoyens, jamais les emurs forts ne peuvent ^tre coinprim^s ; les 
republicains savent mourir pour la verity comme pour la liberte, et 
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1c perfide qui vous dit qu’il n’est pas libre de manifeslcr sa pensee 
est un lache ; le crime est dans son coeur, il se plaint de ne pouvoir 
le produire. Vous nous donnez, cornme une preuve de votre oppo- 
sition aux inaximes des conspirateurs, la fete que vous prepare/, a 
PKtre supreme ; mais vous ne faitesj en cela, qu’obeir a l’impulsion 
donnte a toute la nature. Ajoutez a cet elan naturel la force et le 
courage de vous devouer h la defense des patriotes et a l’aneantis- 
sement de leurs oppresseurs; exercez les vertus democratiques. 
Brutus rendit un horn mage digne de l’Ftre supreme en enfone&nt le 
fer dans le’ coeur de celui qui conspirait contre la liberte de sa 
patrie. » 

« J’ignore, dit aussitot Robespierre, si la Society a compris quel 
est le motif etl’objet de la demarche des membres de la Societe de 
Nevers ; je demande si la reponse du president pent nous eclairer 
sur ce point. Pour moi, je vous assure que je n'y comprends rien. 
Si le president connait tout ce qui tient a Faflaire de Nevers, il est 
de son devoir de s’expliquer. Tout le monde sait que Nevers a ete 
un des principaux foyers des conspirations ourdies par Chaumette, 
de concert avec les partisans de la faction de 1‘etranger. On doit se 
rappeler qu’il abandonna son poste d’agent national pres la Com- 
mune de Paris, ou il paraissait jouer un grand role, pour aller, sous 
un pretexte frivole, comploter dans la commune de Nevers : il est 
important qu’on nous instruise de ce qu’on a pu decouvrir dans un 
pareil voyage. Je demande que le president nous explique sa re- 
ponse, et nous dise franchement ce qu’il pense. » 

Fouche prend la parole pour donner des eclaircissements ; il an- 
nonce qu’etant representant du peuple dans le departement de la 
Nievre, a Tepoque ou le scelerat Chaumette arriva a Nevers sous 
pretexte d’y venir prendre Pair natal, il n’entendit sortir de sa 
bouche aucune expression contre-revolutionnaire ; qu’il ne Pa jamais 
vu qu’en public ; que, la Societe populaire croyant ce Chaumette 
un zel6 defenseur de la liberte, elle Paccueillit sans difliculte com me 
sans defiance. Fouche pense que cet homme immoral dissimula, 
parce qu’il vit les autorites constitutes forlement attachees aux bons 
principes, et qu’il conspira dans le secret ; qu’il revint ensuite a 
Paris pour y continuer son extcrablc metier d’assassin de toute mo- 
rale publique et partieuliere. Quant a la deputation qui vient d’etre 
entendue, Fouche declare que, la Societe de Nevers ayant ete indi- 
rectement attaquee, elle envoie une deputation de ses membres pour 
repondre aux imputations qui lui sont faites ; qu’il fut un temps ou 
des personnes suspectes, arretees, rek\chees depuis, et enfin de nou- 
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veau inearcerees, sont parvenues a obtenir mi arrete centre les pa- 
triotes. « Voile, dit-il, tout ce que je sais ; j’ai fait des reproches a la 
deputation sur la faiblesse des lettres ecrites par la Societe de Ne- 
vers, et sur l'insignifiance de sa correspondance. La deputation m’a 
presente son adresse en entrant, et e’est sur elle que j’ai caique ma 
reponse. » 

Robespierre s’e tonne de ce que le president et la deputation ne 
disent que des choses insignifiantes, qui ne peuvent eclairer la 
Societe. II declare que, Chaumette ayant trame ses complotsa Nevers, 
il n’est pas possible que lii le representant, ni la Societe populaire 
n’aient eu connaissance de quelques-unes des manmuvres qu'il em- 
ployait. II rappelle que, dans le moment on la Convention prit une 
decision vigoureuse contre la trame infernale de Chaumette, la So- 
ciete de Nevers envoya a la Convention une adresse dans laquelle le 
decret etait blame. 

Fouche fait observer que cette adresse n’est pas celle de la Societe 
de Nevers, mais celle de Moulins. 

Robespierre repond que cette derniere est voisine de l’autre, que 
toutes deux correspondaient entre elles, et que les lumieres devaient 
etre les memes ; il continue par soutenir que la Societe n’est point 
instruite par les details qu’on vient de lui donner, et qu'on n’a pas 
assez caracterise les hommes qu’on appelle patriotes, et ceux que 
Ton annonce commc des aristocrates triompliants. * • 

Il est surpris d'entendre des felicitations sur le decret rendu bier 
melees aux observations presentees par la Societe de Nevers, comme 
si cette Societe pouvait avoir connaissance de ce decret. Ce n’est 
pas aux phrases, comme il l’observe, mais a la conduite et aux faits 
qu’il faut juger les hommes. Au lieu de s’arreter au langage de la 
deputation, il faut demander a la Society de Nevers si elle a com- 
battu Chaumette et dejoue ses horribles complots. Ires souvent les 
plus grands ennemis du peuple se servent depressions republi- 
caines pour mieux tromper les citoyens sans defiance. « Il ne s’agit 
pas, dit-il, de jeter a present de la bone sur la tombe de Chaumette, 
lorsque ce monstre a peri sur l’echafaud ; il fallait lui livrer combat 
avant sa mort. Depuis longtemps on a fait le mal tout en parlant 
le langage des r^publicains : tel vomit aujourd’hui des imprecations 
contre Danton, qui naguere encore 6tai t son complice. Il en est 
d’autres qui paraissent tout de feu pour dSfendre le Comity de salut 
public, et qui aiguisent contre lui les poignards. Les ennemis de la 
liberte ont conserve la memo audacc ; ils n’ont pas change de sys- 
teme ; ils ne veulent point paraitre se separer des patriotes ; ils les 
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jouent et Jes flattent; il leur echappe meme ties imprecations vagues 
contre les tyrans, et ils conspirent pour leur cause ! C’est aux cons- 
pirateurs leurs amis qu’ils donncnt le nom de patriotes, et ce sont 
ces derniers qu’ils designent par la denomination d’aristocrates. 11s 
n’entourent le Comity de salut public et les representants du peuple 
que pour intriguer aupres d’eux, les egarer et aneantir ainsi la Re- 
volution. 

« II existe encore deux partis dans la Republique : d’un coty, le 
patriotisme et la probite ; de Fautre, Fesprit contre-r6volutionnaire, 
la friponnerie et Fimprobite, qui s’acharnent a la ruinc des empires et 
ft la perte du genre liumain. Patriotes, vous qui, dans la carriere de la 
Revolution, n’avez chercbe que le bien public, vous qui n’y avez pas 
yte jetes pour servir une faction criminelle, soyez plus que jamais sur 
vos gardes ; les hommes pervers emploient tous les sacrifices (sic) 
imaginables pour aneantir la Convention et egorger en detail les de- 
fenseurs de la patrie. Ne vous endormez point dans une fausse secu- 
rity ; n’abandonnez pas la Convention et le gouvernement dont elle est 
le centre; que des voix courageuses s’elevent pour faire connaitre 
la verity ; etouffez les clameurs des intrigants qui nous entourent 
journellement, qui changent le patriotisme en aristocratic, et reci- 
proquement Faristocratie en patriotisme. Ne vous lassez pas de nous 
instruire; soyez assurys que le voeu de nous sacrifice pour tousles 
patriotes est toujours profondement grave dans nos cceurs ; que 
nous sommes resolus de dyfendre de tout notre pouvoir la vertu per- 
secutee, et de combattre avec force et Constance les ennernis de la 
liberty et du patriotisme. Tel est le voeu que j’adresse, de la part des 
representants, aux patriotes opprimes ; il n’est pas naturel que nous 
restions indifferents sur leur compte : la premiere des vertus re- 
publicaines est de veiller pour Finnocence. Patriotes purs, on vous 
fait une guerre k mort; sauvez-vous, sauvez avec vous tous les amis 
de la liberty l » (Ce discours est suivi des plus vifs applaudissements.) 

Fouche fait observer qu’il n’a point voulu reprocher a la Society 
de Nevers de n’avoir pas denonce Cbaumette ; cette Society ne le 
connaissait pas pour un conspirateur ; elle n’eut pas manque de Fac~ 
cuser hautement, si elle Fedt connu pour tel. 

Le citoyen Raisson instruit la Societe que les reclamations arrivent 
en foule au Comite de correspondance sur les arrestations de pry- 
tendus patriotes ; les Societes qui etaient detestables avant le 31 mai 
prytendent aujourd’hui avoir defendu les principes contre les efforts 
des federalistes, et protestent de leur constante energie. II invite les 
Jacobins a etre fort circonspects sur les reclamations de toutes les 
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Societes, et a ne pas s’empresser de prendre une part active aux 
denonciations qu’elles font contre des arrestations de patriotes sup- 
poses. « Car, ajoute-t-il, cette conduite de leur part peut fort bien 
n’avoir d'autre but que de calomnier les mesures du gouvernement 
actuel. » 

Un membre appuie les observations du preopinant, en disant qu’il 
a la preuve en main de leur solidite. 11 depose sur le bureau une de- 
nunciation tres grave, relative a une adresse envoyee par la Societe 
de Langres, et il termine par dire que le maire de cette commune, 
dont elle reclamait la liberte comme d’un patriote oppriine, est accuse 
d’avoir voulu effrayer le peuple en lui peignant la famine prete a 
fondre sur lui. La Societe ordonnc le renvoi de ces pieces an Comite 
de surele generate. 

Robespierre. — Je pense, comme les preopinants, qu’il y a des 
Societes trompees, mais je suis loin de croire que les reclamations 
faites en public soient des injures adressees au gouvernement. 
Comme il peut arriver qu’il soit induit en erreur par des intrigants, 
il est necessaire que les patriotes se fassent entendre pour confondre 
les imposteurs. L’intrigue peut etre facilement devoilee a cette tri- 
bune, et la Societe peut faire parvenir sans difficult^ des reclama- 
tions aux Comites de salut public et de surete generate. Les cir- 
constances ou nous sommes sont difficiles ; c’est la bonne foi des 
patriotes, ce sont leurs secours et leurs lumieres, qui peuvent seuls 
sauver la chose publique. 

L’orateur termine en ajoutant un fait a ce qu’il a dit sur la So- 
ciete de Nevers : ce fait est qu’a Nevers le systeme de Chaumette a 
etc proclame avec impudeur, que le decret qui ordonne la celebra- 
tion d’une fete a l’Etre supreme a ete foule aux pieds, et qu’en re- 
cevant la nouvelle de cet evenement, qui a sauve la liberte en la 
mettant sous la sauvegarde de la probite, on y a dit : « La Conven- 
tion a ete trompee par le Comity de salut public, par des mo- 
deres; pour nous, ne changeons pas de conduite et de sentiments, 
et professons toujours les memes principes. » Alors on a continue 
de precher l’atheisme. — L’indignation dont Robespierre lui-meme 
etait penetre en disant ces derniers mots passe dans tous les cceurs, 
et elle eclate par de violents murmures. 

La seance se termine par Tadmission du citoyen Bailli, apres 
l’epreuve du scrutin epuratoire. 
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SEANCE DU 26 PRAIRIAL AN II (14 .JUIN 1794) 

^RESIDENCE DE FOUCUE 

[La Societe de Bergerac mandc quo la manufacture d'armcs ctablic dans 
celtc commune est cn plcinc activite. Cette Societe fait Felogc dn zele du ci- 
lovcn Lakanal, rcprescntant du pcuple. — Un vieillard de la commune dr 
Ma rat-la- Foret (Xi&vre) ecrit a scs frercs de Paris qn’il rend grace a FEtre 
supreme de lui avoir prolonge asscz longtcmps le jour pour voir une repre- 
sentation nationalc proclamant majcstucuscmenl, au nom du pcuplc fran^ais, 
les vcriles les j>lus grandcs ct lcs plus sublimes! — Une deputation de la 
section de Chalier prescnlc deux cavaliers jacobins.] 

Raisson, au nom du Comite de eorrespondance. — « Les patriotes 
ont ete vivement afflig6s de ce qui s’est passe dans la Convention, a 
la seance du 24 l . Ils ont senti qu’ils etaient tenus, plus que jamais, 
d’mviter la Societe des Jacobins a redoubler de surveillance sur la 
eonduite de ses membres. II a semble au Comite de eorrespondance 
que cette severite devait particulierement concerner les eitoyens qui 
le composent. Nous devons tous etre purs, et les membres du Comite 
de eorrespondance doivent etre plus purs que le jour. II me charge 
en consequence de vous presenter Farrete qui suit : « Le Comite de 
eorrespondance, consid6rant que, dans la stance du 24, les inculpa- 
tions les plus graves ont ete faites contre Tallien, qui ne s’est pas 
disculpe ; quhl n’a point paru hier ni aujourd’hui au Comite ; arrete 
qu’il ne communiquera plus avec lui jusqu’a ce qu’il se soit entie- 
rement disculpe a la tribune de la Societe. » — Giot demande 1’adop- 
tion et la transcription de cet arret6 au proces- verbal'. [Adopte.) 

Un citoyen, depute de Troyes , fait lecture a la tribune d’une peti- 

1. Cette seance avait ete tres agitee, parce que, la veille, plusieurs deputes 
avaient decide la majorlte de la Convention a proclamer que les representants ne 
pourraient etre mis en accusation que par l’assemblee, tandis que le decret du 
22 prairial, rendu sur la proposition de Couthon, accordait implieitement ce droit 
aux Comites de salut public et de surete gen6rale. Le 24, Robespierre et Couthon 
attaquerent vivement les deputes qui avaient provoque le vote du 23, particulie- 
rement Bourdon (de FOise). Robespierre prit ensuite a partie Tallien, qu’il accusa 
d’etre « un de eeux qui parlent sans cesse avec effroi et publiquement de guillo- 
tine comme d’une chose qui les regarde, pour avilir et pour troubler la Conven- 
tion nationale ». Moniteur, t. XX, p. 714. On a deja vu Robespierre, dans la 
seance pr6cedenle des Jacobins, eommencer a jeter des soupcons sur la eonduite 
de Fouche, qu’il atlaquera bientot ouvertement. 
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tion dans Iaqaelle il annonce que l’oppression contre les patriotes de 
cette commune est & 1'ordre du jour; beaucoup d’individus, que la 
Societe a cru devoir rejeter de son sein, et soutenus par Rousselin, 
sont a la tete des oppresseurs. Leur faction exisle depuis plus de six 
mois ; et Danton, le perfide Danton, Lappuyait de tout son credit 
liberlicide. « Rousselin, dit-il, est le premier auteur de tons nos 
maux ; c’est un intrigant qui a rempli les administrations et les So- 
cietes populaires de ses creatures ; c’est lui qui leur apprit a dis- 
crediterle gouvernement revolutionnaire et a le mepriser. Je declare 
que c’est lui qui a dicte les mesures oppressives sous lesquelles ge- 
missent les patriotes ; quarante citoyens, depuis six mois, ont ete 
arraches a leurs families et plonges dans les fers, pour avoir cu le 
courage de le denoncer, lui et ses complices. Le croirez-vous, ci- 
toyens? Malgre le tableau revoltant que je viens de vous presenter 
des procedes criminels de Rousselin, cet homme vient d’obtenir un 
certificat de bonne conduite de la Societe de Troyes. » L’orateur ter- 
mine ses observations par la demande de deux defenseurs offieieux. 

Sur la demande du citoyen Gouly , la Societe nonrtme deux com- 
missaires pour accompagner le petitionnaire au Comite de salut 
public. 

Le citoyen Rousseau , r£dacteur du Journal de la Montague et ar- 
chiviste de la Societe, lui demande d’autoriser son Comite d’admi- 
nistration a faire faire de nouvelles dispositions que, de concert avec 
le redacteur, il jugera les plus utiles & Tadministration, a la com- 
position et au succes de cet ouvrage periodique. La demande du 
citoyen Rousseau est adoptee, et la Societe autorise son Comite 
d* administration a faire faire ce qu’il estimera indispensable pour 
I’amelioration de soil journal, qui doit devenir un des plus purs 
flambeaux de l’esprit public '. 

[Dumas, qui avail etc nommc commissaire pour examiner les reclamations 
des citoyenncs nourriccs des enfants de la patrie, rend compte des observa- 
tions qu’il a faitcs dans cette inaison, oil il s’est transporte ; il y a distingue 
deux sortcs de pcrsonnes employees a Teducation physique des enfants : les 
unes sont nourriccs, les autrcs sevrcuses, et toutes deux sont egalement mal- 
heureuses, attendu qu'il n’cxiste, dit-il, aucun principc d'humanite dans cette 
administration. Les nourriccs manquent du neecssaire. Elies sont nourries 
Ires mal et d’une fa^on insuffisantc. Dumas demande que la Societe nommc 
des commissaircs pour porter plainte aux Comites de salut public et de surcte 
gencrale. (ArrcMJ)] 

Le citoyen Pcrrin-Derval se presente au scrutin epuratoire. — 

1. Le passage relatif ix T. Rousseau est extrait du Journal de la Montague. 

Tome VI. 12 
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Taschereau apprend k la Societe que ce membre est une victime de 
l’aristocratie, qu’il a 6t6 charge de fers, jete an fond des cachots, ct 
qu’il n’en a pas moins toujours 6te un patriote brulant : il appuie son 
duration. Le citoyen Perrin-Derval est admis, ainsi que les citoyens 
Ravet, Glize et Bourg. 

Couthon. — L’ombre des Danton, des Ilebert et des Chaumetle se 
promene encore parmi nous ; clle cherche A perpetuer les maux 
affreux que nous ont dejh faits ces conspirateurs. Ce qui s’est pass6 
dans la seance du 24 en est un cxemple frappant. La faction de l’e- 
tranger s’agite en tout sens : tantbt elle produit sur la scene les 
alarmistes, tantdt les intrigants ; ici ce sont d’autres agents qu’elle 
a charges de diviser les autorites constitutes et le gouvernement qui 
en est le centre. La Republique a place toute sa confiance dans la 
Convention ; elle la merite ; jamais elle ne cessera de la meriter ; 
mais il existe encore dans son sein quelques mauvais esprits qui 
tentent de faire naitre des divisions funestes parmi les representants 
du peuple, en peignant k ses yeux les ComitSs de salut public et de 
suretd generate sous les traits affreux des Sylla et des Neron. 11 en 
est qui deliberent en secret, qui forment des listes de proscription, 
et qui s’attachent a egarer les citoyens auxquels ils inspirent des 
craintes. 

Le temps est venu ou les traitres et les scelerats doivent etre de- 
masques et punis. Heureusement leur nombre est petit ; peut-etre 
n’est-il que de quatre ou de six. On faisait courir, il y a peu de 
jours, que les Gomites devaient faire arreter dix-huit membres de la 
Convention ; deja meme on les nommait. Ceux qui faisaient courir 
ces bruits sont des complices d’Hebert et de Danton ; ils craignent la 
punition de leur conduite criminelle ; ils cherchent a s’accoler a des 
gens purs, dans Tespoir que, caches derriere eux, ils pourront ai- 
sement echapper k l’ceil de la justice. Que les hommes de bien de la 
Convention se defient de ces insinuations atroces, et qu’ils ne perdent 
pas un moment de vue que leurs collegues des Comites de salut 
public et de stirete generate veulent le bonheur de la patrie, la Re- 
publique entiere ou la mort. La Convention et les Comites abhorrent 
le crime; ils veulent qu’il soit severement puni ; les hommes purs 
n’ont rien a craindre, mais ceux qui tremblent ont eux-m£mes porte 
leur jugement. 

Ce systeme abominable de division se propage sur quelques points 
de la Republique ; des scelerats s’insinuent aupres des hommes 
probes, en leur disant : « Pendant qu’Hebert, Danton et Chaumette 
vivaient, vous avez agi dans leur sens, persuades que vous agissiez 
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pour le bien de la Republique ; la Convention et les Comites ne 
vous tiendront pas compte de votre bonne intention; vous serez 
punis, comme Hebert et Danton, pour avoir donne dans les memes 
erreurs, bien que vous fussiez alors eloign6s d’eux de deux cents 
lieues. » Les scelerats prendront a la lettre toutes ces choscs, qui ne 
sont avancees que pour diviser et desesperer les patriotes intacts et 
favoriser les assassins; les monstres se serviront de ce pretexte pour 
consommer leurs forfaits en se vantant de sauver ainsi la patrie. 

Couthon instruit la Societe de Tarrestation d’un nouveau Ladmiral, 
qui trouvait etrange que les jours de Robespierre fussent conserves, 
et qui disait hautement qu’il fallait exterminer le gonvernement 
actuel. En rapprochant ce fait de ce qui s’est passe a la Convention 
le 24, il conclut qu’il faudrait dre depourvu de tout sens pour ne 
pas apercevoir qu’il existe reellement une nouvelle conspiration pour 
detruire le gouvernement revolutionnaire et la Republique. 

« Ce n’est pas pour nous, continue-t-il, que je parle ; notre exis- 
tence est peu de chose en comparaison de la chose publique, qu’il 
faut sauver, et que nous sauverons au peril de notre vie. Pitt a en- 
core ici une multitude d’agents, dont les uns sont charges de cor- 
rompre, les autres de poignarder, les autres enfin de diviser et 
d’epouvanter, en disant que le Comite vent usurper les pouvoirs et 
operer le plus grand d*e tous les malheurs. Oui, citovens, si le Comite 
oubliait qu’il est l’enfant de la Convention, et qu’il lui est subor- 
donne ; si la Convention ne formait plus une seule et meme chose 
avec lui, la Republique serait perdue. Les tyrans, qui se voient 
an^antis, emploient leurs dernieres ressources, sinon pour perdre la 
liberte, car elle est imperissable, mais pour retarder un moment 
leur defaite. A en croire les calomniateurs, il semble que nous n’au- 
rions plus d’amis affectionnes, on s’imaginerait que nous sommes 
isoles de tous les hommes. Nous avons pour amis intimes tous les 
patriotes ; nous les connaissons, nous les defendrons, nous sauverons 
avec eux la patrie et la liberte! Jacobins, vous n’aurez pas besoin de 
faire de grands efforts; le peuple l’aime, cette liberte; sa volont6 
sera accomplie. Nous n’avons besoin que de votre surveillance et de 
votre union. Que les mediants tombent, qu’ils p£rissent ! Que les 
bons restent unis comme des freres ! Livrons un combat a mort aux 
ennemis de la Revolution, et ne nous reposons que quand la Re- 
volution sera entierement achevee. Je demande que les membres 
de la Societe, les citoyens des tribunes et tous les patriotes sur- 
veillent plus que jamais les scelerats qui veulent perdre la chose 
publique. 
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[Ce discours est accueilli par ies plus vifs applaudissements et par 
les cris de : « Vive la Repub lique ! » qui, d plusieurs reprises , relen- 
tissent d’un bout de la salle a,Vautre.) 

Stance lev£e a clix lieures. 


XLYI 

SEANCE DU 28 PRA1RIAL AN II (1G JUIN 1794) 

PRESIDENCE DE FOUCIIE 

[La Societe populaire de Montpellier ecrit pour annoncer qu’elle a eelebre 
la fete du 31 niai. 

Renaudin se plaint que Bernascon, intrigant italien etroitement lie avee 
Moulin, qui demande 1,800 livres a Chalier pour le defendre, ose d cm un- 
der Pappui des Jacobins pour avoir une place. II propose fordre du jour pur 
et simple. — Dumas dit que tout homme qui prend la defense d’un individu 
mis hors la' loi se met lui-meme hors la loi. II demande que la Societe 
nomme des commissaires pour appeler la surveillance du Comite de surcte 
generate sur Bernascon. — Renaudin appuie la proposition, qui est adoptee. 
Renaudin et Dumas sont nommes commissaires. 

Vadier fait lecture du rapport qu'il a presente a la Convention dans la 
seance d’hier. La Societe arrete que ce rapport sera imprime et distribue aux 
citoyens des tribunes. — Sur la demande de la Societe, Barere fait part des 
nouvelles victoires remportees par nos troupes. On applaudit avec entliou- 
siasme.] 


XLYII 

SEANCE DU 29 PRAIRIAL AN II (17 JUIN 1794) 

PRESIDENCE DE FOUCUE 


La Societe de ilarseillan ecrit pour demander Laffiliation. — Un ciloyen 
s’oppose a Lexecution de ce veeu, et declare qu'il est venu a Paris expres pour 
denoncer eettc Societe. II est invite a se presenter au Comite de corresjion- 
dance. — Une deputation de la Societe de Pont-de-V Arche demande des 
defenseurs officieux pour denoncer au Comite de salut public Ladministra- 
tion du district de Louviers, « oeuvre de Linfame Delacroix ». Renvoyc au 
Comite des defenseurs officieux. — Un depute dc la Societe de la Guillo- 
tiere 7 a Commune- Affranchie, demande ^affiliation. — Un membre dit que 
les habitants de la Guillotiere ne se sont pas joints aux republicains contre 
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les rebellcs. — Legendre observe que le Comite dc salut public lui-meme 
ne connait pas avee exactitude les details du siege dc Lyon. II demande que 
lc Comite dc correspondancc de la Societe soit charge de fairc un rapport 
sur le fait contcste. — Un membre demande que la Societe de la Guillotiere 
soit comprise dans lc rapport general que lc Comite dc correspondancc pre- 
pare sur lcs Socictes qui meritent raffiliation. Adopte. — Une deputation 
de la section de Brutus et dc la Societe des defenseurs de la Bepublique 
une et indivisible vient demander des defenseurs officieux pour fairc mettre 
en liberte lc patriote Duperoux. — Vadier s’etonne que des citoyens arretes 
invoquent l’appui dc Socictes scctionnaires, au lieu dc s’adresscr directcmcnt 
au Comile de surcte generate. — Un membre rappcllc que la Societe a arrete 
qu’ellc n’accorderait dc defenseurs officieux qu’a ccux qui auraient inuti- 
lemcnt epuise tous les movens de sc fairc justice. — Taschereau fait remar- 
quer que Duperoux a tenu tetc aux Hebertistcs dans la Societe dcs Cordeliers. 
— Un des deputes dit que la Societe des defenseurs de la Bepublique n’est 
pas sectionnairc. — Vadier repond : « J’ai voulu vous parler, non sculement 
des Socictes scctionnaires, mais encore des Socictes populaires qui se sont 
formdes, dans une memo commune, a cote dc la premiere et legitime Societd. 
Je pensc que dc parcillcs Societes nc doivent pas subsister, parce que les 
Socidtes scctionnaires dissoutes se refondraient dans celles qui auraient pris 
lc nom dc populaires. » Sur la proposition de Vadier, la petition cst renvoyec 
au Comite des defenseurs officieux. — Le citoyen Sonnegue presente un 
systemc de membres articules et une boucle dc soulier dc son invention. 
David et Ilassenfralz sont nommds pour l’accompagner au Comite destruction 
publiquc.] 

La seance se lermine par Ladmission des citoyens Ileurlin, Gros- 
Jean, Lombais. 


XLYIII 

SEANCE DU l er MESSIDOR AN II (19 JUIN 1794) 

PR^SIDENCE DE FOUCEE 

[La commune d’Ecouis cnvoic un extrait de son proces-vcrbal, contrairc a 
la ddnonciation portde dernierement aux Jacobins par de pretendus deputes 
dc la Societe populairc dc cette commune. Benvoyd au Comite dc surcte ge- 
ndralc. — Un membre ddnonce un ccriteau, place sous les arcades du Per- 
ron, maison Egalitd, par un restaurateur qui annoncc, cn cspagnol, qu’il 
donne a manger aux personnes de la premiere qualite. ( Indignation gene- 
rate.) Un commissaire est nomme pour verifier le fait.] 

On procede au scrutin epuratoire. Les premiers membres appelds 
ne repondent pas. Ces absences^ dont on s’est desja plaint plusieurs 
fois, et le retard qu’elles apportent k la fin du scrutin epuratoire, 
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donnent lieu h Tarred suivant : « Que tout membre non epurd qui ne 
se sera pas presents dans un mois, a dater du jour ou il aura ete ap- 
pele, sera censd rayd du tableau, ceux qui sont appeles par mission 
exceptes. » 

[Levasseur rend compte de sa mission dans les Ardennes. 11 rapporte, 
entre autres faits, qu’un pretre avail abuse de sa qualite de secretaire d’un 
Gomite de surveillance pour faire incarcercr neuf femmes, sans aucun motif. 
Les prisonniercs ont etc rehiehees, et le pr6tre envove an Tribunal revolution- 
naire. II annoncc qu’il a 6 pure les autorites constituees.] 

On continue le scrutin epuratoire. Boulard et Courtois sont 
ajournds. 

[Lequinio donne sur la prise d’Yprcs dcs details qui excitent les plus vifs 
applaudissements. — Collot (VHerbois prononcc a ce propos un discours 
dans lcquel il declare que les efforts de Pitt seront vains contrc l’liriion inal- 
terable de la Convention, du Comite de salut public et du peuple frangais. 
Ce discours cst accueilli par dcs transports unanimes.] 


XLIX 


SEANCE DU 3 MESS1DOR AN II (21 JUIN 1794) 

PRESIDENCE DE FOUCIIE 

[La Societe populaire de Montargis presente un cavalier qu'clle a arme 
cl equipe. Le President donne Taccoladc au cavalier et aux membres de la 
deputation.] ( 

Des deputes de la Societe de Commune-d* Armes * , charges de faire 
des demarches en faveur d’un citoven nomme Pignon, font lecture 
d’une adresse oil, apr&s avoir expose les faits relatifs & la detention 
de ce citoyen, ils pressent leurs freres les Jacobins de Paris de les 
aider a faire rendre la liberte a leur compatriote, qu’ils reprdsentent 
comme innocent et opprime. 

« Citoyen, repond le President , on'est bien assure d’interesser for- 
tement les Jacobins, quand on leur presente l’image d’un patriote 
opprime. Malheureusement Fexperience nous apprend chaque jour 
que nous sommes souvent trompds dans notre conFiante sensibilite. 
Celui qui se dit patriote opprime n’est quelquefois qu’un hypocrite, 

i. G’etait le nom rdvolutionnaire de la ville de Saint-Etienne, qu’on appelait 
aussi Armeville . 
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qui redoute l’oeil de la justice. Si Pindividu auquel vous vous int6- 
ressez est un patriote sincere, s’il fut l’ami de Chalier vivant 1 qu’il 
attende dans l’energie du calme Pascendant de la v6rite, et surtout 
qu’il ait confiance dans la vertu et Injustice. » 

Robespierre parait a la tribune. « 11 est temps, dit-il, que les pa- 
triotes fixent leur attention sur les dangers de la patrie ; ils ne sont 
pas encore passes. En vain les armees de la Republique triomphe- 
raient des ennemis du dehors, si nous n’arraehions a leurs 6missaires 
tous les moyens d’assassiner la liberte jusque dans son plus cher 
asile. Je ne viens point pour vous peindre tous les dangers qui 
planent sur la representation nationale ; j’ai a vous entretenir d’un 
objet plus vaste encore par la profondeur et la perfidie de ses com- 
binaisons. Je viens pour vous faire connaitre et mettre sous vos yeux 
une espece de proclamation publi£e dans les armees britanniques, 
par ordre de ce-qu’on appelle due d’York, proclamation faite a Poc- 
casion du rapport de Barere et du deeret qui s’en est suivi, et qui 
porte qu’il ne sera pas fait de prisonniers anglais ni hanovriens, et 
publiee dans le dessein de provoquer d’une maniere plus forte et 
plus directe la haine des soldats contre la Convention nationale. » 
Robespierre fait lecture de cette proclamation, revetue de tous les 
caracteres bien distincts et de l’astuce perfide et de la basse scelera- 
tesse des tyrans. « Quoique bien meprisable en elle-meme, continue- 
t-il, il nest pas hors de propos d’y ajouter un petit commentaire. » 
II la reprend aussitot phrase par phrase, et donne a chaque point de 
vue qu’elle presente un developpement energique, en le couvrant ou 
de toute Pindignation de la probite courroucSe, ou de tout le ridi- 
cule que la bassesse mal deguisee entraine apres elle. Chaque mot 
de Porateur vaut une phrase, chaque phrase un discours, tant il ren- 
ferme de sens et d'energie dans tout ce qu’il dit 

« Son Altesse Royale rappelle aux troupes hritanniques et hano- 
vriennes que la clemence est le plus beau litre des soldats ; elle cite 
a ce sujet des Spoques d’autrefois ; mais qu*y a-t-il done de commun 
entre ce qui a existe jadis et ce qui est aujourd’hui? Qu’y a-t-il de 
commun entre la liberte et le despotisme, entre le crime et la vertu? 
Que des soldats combattant pour des despotes aient donne la main a 
des soldats vaincus pour retourner ensemble a PhApital, cela se con- 
9 oit ; qu’un esclave transige avee un esclave, un tyran avec un tyran, 
cela se congoit encore; mais un homme libre composer avec un 
tyran ou son satellite, le courage avec la lachete, la vertu avec le 
crime, e’est ce qui ne se con^oit pas, e’est ce qui est impossible. Un 
homme libre peut pardonner a son ennemi, s’il ne lui presente que 
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la mort ; il ne lui pardonnera jamais s’il ne lui presente que des 
fers. York parle d’humanite! Quoi ! York, un tyran, un soldat de 
Georges, Forateur d’un gouvernement qui a rempli Funivers de ses 
crimes et de ses infamies!... Qu’un tyran est done odieux, alors 
meme qu’il parle d’humanile ! York attribue le decrel h un pre- 
texte, et il n’entreprend pas de prouver ce pretexte. Ce pr<Rexte, ce 
sont les victimes des tyrans anglais. — Nos troupes, ajoute-t-il, 
ne croiront pas la nation francaise dans son egarement... Et que 
nous importe qu’elles n’y croient pas, pourvu qu’elles eroient a la 
valeurde nos soldals et a la force de leurs boulets? La nation fran- 
eaise est sans doute egaree, mais cet egarement dure bien long- 
temps ; e’est sans doute au due d'York qu’il est reserve d’eelairer la 
nation francaise. S. A. fait une comparaison entre la France et FAn- 
gleterre. Que signifie ce parallele ? Qu’a de eommun le camr mort 
d’un eselave avec celui qui est embrase du feu sacri de la liberte ? 
L’Angleterre est un miserable meteore qui disparait devant Fastre 
republicain. On veut rapproeher le Francais de l'Anglais dans les 
champs de bataille pour corrompre la vert u republieaine ; il faut de 
la distance entre les soldals de la liberte et les esclaves de la ty- 
rannic. Ne nous etonnons pas que le due d’York ait ete si effraye de 
ce decret, ear la principale force des tyrans conjures eontre la France 
consisie dans les points d’appui qu’ils savent se menager parini 
nous ; ils voudraient se reserver, apres avoir ete vaincus, un moyen 
encore de communication, pour continuer leurs trames perFides... 
Le due d’York, en faisant circuler sa proclamation, s’imagine peut- 
etre que les armees frangaises defereront plutdt a ses ordres qu’aux 
decrets de la Convention ; mais nous ne sommes plus aux temps des 
Brissot, des Guadet, des Gensonne ; la Republique s’est glissee de- 
puis entre les nombreuses factions, elle les a toutes abattues. Celle 
d’Orleans n’existe plus, quoique sans doute il lui faille encore 
quelques crimes ; mais la Republique exisle, quoiqu’elle n’ait pas 
ete d’abord le but de la Revolution ; car, je le repele, elle s’est 
glissee eomme furtivement, a travers une trouee revolutionnaire, an 
milieu des factions rivales, qui toutes tendaient h etablir un nouveau 
systeme de tyrannie. Voila pourquoi les vrais republicains ont ete 
regardes comme des intrus ; voila pourquoi, lorsque la Republique 
s’est elevee, toutes les factions se sont agilees a la fois pour Fa- 
n6antir, elle et ses defenseurs ; voila pourquoi il y a eu si peu de 
patriotes purs dans l’origine de la Revolution ; voila pourquoi les 
tyrans et leurs suppdts s’agitent encore dans tous les sens, pour 
semer parmi nous les divisions, les discordes et la disorganisation. 
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lls savent trop bien qu’un peuple ne peut combattre avec succes ses 
ennemis conjures qifavec cet accord, cet ensemble et ce point de 
ralliement qui seul doit etre lame de toutes ses victoires et de ses 
triomphes. 

« Ce plan de division est done continuellement suivi dans ses ra- 
mifications infinies. Ne pouvant attaquer le peuple en masse, on 
cherche a l’isoler de la Convention nationale, la Convention d’avec 
les Comites, et les membres de ces Comites d’avec eux-memes. Yoila 
le but des proclamations du due d’York; les factions ne sont pas 
mortes, elles remueront encore. S. A. R. se flatte que les soldats des 
deux nations borneront leur ressentiment a la Convention nationale. 
Le due d’York compte done sur des traines ourdies dans l’interieur; 
il compte done encore sur les pieges de rimposture, sur le systeme 
d’immoralite, et enfin sur les assassinats et sur tous les crimes! 

« Que signifie aussi cette preference que me donne a moi le due 
d’York ? Je croyais etre citoyen francais, et il me fait roi de France 
et de Navarre ! » * 

Apres avoir charge de mepris et de ridicule ces astueieuses, per- 
fides et eruelles contextures : « J’estime trop, ajoute Robespierre, le 
titre de citoyen pour ne pas m’indigner de cette assimilation a un 
due d’York. Qu’y a-t-il de preferable pour un ami de la liberte a 
l’amour de ses concitoyens? Et le peuple francais descendrait-il de 
son plus haut degr6 de gloire pour s’abaisser jusqu’au trone ? Le due 
d’York ajoute que je suis entoure d’une garde militaire. Yous le 
voyez, e’est un fait bien constant. Or il rapproche tout cela avec les 
motions insidieuses, entre autres celle de donner des gardes mili- 
taires aux reprSsentants du peuple. Ainsi, quand les Hebert et les 
Chaumette prechaient l’atheisme, on disait dans l’etranger que le 
peuple de France etait un peuple d*ath6es, foulant aux piedsjusqu’a 
l’Etre supreme. D6fions-nous de tant de pieges, tenons-nous for- 
tement attaches aux principes. Le systeme contre la Convention est 
connu, e’est assez dire qu’il est dejoue. On veut nous rendre suspects 
au peuple, et nous 6ter le courage de demasquer et de combattre ses 
ennemis; il n’y a que les poignards qui le puissent. Tant que nous 
existerons, nous demasquerons, nous combattrons les tyrans, les 
traitres, et tous les sc^lerats ! » 

Ce discours, rempli de si grandes et de si belles verites, a ete en- 
tendu avec cet enthousiasme que son interet pressant devait neces- 
sairement faire naitre. L'impression en a ete ordonnee, en invitant 
Robespierre a le r^diger. 
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Un mcmbre a demande de plus qu’en l’envoyanl aux armees, il en 
fut envoyd un exemplaire au due d’York. 

Barere appuie l’impression, la distribution et 1’envoi aux armies. 
« Quant au due, nous n’avons, dit-il, que des boulets a lui envoyer. » 
II ddveloppe, a ce sujet, les puissanles considerations' qui ont dicle 
le ddcret qui porte qu’on ne fera point de prisonniers anglais ni 
hanovriens. 

La Societe adopte la proposition de Barere, et arrete l’impression, 
la distribution et l’envoi aux armees. 


L 

SEANCE DU 6 MESS1DOR AN II (24 JUIN 1794) 

PRESIDENCE DE LOUIS (DU BAS-RIIIN) 

[La section clu Panlheon-Francais presents un cavalier jacobin, qu’elle a 
arme ct dquipe. Ee president donne l’accoladc au cavalier et a la deputation. 
— Unc deputation de la Societe populaire de Granville vient jurer a la 
Societe des Jacobins rattachcmcnt le plus inviolable. Lc president invite la 
deputation a la seance. 

Dumas. — J’annonce a la Societe que Guadel et Salle ont enfin paye 
de leur tete leurs crimes contre la llepublique ; ces scelerats s’etaient 
refugies k Saint-Emilion ; on les a trouves dans le grenier du pere de 
Guadet. Salle s’y occupait a faire une comedie, oil le Comite de salut 
public jouait les principaux rbles, et y etait traite comme il est facile 
de se l’imaginer; mais Salle ne se doulait pas qu’il s’agissait plu- 
t6t d’une tragddie, oil il devait figurer lui-meme. Une ame criminelle 
ne peut trouver de ressource, et tous les conspirateurs doivent se 
persuader enfin que le denoument de toutes les trames qu’ils entre- 
prennent sera toujours le dernier supplice. 

[La section des Lombards presente un citoyen, perc de famillc, epilep- 
tique, ct ayant plusieurs cicatrices lionorablcs ; die invite la Societe a ap- 
puyer la demande de cc citoyen cn augmentation de secours. La Societe ren- 
voic au Comite de salut public, et arrete unc collcctc pour cc citoyen. La 
meme section rappcllc que la Societe lui avait deja nomme des commissaircs 
au sujet des aveuglcs travailleurs ; cllc rend justice au zele qu’ils ont mis dans 
leurs demarches, et, sur le desir que la deputation en temoigne, la Societe 
charge les memes commissaircs de continuer leurs soins. 

Une deputation des sections de la Foniaine-Grenelle et du Bonnet - 
Rouge reunies presente plusieurs citoyens qui,, victimcs de la faction de 
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Fetrangcr, ont gcmi un instant dans lcs fcrs, mais quc lcs Comites dc salut 
public ct dc surete generale sc sont empresses de faire clargir aussitot qu’ils 
ont cu connaissance de l’injustice de lcur detention ; ellc fait a cette occa- 
sion lecture d’unc adresse pour confondre les detracteurs du gouvcrnement 
et les suppots de la tyrannic, qui voudraicnt faire entendre que la liberte des 
citoyens n’a pas dc garantie cn France. — Le president temoigne par sa 
reponse, et la Societe par ses applaudissements, le plaisir qu’elle eprouve de 
voir ces citoyens en liberte. « Les intrigants, dit le president, tentent cn vain 
de circonvenir les Comites ; les citoyens sont tous egalement surs d’avoir part 
a la vigilance et a la justice qui ne cessent de diriger toutes leurs opera- 
tions. »] 

Couthon presente quelques observations sur l’esprit de certains 
journalistes : « Je me plais a croire, dit-il, que celui qui est chargd 
de la redaction du Journal de la Montague est bon citoyen ; mais 
parmi ses articles , celui de la Convention surtout est quelquefois 
presente avec inexactitude; des inexactitudes inserees au Journal de 
la Montague pourraient fournir a la malvcillance occasion de dire 
qifelles sont consacrees par la Societe. Hier, par exemple, le repre- 
sentant du peuple Le Bon fut denonce a la Convention nationale ; 
cependant il parait que Le Bon a regenere le departement ou il avait 
ete en mission, et qtfil y a fait le plus grand bien. Son denonciateur 
etait Guffroy, qui fut Jacobin, et tous ceux qui en voulaient a Le Bon 
se sont adresses k Guffroy, qui s’est rendu leur defenseur officieux. 
Je n’entends pas prejuger ce qu’ont voulu faire Guffroy et ses 
clients; leurs ddnonciations ont ete port'ees aux ComitSs, et la Con- 
vention jugera ; mais ce que je veux dire, e’est que plusieurs jour- 
naux ont appuye avec une certaine affectation en rapportant ce qui 
avait ete dit contre Le Bon. Si cet article pour le Jowmal de la Mon- 
tague a 6te pris sur d’autres journaux inexacts, j 'invite fraternel- 
lement Rousseau a veiller davantage par lui-meme sur les objets de 
sa redaction. J’observe , quant aux autres journaux, qu’il en est 
beaucoup qui affectent de donner aux Comites de salut public et de 
stiret6 generale des louanges qui tiennent de la flagornerie. Les re- 
publicains qui servent leur pays n’aiment pas ces flagorneries. Que 
les journalistes ne croient done pas s’accrediter aupres de nous en 
nous flattant; ils doivent rapporter litteralement. 31ais il est de ces 
journalistes qui sont payes par l’etranger ; s’ils ne tiennent pas iln 
langagc ouverternent contre-r6volutionnaire, ils rapportent tantdt un 
article de Geneve, tant6t d’Amerique, de maniere a reveler ou a faire 
pressentir aux ennemis des ehoses qui peuvent servir leurs projets 
liberticides. Pitt a un cabinet a Paris comme a Londres. Il fait re- 
muer les factions, et nous ne devons pas les perdre un instant de 


188 


SOCIETE DES JACOBINS 


[24 mis 1704] 


vue. L’assassinat est encore ci l’ordre du jour ; il y en a encore des 
preuves. Les agents de Pitt ehcrchent a egarer Popinion publique, 
et profileraient de cet egarement pour frapper ses viclimes ; le Ien- 
demain vous ne manqueriez pas de voir dclore des milliers d’in- 
trigues pour consommer la pertc de la liberty. Nous avons beaucoup 
d’ennemis; vous en avez dans votre sein ; mais nous avons pour nous 
l’instinct du patriotisme, et nous decouvrirons tous les conspirateurs. 
11 faut que la Rdpublique arrive a son terine, et que nous prenions la 
resolution d’exterminer tous ceux qui ne veulent pas la Republique. 
Yoilk les observations que j’avais a faire. J’invite les bons citoyens h 
surveiller tous nos ennemis et a lire et surveiller aussi les journaux 
qui les secondent par des perfidies adroites. » 

Robespierre ajoutc de nouveaux ddveloppemenls a ces observations 
vivement applaudies. « Quiconque, dit-il, a des idees de la Revolu- 
tion et de ses ennemis doit s’apercevoir de leur taclique : ils ont 
plusieurs moyens; mais il en est un, le plus simple et le plus puis- 
sant, e’est d egarer Popinion publique sur les principes et sur les 
homines. Voila pourquoi les journaux jouent toujours un role dans 
les revolutions. Les ennemis ont toujours paye des ecrivains; de 1 £l 
ce concours de moyens moraux que les journalistes fournissent aux 
ennemis du dehors et du dedans, avec les obstacles organises par les 
factions. Depuis que le gouvernement a pris une attitude imposante, 
les journalistes ont pris une nouvelle tournure en falsifiant ou dissi- 
mulant, en appuyant ou evitant, selon que les choses tendent a 
accrediter les calomnies, a avilir la representation nationale, et a 
favoriser la cause des tyrans d’une maniere quelconque. Celui dont 
je vais parler n’est pas un de ceux sur qui tombe ma censure. Cepen- 
dant le Moniteur n’est pas sans reproebe, puisqu’il peut avoir une 
tres grande influence sur Popinion, et qu’on peut lui reproeher 
d’avoir rapporte des flagorneries et des inexactitudes. Les flagorne- 
ries font douter de la veracite des ecrivains; un ecrivain v^ridique ei 
patriotedoit aussi rapporter avec exactitude et litteralement,afin que 
ce quNl rapporte puisse ^clairer Popinion publique, ou qifelle juge ce 
qu’il rapporte, s’il est mauvais. — Robespierre rappelle une reflexion 
de redacteur, inseree dans le Moniteur , sur le commentaire qu’il fit 
a la derniere seance des Jacobins contre la proclamation du due 
d’York aux armees britanniques. Cette reflexion est ainsi concue : 
« Chaque mot de ce discours vaut une phrase, chaque phrase un dis- 
cours. » Le style de cette reflexion apolog^tique est fortement im- 
prouve par Robespierre l . 

1. Nous devons faire observer que nous avons tire Iitt£ralement cette stance 
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Les inexactitudes qu’il reproche de plus dans le rapport de ce 
meine discours, insere dans le Moniteur , consistent : 1° en ce ({u’il y 
est dit qu’il avait dit que « la faction d’Orleans n’etail plus, quoique 
« sans doute il lui fallut encore quelques crimes. » II observe avoir 
dit au contraire que cette faction existait encore, qu’elle etait la fac- 
tion de l'Angleterre, et qu’elle faisait des efforts continued, quoi- 
qu’elle ne triomphat pas. 2° En ce qu’il est dit : « Le due d’York, 
ajoute Eorateur, dit que je suis entoure d’une garde militaire; vous 
le voyez, e’est un fait bien constant. » 

Robespierre reclame sur ce qiPen disant : « C’est un fait bien cons- 
tant », oil n’a pas fait entendre que detail par ironie qu’il avait dit ; 
« Ce fait est bien constant, » et qu’on n’a pas rapporte les reflexions 
qu’il fit a la suite, et qui en sont la preuve. « De sorte, continue- 
t-il, que c’est accrediter une calomnie, puisqu’il est faux en effet que 
moi ni aucun representant du peuple ayons de garde militaire. » 
II invite en consequence le redacteur du Moniteur a reparer ces 
erreurs. 

Le scrutin epuratoire a occupe une partie de la seance. Munier, 
Boichon, Barbier, Curtius, Petit-Pas, Emmery, Filion, Masson, Le- 
boug, Derosiere et Fleury ont ete adoptes. 


LI 

SEANCE DU 8 MESSIDOIt AN II (26 JUIN 1794) 

PRESIDENCE DE LOUIS (DU BAS-Rllix) 

[Plusieurs denonciations contcnues dans les differentes lcttrcs qui com- 
posent la corrcspondancc sont cnvovecs aux divers Comites de la Convention 
nationalc, qui en doivent connaitrc. Deux de ces denonciations ont pour objet 
des menecs fanatiques, dirigees et suivics par des refraetaires et des contrc- 
revolutionnaircs. 

La Societe arretc l’insertion au Journal de la Montague de deux adrcsscs. 
L’une cst envoyee par la Societe de Joigny, en reponse a une lettre de la 
Societe des Jacobins, qui reeonimandait la surveillance. En void la con- 
clusion : 

« Intrepides Jacobins, Vous qui survcillcz la malvcillance avee une severe 
vigilance, vous qui decouvrcz les complots et qui les dejouez, vous qui faites 
punir les traitres, si vous vous apercevcz que le vaisscau de la Kepubliquc 

du Journal de la Montague , comme nous sorames depuis longtemps dans 
l’usage de le faire, et que ce n'est que par inadvertance que nous y avons laisse 
subsister la phrase dont s’est plaint Hobespierre. A. M. (Note du Moniteur.) 
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soil encore agile par les factions, si vous vous apcrccvez que la representation 
nationalc soil en danger, si vous vous apcrccvez que la liberte soil mcnacec, 
appelcz-nous ; vous verrez que nous savons plus fairc quo dire, mieux agir 
que parlcr, et que nous sonimes, comme nos modeles, dignes dc la liberte. » 
L’autrc adresse cst envoyee a la Convention par la Societe dc Sucy-Lc-Pele- 
tier (Scinc-ct-Oise *)• 

« Citoyens representants, ecrit cctte Societe, rien n’est impossible pour dcs 
legislators qui savent braver tous les dangers; rien no pout resistor a un 
pcuplc pour qui la probitd ct la vertu sont sans ccsse a l’ordrc du jour; a un 
peuplc qui, fort dc la protection de l’Etre supreme, do son courage, dc la jus- 
tice de la cause qu’il defend, portc scs armes victoricuscs partout ou il se 
presente dcs ennemis a combattre. » L'adrcssc sc termine par ces mots : 
« Nous avons appris avec horreur les attentats nouvcllemcnt commis sur les 
personnes de deux representants du pcuplc ; il n’est pas un dc nous qui nc 
desire fairc dc son corps un rempart a la representation rationale. Nous ju- 
rons d’obeir aux lois emanees d’clle, et tous nous finissons par repeter en 
choeur cos mots cheris : cc Vive la Montague! Vive la representation nalio- 
nale ! Vive la liberte et Vrgulile! Vive la Ilepublique une, indivisible et 
democralique ! » 

Deux collectcs sont arretees en favour dc citoyens indigents, qui reclament 
la bicnfaisancc dc lours freres. 

Une depidation de la Society populaire de Vangirard lit a la tribune 
quclqucs a r rotes dc cettc Societe, et depose ensuitc sur le bureau plusicurs 
pieces ; ellc invite les Jacobins a en prendre connaissancc, ct a nommer des 
defcnscurs officieux a deux de ses membres, mis tout reccmmcnt en etat 
d’arrestation. La Societe renvoie la demande ct les pieces a son Comite dc 
defcnscurs, pour lui en fairc un rapport. — La citoyenne Berny fait bom- 
mage d’un tableau representant l’apothcose dc Marat. La Societe l’agree avec 
des temoignages eclatants de sensibili te et dc satisfaction.] 

Le President annonce les epouses de plusieurs citoyens d’Orleans 
mis en 6tat d’arrestation ; ees citoyennes viennent pour inviter la 
Societe a appuyer leurs demarches en faveur de leurs maris. 

Laplanche observe a ce sujet que le Comite de saint public a 
connaissance de eette affaire, et qu’il en est saisi ; e’est par son ordre 
que les 6poux des citoyennes reclamantes ont et6 transferes d’Or- 
leans dans les prisons de Paris. — La Societe passe a Pordre du jour 
motive sur Fobservation de Laplanche. Ce membre invite la Society, 
avant de passer a son scrutin epuratoire, a entendre les diverses nou- 
velles annoncees a la Convention. 

D’apres le veeu de la Societe, Laplanche fait un recit sommaire, 
et entendu avec le plus vif interet, de nouvelles prises considerables 
de bailments marchands anglais annoncees par Barere a la Conven- 
tion dans la stance de ce jour. 


1. C’6tait le nom rdvolutionnaire de Sucy-en-Brie. 
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Jay ( de Sainte-Foy) donne ensuite lecture du rapport qu’il a fait 
aussi au sujet de Guadet et de Salle, de Petion, de Buzot et de Barba- 
roux *. 

Un autre membre communique Fextrait dTine lettre de Jullien , 
commissaire de l’instruclion publique, et envoye dans le Midi par le 
Comite de salut public. Cette lettre confirme que Guadet et Salle ont 
enfin paye de leur tete leurs abominables complots, et que Petion, 
Buzot et Barbaroux sont arretes. « Nous les tenons, bien stir ; » ce 
sont les propres expressions de la lettre. ( Les plus vifs applaudis- 
sements retentissent dans loute la salle.) 

Un membre annonce que des citoyennes se presentent pour denon- 
cer un membre qui, en ce moment, est dans son sein, et lequel a 
tenu les propos les plus contre-revolutionnaires; il demande que ces 
citoyennes soient entendues sur-le-champ. 

Ces citoyennes indiquent aussittitle membre qu'elles accusent. Cet 
evenement excite un instant d’agitation, pendant lequel le denonce 
est sorti, accompagne de plusieurs membres, et a ete conduit au Co- 
mitti de stirete generale. 

Renaudin. — Tandis que vers Bordeaux Fon arrete des conspira- 
teurs, il est ici des hommes qui ne sont pas moins perfides, et qui 
par consequent ne doivent pas moins exciter votre surveillance. Je 
vous en denonce un que voila; il s’appelle Jaune. Je vous le denonce 
pour un llebertiste, qui a provoque contre moi les atrocites que les 
conspirateurs provoquaient contre la Convention nationale, qui n 7 a 
pas craint de dire que les Cordeliers avaient raison, et que les Jaco- 
bins n’avaient pas le sens commun; je vous le denonce pour avoir et6 
auparavant l’ami des ftideralistes, ainsi que du contre-rtivolution- 
naire Chateau-Chabrillant et autres. 

Renaudin invite en consequence la Societe a prononcer a Fegard 
de Jaune. 

Celui-ci monte a la tribune ; il debute par nier tons les faits avan- 
ces par son denonciateur, et demande & repondre devant les Comites 
de stirete generale ou de salut public. 

La Societe accede a cette proposition. Jaune et Renaudin se ren- 
dent aussittit aupres de Fun des deux Comites. 

On proctide au scrutin Spuratoire. Les citoyens Blaye, Dauveau, 
Reis, Delaville, Jamet, Geoffroy, Noel, Chardy, Chauvau, Faraud, 

1. Ce rapport avait 6t6 fait a la Convention dans la seance du meme jour. J/o- 
niteur , t. XXI, p. 77. Le Journal de la Montague et la Feuille de la Republique 
impriment par erreur Boucher au lieu de Jay. 
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Lcqucur, Potier, Toinbe, Morel, Troqueau (liegeois), Dasteinville, 
Croupart, Vacliet, Bresson, Moulins et Ilcnaud sent adrnis l . 

Le president , apres avoir fait Fannoncc d’un don patriotique fait 
par une citoycnne des tribunes, et consistant en un paquet de elmr- 
pie, I6ve la seance. 


LII 

SEANCE DU 9 MESSIDOIl AN II (27 JUIN 1794) 

PRES1DENCE DE LOUIS (DU BAS-IUIIN) 

[La Societe renvoie a son Comite des defenseurs officicux une lettre dc de- 
sertcurs sous l’ancicn regime, rentres pour defendre la Republique, et qui 
demandent des sccours. — La Societe ordonne l'insertion de plusieurs lettres 
au Journal de la Montague. Ellc renvoie aux Comites de salut public et de 
surcte generale les denonciations presentees dans la correspondance. — Une 
lettre de Fecamp denoncc un ex-noble, nomine Benoit, qui s’est fait mettre 
en requisition pour l’exploitation du salpetre, afin de nc point partir pour 
1’armec. La Societe arrete qu’ellc renverra au Gomite de salut public tons les 
faits de cette nature qui parviendront a sa connaissance. — Blanchel an- 
nonce quo GelTrov est retabli, qu'il ira domain a la Convention renouveler lc 
torment de defendre Tunite, I’indivisibilite de la Republique, et qu'il viendra 
a la prochaine seance des Jacobins remercier la Societe de l’avoir admis 
parmi ses membres.] 

Robespierre 2 . — 11 est temps peut-etre que la verite fasse en- 
tendre dans cette enceinte des accents aussi males et aussi libres que 
ceux dont cette salle a retenti dans toutes les circonstances ou il 

1. Nous n ’avons pas toujours pu identifier les noms qui figurent dans les listes 
d epuration et d’admission. Nous adoptous de preference 1’orthographe donnee 
par la Feuille de la Republique , car dans toutes les verifications qui nous ont 
ete possibles, nous avons remarque que ce journal etait celui qui deformait le 
moins les noms propres. Dans le cas present, nous avons juge preferable d'im- 
primer d’apres lui Troqueau liegeois , au lieu de mettre, conime le Journal de la 
Montague et le Moriiteur, Troqueau, Liegeois; de meme Dasteinville, au lieu de 
Desteinville. 

2. Le Journal de la Montague et le Moniteur , qui le reproduit, indiquent seu- 
lement que Robespierre a parle, et proinettent de donner ulterieurement son 
discours. Apres le coinpte rendu de la seance des Jacobins du 13 inessidor, dans 
le Journal de la Montague, T. Rousseau insere la note sulvante: « Nous sommes 
forces de remettre au prochain nuniero le reste de cette interessante seance. 
Quant au discours prononce par Robespierre dans la seance du 9, et que nous 
avons promis de faire paraitre textuellement, comme les notes qu’on nous en a 
remises n’ont pas tout le merite de rexactitude que nous desirons, nous atten- 
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s’est agi de sauver la patrie. Quand le crime conspire dans Tombre 
la mine de la liberte, est-il, pour des hommes libres, des moyens 
plus forts que la verite et la publicity ? Irons-nous, comme les cons- 
pirateurs, concerter dans des repaires obscurs les moyens de nous 
defendre contre leurs efforts perfides? Irons-nous repandre l’or et 
semer la corruption ? En un mot, nous servirons-nous contre nos 
ennemis des memes armes qu'ils emploient pour nous combattre ? 
Non. Les armes de la liberte et de la tyrannie sont aussi differentes 
que la liberte et la tyrannie sont opposees. Contre les scelSratesses 
des tyrans et de leurs amis, il ne nous reste d’autre ressource que la 
verite et le tribunal de l’opinion publique, et d’autre appui que les 
gens de bien. 

On juge de la prosp<6rite d'un Etat, moins par les succes de Fexte- 
rieur que par 1’heureuse situation de Tinterieur. Quand les factions 
sont audacieuses, quand l’innocence tremble pour elle-meme, la 
Republique n’est pas fondee sur des bases durables. 

Je denonce ici, aux gens de bien, un systeme odieux qui tend a 
soustraire Taristocratie a la justice nationale, et & perdre la patrie 
en perdant les patriotes ; car la cause de la patrie et cellc des pa- 
triotes, c’est la meme chose. De tout temps les ennemis de la patrie 
ont voulu assassiner les patriotes au physique et au moral. Au- 
jourd’hui, comme dans tous les temps, on s’efforce de jeter sur les 
defenseurs de la Republique un vernis d’injustice et de cruaute ; on 
denonce comme des attentats contre l’humanite la severite employee 
contre les conspirateurs. Celui qui protege et favorise ainsi les aris- 
tocrates combat par la meme les patriotes ; il faut que la Revolution 
se decide par la ruine des uns ou des autres. L’homme humain est 
celui qui se devoue pour la cause de rtiumanite, et qui poursuit avec 
rigueur et avec justice celui qui s’en montre Tennemi ; on le verra ton- 
jours tendre une main secourable a la vertu outragee et a l’innoccnce 
opprimec. Le barbare est celui qui, sensible pour les conspirateurs, 
est sans entrailles pour les patriotes vertueux ; les memes hommes 
qui se laissent attendrir pour Taristocratie sont implacables pour 
les patriotes. La faction des indulgents sont des termes par lesquels 
on a cherche a caracteriser les antiiropophages dont Thumanite con- 

drons pour le donner que Pauteur nous ait mis a meme de le faire imprimer, 
conform^ment aux voeux de la Soci^t^. » — Ce discours est celui qui est donne 
sous la date erronce du 13 messidor par le Journal de la Montague , et repro- 
duit avec la meme fausse indication de date par le Moniteur . Une analyse courte, 
mais assez precise, du discours de Robespierre, placee a la fin du compte rendu 
de la seance des Jacobins du 9 messidor, dans la Feuille\de la Republique , nous 
a perinis de rectifier ferreur de date que nous avons signalee. 

Tome VI. 
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siste A parer les coups portes aux ennemis de I’humanite, pour leur 
donner la facility d’en porter des nouveaux aux patriotes. Ce sys- 
t&me ne doit avoir d’autre nom que celui de contre-revolutionnaire , 
parce qu’il tend A egorger les defenseurs de la patrie, et a jetcr sur 
eux une teinte affreuse de cruaute. La faction des indulgents est 
confondue avec les autres : elle en est 1’appui et le souticn. Le pre- 
mier devoir d’un bon .citoyen est done de la denoncer en- public. Je 
ne prendrais pas aujourd’hui la parole contre elle, si elle n’eiait pas 
devenue assez puissante pour essayer de mettre des entraves a la 
marche du gouvernement. 

Tandis qu’un petit nombre d’hommes s'occupe avec un zele infa- 
tigable aux travaux qui leur sont imposes par le peuple, une multi- 
tude de fripons et d’agents de l’etranger ourdit dans le silence une 
combinaison de calomnies et de persecutions contre les gens de 
bien. Deja sans doute on s’est apercu que tel patriote qui veut ven- 
ger la liberty et l’affermir est sans cesse arrete dans ses opera- 
tions par la calomnie, qui le presente aux yeux du peuple cornine 
un hornme redoutable et dangereux. Elle fait donner A la vertu l’ap- 
parence du crime, et a la bassesse du crime la gloire due a la vertu. 
Chaque jour elle invente de nouveaux forfaits pour reussir dans ses 
affreux complots ; ce sont les indulgents qui ne cessent de s’en servir 
comme d’une arme terrible. Cette faction, grossie des debris de 
toutes les autres, reunit par le m6me lien tout ce qui a conspire 
depuis la Revolution ; elle a profits de l’experience, pour renouer 
ses trames avec plus de perfidie ; aujourd’hui elle met en oeuvre les 
memes moyens employes jadis par les Brissot, les Danton, les Hebert, 
les Chabot, et tant d’autres scelerats. Plusieurs fois on a vu les Co- 
mites de salut public et de surete generate attaques en masse ; 
aujourd’hui, on airne mieux attaquer les membres en particulier, 
pour parvenir A briser les faisceaux. Autrefois on n’osait pas diriger 
ses coups contre la justice nationale ; aujourd’hui on se croit assez 
fort pour calomnier le Tribunal revolutionnaire et le decret de la 
Convention concernant son organisation; Ton va rndme jusqu’Are- 
voquer en doute sa legitimite. Vous sentez toute l’importance de 
cette machination ; car detruisez la confiance accordee aux pa- 
triotes, f et alors le gouvernement revolutionnaire est nul, ou il est 
la victime des ennemis du bien public , et alors l’aristocratie 
triompbe. Detruisez le Tribunal revolutionnaire, ou composez-Ic de 
membres agreables ou factieux ; comment pourrez-vous esperer de 
rompre les fils des conspirations, si la justice est exercee par les con- 
jures eux-memes? 
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Les despotes et leurs satellites savent bien que, lorsqu’un patriote 
succombe, d’autres patriotes succombent aussi, et la cause du pa- 
triotisme eprouve le meme sort. Ils croient pouvoir nous amener a 
nous detruire les uns les autres, par la defiance qu’ils veulent exci- 
ter parmi nous. II affectent de presenter aux citoyens les travaux 
de la Convention nationale comme ceux de quelques individus. On a 
ose repandre dans la Convention que le Tribunal r£volutionnaire 
n’avait ete organise que pour egorger la Convention elle-m6me : mal- 
heureusement cette idee a obtenu trop de consistance. En un mot, 
je le repete, aujourd’hui les premieres tentatives faites pour de- 
truire la liberte sont renouvelees avec des formes plus respectables. 
Le plus haut degre du courage republicain est de s’elever au-dessus 
des considerations personnelles, et de faire connaitre, au peril de sa 
vie et meme de sa reputation, les perfidies de nos ennemis. Quant 
a moi, quelques efforts que Ton fasse pour me fermer la bouche, je 
crois avoir autant de droit de parler que du temps des Hubert, des 
Danton, etc. Si la Providence a bien vouhi m’arracher des mains des 
assassins, c'est pour m'engager a employer utilement les moments 
qui me restent encore. 

Les defenseurs de la palrie ont & combattre ordinairement les as- 
sassins et les calomniateurs; mais il est affreux d’avoir h rSpondre 
en meme temps et aux uns et aux autres. Qu’un homme arrange 
dans un cercle des actes d’accusation contre les patriotes, c’est un 
phenomene qui se realise aujourd'hui. Les assassins et les calomnia- 
teurs sont les memes homines envoves ici par le tyran de Londres. 
On lit dans les papiers paves par l’Angleterre les memes choses que 
disent chaque jour des Francais que je denonce comme agents de 
PAngleterre et de la tyrannie. 

Qu’il me soit permis de parler de moi dans une affaire qui n’est 
pas bien importante pour moi du cote de Pinteret personnel. A 
Londres, on me denonce a Farmee francaise comme un dictateur ; les 
memes calomnies sont repetees a Paris ; vous fremiriez si je vous di- 
sais dans quel lieu. A Londres, on a dit qu’en France la calomnie 
avaitreussi, et que les patriotes etaient divises; a Londres, on fait des 
caricatures, on me depeint comme Fassassin des honnetes gens, des 
libelles imprimes dans les presses fournies par la nation elle-meme 
me d^peignent sous les memes traits. A Paris, on dit que c’est moi 
qui ai organise le Tribunal revolutionnaire, que ce Tribunal a ete 
organist pour egorger les patriotes et les membres de la Convention; 
je suis depeint comme un tyran et un oppresseur de la representa- 
tion nationale. A Londres, on dit qu’en France on imagine de pr£- 
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tendus assassinats pour me faire enlourer d’une garde miiitaire. Ici 
1‘on me dit en parlant de la Renault, que c'est silrement une affaire 
d’amourette, et qu’il faut bien croire que j'ai fait gnillotiner son 
amant. C’est ainsi que Ton absout les tyrans, en attaquant un pa- 
triote isol6, qui n’a pour lui que son courage et sa vertu. 

(« Robespierre, s' eerie un citoyen des tribunes , tu as tous les 
Frangais pour loi. ») 

Robespierre. — La verite est mon seul asile contre le crime; je 
ne veux ni de partisans, ni d’^loges : ma defense est dans ma cons- 
cience. Je prie les citoyens qui m’entendent de se rappeler que les 
demarches les plus innocentes et les plus pares sont exposees a la 
calomnie, et qu’ils ne peuvent rien faire que les tyrans ne cherchent 
a le toilrner contre eux. 

Quelle doit etre la conduite des amis de la liberte, lorsqu’ils se 
trouvent dans la miserable alternative ou de trahir la patrie, ou 
d'etre traites de tyrans, d’oppresseurs, d’hommes injustes et avides 
de sang, s’ils ont le courage de remplir leu rs devoirs et la tache 
que leur impose la Convention, et de preferer Tinnocence opprimee 
a la horde execrable des scelerats qui conspirent contre la liberte ? 
Trahissez la patrie d’une maniere adroite : bientdt les ennemis du 
peuple sont a votre secours. Defendez la cause de la justice : vous ne 
pourrez pas dire une parole sans etre appele tyran et despote, vous 
ne pourrez pas invoquer l’opinion publique sans etre designe comme 
un dictateur. Ceux qui defendent courageusement la patrie sont 
exposes comme ils Tetaient du temps de Brissot ; mais je prefererais 
encore au moment actuel celui ou je fus denonce par Louvet, sous 
le rapport de ma satisfaction personnels ; les ennemis des pa- 
triotes 6taient alors moins perfides et moins atroces qu’aujourd’hui. 
L'accusation de Louvet est renouvelSe dans un acte trouve parmi 
les papiers du secretaire de Camille Desmoulins, ami du cofispirateur 
Danton; cet acte etait pres de paraitre, lorsque le Comite de surete 
generate l’a decouvert et i’a renvoye au Comity de salut public. Les 
conjures y citent tout ce qui s’est passe dans la Revolution a l’appui 
de leur denonciation contre un pretendu systeme de dictature. A 
examiner l’absurdite de la denonciation, il serait inutile d’en parler; 
des calomnies aussi grossieres ne sont pas faites pour seduire les ci- 
toyens, mais on verra qu’elies n’etaient preparees que comme un ma- 
nifeste qui devait preceder un coup de main contre les patriotes. Que 
direz-vous, si je vous apprends que ces atrocites n’ont pas semble 
revoltantes k des hommes revetus d’un caractere sacre, que parmi 
nos collogues eux-memes il s’en est trouv£ qui les ont colportdes ? 
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Robespierre , apres avoir fait observer que loutes les calomnies 
des tyrans et de leurs stipend ies peuvent jeter une sorte de decou- 
ragement dans Tame des patriotes, invoque pour appui la vertu de 
la Convention nationale, vertu qui donne la force de resistance, et 
Lobligation de mettre sous ses pieds les interets de l’amour-propre, 
et de ne pas se laisser ebranler par les efforts redoubles des calom- 
niateurs ; il invoque aussi le patriotisme et la fermete des membres 
des Comites de salut public et de surete generate, ainsi que la vertu 
des citoyens zeles pour les interets de la Republique ; il represente 
que ce ne sont pas des applaudissements et des eloges qui sauveront 
la liberte, mais une vigilance infatigable ; il invite done les bons ci- 
toyens a denoncer les actes depression, a observer ct devoiler les 
intrigues etrangeres. 

« Quand les circonstances se developperont, continue-t-il, je m’ex- 
[diquerai plus au long; aujourd'hui, j*en ai dit assez pour ceux qui 
sentent. Il ne sera jamais au pouvoir de personne de m’emp6cher de 
deposer la verite dans le sein de la representation nationale et des 
republicans. Il n’est pas au pouvoir de tyrans et de leurs valets de 
faire echouer nion courage. Qu’on repande des libelles contre moi, 
je n’en serai pas moins toujours le meme, et je defendrai la liberte 
et Tegalite avec la meme ardeur. Si Ton me forfait de renoncer a 
une partie des fonetions dont je suis charge, il me resterait encore 
ma qualite de representant du peuple, et je ferais une guerre a 
mort aux tyrans et aux conspirateurs. » 

Seance levee a dix heures et demie. 


LIII 

SEANCE DU 11 -MESSIDOR AN II (29 JUIN 1794) 

PRESIDEXCE DE LOUTS (DU BAS-RH1N’) 

[Le cltoyen Geffroy ct sa faniillc, accompagnes dc plusicurs citoyens de 
sa section, se presentent a la seance au milieu des applaudissements. Il re- 
mercie la Societe de Tavoir admis parmi ses membres. Le President le 
felicite. Le president remplit ensuite lc vmu de Fassemblec cn donnant k 
Geffroy, ainsi qu’a son epousc, ses enfants ct a Collot d’Herbois, Taccolade 
fraternclle. 

« En voyant ici Geffroy et sa famillc, dit Collot d'Herbois, ou plutot en 
voyant une famille dc republicains sc reunir a la grande famillc dcs repu- 
blicains, e’est se representor Timagc des vertus republicaincs. Nous voyons 
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un pere et unc mere devoues a la patric, cl dos cn Cants qui vivent ct croisscnt 
pour la patrie. Ne sont-ce pas la vos sentiments, citoycns ct citoyenncs ? 
(« Owi, out ! » s’dcrie-t-on de ioutes parts). II est beau dc voir aussi sc 
retraecr les sentiments qui aniincut tous les republicans ; ils sont l’image 
des soins que nous aurions voulu rendre a CcH'roy dans ccux que lui ont 
donnes Bufin et Legras ; mais notre cstime aussi a eontribue a sa guerison ; 
elle la fortificra, ct les vietoires que nous apprenons achevcront dc consolidcr 
son retablisscmcnt. 

Nolin invite la Societe a ne pas perdre de vuc que, lorsque nous triom- 
phons au dehors, les cmissaircs dc Pitt redoublcnt d’elTorts et d’activite dans 
l’interieur dc la Republique. « Cardons-nous done, dit-il, dc ricn perdre de 
cettc attitude, de cette surveillance et dc cette encrgic qui scules deconccrtent 
tous les projets liberticides. »] 

Veau annonce l’arrivee et la presence a la seance de Jeanbon Saint - 
Andrd, qui, apres avoir recu l’accolade du president, monte A la tri- 
bune au milieu des applaudissements, et dit : « II me serait impossible 
d’exprimer les sentiments de ma reconnaissance pour les marques 
d’estime que vous me temoignez. La Convention nationale et le Co- 
mite de salut public m’avaient charge d’une entreprise importante et 
penible ; je m’en suis acquitte aussi bieu qu’il m’a ete possible ; j’au- 
rais desird pouvoir mieux faire encore. Nous avons garanti le convoi 
de la rapacite anglaise. 11 etait destine pour un peuple que Pitt vou- 
lait airamer, mais pour un peuple qui a le droit de vivre, puisqu’ii 
a la volonte d’etre libre. Ne soyez point surpris, quand je vous 
dirai que les agents de Pitt inondent la Republique , car il etait 
si bien instruit de tout qu’il nous avait devances sur la route du 
convoi. » 

(L’orateur fait ici le r6cit des operations et des manoeuvres qui ont 
eu lieu de part et d’autre pendant cette expedition.) 

« Les deux armies en presence, continue-t-il, se sont battues avec 
tant de chaleur et avec un tel aebarnement que l’histoire ne fournit 
aucun exemple d’un pareil combat naval. Jamais artillerie n’a ete 
mieux servie ni plus active. Apres quatre heures de combat, les An- 
glais cesserent leur feu les premiers, et, si tous nos capitaines se 
fussent ^galement bien conduits, les Anglais ne pourraient pas se 
vanter d’avoir un seul de nos vaisseaux. Notre but etait de sauver le 
convoi; c’dtait ce dont nous etions charges, et e’etait 1& ce que nous 
devions faire, sans nous mettre en peine des dangers que nous pou- 
vions courir. Notre but est parfaitement rempli. Le convoi est entre 
en entier dans le port de Brest, quoique Pitt ait dit qu’il avait 6te 
emmene et vendu k Londres ; il n’y manque pas un batiment. De 
cent dix-sept voiles chargees en Am6rique, la cent dix-septieme avait 
p6ri en route par une fausse manoeuvre. L’Anglais n’a pu tenir la 
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mer; il a ete oblig6 de regagner ses ports, etant r£duit k la plus 
grande detresse, et dyiabre. Cependant, apres la bataille, nous pen- 
sames avee raison que le convoi n’ytait pas hors de tout danger ; 
car Tennemi avait envoye douze gros vaisseaux de ligne, months par 
ses generaux les plus experiments, pour intercepter ce convoi dans 
les atterrages vers les ports de la Republique. Nous fumes done au- 
devant de ces douze vaisseaux, qui bient6t prirent la fuite, et que 
nous poursuivimes a la distance convenable ; apres quoi, nous le- 
v&mes la chasse pour aller au convoi et le conduire au port. » 

Jeanbon Saint-Andre rapporte plusieurs traits particuliers de bra- 
voure. « Nous avons vu des hommes, dit-il, se devouer a des perils 
certains; des canonniers ne voulant jamais abandonner leurs pieces; 
un adjudant, bless6 au bras, faire panser sa blessure et retourner k 
son poste, et, blesse de nouveau, se consoler de ne pouvoir conti- 
nuer en criant : Vive la Republique I Un jeune citoyen, ayant la 
jambe cassee, s’apergoit, au moment oil on Temporte, qu’on allait 
tirer le canon ; il demande a etre tmoin de 1’effet ; voyant que le 

boulet frappait a bord de l’ennemi : « Ah 1 b , s’e'crie-t-il, tu 

voulais avoir ce vaisseau ; tu ne Lauras pas. » Le capitaine du vais- 
seau la Montague, ayant les deux cuisses emportees, dit : « Assurez le 
representant du peuple que je fais en mourant des voeux pour la R£- 
publique. » Il me serait impossible de rapporter tous les traits de 
bravoure qui ont signals cette expedition. J’ai recommande expres- 
s£ment aux capitaines de les recueillir et de me les adresser ; cette 
correspondance excitera la plus vive satisfaction. Dans les hospices, 
les blesses et malades ne desirent leur prompte guerison que pour 
retourner aussitdt au combat. Avant de partir de Brest, j’y ai laiss£ 
une flotte formidable, pr£te k sortir au premier ordre du Comite de 
salut public. Les travaux s’y continuent avec la plus grande activity. 
Les ouvriers travaillent comme les soldats se battent. Je ne doute 
pas que nous ne soyons vainqueurs sur mer comme sur terre, et la 
Republique afTranchira cet element de la tyrannie anglaise. Yous 
combattez, avec des vertus, des hommes qui n’en ont pas. Or, dans 
les dycrets de F Auteur de la nature, si le vice peut quelquefois l’em- 
porter un instant sur la vertu, en derntre analyse la vertu finit tou- 
jours par ^eraser le vice. 

La Societe populaire de Belleville renouvelle ses sentiments de fra- 
ternity : elle annonce qu’elle s’est ypur^e, et presente un cavalier 
jacobin, qui jure de ne quitter son poste quelorsque les tyrans seront 
dytruits. — Le Prdsident r£pond, et donne l’accolade fraternelle au 
cavalier et a la deputation, au bruit de vifs applaudissements excites 
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par le rapport de Jeanbon Saint-Andre, et renouveles au recit rapide 
que fait Coilot d'Herbois des nouvelles annoncdes a la Convention. « Je 
n’entreprendrai pas, dit-il, dans cct instant, d’entrer dans le detail 
des avantages de ces victoires. Ce sont les vertus qui ont combattu 
les crimes et les tyrans : les crimes ont abattus, et les tyrans et 
leurs esclaves se sont retires constefnes et en division. Le Bon, qu’on 
avait calomniS, a pris, dans le d^partement ou il etait en mission, 
des mesures qui ont beaucoup contribue a ces victoires. Les represen- 
tants du peuple ont donne au courage toute son extension ; les g6ne- 
raux aussi ont fait leur devoir. Ce sont les principes, ce sont les 
vertus du peuple qui partout sont mis en pratique. Nous voyons 
Jeanbon Saint-Andr6, nous verrons aussi Robespierre 1 , qui a eu sa 
part aux succes de FarmSe d’ltalie ; nous voyons Geffroy ; et quand 
chacun concourt ainsi au salut de la patrie, son triomphe ne peut 
pas 6tre douteux. » 

La section des Invalides presente deux cavaliers jacobins. La So- 
ciety applaudit, et le president, apres leur avoir fait une reponse 
pleine de v6rit6s et de sentiments republicans, leur donne l’accolade 
fraternelle. • 


LIY 

SEANCE DU 13 MESS1DOR AN II (1« JUILLET 1794) 

PRESIDENCE DE LOUIS (DU BAS-RniN) 

Un membre informe la Societe que, Fun des commissaires intro- 
ducteurs demandant Ja carte a un garde nationale qui se prSsente 
pour entrer, celui-ci ne fait, pour toute reponse, que lui montrer la 
place d’un bras qu’il a perdu dans les combats, et passe. La Society 
satisfaite de cette reponse si eloquente, quQique muette, en ordonne 
la mention au proces-verbal. — On donne lecture de deux lettre^ 
.ecrites par des republicains de Montargis : l’une accompagne le tes- 
tament d’un pretre fanatique et autres pieces de ce genre ; Fautre 
missive denonce unjugement du tribunal criminel du departement du 
Loiret. On ordonne le renvoi de ces deux lettres, avec les pieces, au 
-Comite de sftrete generate. 

[La Societe revolutionnaire de Sens ecrit pour rendrc comptc d’une 

j 

1. XI s’agit de Robespierre jeune. 
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scene sanglante dont la commune de Yaudeurs a ete le theatre, le l er mes- 
sidor. « Ce malhcureux pays ctait devenu unc petite Vendee : Tcrreur, Tim- 
posture, le crime, la sceleratesse aristocratique ct fanatique scmblaient v 
avoir etabli leur repaire; cepcndant, grace a Tencrgio rcpublicaine dc nos 
braves freres d’armes, ces monstres qui, dans cct antre infect, avaient con- 
jure la pertc de la Republique, et qui brulaient dc la soif du sang des pa^ 
triotes, ou sont aneantis, ou vont subir inccssammcnt le supplice qui attend 
tot ou tard les traltres infames et les contrc-revolutionnaires. Malgre la valcur 
et le nombre de nos freres, cinq d’entre cux sont tombes sous le fer des bri- 
gands, entre autres' le commandant de legion, vieillard de soixante-seize ans. 
:\ous comptons dix-ncuf blesses. Le citoyen Maure, representant du peuple, a 
donnd, dans cctte circonstance, commc dans toutes les autres, des prenves 
de son ardent amour pour la patrie, de son zele et de son humanite. x\ous 
ne saurions trop nous louer du courage et de Tintrepidite qu’ont deploves 
nos gardes nationaux ; Taction a etc chaude ; elle devait Tetrc, car ces vils 
brigands, ennemis jures de la Republique, voyant leur pertc assuree, ne- 
virent d’autre ressourcc pour cux que dans Tcspoir abominable dc vendre 
leur vie le plus cherement qu’ils pourraient. » 

Le President lit deux lettres que la ‘Societe l’avait charge d'ecrire a une 
citovcnne ct a son fds, rctenu dans ses foyers pour la guerison de scs bles- 
sures.] 

Les reprSsentants du peuple pres Tarmee des Pyrenees occiden- 
tales font passer des details sur une victoire des republieains, qui ont 
mis en deroute quatre mille Espagnols commandes par Caro et un 
marquis d’Escalante. Ce dernier avait pris la fuite sans donner 
aucun ordre pour la retraite. Les postes du rocher de la Croix-des- 
Bouquets et quelques autres ont et6 defendus avec cette intrepidite 
dont les hommes libres peuvent eux seuls donner Pexemple. ( Applau - 
dissements unanimes.) 

Une tres jeune citoyenne , aveugle-nee , se presente a la tribune, 
pour temoigner a la Soei^t^ sa reconnaissance de ce qu’elle lui a 
donne les moyens de se procurer les secours que la loi lui accorde; 
elle se met sous les auspices des Jacobins, et les invite a lui con- 
tinuer leur appui tutelaire et leurs soins bienfaisants. — Le Pre- 
sident lui repond qiTil est de la destinee des Jacobins d’inspirer non 
seulement la terreur aux despotes et a leurs partisans, mais encore 
de voler au-devant des besoins de leurs freres infortunes, et d’etre 
purtout les soutiens de ceux qui rSclament leur aide et leur appui. 

Collot d'Herbois presente a la Societe le brave militaire qui, apres 
avoir ^t6 fait prisonnier, est parvenu a arracher un drapeau aux 
ennemis, a s’echapper de leurs mains et a rejoindre son bataillon, 
Ce soldat r^publicain, qui a regu le matin un tribut de satisfaction de 
la part de la Convention, re^oit du president de la Societe Taccolade 
fraternelle. II monte ensuite & la tribune, et raconte d J une maniere 
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aussi naive que d6taill6e les circonstances qui ont accompagne son 
action memorable ; il proteste que son intention est de retourner le 
plus tot qu’il pourra sur la frontiere, d’y combattre les esclaves, et 
d’y dSfendre la Hdpublique jusqu’ct la mort. — La Society applaudit 
k plusieurs reprises a ce recit, et elle arr6te, sur la motion d’un 
membre, qu’extrait du proces-verbal sera d<$livr6 a cet intr^pide 
guerrier. 

Des officiers faits prisonniers k Landrecies, et qui se sont Schappes 
du milieu des feroces Autrichiens, viennent pour se plaindre de n’a- 
voir recu qu’un mois de leur solde ; ils demandent des defenseurs 
officieux pour obtenir par leur entremise ce qui leur -est du. La So- 
ciety envoie la demande a son Comite des defenseurs officieux. — 
Un de ces militaires prend la parole, au nom de ses freres d’armes, 
pour protester qu’ils ne d£gen£reront jamais des republicans, et 
pour jurer, avant que de retourner aux armees, non pas qu’ils 
mourront, mais qu’ils vivront pour vaincre les ennemis du peuple 
frangais. 

Loys demande que le Comite des defenseurs fournisse ce qui est 
necessaire aux reclamants, pour satisfaire a leurs besoins du moment, 
et qu’il prenne les moyens les plus expeditifs pour leur faire obtenir 
ce qui leur revient. — Barer e , apres avoir combattu cette proposi- 
tion, demande que ces militaires repondent a la sollicitude des ci- 
toyens, et leur donnent eonnaissance de ce qui s’est passe a Lan- 
drecies, relativement a la capitulation honteuse de cette place; il dit 
a la Societe que les patriotes qui d^fendaient Landrecies ont bra- 
vement combattu les satellites des tyrans, et qu’ils ont mieux aime 
perir tous glorieusement les armes k la main que de consentir a la 
defection op6ree par une partie de leui's compagnons d’armes. — 
Un des officiers peiitionnaires declare que le conseil de guerre qui a 
fait la capitulation n’en a donne aucune eonnaissance a la garnison ; 
que toute la ville etait incendtee, mais que les remparts etaient en- 
core en 6tat de soutenir l’assaut; qu’on avail assure aux soldats qu’il 
ne restait plus que pour vingt-quatre lieures de poudre, et que l’en- 
nemi avail 6te introduit dans la place sans que la garnison ait pu s’y 
opposer, puisqu’on se garda bien de lui en parler. — Un autre de 
ces memes officiers annonce que le Tribunal r^volutionnaire donnera 
sur cette affaire les details les plus essentiels, attendu que le general 
qui commandait a Landrecies, et l’adjudant general Lamarche, qui 
tous deux paraissent avoir fait ou du moins accepte la capitulation, 
ont 6te arretes et conduits a la Conciergerie. 

Les petitionnaires sont renvoySs au Comity de salut public. 
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SEANCE DU 16 MESSIDOR AN II (4 JUILLET 1794) 

PRESIDENCE DE LOtJIS (DU BAS-RniN) 

Un citoyen prend la parole pour relever une erreur qui s’est glissee 
dans la redaction du proces-verbal de la derniere seance. « Ce n’est 
pas, dit-il, Padjudant general Lamarche qui a ete conduit a la Con- 
ciergerie avec le general commandant a Landrecies, mais 1’adjudant 
general Fremont. » - 

• 

[Une deputation dejeunes eleves de VEcole de Mars parait a la tribune; 
Gauthier, Tun d’cux, porte la parole en leur nom, et* prononce un discours 
qui se termine par les mots suivants : « La France nous contemple, les Jaco- 
bins nous observent, la gloire de la Republique nous electrise, la patrie parle, 
la sainte humanite revendique ses ‘droits ; nous voila prets a tout cntre- 
prendre pour les faire triompher. Le ciel nous seconde. Deja les nations 
etrangeres effacent la rouille de l'antique servitude, et attendent de nouveaux 
Decius francais. La posterite couvrira nos tombeaux des fleurs de I’amitie, 
des lauriers de la victoire, et les arrosera des larmes du sentiment. ( Vifs ap - 
plaudissements.) — « Espoir de la patrie, repond le President , vous rem- 
plirez dignement son attente ; elle se flatte quo vous conserverez la liberte 
conquise par vos peres. La Societe regoit avec satisfaction les serments que 
vous venez de prononcer, et vous recoil avec sensibilite dans son enceinte. » 

— Vorateur repond que tous les eleves de LEcole de Mars sont des admira- 
teurs zeles de Bara et de Viala. (Nouveaux applaudisseinents, au milieu des- 
quels le president donne 1’accolade fralernelle a Lorateur de la deputation.) 

— Une citoyenne annonce que la mere de ce jeune homme, qui manifeste 
de si heureuses dispositions, frequentc habituellement les tribunes de la So- 
ciete. (Nouvelles marques de satisfaction.) — La Society de Reims informe 
la Societe qu’elle vient d’ouvrir une souscription pour rarmement d'une fre- 
gate. — La Societe populaire de Nhnes fait passer une adresse qu'elle cn- 
voie a la Convention, pour la feliciter sur le decret portant qu’il ne sera fait 
aucun prisonnier anglais.] 

' Veau presente, au nom des quatre Comites, la liste de piusieurs 
citoyens qui, apres avoir passe an scrutin 6puratoire, sont admis 
par la Societe comme membres de son Comite d’administration. 

Sur la proposition de Jienaudin , le citoyen Magnain, nouveau juite 
du Tribunal rdvolutionnaire, est admis par le scrutin epuratoire. Les 
citoyens Duquesnel, Hannoyer, Laurent, Potheret et Pailiet sont 
aussi admis apres la meme &preuve. 

Une deputation des nourrices des Enfants de la Patrie vient te- 
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moigner sa reconnaissance des soins que la Societe a pris pour elles. 
AprOs avoir invite les Jacobins h se montrer toujours leur appui, 
elles demandent que Ton s’occupe a mettrc une juste proportion dans 
leurs appointements, et qu'on accorde a une nourrice la permission 
de garder un £l£ve pendant plus d’un mois. — Itenvoye au Comite de 
salut public. 

Dumas presente quelques reflexions sur la nScessite d’abolir les 
abus de cette maison. « La Commission des secours publics, dit-il, 
s’occupe de cette reforme; son travail est pr£t. » Apres diverses 
observations sur Futility de cet etablissement, il termine par assurer 
qu’il est de la plus grande importance que le nombre des nourrices 
soit assez grand pour qu’un enfant re^oive en arrivant les secours 
necessaires. « Et il faut, ajonte-t-il, que le choix des nourrices soit 
tel qu’on n’en puisse trouver une seule qui ne soit aussi bien cons- 
titute au physique qu’estimable au moral, comme celles qui, jusqu’a 
ce jour, ont rempli les premieres et importantes functions de la ma- 
ternile». — La Societe accueilleles observations de Dumas et les pe- 
titionnaires, parmi lesquelles on remarque une jeune Africaine, qui 
nourrit deux enfants, Yu n blanc et l’autre noir. 

La seance est terminee par la lecture du rapport inttressant de 
Barere sur les succes des armees de la R6publique. Cette lecture est 
frequemment intei-rompue par les plus vifs applaudissements. 


LVI 

SEANCE DU 18 MESSIDOft AN II (6 JUILLET 1794) 
prGsidence DE LOUIS (du bas-riiin) 

[La Societe populaire de Castillon, departement du Bec-d’Ambes , £crit a 
celle de Paris qu'on a trouve dans un champ les cadavrcs de plusicurs giron-r 
dins, qu’on croit etre Barbaroux, Petion et Buzot. — La Society populaire , 
de Satins fait passer des details sur la fete de l’Etre supreme, celebree dans 
cette commune. — Le Club national de Bordeaux fait passer une adresse a 
la Convention, dans .laqucllc il sc felicite de la mort de Guadct, de Salle et 
de Barbaroux. — Les Societes populaircs de Gien y de Perpignan et de 
Foix envoient des adresses dans lesquelles elles temoignent toute l’indigna- 
tion que leur inspirent les assassinats tentes sur la personne de deux repre- 
sentants du pcuple. — La Socttte d’ Arles annoncc que la municipality a 
mis tous les habitants cn requisition pour la moisson. — Agricole Moureau 
ecrit d’ Avignon, le 9 messidor que la Societe populaire, le general Dau- 
vergne, le bataillon de' la- Correze, cclui de l’Ardeche, les femmes, les filles 
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des patrioles viennent se faire inscrire au rang dcs moissonneurs. — La So - 
ciete i VEpernay , dont la richesse n’est qu’en patriotisme, mande qu’clle a 
armc et cquipe l’un de ses membres,. pour combattre les'tyrans et defendre 
la liberte. — La Societe de Provins donne connaissance des efforts multi- 
plies des habitants de cette commune pour concourir au bien de la patrie. 

Un membre annonee que la commune de La Roche (Mont-BIanc) a fait 
passer a la Societe de Paris une grande quantite de beurre et de fromage, 
pour etrc distribute aux necessiteux de la commune de Paris. Ces denrees 
ont ete mises aussitot a la disposition de cette commune pour en faire la dis- 
tribution. — Un militaire, echappe des mains de PAutrichien, apres avoir 
regu dix-sept blessures, presente une petition a Teffet d’obtenir des secours 
momentanes. Sa petition est renvovee au Comitc des defenseurs offieieux, 
pour en faire un prompt rapport. — Un citoyen , qui vient d’etre acquitte 
par le Tribunal revolutionnaire, fait part de toutes les persecutions qu’il a 
essuyees. Mis en arrestation pour avoir fait une denonciation, il est reste en 
prison trente-deux jours. II deniande qu’on lui donne des commissaires pour 
aller au Go mite de surete generate denoncer des conspirations preparees a 
Langres, son pays. Accorde. — Leonard Leblois se presente pour faire lec- 
ture de quelques details retrospectils sur les troubles de nos colonies. — 
Taschereau demande l’ordre du jour et le renvoi au Gomite de salut public. 
Adopte. — Un citoyen present^ sept jeunes eleves de 1’Ecole de Mars, envoves 
par le district de Saint-Maixeut (Deux-Sevres). II dit que plusieurs d’entre 
eux ont etc prisonniers des brigands. On arrete que leurs noms figureront 
au proces-verbal.] 

La seance se termine par le scrntin epuratoire. Les citoyens Ja- 
rousseau ; Lechard et Furguburce 1 sont admis apres l^preuve. 


LYII 

SEANCE DU 19 MESSIDOR AN II (7 JUILLET 1794) 

PRES1DENCE DE LOUIS (DU BAS-RUL\) 

L’administration du departement de la Manche fait passer copie 
d’une adresse & ses concitoyens, pour les inviter a souscrire pqur 
Tarmement d’un vaisseau de guerre. — Veau , lecteur de la correa - 
pondance , observe a ce sujet que les departements du Bec-d’Ambes, 
du Gard et de THerauR ont deja donne le meme exemple de de- 
voueraent pour la formation de notre marine republicaine , qui 
bientdt deploiera sur les deux mers plus de forces pour la liberte du 

1. Nous adoptons, selon notre habitude en cas de doute, Torthographe de la 
Feuille de la Iiepublique , au lieu de celle du Journal de la Montague et du Mo- 
niteur qui donnent pour le dernier de ces noms « Burguburu ». 
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monde que n’en deployment jamais les brigands d’ Albion pour son 
asservissement. — La Socidte de Francval (ci-devant Arpajon) nous 
apprend que la jeunesse de cette. commune s’est transportee en 
masse a rune des seances de la Society pour demander a 6tre em- 
ployee & Fextraction du salpetre. 

« Dans une de nos seances, . ecrit la Socidtd de Clermont (Oise), 
un membre a remarque que les Jacobins de Paris avaient jure une 
liaine dternelle aux Anglais, et s’etaient leves en masse contre ces 
ennemis jur£s du genre humain ; aussitOt la Societe de Clermont se 
leve spontanement, et prete a Funanimite le meme serment ; elle 
arrete de plus F envoi du proces-verbal de cette seance k ses freres 
de Paris. » 

L’accusateur public pres le Tribunal revolutionnaire, etabli a 
Brest, apprend que les adniinistrateurs du Finistere, fondateurs et 
apOtres du federalisme dans ce departement, viennent d'etre livres 
au glaive vengeur des lois. La Societe populaire de Tours fait passer 
la copie de son adresse a l’armee de Sambre-et-Meuse. 

• 

[La Societe de Puyvicard *, scant dans une petite commune trcs patriotc 
du departement des Bouchcs-du-Uhone, fait passer aux Jacobins des obser- 
vations politiqucs. « Le parallelc de Fancicn et du nouveau regime nous 
demontre, dit-clle, la neccssite des sages mesures prises par la Convention, 
en etablissant le gouvcrncment revolutionnaire. » — L’Institut national fait 
hommage de sa quatrieme livraison de musique a I’usagc des decadaires. 
Mention civiquc.] 

Le r6sultat du scrutin donne a la Societe Barere pour president ; 
CofFinhal, pour vice-president; A 7 ivier, Pellier, Gouly, depute, Laugier 
et Ricoeur, pour secretaires. 

On procedc a Fepuration. Les citoyens Lenoir, Rokingerot, Gau- 
thier et Vige sont admis. Boursault est ajourne. — Gravier se pre- 
sente au scrutin ; une citoyennc des tribunes , nommee Yiala, le de- 
nonce pour avoir tenu des propos inciviques, qu’elle rapporte : elle 
cite cinq temoins du fait. — Dumas annonce que la citoyennc qui 
viept de parler lui a remis une denonciation signee, contenant ce 
qu’elle vient de dire, et plusieurs autres clioses plus graves encore, 
le tout appuyd par les cinq temoins dont elle a parle. On demande le 
renvoi du denonce au Comity de surete gendrale. Apres avoir en- 
tendu Gravier, qui s'est epuise en protestations de patriotisme, la 
proposition est adoptee. 

Les efitoyens Lesieur, Grandsire, Pilliard, Philippeaux-Selicourt, 

1. Nous n’avons pas pu identifier ce nom de lieu. 
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Morie, Miquelet, Fiefle, Marbel et Lerouge sont admis par le scrutin 1 * * 4 . 

David a la parole. II rappelle que, sur la motion de Collot d’Her- 
bois, la Societe avait arrete que le buste de Guillaume Tell serait 
placd dans la salle de ses seances. II annonce que le citoyen Beau- 
valet,- qu’il proposa lui-meme dans le temps pour Fexecution de cet 
ouvrage, l’a acheve, et qu’il demande a en faire hommage a la So- 
ciete. {Admis.) — Le citoyen Beauvalet entre aussitdt au milieu des 
applaudissements, depose le buste sur le bureau, et monte a la tri- 
bune pour remercier les Jacobins de la confiance qu’ils lui ont ac- 
cordee. — Sur la motion d'un membre , le citoyen Beauvalet passe au 
scrutin epuratoire, et est admis comme membre de la Society. — 
David releve un fait, que la modestie de cet artiste lui faisait cacher : 
c’est qu’6tant tout nouvellement recu a l’Academie, au moment de la 
Revolution, il n’en a pas moins contribue de tout son pouvoir k la 
destruction de cette corporation. 

Collot d’Herbois. — Je pense que Fadmission du buste de Guil- 
laume Tell dans le sein de la Societe presente un grand objet d’uti- 
lite publique. Je contempte avec plaisir les traits de ce vieil ennemi 
de la maison d’Autriche, et je me rappelle avec une egale satisfac- 
tion qu’il donna, il y a cinq cents ans, la mort k un tyran, et qu’il 
affranchit son pays de la servitude. Il sera beau de voir ce grand 
homme place a c6te de Brutus et des autres grands hommes dont la 
memoire nous est toujours presente, et que nous devons toujours 
nous proposer pour modeles. Guillaume Tell a combattu avec intre- 
pidite dans des circonstances pareilles [a celles] ou les Francais se 
sont trouves; il n’avait peut-etre pas autour de lui autant d’ames 
energiqnes, et la corruption etait generale. 

[Collot d’Herbois racontc Fhistoire dc Guillaume Tell, force par Gcssler 
dc tirer unc fleche sur une pommc placec au-dessus de la tete >ic son fils. 
« Saint-Just, dit-il, a cite ce trait, dans un dc ses rapports, d’unc maniere 
qui vous a fait impression ; je me plais a la citcr encore pour qu’il soit grave 
dans rhistoirc. » II ajoute quo le sculptcur a indiquc, sous l’habit de Guil- 
laume Tell, la fleche cachec pour etrc lancec contre Gcssler. 11 conclut par 
les paroles suivantcs :] 

1. Suivant notre usage, nous avons suivi pour ces noms la Feuille de la Re- 
publique , qui seule nous renseigne sur la quality de Gouly et sur fajournement 
de Boursault. La Feuille de la Republique imprime par erreur Bouly, au lieu de 

Gouly. Dans le memo journal Aige, au lien de Vige, nom d£ja plusieurs fois 
prononc^ aux Jacobins, nous parait une faute d’impression. Le Journal de la 

Montagne et le Monileur donnent Cellier, au lieu de Pellier, Viqueur au lieu de 

Ricoeur, Lesueur, au lieu de Lesieur, pour ce dernier nom, le Journal de la 
Montague a avoud son erreur dans le numero suivant. 
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Heureux les Suisses, qui se rappelleront qu’il a existe un Guil- 
laume Tell dans leur patrie! En placant son buste nous allons en 
multiplier les copies ; faisons de petits bustes, de petites gravures de 
ce h6ros ; nous les enverrons aux Suisses comme un gage de notre 
amitie : de leur cdte, ils feront graver les images de ceux qui se sont 
distingues en France par leur amour pour la liberte. Quant & moi, je 
i’avoue, j’ambitionne d’avoir en ma possession un portrait de Marat, 
grav6 en Suisse. Voilfc Texpression des coeurs sensibles. Les hommes' 
libres ont un lil electrique qui les unit dans tous les pays : voila un 
nouveau genre de commerce ouvert. Cette idde me rappelle Tartiste 
qui vous a presents le buste que vous avez sous les yeux ; vnettons-le 
ci la tete de ce nouveau commerce, et invitons-le a r£pandre le j)lus 
qu’il lui sera possible, dans la Suisse, de petits Guillaume Tell. {On 
applaudit.) 

Le President annonce que le representan due peuple Milhaud fait 
passer copie d’une lettre 6crite au Coinite de salut public. Cette lettre 
apprendque les Fran^ais viennent de turt, dans une nouvelle affaire, 
six cents esclaves Espagnols, et de leur faire six cents prisonniers. 


LVIII 

SEANCE DU 21 MESSIDOR AN II (9 JUILLET 1794) 

PRESIDENCE DE BARERE 

[La Societe de Gien ( Loiret ) fait passer copic d’une adresse a la Conven- 
tion, portant I’expression de la joie publique a l’occasion des victoires aussi 
rapides que multiplies de nos armees. — La Societe de Clermont ( Oise ), 
apres avoir egalement fait part de l’aHegresse universelle que les brillants 
succes de la Rcpublique font naitre dans son canton, informe les Jacobins que 
le 25° regiment de cavaleric a fait don de deux jours de sa ration de viande, 
et a demande la reducdon de sa ration de pain a la memo quantile que les 
autres citovens de ce district. — La Societe populaire de Se?is envoie copie 
d’une adresse a la Convention.] 

Giot annonce que la Societe de Melun lui ecrivit que le citoyen 
Prieur-Lacombe, apprenant la mort d’un de ses fils, tue a la glo- 
rieuse bataille de Fleurus, n’en a pas moins temoigne la joie la plus 
vive de voir la patrie victorieuse, et que ce genereux citoyen a com- 
post des couplets republicains, qu’il a chantes lui-meme a la fete 
civique, celebree quelques jours apres. Giot annonce ensuite^ que 
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cette meme Societe vient d’ouvrir une souscription pour la construc- 
tion et Farmement d’un vaisseau, et que cette souscription a produit 
en deux seances plus de 2,700 livres. ( Vifs applaudissements.) 

Veau demande que ce fait soit communique a la Convention natio- 
nale, afin que FEurope entiere apprenne a son tour de quels efforts 
les Francais sont capables pour aneantir la tyrannie. — Benlabole 
rappelle k la Societe qu’il lui a remis, it y a quelque temps, au nom 
de celle de Strasbourg, la somme de 5,800 livres pour Farmement 
d’un vaisseau ; il demande que cette somme soit reunie aux autres 
souscriptions. — Un membre instruit les Jacobins quo, sur Finvita- 
tion de la Societe populaire de Bayonne (Basses-Pyrenees), la petite 
commune appelee ci-devant Saint-Esprit ouvrit une souscription 
pour le meme objet; le soir meme cette souscription produisit plus 
de 000,000 livres, et a la fin de la decade plus de 1,200,000 livres. 

Dumas prend occasion d'annoncer & la Societe un fait, qu’il declare 
n’etre pas encore connu : c'est que, dans le combat naval du 13-prai- 
rial,Fequipage d’un vaisseau francais, qui se voyait couler bas, tirait 
encore sur Fennemi de sqn troisieme pont. « Ce trait, dit Forateur, 
fait connaitre jusqu’a quel point les vrais republicans poussent leur 
devouement a la gloire de la pa trie. » 

Barere observe que la Convention nationale a ete instruite de ce 
trait hero'/que par un rapport qui lui a ete fait a sa seance d’aujour- 
d’hui, et qu’elle s’est empressee de Fimmortaliser l . 

La Societe nomme des commissaires pour accompagner au Comite 
de surete generate un citoyen qui a des faits a denoncer contre des 
ci-devant nobles, des procureurs, des notaires, des gardes de Capet, 
etc., tous habitant dans les environs de Paris. — Les reclamations 
d’un citoyen dans une affaire qui lui est purement personnelle sont 
renvoyees au Comite des defenseurs officieux. 

[Une deputation de Ccnnniunc-d' Amies [ci-devant Saint -Etienne) pre- 
sente a la Societe le citoyen Pignon, ancien ami de Chalier, et qui vient 
d’etre acquitte par le Tribunal revolutionnaire. Cette deputation saisit cette 
occasion pour resserrer les liens de fraternite qui unissent la Societe a celle 
des Jacobins de Paris. — Le citoyen Pignon prend la parole; il commence 
par annoncer qu’il a toujours professe dans son pays les principes qu’il pui- 
sait dans les ecrits que les Jacobins y faisaient parvenir. Il declare qu’il a 
onblie ses souffrances, et il loue la justice du Tribunal revolutionnaire. — Le 
President lui fait part de la joie que la Societe eprouve a le voir en liberte. 
II donne ensuite Faccoladc fratprnelle tant au citoyen Pignon qu’a la deputa- 
tion. Cette scene est suivic des plus vifs applaudissements.] 

i. 11 s’agit du rapport sur le vaisseau Le Venyeur , presente a la Convention 
par Barere dans la seance du meme jour. Moniteur, t. XXI, p. 173. 

Tome VI. 
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Robespierre prononce un diseours sur les cabales qui eonspirent 
sourdement eontre le gouverncmcnt r6volutionnaire, et sur les me- 
nses des trailres qui brulcnt de semer la division parmi les pa- 
triotes. 

Robespierre. — Toutes les injustices partieulteres qui vous sont 
d6nonc£es m^ritent de votre part une serieuse attention. Le premier 
devoir d’un citoyen est de secourir les opprimes : quiconque manque 
a ce devoir n’a pas meme le sentiment du patriotisme. De toutes les 
vertus qui ont servi de base a la Revolution, la plus belle et la plus 
veritable est la plus negligee. Rien de si comraun que les beaux dis- 
eours insignifiants, rien de plus rare que la defense genereuse des 
opprimes, quand on n’en attend aucun profit ; rien de si common que 
le management pour les aristocrates; rien de si rare qu’une sincere 
humanite envers les bons citoyens dans le malheur. 

De tous les decrets qui ont sauve la R6pubiique, le plus sublime, le 
seal qui Fait arrachee a la corruption et qui ait affranehi les peuples 
de la tyrannie, c’est celui qui met la probite et la vertu a l’ordre du 
jour. Si ce deeret etait execute, la liberte serait parfaitement etablie, 
et nous n’aurions plus besoin de faire retentir les tribunes popu- 
Jaires de notre voix; mais des hommes qui n’ont que le masque de 
la vertu mettent les plus grandes entraves a Fexecution des lois de 
la vertu meme ; ils veulent se faire de ce masque un moyen de par- 
venir au pouvoir. 

II est peu d’hommes ggnereux qui aiment la vertu pour elle-meme 
et qui desirent avee ardeur le bonheur du peuple. Tous les scelerats 
ont abuse de la loi qui a sauve la liberte et le peuple frangais. Ils ont 
feint d’ignorer ce qui etait la justice supreme que la Convention 
avait mise a Fordre du jour, c’est-&-dire le devoir de confondre les 
hypocrites, de soulager les malheureux et les opprimes, et de eom- 
battre les tyrans : ils ont laisse a Fecart ees grands devoirs, et s’en 
sont fait un instrument pour tourmenter les peuples et perdre les 
patriotesj 

II existe un Coinite revolutionnaire dans la Republique ; vous allez 
croire peut-etre quil s’est imaging qu’il fallait aneantir Faristo- 
cratie ? Point du tout ; ii a eru quil fallait arreter tous les citoyens 
qui, dans un jour de fete, se seraient trouves ivres. Grace a cette 
heureuse application de la loi, tous les contre-revolutionnaires sont 
restes tranquilles et en pleine securite, tandis que les artisans et les 
bons citoyens, qui s’etaient par hasard livres a un mouvement de 
gaiety, ont ete impitoyablement incarceres. 

Sans doute nous sommes plus ennemis de toute espece de vice que 
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€es inquisiteurs mechants et hypocrites ; nous savons que l’ivresse 
est une maladie dont il faut guirir les hommes ; mais nous savons 
aussi distinguer les faux patriotes qui* persecutent le peuple, tandis 
qu’ils sont indulgents pour les aristocrates. 

La ligue de toutes les factions a partout le meme systeme. S’il est 
parmi elles quelque apparence de vertu, ce n’est qu’un masque im- 
posteur ; les scelerats qui se l’adaptent n’exigent jamais une soumis- 
sion reelle aux lois de la Republique; ils ne voient dans les nobles 
que des cultivateurs aises, de bons maris, et ils ne s’informent pas 
s’ils sont amis de la justice et du peuple. 

Le decret qui met la vertu a l’ordre du jour est fecond en grandes 
consequences. Nous avions prevu qu’on en abuserait, mais en meme 
temps nous avions pense que ce decret porte contre les oppresseurs 
imposerait aux fonctionnaires publics le devoir d’exercer la vertu, 
et de ne jamais s’ecarter des obligations qui les lient a la patrie ; 
mais ces obligations ne les forcent point k s’appesantir avec une in- 
quisition severe sur les actions des bons citoyens, pour detourner les 
yeux de dessus les crimes des fripons ; ces fripons, qui ont cesse 
d’attirer leur attention, sont ceux-la meme qui oppriment Inhuma- 
nity et sont de vrais tyrans. Si les fonctionnaires pubbcs avaient fait 
ces reflexions, ils auraient trouve peu de coupables a punir, car le 
peuple est bon, et la s classe des mechants est la plus petite. 

G’est en vain que Roland me vante ses vertus et me prisente le 
tableau de sa vie privee ; sans examiner ni cette apologie fastidieuse, 
ni Thistoire scandaleuse de la vie privee d’un Barbaroux, je demande 
a un homme : « Qu’as-tu fait pour la prosperity de ton pays? Quels 
travaux as-tu entrepris pour arracher le peuple francais au joug 
odieux de la servitude? » S’il me repond a cette question d'une ma- 
niere satisfaisante, alors je le crois vertueux. 

Necker fut dans le sein de sa famille un veritable tyran; n’en sovez 
pas etonne : un bomme qui manque de vertus publiques ne peut 
avoir de vertus privees. Cette vertu de Necker et de Roland, que des 
intrigants ont voulu faire resulter du decret dont je vous parlais il 
n’v a qu’un instant, est diametralement opposee a rheroisme et 'a 
riiumanity. Si je voulais suivre le systeme perfide de ces hommes 
qui ne connaissent point la vertu, vous verriez les hommes de bien 
opprimes et les intrigants relevant leur t£te altiere. Nos ennemis 
disent dans leurs assemblies secretes : « Faites en sorte qu’il n’y ait 
que des fripons ; persicutons les patriotes, et ne cessons d appuyer 
ceux qui, comme Hibert, veulent ditruire sourdement la liberte de 
la France ; ainsi que ceux qui, par leur modirantisme, veulent la ra- 
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mcner a Fesclavage; poursuivons tous ceux qui aspirent h la liberty 
du genre humain. » Ces monstres devouent, en consequence, a Fop- 
probre et aux tourments lout homme dont ils redoutent Faust6rit6 
dcs mceurs etla severe probite. , 

Le devoir du gouvernement cst de remedier a cet abus. Pour rem- 
plir cel objet, il faut qu’il ait bcaucoup d’unite, de sagesse el d’ac- 
tion. Quiconque veut cabaler contre le gouvernement est un traitre, 
et jc dSnonce ici tous ceux qui se sont rendus coupables de ce crime. 
On veut calomnier le gouvernement revolutionnaire pour le dis— 
soudre ; on veut fletrir le Tribunal revolutionnaire pour que les 
conspirateurs respirent cn paix;les artifices les plus infames sont 
inventes pour pers6cuter les patriotes energiques et sauver leurs 
mortels ennemis. 

II n’est qu’un seul remede a taut de maux, et il consiste dans 
Fexecution des lois de la nature, qui veulent que tout homme soit 
juste, et dans la vertu, qui est la base de toute societe. Autant vau- 
drait retourner dans les bois que de nous disputer les lionneurs, 
la reputation, la richesse ; il ne resulterait de cette lutte que des 
tyrans et des esclaves. Apres cinquante ans d’agitations, de troubles 
et de carnage , le resultat serait l’etablissement d’un nouveau 
despote. 

11 est naturel de s’endormir apres la .victoire ; nos ennemis, qui le 
saventbien, ne manquent pas de faire des efforts pour detourner 
notre attention de dessus leurs crimes. La veritable victoire est celle 
que les amis de la liberte remportent sur les factions; e’est cette 
victoire qui appelle chez les peoples la paix, la justice et le bonheur. 
Une nation n’est pas illustree pour avoir abattu des tyrans ou en- 
chame des peuples ; cc fut le sort des Itomains et de quelques autres 
nations; notre destinee, beaucoup plus sublime, est de fonder sur la 
terre l’empire de la sagesse, de la justice et de la vertu. 

Nous ne pouvons atteindre ce but que par des institutions sages, 
qui ne peuvent etre fondees que sur la ruine des ennemis incorri- 
gibles de la liberty. Yoyez ce qui arrive a chaque effort du patrio- 
tisme contre la vertu ; les factions redoublent d’artifice a mesure que 
nous deployons notre energie, et, si cette meme energie vient a se ra- 
lentir, elles en profiteront pour prendre de nouvelles forces ; elles 
disputeront le terrain, et donneront aux conspirateurs le temps de se 
rallier. A tout moment, elles cherchent a diviser et a se faire des par- 
tisans ; si l’on n’y prenait garde, il se formerait bientot des factions 
en assez grand nombre pour lutter contre la liberte et egorger ses 
amis. 
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En yous presen tant ces reflexions, je denonce les efforts de nos en- 
nemis sans predire leurs succes ; je sais que tout ce qui est criminel 
sur la terre doit disparaitre, mais il n’est pas moins vrai que le 
crime fit, de tout temps, jusqu’k nous, le malheur du monde. 

II faut une excessive legerete pour s’endormir sur les conjurations, 
et pour perdre un instant ce courage ardent qui nous porte & denon- 
cer les conspirators; ce n’est pas pour provoquer aucune mesure 
severe contre les coupables que j’ai pris ici la parole; que m’im- 
porte leur vie ou leur mort pourvu que le peuple et la Convention 
soient eelaires ! Mon but est de premunir tous les citoyens contre les 
pieges qui leur sont tendus, et d’eteindre la nouvelle torche de 
discorde qu’on cherche a allumer dans la Convention. Ce qu’on 
voit tous les jours, ce qu’on ne peut cacher, e’est qu’on veut avilir 
la Convention par un regime de terreur. II existe des rassemble- 
ments qui ont pour but de repandre ces funestes idees ; on cherche 
a persuader a chaque membre que le Comity de salut public l’a 
proscrit. 

Ce complot existe ; mais, puisqu’on le connait, tous les bons 
citoyens doivent se rallier pour Fetouffer. C’est ici que, dans tous 
les temps, les deputes patriotes se so r t reunis pour faire triompher 
la vertu ; si la tribune des Jacobins devient muette depuis quelque 
temps, ce n’est pas qu’il ne leur reste rien a dire; mais le profond 
silence qui y regne est Feffet d’un sommeil lethargique, qui ne perinet 
pas d’ouvrir les veux sur les dangers de la patrie. On veut done 
forcer la Convention a trembler; on veut la prevenir contre le Tri- 
bunal revolutionnaire et retablir le systeme des Danton, des Camille 
Desmoulins; on a seme partout des germes de division. On a subs- 
titue la defiance a la franchise, le calcul des ames faibles au sen- 
timent gen^reux des fondateurs de la Republique. II faut toujours en 
revenir & ces principes : la vertu publique et la justice supreme sont 
les deux lois souveraines sous lesquelles doivent ployer tous ceux 
qui sont charges des interets de la patrie. 

II n’y a qu’un moyen pour un peuple, qui ne peut penetrer par lui- 
meme <l chaque instant dans les replis de Fintrigue: c’est de conser- 
ver ses droits, et de faire en sorte que son courage ne puisse echouer 
contre la perfidie; c’est de comparer avec la justice tout ce qui n’en a 
que l’apparence. Tout ce qui tend ft un resultat dangereux est dicte 
par la perfidie. 

Elle est un sentiment grav6 dans le coeur de tous les patriotes et 
qui est la pierre de touche pour reconnaitre leurs amis; quand un 
homme se tait au moment ou ii faut parler, il est suspect; quand il 
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s’enveloppe de tenebres ou qu’il montre pendant quelques instants 
une <3ncrgie qui disparait aussitdt, quand il se borne a de vaines 
tirades contre les tyrans, sans s’occuper des moeurs publiques et du 
bonheur de tous ses concitoyens, il est suspect. 

Quand on voit des hommes ne sacrifier des aristocrates que pour 
la forme, il faut porter un examen severe sur leurs personnes. 

Quand on entend citer des lieux communs contre Pitt et les enne- 
mis du genre humain, et que Ton voit les m§mes hommes attaquer 
sourdement le gouvernement revolutionnaire ; quand on voit des 
hommes, tantdt mod&res, tantAt hors de toute mesure, declamant 
toujours, et toujours s’opposant aux moyens utiles qu’on propose, 
il est temps de se mettre en garde contre les complots. 

La Revolution se terminerait d’une maniere bien simple et sans 
6tre inquiet6e par les factieux, si tous les hommes 6taient 6galement 
amis de la patrie et des lois. Mais nous sommes bien eloign^s d’en 
etre arrives a ce point : j’en atteste les hommes probes. Qu’ils de- 
clarent si, quand ils veulent defendre un patriote tout crible des 
blessures de l’aristocratie, et qu’un aristocrate doucereux se pre- 
sente, il ne se groupe pas aussitot autour de ce dernier beaucoup 
d’hommes qui cherchent h le soutenir. 

Mais les gemissements d’un patriote opprime ont-ils done plus de 
peine a se faire entendre dans de certaines ames que les plaintes hy- 
pocrites de l’aristocratie ? 

Concluons de la que le gouvernement republicain n’est pas encore 
bien assis, et qu’il y a des factions qui contrarient ses effets. Le gou- 
vernement revolutionnaire a deux objets : la protection du patrio- 
tisme, et l’aneantissement de Taristocratie. Jamais il ne pourra ar- 
river a ce but, tant qu'il sera combattu par les factions. Assurer la 
liberte sur des bases inebranlables sera pour lui une chose impossible, 
tant que chaque individu pourra se dire : Si aujourd’hui l’aristocratie 
triomphe, je suis perdu. Il y aura toujours dans le sein du peuple 
une grande reaction contre les intrigues, et il en resullera peut-etre 
beaucoup de dechirements. 

Mais les scdlerats ne triomplieront pas, car il est impossible que 
les hommes qui ont epouse le systeme profond de la justice et de la 
liberte consentent jamais a laisser a de si vils ennemis un triomphe 
qui serait a la fois la honte et la perte de l’humanite entiere. Il faut 
que ces laches conspirateurs, ou renoncent a leurs complots infames, 
ou qu’ils nous arrachent la vie. Je sais qu’ils le tenteront; ils le 
tentent meme tous les jours ; mais le genie de la patrie veille sur les 
patriotes. 
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J'aurais voulu donner plus d’ordre et de precision a ces reflexions, 
mais j’ai suivi le sentiment de mon ame. Je cherche k etouffer les 
germes de division et a empecher qu’il ne se forme deux partis 
dans la Convention ; j’invite, tous les membres k se mettre en garde 
contre les insinuations perfldes de certains personnages qui, crai- 
gnant pour eux-memes, veulent fairc partager leurs craintes. Tant 
que la terreur durera parmi les representants, ils seront incapables 
de remplir leur mission glorieusc. Qu’ils se rallient a la justice 
eternelle, qu’ils dejouent les complots par leur surveillance, que le 
fruit de nos victoires soit la liberte, la paix, le bonheur et la vertu, 
et que nos freres, apres avoir verse leur sang pour nous assu- 
rer tant d’avantages, soient eux-memes assures que leurs families 
jouiront du fruit immortel que doit leur garantir leur g6n6reux de- 
vouement. 


LIX 

SEANCE DU 23 MESSIDOR AN II (11 JUILLET 1794) 

PRESIDENCE DE BARERE 

Lecture de la correspondance. Plusieurs pieces sont renvoyees aux 
Comites de la Convention et k ceux de la Societe. Le citoyen Colin, 
de Louhans, adresse k la Societe des reflexions sur les avantages de 
la vertu. La Commission destruction publique fait 6galement passer 
divers imprimes, parmi lesquels il s'en trouve un relatif au martyr 
de la liberte, Agricole Yiala, dont la fete sera celebree le 10 ther- 
midor prochain. La Societe en ordonne la mention civique et Tin- 
sertion au proces-verbal. 

Un membre annonce que Commune-Affrancliie est regeneree, qu’elle 
est au pas, et que e’est aux efforts constants des amis de Chalier que 
Ton doit cet heureux changement ; il donne, pour preuve de son 
assertion, lecture d’une adresse de Commune-Affranchie a la Conven- 
tion nationale. — Couthon , apres avoir presente le tableau de toutes 
les menecs qui ont succcssivement froiss6 les patriotes de Commune- 
Affranchie, tous dignes amis de Chalier, demande que les Jacobins 
applaudissent aux principes developpes dans Tadrcsse, et que le pre- 
sident donne aux citoyens Fillion, Emery et Gravier, membres de la 
Soci6te et du Tribunal revolutionnaire, le baiser fraternel, en signe 
de l'amitiS que la Societe de, Paris porte aux amis de Chalier et 
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de Gaillard, qui composent aujourd’hui la Societe de Commune- 
AfTranehie. 

Dumas. — Je ne doute nullement quil n’y ait des patriotes dans 
la commune on Ton a vu le glorieux martvre de Chalier ; mais, par 
la raison me me qu’on la souffert, j’en conclus que la majority des 
habitants ctait entierement perdue de royalisme, et infectee de tous 
les vices ennemis de la liberte, de legalite et de ia vertu. N’oublions 
jamais ce grand principe : l’integrite de quelques patriotes ne doit 
pas servir de palladium aux ennemis loujours nombreux de la patrie. 
Etque*sont devenus ceux qui ont abreuve d’amertume ses braves 
defenseurs? Ont-ils tous ete punis? S’il est permis d’en douter, il est 
done prudent de suspendre sonjugement sur la generality des habi- 
tants de eette cite rebelle, et d’exercer sur eux une surveillance 
toujours renaissante et toujours plus active. 

Robespierre. — L’exemple de Commune-Affranchie pent expliquer 
une theorie que j’ai deja remarquee. Les patriotes clefendent de tous 
leurs moyens les patriotes; ils ne laissent prendre aueun repos aux 
intrigants et aux traitres; sans cesse ils les harcelent et les com- 
battent ; les aristocrates font precisement tout le contraire. J'ai 
connu Chalier au moment ou les representants du peuple patriotes 
etaient eux-memes persecutes. Ce fut lui qui le premier decouvrit la 
perfidie de Roland, et me le dcnonca pour tenir chez.lui un immense 
magasin de libelles diriges centre la.Montagne et contre moi. Chalier 
n’eut pas plus tdt connu ce ministre conspirateur^ qu'il l’abandonna, 
et renon^a a la justice quhl venait reelamer aupres de lui, ne voulant 
rien devoir a un traitre qui cherchait a allumer la guerre civile en 
France. 

L’orateur ajoute que, depuis ce moment, il n’a plus connu Chalier 
que par les actes d’heroisme et de vertu qui ont immortalise son 
nom. Les ennemis du peuple n’ont pu etablir leur triomphe que par 
Tassassinat de cet homme egalement patriote et intrepidc. Il rappelle 
ici le courage de ce republicain au moment de son supplice, prolong^ 
par la sceleratesse des aristocrates de Lyon, qui firent quatre fois 
tomber la hache sur sa tete, qu’il soulevait a chaque fois, en criant 
d’une voix mourante : « Vive la Republique ! Atlachez-moi la co- 
car del » 

Robespierre entre ensuite dans le detail des services rendus par les 
amis de Chalier; il les connait tous ; il connait aussi ses persecuteurs. 
Le sort des premiers a ete d’etre opprim£s par toutes les factions qui 
se sont succede. Ils ont oppose aces vexations tyranniques et monies 
un calme et une patience dont il est impossible de trouver un exemple 
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dans l’histoire d’aucun peuple. Le siege trop prolonge de Lyon une 
fois termini, et lorsque cette commune fut rentree sous le pouvoir 
de la Republique, les amis de Chalier ne furent point rendus au bon- 
heur qu’ils avaient si bien m6rite par leur constante vertu. On avait 
eu le soin de faire evader Precy et tons les autres conspirateurs, 
quoiqu’on ait pousse l’astuce jusqu’a envoyer au Comite de preten- 
dues depouilles de ce monstre. La porte de Lyon leur fut ouverte au 
moment meme ou l'armee republicaine entrait, et ils sortirent par 
la porte ou etait le corps d'armee que commandait Dubois-Crance, 
qui resta immobile. II est une autre cause de Timpunite des conspi- 
rateurs : c'est que la justice nationale n’a pas ete exercee avec le 
degre de force et d’action qu’exigent et que commandent les interets 
d’un grand peuple. — La Commission temporaire deploya d’abord de 
l’&iergie, mais bientot elle ceda a la faiblesse humaine, qui se lasse 
trop t6t de servir la patrie, et elle perdit, avec tout son courage, son 
devouemenf et sa purete. Apres avoir cede aux insinuations des aris- 
tocrates pervers, la persecution fut etablie contre les patriotes eux- 
memes : la cause de ce changement si criminel peut se trouver dans 
la seduction de certaines femmes, et c’est a ces eflroyables ma- 
noeuvres qu’on peut attribuer le desespoir qui a porte Caillard a se 
donner la mort. Reduits a fuir, les patriotes viennent deposer leurs 
plaintes au Comite de salut public, qui les arrache a la persecution 
et com prime par reflroi leurs odieux persecuteurs. Ainsi done la 
vertu sera eternellement en butte aux traits de deux factions qui, 
opposees en apparence, se rallient toujours pour sacrifier les pa- 
triotes. (lei Vorateur jure de venger Chalier , Gaillard et loutes les 
victimes de Vinfdme aristocratic.) 

Les principes de Torateur sont d'arreter Leffusion du sang humain 
verse par le crime ; les auteurs des complots denonces n’aspirent au 
contraire qu’A immoler tous les patriotes, et surtout la Convention 
nationale, depuis que le Comite a indique les vices dont elle devait 
se purger. Quels sont ceux qui sans cesse ont distingue l’erreur du 
crime, et qui ont defendu les patriotes egares ? Ne sont-ce pas les 
membres du Comite ? Ceux qui reclament la justice ne peuvent etre 
redoutables qu’aux chefs des factions, et ceux qui veulent perdre 
dans Topinion les membres du Comite ne peuvent avoir d’autre in- 
tention que de servir les projets des tyrans interesses a la chute d'un 
Comite qui les deconcerte et les aneantira bientbt. 

Robespierre termine par denoncer Lauteur de toutes ces ma- 
noeuvres, qui est le meme qui a persecute les patriotes a Commtine- 
Affrancbie, avec une astuce, une perfidie aussi lache que cruelle : le 
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Comite de salat public ne fut pas sa dupe. « Nous demandons enfin, 
dit-il, que la justice et la vertu triomphent, que l’innocence soit pai- 
sible, et le peuple victoricux de.tous ses enncmis, et que la Con- 
vention mette sous ses pieds toutes les petites intrigues. » 

Couikon , qui avait interrompu Robespierre, pour citer des faits a 
la charge de Dubois-Crance, rclativcment au siege de Gommune- 
Affranchie, fait la motion qu’il soit raye de la lisle des membres de 
la Societe. (Adopte.) 

Sur la motion de Robespierre , Fouche sera invite a venir se dis- 
culper h la Society des reproches qui lui ont ete adresses. 

Robespierre jeune s’expliquc vivcment sur le systeme de silence et 
de torpeur auquel se livre la Societe, et dit qu’il va suivre Fexemple 
de courage qui vient de lui etre donne. Des patriotes sont tour- 
mentes, et les Jacobins ne prennent pas leur defense ! Le mal est a 
son comble, quand l’energie est comprimee aux Jacobins. II sc plaint 
de ce qu’on emploie les plus basses llatteries pour jeter la division 
entre deux patriotes : on a ete jusqu’a lui dire qu’il valait mieux que 
son frere. « Mais en vain, s’^crie-t-il, voudrait-on me separer de lui : 
tant qu’il sera le proclamateur de la morale et* la terreur des scele- 
rats, je n’ambitionne d’autre gloire que d’avoirle meme tombeauque 
lui. » L’orateur invite tous les patriotes a sc rallier, a denoncer tous 
les abus, et a prendre mutuellement entre eux la defense de tous les 
amis de la liberte ; il demande enfin que l’opinion publiquc se pro- 
nonce dans toute son energie. 

'Couthon. — Tous les patriotes sont freres et amis ; pour moi, je 
veux partager les poignards diriges contre Robespierre. ( Ici toute la 
salle retenlit des cris : « Et moi aussi ! ») Les continuatcurs dTIebert 
se glissent partout pour opprimer les patriotes : si un homme pur 
s’eleve contrc les fripons, il est traite de modere par les uns ; s’il 
propose de sevir contre les traitres, il est traite d’homme sangui- 
naire par les autres ; et voila les deux ecueils entre lesquels un ami 
du peuple doit marcher. Yeut-il parvenir a son but sans s’egarer? Il 
faut qu’il poursuive ces deux factions avec un tel courage et une per- 
severance si active qu’aucun des coupables ne reste impuni, et que 
tout innocent jouisse enfin du calme qui n’appartient qu’a la vertu. 
Voila le but auquel tend sans cesse le Comit6 de saint public. Ceux 
qui t osent avancer que ce Comite veut dominer ne connaissent ni le 
peuple, qui ne peut le souffrir, ni le Comite lui-meme, qui ne pent en 
concevoir la pensee, etje declare que le poignard qui percerait le 
coeur d’un defenseur de la patrie me percerait aussi le sein, ou je le 
vengerais. 
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Un memhre denonce un agent chi pretre Fauchet, qui, travail lan t 
avec lui a la Convention nationalo, a vole line espingole. II est nomine 
inspecleur a la poste. Le memhre est invite a faire sa denunciation 
an Comite fie surete generate. — F.-L.-M. Laporte, juge du Tribunal 
revolutionnaire, passe au scrutin epuratoire, et est admis. — Couthon 
rappelle que e'est apres-clemain le Hjuillet. La Societe arrete qu'elle 
se transportera en masse a la Convention national e pour presenter 
une adresse de felicitations au peuple francais, ct demander une fete 
publique, a laquelle les Jacobins et les citoyens des tribunes assis- 
teront. 


LX 

SEANCE DU 20 MESS1DOI1 AN II (14 JUILLET 1791) 

PRESIDENCE DE BARERE 

Lecture de la correspondance. — Un ritoyen de Troyes se plaint d'avoir 
eh* inearcon* par ordre d’line Commission dite des 2 L formee par RoiKsclin, 
commissaire du ci-devant Conseil executif. 11 dit quo Danton et Rousselin out 
love une taxe revolutionnaire de 170.000 livres sur les habitants de Troyes et 
qu’ils out menace du Tribunal revolutionnaire ceux qui se plaindraienl. — 
Cnnthon regarde le discours du preopinant k comme un developpement pre- 
cieux du sysleme des Hebert et des Han ton \ qu'il appelle des « scelerats qui 
voulaient exasperer le peuple par Latlmisme et par la disette ». 11 imite le 
preopinant a se rendre domain, a une heure, au Comile de salut juddic. 11 
n*y a pas be^oin, ajoute-t-il, de nommer des commissures, et il ajoub* (pie 
v le resultat de tons les ronseignements doom's sera sans donte le renvoi de 
Roussidin et de ses eomplices au Tribunal revolutionnaire*. ■■ 

On fait lecture cFune lettre de Foucbe, par laquelle il prie la So- 
ciete de suspendre son jugement jusqu'a ce que les Comiles de salut 
public et de surete generate aient fail lent* rapport sur sa conduite 
publicpie et privee. 

Kobesimerre. — Je commence par faire la declaration (pie l'indi- 
vidii Foucbe ne m’interesse indlement. J'ai pu ctre lie avec lui, parce 
que je Lai cm patriote. Uuand je Lai denonce ici, e'etait moins a 
cause de ses crimes passes que parce qu‘il se cacbait pour eu com- 
mettre d'autres, et parce que je le roimrde comme le cbef de la cons- 
piration quo nous avoiis a dejouer. 

J’examinc la lettre qui vient d'etre I u<* , et je vois qifelle Cst cerite 
par un liomme qui, etant accuse pour des crimes, refuse de so justi- 
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I fier devant ses concitoyens. C’est le commencement d’un syslOme de 
tyrannie. Celui qui refuse de r6pondre a une Society populaire dont 

i il est membre est un homme qui attaque l’institution des Society 
populaires. Ce mepris pour la Societe des Jacobins est d’autant plus 
inexcusable que Fouche lui-meme n’a point refuse son suffrage, 
lorsqu’il fut denonce par les patriotes de Nevers, et que meme il se 
refugia au fauteuil des Jacobins. Il y fut place, parce qu’il avait des 
agents dans cette Societe, lesquels avaient ete a Commune-Affranchie. 
Il vous debite un grand discours sur sa conduite dans la mission 
dont il avait et6 charge. Je ne chercherai pas a analyser ce discours. 
La Societe a juge que Fouche ne veut rien dire, puisque ses re- 
flexions sont insigniliantes. 

Il est etonnant que celui qui, a Fepoque dont je parle, briguait 
l’approbation de la Societe, la neglige lorsqu’il est denonce, et qu’il 
semble implorer, pour ainsi dire, le secours de la Convention contre 
les Jacobins. Craint-il les yeux et les oreilles du peuple? Craint-il 
que sa triste figure ne presente visiblement le crime, que six mille 
regards fixes sur lui ne decouvrent dans ses yeux son ame tout en- 
tiere, et qu’en depit de la nature qui les a cachees, on y lise ses 
pensees? Craint-il que son discours ne decele l’embarras et les con- 
tradictions d’un coupable ? Un homme cense doit juger que la 
crainte est le seul motif de la conduite de Fouche ; or, Fhomme qui 
craint les regards de ses concitoyens est un coupable. Il prend pour 
pretexte que sa denonciation est renvoyee au Comite de salut pu- 
blic ; mais oublie-t-il que le tribunal de la conscience publique est 
le plus infaillible ? Pourquoi refuse-t-il de s’y presenter ? 

^obligation de rendre eompte de sa mission aux Comites de sa- 
lut public et de surete generate, qui sont le gouvernement, et & la 
Convention, qui en est la source ou plutot qui est le gouvernement 
par essence, cette obligation, dis-je, ne detruit pas celle de paraitre 
aux yeux d’une Societe respectable, et ne Fexcuse pas d’avoir Fair de 
la mettre en contradiction avee la Convention. Un representant est 
responsable a la Convention de ses actions ; mais un bon citoyen 
ne balance pas a paraitre devant ses concitoyens. Si le systeme de 
Fouche pouvait dominer, il s’en suivrait que ceux qui ont denonce 
des complots hors de la Convention ont commis un crime. Telle 
fut la marehc de tous les conjures, qui, des le moment ou on a voulu 
les juger, ont fui cette Societe, et Font denoncee aux diflerentes As- 
semblees nationales comme un rassemblement de factieux. 

J’appelle ici Fouche en jugement. Qu’il reponde et qu'il dise qui, 
de lui ou de nous, a.soutenu plus dignement les droits des represen- 
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tantdu peuple, el foudroye avec plus de courage loutes les factions? 
Est-ce lui qui devoila les Hebert et les Chaumette,lorsqu’ils tramaient 
des projets d’assassinat et qu'ils voulaienl avilir la Convention? 
Non ! C'est nous qui, dans cette tribune, lorsque les Hebertistes pre- 
tendaient 6tre plus patriotes que nous, les avons fait voir k decou- 
vert. C'est nous qui avons fait laire les fausses denonciations. * 

Quits disent s’ils auraient ete ecoutes ici, ces homines qui n’a- 
vaient servi la Revolution que pour la deshonorer et la faire tourner 
au profit de l’etranger et de Earistocratie 1 Tousles vils agents qui 
conspiraient n’ont pas plus tot vu leurs pareiis devoiles et punis, qu’ils 
ont paru abandonner leur cause ; et, parce que nous avions ecarte les 
calomnies perfidement repandues contre la Convention, ils ont 
etendu ce principe sur eux-memes de maniere a le rendre tyran- 
nique. Les moindres paroles contre cette espece d’hommes ont ete 
regardees par eux comme des crimes ; la terreur etait le moyen dont 
ils se servaient pour forcer les patriotes au silence. Ils plongeaienl 
dans les cachots ceux qui avaient le courage de le rompre ; et voila 
le crime que je reproche a Fouche ! 

II ne dira pas que ce sont les principes de la Convention qu’il a 
professes; Eintention de la Convention n’est pas de jeter la terreur 
dans Eame des patriotes, ni d’operer la dissolution des Soeietes po- 
pulates. Quelle ressource nous resterait-il, si, tandis que des con- 
jures conspirent et preparent des poignards pour nous assassiner, 
nous ne pouvions parler en presence des Amis de la liberie ? 

Robespierre declare ensuite que Fouche est un imposteur vil et 
meprisable; que sa demarche est Eaveu de ses crimes et que la con- 
duite qu'il tient est semblable a celle des Brissot et des autres scele- 
rats, qui calomnient la Societe des qu*ils en sont chasses. II assure 
que jamais la vertu ne sera sacrifice a la bassesse, ni la liberte a des 
hommes dont les mains sont pleines de rapines et de crimes. « Je 
ne veux rien ajouter, dit-il en terminant; Fouche s’est assez carac- 
terise lui-meme. J’ai fait toutes ces observations, afin que les conspi- 
rateurs sachent une bonne fois que jamais ils ne doivent esperer 
d’echapper la surveillance du peuple. » 

Un ciloyen de Commune - A (franc hie denonce contre Fouche 
quelques faits tres graves. La Societe les renvoie au Comite de sa- 
lut public et, sur la motion d'tm membre , Fouche esl exclu de la 
Societe. 

Les ciioyens Tolede et Dessyrier , qui se sont trouves a Commune- 
Affranchie du temps de Fouche, et qui se pretendent inculpes, 
montcnt a la tribune. - Robespierre fait observer que ces deux citoyens 
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ddtournent, sans Ie vouloir, Tatlention de dessus Fouchc, et que sa 
cause ne doit pas etre commune avec la leur. II rappelle que toujours 
les conspirateurs ont cherchd a se sauver en s’accostant des patriotes 
purs ; il invite en consdquence Toledo et Dessyrier a ne pas intcr- 
rompre une discussion clans laquelle ils ne sont pour rien. — Des 
membres ayant rendu justice au patriotisme de ces citoyens, ilsdes- 
cendent de la tribune. 


[Le President invite les Jacobins a venir dans lc jardin national fetcr 
l’annivcrsaire de la prise de la Bastille.] 


LXI 


SEANCE DU 28 MESSIDOR AN II (1G JUILLET 1794) 1 

PRliSlDENCE DE BARERE 

[Les republicains clc la Societe populairc d’Aubctcrre ecrivcnt qu'ils ont 
regenere leur Societe. Eilc etait mauvaisc au 31 mai ; clle compte maintenant 
plus de Irois cents patriotes. — La Societe populairc du Mont-Araxc (ci-devant 
Saint-Clar) « applaudit au decret sublime portant qu’il ne sera fait aucun 
prisonnicr anglais ou hanovricn », et a cclui qui defend aux capitaincs de 
vaisseau frangais de laisscr coupcr leurs lignes. — Les administratcurs de 
Beziers sc plaignent que les mcncurs de la Societe populairc de leur com- 
mune ont fait insercr dans lc n° 33 du Journal de la Montague une diatribe 
qui les depeint commc des hommes immoraux, ambitieux ou hypocrites. — 
La Societe du Faouct (Morbilian) ecrit aux Jacobins ])Our temoigner sa joic 
du decret qui ctablit le eulte de TEtrc supreme et la crovance a Timmorta- 
lite de Tame. — La Societe de Chablis fait passer une adressc qu'clle envoie 
ala Convention pour la feliciter de la reorganisation du Tribunal revolution- 
nairc par le decret du 22 prairial. — La Societe de Bayonne annonee qu’clle 
cxclut de son sein tous les faillis. — llobesjnerre prend la parole et se plaint 
de Tabus que les Societes populaircs font des principes. « Voyez, dit-il, la di- 
rection que prend lc zelc de la Societe de Bayonne! Ellc s'occupe d’cxclure 
de son sein, qui? Les conspirateurs? Les nobles? Les hebertistes ? Non ! 
Mais ceux qui n’ont pas ete assez riches dans un moment de Revolution pour 
payer leurs dettes! » II demande que le Comite de correspondancc soit invite 

1. Celle seance ne figure pas dans le Moniteur. Nous la reproduisons d 'a pres le 
Journal de la Montague. Les Irois discours de Robespierre, dont nous avons in- 
iereale les passages les plus imporlants dans ce compte rendu, sont donnes a 
part par le Journal de la Montague , et T. Rousseau declare qu'il publie les notes 
memes de Robespierre. La declaration de ce dernier conlrc le gouvernement mi - 
litaire est done originate et cxacte. Nous savions deja, par le temoignage de 
Carnot, publie dans les Memoires sur Carnot que, vers celte epoque, Robes- 
pierre disait a Barere : « Ne fais pas taut mousser les victoires. » 
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a fairc a la Societe dc Bayonno dcs representations dans le sens qu’il a in- 
dique. Adopte a Punanimite. 

Sijas denonce Pile, commissairc du mouvement des armecs de terre, 
comme un homme qui fait tout en secret, et qui ne permet pas que ses deux 
adjoints (dont Sijas est Tun) portent rien a la connaissancc du Comite de 
salut public. — Un membre declare que Pile a l’arrogance et Pineptie des 
anciens ministres, et que les chefs de bureau ne peuvent pas travailler avec 
lui. — Le Bas demande des commissaires pour accompagner Sijas au Comite 
dc salut public. — Sijas declare qu’il aa pas besoin de commissaires. — Ro- 
bespierre dit que le Comite est inslruit de la denonciation, et qu’il sait que 
Pile ne se soumet pas a la surveillance. 11 continue par des reflexions gene- 
rales dans un discours dont void le principal passage :] 

Nous devons nous premunir contre Pambition qui conspire avec 
plus de succes au milieu des triomphes. Enfin, nous devons aneantir 
Pintrigue souterraine qui, comme un ver rongeur, fletrit les plus 
beaux fruits de la victoire et de la liberte, et tourner nos exploits 
guerriers au profit du peuple et de l’humanite. 

II faut empecher qu’on ne parvienne a substituer aux generaux 
fideles et aux guerriers patriotes des ci-devant nobles et des intri- 
gants, qui rodent autour de certains d’entre nous. II faut nous mettre 
on garde contre le gouvernement militaire, qui doit toujours echouer 
contre la puissance de la Convention nationale, tant qu’elle restera 
unie et inebranlable dans ses principes. Si on la divisait, si on 
l’enervait, si elle cessait de rallier a elle le peuple par la vertu meme 
du peuple, elle ouvrirait une vaste carriere aux factions, et il s’ele- 
verait une puissance rivale de la sienne. Cette puissance serait le 
gouvernement militaire, auquel vous verriez se rallier les liommes 
corrompus qu’elle pourrait renfermer dans son sein. 

La conduite du commissaire Pile merite la plus serieuse attention. 
Ce n’est pas sans raison qu’on s’enveloppe du voile du mystere : il est 
a craindre qu’on ne veuille proteger des militaires aristocrates et 
perdre ceux qui se sont bien conduits ; mais tous les complots se 
briseront contre la Convention nationale et contre le Comite de salut 
public, qui sauront triompher des intrigants qui eherchent & les di- 
visor, Je n’en dirai pas davantage. Le developpement de ces verites 
sera peut-etre un jour le salut de la Republiquc. 

Un citoyen donne dcs details compromettants pour Dubois-Cranee 
et Gauthier; il les accuse notamment d'avoir facilite Pevasion de 
Preey et de ses satellites. 

Barere monte a la tribune et fait lecture de son rapport, qui est 
accueilli par des acclamations. La Societe en arrete Pimpression et 
la distribution. 
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[Robespierre declare qu’il approuve le decret dc la Convention qui a in- 
terdit les banquets patriotiques. II ajoute :] 

Les calomnies contre le gouvernement revoiutionnaire et aussi 
contre le Tribunal revoiutionnaire, les persecutions dirigees contre 
les patriotes energiques et probes, out un rapport intime avec ees 
banquets. Des intrigants adroits voulaient s’y glisser et amener, s’il 
edt etd possible, une amnistic pour les conspirateurs. Le peuple nc se 
montre dans une attitude vraiment digne de lui que lorsqu’il est se- 
pare des conspirateurs. II etait grand et sublime le jour de la fete de 
TEkre supreme : le crime n’osait alors se montrer ; les intrigants n’y 
etaient pas, ou ils etaient si petits qu’on ne pouvait pas raeme les 
apereevoir. Mais, si nous le divisons par tables, ce n’est plus le 
peuple, ce ne sont que des coteries, des melanges de patriotes et 
d’aristocrates. Soyons moins unis avec ces derniers, et nous serons 
beaucoup plus amis entre nous. 


LXII 

SEANCE DU 29 MESSIDOR AN II (17 JUILLET 1794) 1 

PRESIDENCE DE BARERE 

Le ciloyen qui a denonce Gauthier 2 , relativement aux evenements 
qui se. sont passes au siege de Commune-Affranchie, demande que la 
Societe lui ecrive pour qu’il ait a repondre sur les diverses inculpa- 
tions qui lui sont faites. La proposition est adoptee. 

Sur la motion de T. Rousseau , archiviste de la Societe, deux com- 
missaires sontnommes pour raecompagner au Comite de salut pu- 
blic, k TefTet dy presenter des observations sur un objet d admi- 
nistration interieure de la Societe. 

La Societe populaire de Granville fait passer des details interes- 
sants sur une fete celebree dans cette commune, en memoire du 
siege qu’elle a soutenu ; le representant du peuple en mission dans 
ce departement a prononce a cette occasion un discours pathetique 
dont nous donnerons domain lextrait 3 . 

1. Nous ilonnons celte seance d’apres le Journal de la Montague . Le Moniteur 
n'en fait pas mention. 

2. Voir plus haut, p. 223. 

3. On trouvera ce tliscours, avec un reclt detaille de la fete de Granville, dans 
le Journal de la Montague du 3 thermidor an 11, p. 686. 
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Le rapport fait a la Societe de Laval, sur la conduite des citoyens 
de cette commune, lors des trois invasions par les brigands, est 
adresse aux Jacobins de Paris, qui, apres en avoir entendu la 
lecture , applaudissent aux divers traits de courage dont il fait 
mention. 

La Societe de Caslillon (Bec-d'Ambes) annonce l’arrestation du 
nomrae Coste, notaire, que la bassesse et Pintrigue avaient rendu 
ami du traitre Guadet. Ce Coste est convaincu d’avoir recele chez lui 
Petion et Buzot ; il les aida a se travestir, et leur servit de guide 
dans les voyages nocturnes que Brent ensuite ces conspirateurs pour 
s’enfoncer dans les antres et les cavernes du voisinage. Cette Societe 
promet de ne jamais cesser de poursuivre tous les partisans et com- 
plices de ces monstres. 

La Societe populate de Commune -A (franc hie mande qu’une multi- 
tude d’hommes pervers s’est evade de cette commune et que les plus 
grands coupables sont du nombre des fuyards. Quelques-uns ont 
gagne les montagnes de la Suisse, ct la ils conspirent encore contre 
leur patrie ; d’autres se sont refugies dans les campagnes ou dans 
les communes eloignees, y cherchant, mais en vain, un abri contre 
la surveillance qui les epouvante , et contre le supplice qui les 
attend. 

Cette Societe invite les patriotes a se tenir en garde contre la per- 
fidie et la sceleratesse de ccs laches imposteurs, qui prennent, par- 
tout ou ils se trouvent, le masque et le langage du patriotisme ; 
coiffes du bonnet rouge, ils s’en vont declamant dans les Societes 
populaircs, s’efforcant de surprendre la bonne foi des citoyens qui 
ne les connaissent point, et plusieurs de ces seelerats se sont ainsi 
fait appeler aux fonctions publiques, de sorte que l*on en trouve 
jusque dans les administrations et dans les Comites revolution- 
naires. 

I^e Comite de presentation fait un rapport sur la petition d'un 
nomm6 Morin, qui demande a rentrer dans le sein de la Society 
dont il avait 6t6 exclu. Le rapporteur , apres avoir cite des faits 
graves k la charge de cet ex-membre, propose de passer k Lordre 
du jour. 

Jagot et Monestier, deputes, sont admis, apres avoir pass6 au 
scrutin. 

Taschereau informe la Societe que les patriotes du Midi s’elevent 
contre Monestier, qui en a fait incarcerer plusieurs. Taschereau de- 
sire en consequence que le president de la Society invite Monestier a 
s’expliqucr sur les faits qifon lui impute. 

Tome VI. 
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Monestier, apres avoir declare qu’il n’a pas fait arreter un seul 
individu qui ne fiU ou royaliste, ou federaliste, ou anti-Maratiste, 
consent que la Society ajourne son admission jusqu’apres le rapport 
que le Comite de salut public doit faire du compte qu’il lui a rendu 
de sa conduite. « Non , non, s 7 ec?'ie-t-on de tons les cotes . » Et la So- 
ciety mainlient Farrele qui admet Monestier an nombre de ses 
membres. 

Pollet demande a passer au scrutin, mais on le denonce pour 
avoir redige et colportd un journal dont les principes n’etaient 
pas dans le sens de la Revolution. Apres quelques debats, il est 
ajourne, et l’affaire est renvoyee aux quatre Comites reunis de la 
Societe. 

Un militaire, qui a trente-six ans de service et qui a fait quatorze 
campagnes, presente a la Societe un sabre qu’il a enleve aux es- 
claves. 

La Societe agr£e Phommage, et te President lui repond : « Tu de- 
poses entre les mains des Amis de la Liberie un sabre dont tu t’es 
servi longtemps avec gloire, et dont Fepuisemenl de tes forces ne te 
permet plus le meme usage. Ce don ne sera perdu ni pour toi, ni; 
pour la patrie ; une arme dans la main de tout soldat fran^ais est 
toujours un gage de victoire. » Le president donne Faccolade. frater- 
nelle*a ce brave guerrier. 

Trots citoyennes se presentent el demandant l’elargissement de 
leurs mavis detenus. Renvoye au Comite des defenseurs oflicieux. 

Le citoyen Deleage 1 , depute suppleant, demande a passer au 
scrutin epuratoire. II s’eleve des difFicultes sur ce que ce citoyen a 
quitte la Societe de Moulins, au moment ou les patriotes avaient 
besoin de se rallier pour combattre les aristocrates, qui cberchaient 
A s’introduire dans le sein de cette Societe. L’adinission du candidat 
est ajournee. 

Gneslon, qui, dans les dernieres seances, a denonce Rousselin et 
plusieprs citovens de Troyes 2 , sc plaint de ce que Ton repand un li- 
bclle imprime, dans lequel les fails qu’il a a vances sont traites de 
calomnies. 11 repoiul sur sa tete que ces fails sont de la plus grande 
exactitude, et il se plaint de ce que les auteurs de Pimprime qu’il 
denonce out denature tous les evencments : « Pourquoi, ajoute-il, 
ceux qui Font signe ne paraissent-ils pas comme moi a cette tribune 
pour y faire connaitre la verite? L’un d’eux est un habitant de Ya- 

1. Jean-Joscpli Deleage, depute suppleant du departcmcnt de l’Allier, avail 
remplace, le 24 Unreal an II, Petitjean, mort le 18 ventGse. 

2. Voir plus haat, p. 219, la stance du 2G messidor an II. 
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lenciennes, absolument etranger a l’affaire dont il s’agit, et je de- 
mande que sa conduite soit examinee. » 

Le citoyen dont le preopinant vient de parler en dernier lieu le 
denonce comrae un calomniateur, qui a debite les faussetes les plus 
insignes contre des citoyens de Troyes; il annonce qu’il a des indices 
certains que Gueslon sera puni. Le meme opinant declare qu’il esten 
effet habitant de Valenciennes, qu’il s’y est toujours conduit en pa- 
triote, et que son plus grand bonheur est d’etre echappe a la com- 
pagnie des esclaves. 

Un autre citoyen fait observer a la Societe qu’il n’est pas etonnant 
que Gueslon offre sa tete pour garant des faits qu’il a denonces, 
parce que sa famille est accoutumee & un pared devouement ; il an- 
nonce que ses parents offraient aussi bien leur tele pour la defense 
du tyran et de sa famille. Le meme orateur instruit la Societe que le 
memoire, [appele Iibelle par Gueslon, a ete communique au Comite 
de salut public et qu’on lui a denonce des trames affreuses, qui ont 
ete ourdies a Troyes et qui tendaient a exciter des soulevements sec- 
tionnaires. Il termine par demander que tous ces details soient ren- 
voyes au Comite qui est saisi de Talfaire. (Adopte.) 

Le citoyen Bergerat , de Saintes, acquitte par le Tribunal revolu- 
tionnaire *, prend la parole et dit : « Citoyens, freres et amis, un de 
« vos freres de la Societe populaire de Saintes etait, dcpuis un mois, 
« detenu dans les prisons de la Conciergerie, par les manoeuvres de 
« l’aristocratie, qui avait jure sa perte en le denoncant h son depar- 
« tement. Ayant ete acquitte une fois, on reproduisit cette meme de- 
« nonciation aux representants du peuple Lequinio et Laignelot. 
« Enfin, Ton m’a denonce en froisieme lieu au Tribunal revolution- 
« naire de Paris, d’oii je viens de sortir victorieusement. Citoyens, la 
« cause de la liberte ne saurait triompher sans le v .Tribunal revolu- 
« tionnaire, dont je viens d'eprouver la justice, et le pays que j’ha- 
« bite ne tardera pas a voter des remerciements sur le bon choix de 
« tous les membres palriotes qui le composent. Vive le gouver- 
« nement revolutionnaire ! Vive le Tribunal revolutionnaire et les 
« Jacobins ! » 

Le President repond : « Citoyen, tu n’as pas eu besoin d’autres de- 
fenseurs quo ta purete et celle de tes juges. Ton acquittemenl, en 
consacrant les preuves de ta vertu, ajoule aux marques multipliees 
de la vertu des juges, et detruit les calomnies lancees contre ce Tribu- 
nal, vengcur de la liberte. Le triomphe de l’innocence est toujours 


i. Cf. Wallon, llistoire du Tribunal revolutionnaire, t. V, p. 40G. 


228 


SOCIETE DES JACOBINS 


[17 JU1LLKT 1794] 


partage paries patriotes, com me Beffroi des mediants est partage par 
leurs complices. La Societe t’admet aux honneurs de la stance. » 

L’orateur recoit Baccolade fraternelle du president de la Societe, 
au milieu des applaudissements. 

Barere dorme lecture du rapport qu’il a fait le matin h la Conven- 
tion, sur les nouvelles victoires et la reprise de Landrecies par les 
troupes de la Republique. 

L'assemblee en ordonne Bimpression. 


LXIII 

SEANCE I)U l ep TJIERM1DOR AN II (19 JUILLET 1794*) 

PRESIDENCE DE DARTRE 

Apres lecture du proces-verbal, adopts sans reclamation, on passe 
& la correspondance*. 

Un citoyen ecrit de Blaye : « ...Le canon d’alarme se fait en- 
tendre; des emissaires se detachent ; on cherche, on apercoit un 
pavilion en berne, on voit un gros batiment donnant la bande, 
echoue sur un banc. Aussitot, les officiers du port font inviter, par 
l’organe du maire, tons les citoyens a voler au secours du vaisseau 
naufrage ; on court, on vole, on arrive sur le rivage. A Bexemple de 
leurs chefs intrepides, les citoyens de tout age, de tout sexe se pre- 
cipitant a Benvi ; et, pendant que les plus agiles se precipitent sur les 
bateaux a flot, d’autres non moins intrepides dechargent les ga- 
barres et les lancent a Beau. Malgre la violence, la contrariete des 
vents et des flots, on parvient enfin a force de voiles et de rames k 
sauver le vaisseau naufrage. Si le batiment est remis a flot, s’il est 
en 6tat de continuer sa route jusqu’a la pointe de Bile du Pate, on le 
doit aux savantes et hardies manoeuvres que les officiers et marins 
de ce port ont employees avec autant d’accord que d’intelligence. Le 
salut de ce batiment, nomme les Deux-Freres , est d’autant plus pre- 
cieux que son principal chargement consiste en farine, et que sa 
perte eut 6te irreparable. » 

1. Cette stance est rapportee dans les inemes termes par le Journal de la 
Montague et par le Moniteur . 

2. Ici le redacteur du Journal de la Montague (n° dn 3 thermidor) annonce 
que des extraits de cette correspondance seront donnes dans son nnmero du 
lendemain. On trouvera en effet ces extraits dans le n° du 4 thermidor, 
p. 693, 694. 
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Un ciloyen rappelle a la Societe qu’elle a arrete dans sa derniere 
seance que Gauthier serait tenu de r£pondre.sur les denonciations 
portees contre lui relativement au siege de Lyon 1 2 ; il demande que, 
s’il ne parait pas a la tribune aujourd’hui, il soit exclu. 

Un secretaire fait lecture d’une lettre de Gauthier, dans laquelle il 
pretend que la denoneiation est reffet d’une intrigue qui opprime le 
departement de l’Ain * ; il annonce qifil s’oceupe de rcdiger par 
ecrit les motifs de sa justification ; il invite la Societe a suspendre 
$on jugement jusqu’a ce qn’il ait ete entendu. 

Gouly fait part que Gauthier se trouve oblige d’ecrire, parce qu’il 
lui serait impossible dans la position ou il se trouve de se faire en- 
tendre de la Societe, s’il n’avait pas ecrit sa justification ; il annonce 
que la faiblesse de sa complexion en est la cause. 

Le citoyen qui denonce Gauthier demande avec instance que Gau- 
thier monte a la tribune, ou qu’il soit raye. 

Dumas fait observer que la situation du denonce exige que la So- 
ciete lui donne le temps de repondre ; il demande en consequence 
l’ajournement. 

Gouly denonce celui qui a parle contre Gauthier comme un calom- 
niateur et l’instrument d’une intrigue qui s’etend dans tout le depar- 
tement de l’Ain : « Cet homme, dit-il, qui est venu vous dire der- 
nierement qu’il ne denoncait pas facilement, et qu’il ne le faisait 
que quand il avait de grandes preuves, m’a denonce moi-meme d’une 
maniere infame a la Societe de Bourg, sans m’avoir jamais connu ; je 
demande qu’il vienne avec moi au Gomite de surete generale pour 
s’y expliquer. » 

Un membre atteste que le denonciateur de Gauthier est un bon 
patriote ; il offre de 1’accompagner au Gomite de surete generate. 

On demande que Gouly fasse part de la denoneiation dont il se 
plaint. 

Gouly reprend la parole et fait part que son denonciateur a signe 
qu’il etait un stipendie de Pitt, et qu’il n’etait alle en qualite de repre- 
sentant dans le pays de Gex que pour favoriser l’evasion des contre- 
r^volutionnaires, et qu’il a sign6 des choses plus infames encore. 

Le ciloyen dont parle Gouly se plaint de ce que, pour eluder la 
reponse aux faits qu’il impute a Gauthier, on eherche k le faire 
passer pour le calomniateur d’un autre citoyen. Il avoue qu’il a 

1. Voir plus haut, p. 224, 

2. Dans le Moniteur et dans le Journal de la Montague , on a imprime ici par 
erreur : departement de YIndre. La suite montre qii’il s’agit evidemment du de- 
partement de l’Ain. 
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d6nonc6 cles arretes de Gouly dans le sein de la Society populaire, et 
qu’il a dit qu'il tcndait a la con tre-r evolution; il declare qu’en ccla il 
n’a fait qu’emettre librement son opinion, et qu’on ne doit pas lc lui 
imputer k crime. 

Gouly annonce que le preopinant n’a pas dit la verity en declarant 
qu’il avail fait sa denunciation dans le sein de la Soci6te populaire 
dont il est membre ; il assure qu’elle a et& faite dans le sein de cclle 
de Bourg dont il est membre, ou le denonciateur se trouvait en 
passant : il insiste pour le renvoi au Comite de surete generate. 
( Adople .) 

Le citoyen Gouillard , du district de Bethune, jure du Tribunal 
revolutionnaire, se pr6sente pour passer au scrutin epuratoire. 

Robespierre jeune se plaint de ce que la Societe admet trop faci- 
lement des citoyens arrivant des departements, et sur lesquels on 
n’a pas de renscignements positifs; il demande qu’on suspende toute 
epuration de ces citoyens. 

Un membre rend bom mage au patriotisme de Gouillard, qui s’est 
toujours bien conduit dans son district, dont il £tait administrateur. 

Renaudin affirmc que les citoyens qui composent le Tril)unal re- 
volutionnaire ont montite jusqu’a present les meilleurs principes. 

Robespierre jeune reprend la parole pour faire observer que, 
Unites les fois que la Soctete s’est ecartee des regies pour admettre 
des individus dans son sein, elle y a introduit des traitres. 11 rappclle 
que Kellermann fut admis conlre son gre, et contre les regies, et que 
Kellermann s’est conduit depuis en traitre. Il consent a ce que le 
citoyen Gouillard soit admis, mais il persiste k demander que d^sor- 
mais on ne recoive aucun citoyen venant des departements, sans 
avoir sur son compte des renscignements precis. 

Dumas demande que l’on emploie une grande attention 'quand on 
recoit des membres, attendu que les ennemis du peuple cherchent a 
s’insinuer partout. Il annonce qu’aujourd’hui le Tribunal revolu- 
tionnaire a fait justice d’un homme qui avait emigre cinq fois pour 
porter des millions au ci-devant prince d’Artois et de Gonde ; ce 
scelerat avait eu l’audace de se placer au Tribunal revolutionnaire, 
ou il elait secretaire commis principal; il avait aussi trouve le 
moyen de se procurer une entree dans la Societe des Jacobins l , Il 
demande, d’apres cet exemple, que la Societe n’admette desormais 
personne sans etre sure du patriotisme de celui qu’elle admettra. 

Renaudin annonce que le traitre dont Dumas vient de parler 

1. Il s'agit d'un certain Legris. Cf. AVallon, Histoire du Tribunal revolution - 
naire, t. V, p. 59, GO. 
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avait etc present e an Tribunal rcvolulionnaire par son oncle Nollin, 
employe au memo tribunal : (a* Noll i n os l maintenant cn arrotaliou . 

Apr'-s que I que- debuts, la pr« *p« m de Robespierre jeune * *- f 
adoptee. 

La ci toy cn fiouillard e-l admis. Le- citovens .Aloulins, Luttin el 
<Juiuault -nut eealement admi-. 

I' n rtfrn/i'n da dr ^artrmcat da Jura fait lecture d‘imo pd»M t i < m qu’il 

• loit presenter a la Convention. et dan- laquelbj il dhiionee ]»• ivprti- 
-entant du peuple Pro-t, pour avoir eomniis des vexation- et des 
por-erutions. 

|{obi:<piekhk. — Je ne pretend- pas prnnoneer aucune opinion -ur 
cede aftaire, ]»aree quo j » * ne la eonnais pa- assez : niai- ee <pn \ient 
d'etre «lit donne lieu a des retlexions laebeuse-. que jo ne -aurai- 
ni’ompcclier de You- c< unmuniquer. 

L*u-<pie j'ai pris a cette tribune la parole eontre ceu\ < ju i cher- 
clieut a etoutl’er les plaintes de Linnoeenee et du patriotism-** *.p- 
prirn'--. .je m’nttendais (pie Lon abuserait de mes reclamation-, el 

• pie con \ (|ui le- avaient rendiie- necessaires elierelieraicnl a \r< 
faire lourner au profit de b*ur perversitc ; ccci s’applique imiquement 
a eeux <]iii veu lent ^‘identifier a la Convention et la reinplir de leurs 
propre- inquietudes , pour eonsj.irer impnnement contre elle. 
Leux-la voudraient voir pro liymer de- denunciation- ha- ardees 
C"u!i-e Je- i (‘presentaut- du pfMiple exempts de reproehe<, on qui n*onl 
failli (pie par erreur. pour donner de la eonsistanee a leur sysh'une 
de terr»‘ur, 

Je -ui- loin d'impuler une intention pareille aux eifoyen- qui 
v i e 1 1 1 1 e 1 1 1 de parb*r et de croire que leurs plainte- soient -an- tdn- 
deni' iil : j'ai undue lieu de pen-er que cc- contre-revolutionuaires 
liypoerile- out j m troinper la religion du representant du peuple, et 
opprimer I*;- bon- ciloyeu-. C’e-t line inju-tice que le prouverncineiit 
aura a n'parer : uiai- je di- < j u» * le ciloyeu bro-t ne poi te pa- le ea- 
raetbre d un con-piraleiir «d d’un chef de parti. 

Mien n’e-t pin- facile que de rendre justice a des citovens qui ont 
de- rf’elainalion- a la ire, >ans troiiver de< coupables dan- les repre- 
-enlant- • pi i n’ont etc que Irompe-. 11 faut <avoir di^tineuer le- me- 
,-nre- dicb-e- dan- uu moment d'erreiir de cedes qui out etc nieditees 
par une malice profonde. 

Loin d<* void'dr repou=-‘cr par cos lvtlexioiis les plaintes dt - pa- 
tr'nde- opprinie-, j’ai voulu seulemeiit appeler leur attention -ur les 
prec lutinus que leur impose qilebjllefnis la me.diaucete de leillS emiO- 
mi-, beiix-ci voudraient voir accuser le- lioniines purs, ,,u denonccr 
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sans mesure Ferreur* comme le crime meme, pour accrediter par la 
ce principe affreux et tyrannique, invents par les coupables, que de- 
noncer un representant infidele, c’est conspirer contre la representa- 
tion nationale. 

Yous voyez entre quels dcueils leur perFidie nous force a marcher ; 
mais nous eviterons le naufrage. La Convention est pure, en general ; 
elle est au-dessus de la crainte, comme du crime. Elle n'a rien de 
commun avec line poignee de conjures. Pour moi, quoi qiFil puisse 
arriver, je declare aux contre -revolutionnaires qui ne veulent 
chercher leur salut que dans la mine de la patrie qu en depit de 
toutes les trames dirigees contre moi, je continuerai de demasquer 
les traitres et de defendre les opprimds. 

La denunciation faite contre Prost est renvoyee au Comite de 
$alut public. 

Dumas prend la parole pour donner des eclaircissements sur les 
persecutions exercees contre les patriotes du departement du Jura. 
II instruit la Society qu’il y a dans Paris quatre scelerats qui sont les 
auteurs des arrestations les plus arbitrages. Quinze pores de famille, 
tous excellents sans-culottes, gSmissent dans les prisons en vertu de 
fausses ddnonciations. 11 annonce qu’il y a un systeme d’oppression 
qui a ecrase les patriotes et les a plonges dans les cachots, ou ils 
ont ete charges de fer de la pesanteur de dix-huit livres. Les intri- 
gants qui aujourd’hui mettent ce systeme a execution etaient autre- 
fois les amis des contre-revolutionnaires ; ils ont pris des arretes 
portant defense d’arreter des individus que la Convention avait mis 
horslaloi. — Apres quelques observations, Dumas nomine les quatre 
individus qu’il denonce ; ils ont trouvS le moyen d’obtenir des em- 
plois aupres du Gomite de sftret<§ generale. L’un est le nomine Los- 
chet, secretaire de ce Gomite, intrigant, ambitieux, fourbe. 11 est alle 
& Lons-le-Saunier, ou il a propose l’elargissement de plusieurs fede- 
ralistes incarceres, et il a cherche a attenuer les denunciations 
portees contre eux. 

Le second est Genisset, chef de bureau, hypocrite, adroit, parent 
d’hommes mis hors la loi, et denonce pour s'etre transports a Lons- 
le-Saunier, et y avoir incarcere les huit meilleurs patriotes, dissout 
le Comile de surveillance et menac6 la Societe populaire du meme 
sort. 

Le troisieme est Josbin, aristocrate de premiere creation, et qui 
se serait cru deshonore que de ne pas etre reconnu pour tel ; cet 
homme etait d’une insolence extreme dans le temps du federalisme. 
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Le quatrieme est Degui ; il est denonce comme un deserteur, et 
pour avoir montre la plus grande impudence dans le temps du fe- 
deralisme. 

Dumas declare que ces quatre individus sont le foyer depression 
des patriotes du Jura; ce sont eux qui ont fait incarcerer les quinze 
peres de famille qui sont a Paris. Trois de ces malheureux ayant ete 
traduits au Tribunal revolutionnaire, Paccusateur public fit assigner 
le maire et le secretaire-general de la Commune, pour deposer sur 
les faits publics et notoires. Quand on a su qu’ils etaient arrives, on 
les a denonces comme des hebertistes. Les quatre employes au Co- 
mite de surete generale ont surpris un arrete qui ordonnait que les 
trois accuses ne seraient pas traduits au Tribunal jusqu'& nouvel 
ordre. L'orateur declare qu'ils voulaient avoir le temps d’inventer de 
nouvelles manoeuvres pour perdre ces trois malheureux. 

Leurs laches denonciateurs craignaient que la verite ne vint a 
percer, et que les denonces ne parvinssent a faire reconnaitre leur 
innocence. Ces citoyens ne sont accuses que d’avoir fait des denun- 
ciations tres justes; on a fait entendre des aristocrates et des parents 
d’emigres pour les perdre. 

hDumas termine en demandant que les commissaires soient nommes 
pour inviter le Comite de salut public a s’occuper de la situation du 
Jura et des patriotes de Dole, et a rendre a ces derniers la tranquil- 
lite. ( Adople .) 

Le scrutin donne a la Societe pour president Elie Lacoste, depute. 

Seance levee a dix heures. 


LXIV 


SEANCE DU 3 THERM1DOR AN II (21 JUlLLET 1794) 1 

PRESIDENCE D’ELIE LACOSTE 

L’epouse du citoyen Noilin ; detenu, ecrit a la Societe pour lui 
demander des defenseurs officieux en faveur de son mari, qu’ellc 
pretend innocent. 

Robespierre aine s’oppose k ce que les defenseurs soient accord£s 
et, sans vouloir juger Nollin, il ne voit dans la demande que Ton 

1. Lc compte rendu de cette seance est idcntique dans le Moniteur et dans le 
Journal de la Montague. 
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fait a la Societe qu'un piege dont ellc doit savoir se garantir, cn 
passant a I’ordre du jour sur cet objet. — L’ordre du jour est adopts. 

Un citoyen de Tours se plaint, au nom des patriotes de cc d^parte- 
ment, des persecutions dont ils sont viclimes, et demande aussi 
dcs defenseurs. 

Un autre citoyen de la memo commune appuie la demande ; il de- 
clare que la calomnie, l'opprcssion et Fincarceration des patriotes y 
sont a l’ordre du jour. II denonce le nomme Senar, envoye par le 
Comite de surete generale, et actuellement encore agent national de 
Tours, pour etre le persgcuteur de l’innocence et de la vertu ; il 
assure que cet horn me a commis plus de vingt crimes contre le 
peuple, et qu’il a dit, en montrant le signe sacre de la liberte, que 
c'6tait le signal de carnage. 

Couthoiv. — Les preopinants vous denoncent des persecutions 
exercees contre des patriotes connus depuis 1789 ; ils vous demandent 
ensuite des defenseurs officieux; j’appuie de tout mon pouvoir cettc 
proposition, mais je me crois oblige de vous en faire une autre. Ces 
citoyens ont ajoute que l’auteur de ces persecutions etait un nomme 
Senar, agent national de la commune de Tours. S’il est vrai que ce 
fonctionnaire public ait opprime le patriotisme, il doit etre severe- 
ment puni. Je demande done que la denonciation soil portec au gou- 
verncment. 11 existe bien evidemment un systeme affreux de tuer la 
liberte par le crime. La Convention a ecrasS la faction des Heber- 
tistes, dont ce systeme etait l’ouvrage. Les scelerats ont beau se 
masquer, ils sont connus, et point de doute des lors qu’ils ne subis- 
sent le juste sort qu’ils meritent; car il faut qu’il ne reste aucune 
trace de faction et de crime en quelquc lieu que ce soit. 

Quand je dis quTl faut poursuivre les fripons selon la volontS du 
peuple, quelque part qiTils se trouvent, qu’on ne me fasse pas dire, 
comme on Fa deja fait, que e’est la representation nationale que je 
veux entamer. Personne plus que nous ne respecte et n’honore la 
Convention. Nous sommes tous disposes a verser mille fois notre 
sang pour elle. Nous honorons par dessus tout la justice et la vertu ; 
et je declare pour mon compte qu’il n’est aucune puissance hu- 
maine qui puisse m’imposer silence toutes les fois que je verrai la 
justice et la vertu outrag£es. 

Citoyens, defiez-vous de ce systeme, qui tend a deslionorer le 
peuple francais. Songez que, si nous faisions un pas retrograde 
sur le decret consolant qui met la probity et la justice a Fordre du 
jour, les scelerats mettraient a profit ce moment d’oubli pour perdre 
a Finstant la liberte. 
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J’ai un avis k donner aux bons citoyens : que chacun d’eux sur- 
veille, poursuive, denonce et traduise devant le magistrat les conspi- 
rateurs, les traitres, les fripons, sous quelquc masque imposteur 
qu’ils se caehent. C’est un devoir sacre que tout bon eitoyen doit 
s’empresser de remplir. 

G’est avec cette surveillance, citoyens, que nous parviendrons a 
exterminer tous nos ennemis et a consolider la Republique. 

Robespierre jeune. — Les reclamations que vous venez d'entendre 
ne sont que la plus petite partie des rnaux qui aftligent les patriotes. 
II existe un systeme universel d’oppression ; ce systeme domine surtout 
dans les d£partements qui ont eu la vertu de resister aux crimes des 
federalistes, et ils sont plus tourmentes que ceux qui ont ete le foyer 
de la contre-revolution. Je m’interroge moi-meme, et je juge de la 
situation des patriotes. J’eprouve qu'il faut du courage pour dire la 
verite : done il y a oppression. Tout est confondu par la calomnie. 
On espere faire suspecter tous les amis de laliberte; on a Tirnpu- 
dence de dire, dans le departement du Pas-de-Calais, qui meritait 
d'etre plus tranquille, que je suis en arrestation comme modere. Eh 
bien ! oui, je suis modere, si l’on entend par ce mot un eitoyen qui 
ne se contente pas de la proclamation des principes de la morale et 
de la justice, mais qui veut leur application, si Ton entend un 
horn me qui sauve l’innocence opprimee aux depens de sa reputation. 
Oui, je suis modere en eesens ; je l’etais encore, lorsque j'ai declare 
que le gouvernement revolutionnaire devait etre comme la foudre, 
qu’il devait en un instant ecraser tous les conspirateurs, mais qu'il 
fallait prendre garde que cette institution terrible ne devint un 
instrument de contre-revolution par la malveillance qui voudrait en 
abuser, et qui en abuserait au point que tous les citoyens s'en croi- 
raient menaces; extremite cruelle, qui ne manquerait pas de reduire 
au silence tous les amis de la liberte qui voudraient devoiler les mou- 
vements et les crimes des conjures. 

Je provoque done en eet instant le courage de tout r6publicain 
pret a affronter la mort pour sa patrie ; qu’on sache que ee n’est 
pas en sauvant un individu qu’on l’a sauv^e, c’est en coupant le mal 
jusque dans sa racine, et en frappanl jusqu’aux autorites qui abu- 
seraient* de leur pouvoir pour ecraser le peuple qu’elles doivent 
defendre. 

Coutiiox. — J’invite mes collogues k presenter leurs reflexions a la 
Convention nationale. Elle est pure, ellene se laissera point subjuguer 
par quatre ou cinq sc£16rats. Qant k moi, je declare qu’ils ne me 
subjugueront pas. Quand ils disaient que Robespierre etait use, ils 
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disaicnt que j’etais paralyse. IIs savaient pourtant bien que ce n'^tait, 
pas mon cceur qui 6tait paralyse ; jusqu’a ce que le poignard l’at- 
teigne dans mon corps debile, il ne sera pas une minute sans se 
mettre en ebullition contre les scfderats et les traitres. 

Couthon termine en rciterant les motions qu’il a faites des 1’ou- 
verture de la stance; elles sont adoptees. 

Un citoyen se plaint de ce que dans lc district de Libreval (Cher) 1 
les patriotes sont persecutes, traines dans la boue et incarceres. Les 
bons citoyens qui avaient des places sont forces de les ceder a des 
hommcs qui ont fait passer de l’argent aux emigres. Un ci-devant 
garde du tyran, rentre en France avec la cocarde noire, y a fait le 
service de la gendarmerie en habit de garde-du-corps. L'opinant 
demande des commissaires pour Faccompagner au Comite de sdrete 
general e. Adopte. 

Sijas se plaint de ce que Pile, commissaire des mouvements de 
Farmee de terre, continue de fouler aux pieds les decrets de la Con- 
vention. II a exige qu'un pretre insermente, chasse des bureaux de la 
guerre, fut remis en place. II cache toutes ses operations a ses ad- 
joints, et il autorise, contre le vocu du Comite de salut public, un chef 
nomme Louvet, aristocrate decide, a signer les pieces que les adjoints 
seuls devraient signer. Pile vient tout recemment encore d’autoriser 
les generaux k reintegrer, de concert avec les representants du 
peuple pres les armees, les ofliciers generaux qui ont ete suspendus. 
L'opinant demontre tous les dangers qui peuvent resulter de cette 
mesure ; ils sont d'autant plus reels que les representants du peuple 
aupres des armees sont exposes a etre trompes par des intrigants 
de toutes les espeees. Sijas termine par demander que les citoyens se 
tiennent en garde contre Petablissement du gouvernement militaire, 
moyen trop souvent employe pour perdre laliberte. 


LXY 

SEANCE DU 6 THERM1DOR AN II (24 JUILLET 1794) 2 

TR^SIDENCE d'ELIE LACOSTE 

La correspondance, dont nous avons insure les morceaux les plus ■ 

1. C'etait le nom revolutionnaire de la ville de Saint-Amand (Cher). 

2. Nous donnons cette seance d’apres le Journal de la\Montagne. 
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interessants dans nos derniers numeros, a l’article Esprit public *, 
offrait quelques lettres dont le contenu devait faire douter de la 
verite. Robespierre Ea fait sentir, et il a demande que la Societe in-, 
vital Ie lecteur a mettre plus de choix dans les passages qu’il lui 
eommuniquera desormais, et qu’ellc ne permit plus qu’on occupat 
ses moments les plus interessants par des lectures fastidieuses et 
souvent contraire a l'esprit public. — Ces observations sont ac- 
eueillies. 

Coutuon. — Personne ne doute que, dans les circonstances ou nous 
sommes, les malveillants ne s'agitent en tous sens, et ne repandent 
des bruits alarmants pour decourager les hommes vertueux et les 
diviser. Robespierre vous a denonce ce qui s’est passe aujourd'hui 
dans les tribunes de la Convention 1 2 ; il aurait pu ajouler ce qui s’est 
passe hier. Le resultat de cette manoeuvre est que les malveillants en 
accusent les Jacobins et les patriotes energiques qui ont Ie courage 
d’attaquer en face tous les intrigants et de faire prevaloir sur tout 
les principes; mais cette manoeuvre n’est pas la seule qui soit em- 
ployee par les traitres. On a repandu le bruit qu’il regnait une divi- 
sion funeste dans la Convention, dans les Comites de salut public et 
de sdrete generate ; Ie but de ces bruits effrayants 6tait d’operer un 
mouvement dont nos ennemis auraient profits pour renverser le 
patriotisme ; mais le peuple est en garde contre toutes les insinua- 
tions des scelerats. S'il y a eu des divisions entre les personnes, il n’y 
en a jamais eu sur les principes ; et je dois dire que la Convention 
dans sa tres grande majorite est d’une purete exemplaire. Je dis la 
meme chose des Comites de salut public et de surete generale ; il y 
existe des hommes vertueux et energiques, disposes a faire les plus 
grands sacrifices pour la patrie. 

Le Comite de surete generale n’est peut-etre pas exempt de re- 
proches; je n’inculpe pas les membres, ils ont des intentions purcs; 
mais je dirai que ce Comite a ete entoure de scelerats; des actes 
arbitraires executes en son nom ont porte Eepouvante dans les coeurs 
patriotes. Je l’ai dit au Comite lui-meme ; il a senti la verite, et les 
membres a qui j’ai parle ont paru disposes a scruter leurs agents, 
et a faire justice des coupables. A la derniere seance vous avez vu a 
votre tribune des patriotes opprimes denoncer Limmoralite et la 
sceleratesse d’un nomme Senar, agent national de la commune de 

1. C’est le redacteur du Journal de la Montague , T. Ilousseau, qui parle 
ainsi. 

2. Il n'y a, on l’a vu, rien de semblable dans 1‘analyse du discours de Robes- 
pierre telle que T. Rousseau vient de la donner. 
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Tours, et agent du Comite de stiret6 generate 1 ; il n’est pas d’infamie 
quc cet homme atroce n'ait commise; mais des circonstances lieu- 
# reuses sont arriveos, on a dessille les yeux des citoyens, les opprimcs 
ont obtenu des defenseurs olficieux, le Comite de surete generate a 
retire les pouvoirs qui lui avaient etc surpris, et a fait inettre Senar 
en etat d’arrestation. De son cote, le Comite de salut public, h qui la 
Convention nationale a confie Fexercice du gouvernement, a destitue 
le fonctionnaire pr^varicateur et Fa remplace par un citoyen digne 
par sa purete, son civisme, de la confiance du peuple. 

Soyons-en garde, citoyens ; les agents de Pitt veillent sans eesse' 
autour de nous ; ils veulent nous diviser pour nous perdrc; ils 
esperent qiFen brisant le faisceau qui unit les republicans, il leur 
sera facile de nous vaincre; un jour de discorde dans l’interieur de la 
Republique leur vaut mieux qu’une victoire. Je le dis a regret, mais 
c’cst la verite, vous avez jusque dans votre sein des agents de cette 
faction infernale de Fetranger; il en existe jusque dans le sein de la 
Convention nationale. Heureusement qu’ils y sont en bien petit 
nombre, tn^s petit nombre, et que la vertu et Fenergie de la Conven- 
tion nationale peuvent ecraser a volonte les cinq ou six petites Fi- 
gures humaines, dont les mains sont pleines des richesses de la 
Republique, et degoutantes du sang des innocents qifils (5/c) ont im- 
moles. Et qu’ils ne prennent pas occasion, ces homines infames, de ce 
que je dis ici, pour repeter que c’est a la Convention nationale que 
nous en voulons. Moi, proposer une mesure contre la representation 
nationale! moi, qui saerificrais dix mille vies pour elle, parce que je 
suis convaincu que, le jour ou la representation nationale serait avilie 
ou dissoute, serait le jour de la contre-revolution! Mais je ne puis 
supporter l’injustice et l’immoralite, parce que je veux de couir la 
Republique et la morale, qui me presentent des bases solides pour 
l’ordre republicain. Si Fon souffre que le system e d’lfebert se re- 
nouvelle, et que le crime vienne jamais a regner, il n’y a plus de 
Republique. Je le repete, avec le courage d’un liomrne qui ne craint 
ni Fopinion de ses contemporains, ni le jugement de la posterite, 
parce qiFil n’a^ et qu'il n’aura jamais de reproches a se faire envers 
son pa}’s : il y a ici et dans la Convention queiques hommes impurs 
qui cherchent a corrompre la morale publique, et a clever un trbne 
au crime sur le tombeau des moeurs et de la vertu. Je ne propose ici 
aucune mesure particuliere contre les ennemis les plus vils, mais les 
plus dangereux de la liberte publique; je demande seulement quc les 

1, Voir plus haut, p. 234. 
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hommes de bien se rallient, que des representants purs se detachent 
de ces cinq ou six etres turbulents, et que, des ce jour, ils decrivent 
la ligne de demarcation entre eux et les mediants. 

Je passe a un fait important et qui coincide parfaitement avec les 
trames de nos ennemis. Depuis longtemps Ton degarnit Paris de ses 
hommes, de ses armes et de ses munitions ; j’honore Petablissement 
de la plaine des Sablons, quoique je n’en concoive pas trop les mo- 
tifs ; car il parait extraordinaire que V on veuille former trois millc 
eleves, pour defendre une Republique qui a besoin de douze cent 
mille combattants. Je crois que les jeunes gens venus de toutes les 
partiesdela Republique se rendront dignes des soins que l’onprendra 
pour eux et des grands exemples que leur donnent tous les jours 
les heros qui combattent et meurent pour la patrie. 

Mais pourquoi envoie-t-on a trois mille jeunes gens une grande 
quantity de pieces de canon de gros calibre? Pourquoi est-il parti, il 
y a huit jours, des canonniers de Paris, de ces bons et intrepides d£- 
fenseurs de la patrie, qui n'ont jamais calcule les dangers, et qui 
n’ont vu que le bien de leur pays? 

Sijas interrompt, en annoncant que demain il en partira encore 
quatre mille. 

« Par quelle singularite, continue Vorateur , se fait-il que chaque 
jour, on se dispose a en faire partir de nouveaux? Paris est la place 
forte, la eitadelle commune que les ennemis du peuple cherchent a 
conquerir; les patriotes doivent etre sensiblement affectes de voir 
qiPon la degarnisse ainsi de tout ce qui peut la defendre. Ce n’est 
pas que j’aie concu aucune alarme; je sais que Paris, qui a si souvent 
bien merite de la patrie, ne doit pas craindre un monvement ; mais 
les precautions sont lilies de la prudence; il taut que Paris soit tou- 
jours sur un pied imposant, et qu'a ce seul nom tous les tvrans 
tremblent. 

<c On assure que c'est par le fait d'un commissaire de Porganisation 
et du mouvement des arinees, qui trompe le gouverneinent, que ces 
ehoses se passent; je demande que le Comite de salut public en soit 
averti a l'instant par la deputation que vous avez deja nominee ; 
c’est la oil tous les bons ciloyens doivent alter deposer leurs inquie- 
tudes ; le Comite s'empressera de les calmer. Mais que les Jacobins 
n’oublient pas, de leur cute, qu’ils soul aussi les sentinelles de la 
liberie. Yeillons, cito\'ens, veillons, car nos ennemis lie donnent ja- 
mais ; sauvons la vertu , que Ton vent etouffer, si nous voulons 
sauver la patrie. 

Le Bas instruit la Societe que l esprit public est excellent dans 
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1’C‘Cole de Mars, et quo les jeunes gens nc professent que des senti- 
ments de courage et de vcrtu. 

Un membre fait part que, tout ee matin, chez le commissaire des 
mouvements des armies de tcrre, il a eu dans ses mains la liste des 
canonniers qui doivent partir de Paris. 11 denonce aussi d’autres 
faits a la charge de ce commissaire, nomine Pile. 

Couthon demande que la deputation qui doit aller au Comite de 
salut public et & la Convention soit chargee de denoncer ce eom- 
missaire *. ( Adopte .) 

Dumas prend la parole pour fairc connaitre le nomme Magenthies. 
II annonce que cet homme importune depuis longtemps la Convention 
et les Jacobins par ses petitions, qui ont pour but de reclamer 6 ou 
8 millions qui lui sont dus, a ce qu’il pretend, par le conspirateur 
Magon La Balue *, dont la tete est tombee sous le glaive de la loi. 11 
declare que, si Magenthies a fourni cette somme au conspirateur 
La Balue, il est complice des crimes de cet agent des emigres ; que 
si, au contraire, il ne l’a pas fournie, il doit etre puni comme un 
voleur public qui cherche a ravir les fonds de la nation. 11 conelut 
ensuite que Magenthies doit avoir de mauvaises intentions en faisant 
la petition qu’il a distribute, et qui contient les principes les plus 
pernicieux 1 2 3 . 

Bentabole declare que cet homme a fatigue les Assemblies cons- 
tituante, legislative et conventionnelle de ses reclamations, dans 
lesquelles on n’a jamais apercu que la plus grande injustice ; il 
demande que Ton s’empresse de Parreter. 

Un membre fait part que le denonce a presente plus de 50 petitions 
in-folio a l’Assemblee eonstituante. 11 disait que le gouvernement 
autrichien lui avail enleve 6 a 8 millions, et que c’etait au gouverne- 
ment francais k l’indemniser. Ensuite il pretendit que c’etait Magon 
La Balue qui avait touche cette somme qu’il reclamait. Il eut avec ce 
dernier des contestations qui ne laissaient aucune preuve en faveur 
de Magenthies. Le meme membre annonce ensuite que ce Magenthies 
disait qu’il n’avait pas le sol; et eependant il a fait imprimer pour 
plus de 100,000 livres de petitions. 

Un depute de la Societe populaire de Boulogne-sur-Mer vient se 
plaindre de ce que cette commune est regardee comme un second 


1. Cette petition fut presentee a la Convention au nom de la Societe des Ja- 
cobins, le 7 thennidor. Nous la donnons a la suite de cette seance. 

2. Voir plus haut, t. II, p. 347. 

3. Magenthies demandait a la Convention que le blaspheme fut puni de mort. 
— Cf. F.-A. Aulard, Le culte de la Raison , p. 361. 
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Coblentz. II proteste que, quoiqu’elie ait eu dans son sein tous les 
genres d’aristocratie, elle n’est composee que de palriotes purs, tous 
disposes a faire les plus grands sacrifices. II annonce que sa Societe 
a arrSte qu’elle enverrait une. deputation pour rendre hommage au 
patriotisme du representant du peuple Joseph Le Bon. 

Quelques doutes s'etant eleves sur le patriotisme de la commune de 
Boulogne, Deschamps, nouvellement arrive de ce pays, fait part que 
les aristocrates y sont tous renfermes, et que les autorites constitutes 
ne sont plus compostes que de sans-culottes. 

Une citoyenne de la section des Gravilliers presente cinq peres de 
famille, qui viennent d’obtenir la liberte qu’ils n’avaient perdue que par 
une intrigue. Elle declare que Leonard Bourdon et plusieurs autres 
individus sont la cause de cette persecution, qui a son principe dans 
une Societe sectionnaire, dite du Vert-Bois. Elle donne des eloges a 
la conduite de Javogues, qui a mis tout son zele a procurer la liberte 
a ces malheureux, et a la justice du Comite de stirete generate, qui a 
reconnu 1‘innocence. Elle demande des defenseurs officieux pour 
faire sortir un grand nombre de peres de famille qui sont encore en 
prison. 

Leonard Bourdon declare qu'il n’a pas voulu se meler de raffaire 
des citoyens dont on vient de parler, parce qu'il ne la connaissait 
pas. Quant a la Societe du Vert-Bois , il pretend qu’elle n’est pas 
sectionnaire, et qu’elle est composee de patriotes purs, qui se separe- 
ront, si les Jacobins le desirent. 

Javogues se plaint de ce que l*on voit accolerles bons patriotes aux 
aristocrates ; c’est ainsi que, dans ,la section des Gravilliers, on a 
regarde comme partisans de Jacques Roux les meilleurs sans- 
culottes ; il annonce que Ton exerce dans les departements les per- 
secutions les plus cruelles, et que 20,000 patriotes sont incarcer^s, 
sous pr£texte qu’ils sont hebertistes ; il annonce aussi que, dans la 
seule commune du district de Villefranche, qui n’a jamais participe 
au federalisme, 300 patriotes sont en fuite. Apres avoir fait observer 
qu’il faut necessairement detruire le regne des fripons, il demande 
des defenseurs officieux pour la citoyenne qui a parle. 

Dumas presente des observations sur le syst^me d’indulgence 
employe par nos ennemis, et qui lend a opprimer les patriotes, 
pendant que d’un autre cute on cherche a procurer l’impunite aux 
conspirateurs ; il termine en appuyant la demande en (sic) defenseurs 
officieux. 

. Apres quelques debats, pendant lesquels la Societe du Vert-Bois 
est denoncee pour avoir ete dirigee par Hebert et ses partisans, les 
Tome VI. 16 
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defenseurs officieux sont aceordes aux citoyens r^clamants de la sec- 
tion des Gravillicrs, ainsi qu’a deux citoyennes de la section des 
Lombards, qui reclament 6galcment la liberie de leurs maris. 

Seance levee. 


LXYI 

ADRESSE DE LA SOCIETfi DES JACOBINS A LA CONVENTION 

NATION ALE 

SEANCE DE LA CONVENTION DU 7 THERMIDOR AN II 
(25 JUILLET 1794) 1 

Une deputation de la Societe des Jacobins est admise a la barre. 

« Les amis de la Liberie et de l’Egalite, dit Yorateur , viennent 
d&ioncer a la Convention nationale les complots que l’etranger 
forme dans son desespoir; ils viennent deposer dans son sein des 
sollicitudes que le peuple ne concoit pas sans motifs. 

« L’etranger, orgueilleux de quelques succes achetes par la 
trahison, entretenait, dans l’interieur, des factions eonspiratrices, 
soudoyait des corrupteurs de l’opinion publique, des calomniateurs 
de la Convention, des detracteurs des Comites de salut public el de 
stirete g6n6rale ; il armait des assassins d’un glaive parricide. 

Maintenant, chasse, battu, poursuivi, humilie ; maintenant qu’il a 
pris 1’attitiide d’un coupable revolte qui fuitle chatiment, n’en doutez 
pas, l’etranger a place sa derniere ressource dans le crime. 

« G’est lui qui met en opposition Eindulgence criminelle avec la 
justice impartiale. 

« C’est lui qui, degradant la justice et donnant a l’indulgence un 
caract^re feroce, voudrait que des conspirateurs impunis pussent 
assassiner les patriotes et la liberte, au nom meme de la patrie, afin 
qu’elle ne parut puissante et terrible que contre ses enfants, ses amis 
et ses defenseurs. 

« C’est lui qui, feignant de meconnaitre vos vertus, votre courage, 
voire Constance, voudrait vous environner des terreurs qui sont le 
partage du crime. 

1. Nous reproduisons eette adresse d’apres le texte du Journal de la Monlagne 
n° du 8 thermidor, t. Ill, p. 729. Le texte donne par le Moniteur , t. XXI, p. 301, 
est identique, a quelques mots p:es. 
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« C’est lui qui, redoutant le faisceau de puissance que vous formez 
par un heureux accord de principes et de sentiments, voudrait 
rompre les liens qui unissent les representants entre eux et la repre- 
sentation au peuple. 

« N’est-ce pas aussi l’etranger qui, dans des petitions imprimees 
sous le nom de MagenthiesSfait presenter la nation fran^aise comme 
tendanta la domination du monde et degradant le decret qui bannit 
l’atheisme et l’immoralite, vous d6signe comme les pretres et les 
prophetes de ce qu’on nommait une religion. 

« N’est-ce pas lui qui, pour tourner contre vous-memes ce qu’ily 
a de plus sacre, de plus sublime dans vos travaux, vous fait proposer 
d’ensanglanter les pages de la philosophic et de la morale, en pro- 
nongant la peine de mort contre tout individu qui oserait laisser 
echapper ces mots : Sacre nom de Dieu ! 

« Lorsque des traitres s'etaient empares des triomphes du peuple 
et des armees, l’etranger aussi soulevait contre vous le fanatisme 
qui crea la guerre de Vendee, preparant votre destruction, concerts 
avec des ministres scelerats, des generaux perfides ; c’est lui qui 
faisait calomnier et persecuter les patriotes, qui introduisait dans 
Paris des brigands et des assassins. 

« Devons-nous 6tre sans sollicitude, lorsque, chaque jour, des 
ecrits repandus avec profusion tendent a souiller la purete de vos 
decrets, de celui qui honore l'Etre supreme, la morale et le peuple, 
qui erige la vertu en culte national ; lorsque le commissaire du mou- 
vement des armees semble s’environner de tSnebres, et que ceux 
meme qui devaient coopdrer a ses travaux sont effray^s du secret 
qui les couvre ? 

« II est a sa disposition de grands moyens pour la defense de la 
patrie : ne peut-il pas en abuser pour la trahir, lorsqu’au milieu des 
triomphes les patriotes ne sont pas exempts d’inquietudes, et que 
c’est souvent pour un patriote opprime une chose difficile que de 
faire entendre ses reclamations? 

Representants du peuple, c’est la justice que vous avez mise & 
l’ordre du jour, et non l’indulgence. Vous savez que l’indulgence 
augmente l’audace des conspirateurs; vous savez que l’homme juste 
meme apres des erreurs, des fautes, ne demande encore que justice* 

« La justice fera trembler les traitres,, les fripons, les intrigants ; 
elle consolera, elle rassurera l’homme de bien ; vous maintiendrez 
cette union qui fait votre force, qui d^sespdre vos ennemis; ii n*y 


1. Voir plus haut, p. 240. 
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aura de ligne de demarcation qu’entrc le crime et la vertu ; vous 
conservcrez dans toute sa purete ce culte sublime dont tout eitoyen 
est le ministre, dont la vertu est la scule pratique ; vous veillerez sur 
cette citadelle de la Republique, et l’aspect imposant de sa force 
repondra a l’dnergie d’un peuple immense, puissant par son amour 
pour la libcrte, par son attachement inviolable ft la representation 
nationale. 

« Avec vous, ce peuple vertueux, eonfiant, bravera tous scs 
ennemis ; il placera son devoir et sa gloire a respecter et a defen dre 
ses representants jusqu a la mort. » 

(Vifs applaudissernents , insertion au Bulletin.') 


LXVII 


SEANCE DU 8 THERMIDOR AN II (26 JUILLET 1794) 

[Sources de cette sdance et de celle du 9 thermidor. — Buchcz ct Roux 
(Ilistoire parlementaire , t. XXXIV, p. 2) s’cxprimcnt a cct egard dans les 
terines sui wants : 

« Nous n’avons conserve aucun monument du temps qui puissc servir a 
rhistoire du Club dcs Jacobins, pendant les soirees si oragcuscs dcs 8 ct 
9 thermidor. Nul journalistc n’a stenographic les debats, ct les proces-vcr- 
baux, dresses par le bureau du Club, ont etc saisis par les thermidoriens ct 
derobes par eux a la posterite. 11 ne fut public alors de ces seances que ce 
qui cn fut raconte daus la Convention ct que les deux ou trois lignes dcs 
pro ces -verb aux originaux, qui figurent dans les notes du rapport de Courtois 
sur les eyencmcnts du 9 thermidor. A ces documents fort incomplcts s’ajou- 
tcront majntcnant les passages du proces-verbal de la Commune (voir plus 
bas) ou sont rapportes quclqucs actes du Club des Jacobins. » 

Dcpuis 1’epoque ou Buchcz ct Roux composaicnt leur Histoire parlemen- 
taire, on n’a decouvert a notre connaissance aucun document nouveau rclatif 
aux seances dcs Jacobins dcs 8 et 9 thermidor an II. L’original manuscrit du 
proces-verbal dela Commune, pour la seance du 9 au 10 thermidor, existc aux 
Archives nationalcs, F 7/4433. Ce proces-verbal a etc imprime par Buchcz ct 
Roux,‘t. XXXIV, p. 41 ct suivantes, et par M. Ch. d’Hericault, La revolution 
de Thermidor , p. 437 ct suivantes. 

Mais nos rcchcrchcs, sccondecs par robligeancc de M. A. Tuctev, nous 
ont donne la conviction que les proces-verbaux de ces deux seances des Ja- 
c'obins n’existcnt plus aux Archives nationalcs. Or, comme Courtois, dans 
son rapport de Fan IV, donne la cote que portaient alors ces pieces dans les 
cartons du Comite de surete gencralc, il est probable qu’clles ont etc -de- 
robecs, peut-etre par Courtois lui-memc. 

En effet, les pieces indiquecs par Courtois sous d’aneiennes cotes ont 
presque toutes disparu. Cellos qui restent sc trouvent dans deux cartons dcs 


(26 juillet 1794] 


S0C1ETE DES JACOBINS 


245 


Archives, F 7/4432 et F 7/4433, Icsqucls rcnfcrment les debris des dossiers 
reunis par lc Comite de surete gene rale a propos des evencments des 8,41 et 

10 thermidor an II. 

Dans F 7/4432 on trouve sur une chemise Pindicalion suivante : « 2 Hasses , 
7 t pieces. — II en a ete donne recepisse aux Archives le Hmessidor an 3 C . 
Ces pieces out ete portees le !8 chez le citoyen Courtois , rapporteur. » 

Dans le meme carton, on trouve la liste manuscrite des « Pieces remises 
au citoyen Courtois , representant du peuple , rapporteur de V affaire du 
9 thermidor ». 

Cette liste, asscz detaillee, nous apprend qu’on remit a Courtois, entre 
autres dossiers, « des extraits des pieces composanl le /4 e carton concer - 
nant les Jacobins » et ellc indique, parmi ces papiers d’un 14° carton qui 
furent confies a Courtois, « les pieces principals n os 2352 , 2380 » : ce sont 
peut-etre les proces-verbaux originaux des seances des Jacobins du 8 et du 
9 thermidor. 

Toutes ces pieces, nous lc rejoetons, paraissent n’avoir jamais etc resti- 
tutes aux Archives nationales. 

Parmi les papiers communiques a Courtois, et dont la liste conscrvee aux 
Archives donne les numeros scion la classification d’alors, un scul se trouve 
dans les cartons de la seric F 7. C’est celui qui etait designe a cette epoque 
sous la rubrique n° 578, 4° carton. II portc l’ordre donne par llanriot aux 
adjudants generaux de se reunir a la Maison-Commune. — Nous devons 1'aire 
remarquer que nous n'avons pu retrouver le n° 579, porte dans la liste ci- 
dcssus comme avant etc confie a Courtois en memo temps que le n° 578. 

11 cst done probable que cc dernier numero, le 578, aura etc laisse en 
place par megarde lors de la remise des dossiers a Courtois, et que tous les 
autres papiers designes dans la liste manuscrite out ete portes chez cc depute 
et conserves par Ini. 

II nc nous rcstc done, comme documents qui puissent servir a recons- 
tituer en partie les seances dcs Jacobins du 8 et du 9 thermidor, que les 
pieces suivantes : 

1° Convention nationale. Discours prononce par Robespiemie, d la Con- 
vention nationale , dans la seance du 8 thermidor de Van II de la lie - 
public/ ue une et indivisible , trouve parmi ses papiers, par la Conimis- 
sion charyee de les examiner. Imprime par ordre de la Convention 
nationale. Paris, Imprimeric nationale, Pan II de la Republiqne, in-8° de 
44 pages. — Bibl. nat., Le 38/869. Robespierre repeta ce discours a la seance 
des Jacobins du meme jour, et e’est a ce litre que nous le reproduisons. 

On trouvera des details sur la publication de ce discours dans Ernest 
Hamel, Ilistoire de Robespierre , t. Ill, p. 733, note 1. 

2° Convention nationale. lleponse de J.-N. Billaud, representant ' du 
peuple, aux inculpations qui ltd sont personnelles. Imprimee par ordre 
de la Convmdion nationale. Paris, Imprimeric nationale, ventose an III, 
in-8° de 28 pages. — Bibl. nat., Le 38/1261. — Cette justification renferme, 
comme on lc verra, un long recit de la seance dcs Jacobins du 8 thermidor. 

3° Convention nationale. Rapport fait au nom des Comites de salut 
public et de surete generale, sur les evenements du 9 thermidor an II, 
precede d'une preface en reponse aux detracteurs de cette memorable 
journee, prononce le 8 thermidor au III, la veille de V anniversaire de 
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la chute du ft/ ran , par E.-B. Courtois, depute de VAnbe. Paris, Imprime- 
ric nationalc, llor^al an IV, in-8° dc 210 pages. — • Bibl. naL, Pc 38/1707. 

£ctte piece, extremcment importantc, qui nc doit ctrc confonduc ni avee 
lc premier rapport dc Courtois sur les papiers trouves chez Robespierre, ni 
avee la* suite dc cc rapport intitule : il/a Catilinaire , nous fournira quclqncs 
details sur chacunc dcs deux seances du 8 ct du 9 thermidor, ct plusieurs 
notes conccrnant les sculs extraits connus du proces-vcrbal officicl dc la 
Societe dcs Jacobins pour ccs deux seances. 

4° Recit de ce qui s’est passe dans la Maison-Commune de Paris , fait a 
la Convention nationalc par Porateur d’une deputation de la section dcs Gra- 
villicrs, dans la seance du 10 thermidor an II. (Moniieur, t. XNI, p. 385.) 

Enfin, nous reproduisons quclqucs traditions rccucillies par Toulongcon 
et par Buchcz ct Roux. 

Dans lc tome NI (p. 83) de YMstoire de France pendant le XVIII 0 siecle, 
par M. Lacretelle, Paris, 1825, 14 vol. in-8°, sc trouve un recit long et assez. 
dilTus dc la seance dcs Jacobins du 8 thermidor. Nous n’avons pas juge a 
propos dc lc reproduire, parcc que ricn nc permet dc conjccturer qu'il ait etc 
compose d’apres dcs documents ou d’apres dcs traditions.] 

Discours prononce par Maximilien Robespierre a la Convention dans. 

LA SEANCE DU 8 THERMIDOR, ET DONT XL DONNA LECTURE AUX JACO- 
BINS LE SOIR DU MfiME JOUR. 

Citoyens, 

Que d’autres vous tracent des tableaux flatteurs ; je viens vous dire 
des verites utiles. Je ne viens point realiser des terreurs ridicules 
repandues par la perfidie; mais je veux etouffer, s’il est possible, 
les flambeaux de la discorde par la seule force de la verite. Je vais 
devoiler des abus qui Undent d la mine de la patrie et que votre pro- 
bite seule peut reprimer. Je vais defendre devant vous votre autorite 
outragee, et la liberte violee. Si je vous dis aussi quelque chose des 
persecutions dont je suis Vobjet, vous ne men ferez point un crime / 
vous riavezrien de eommun avee les tyrans que vous combattez L Les 
cris de l’innocence outragee n’importunent point votre oreille, et 
vous n’ignorez pas que cette cause ne vous est point etrangere. 

1. Des deux phrases de cet exorde que nous avons imprimees en italiques, la 
premiere manque dans I’imprime publie par ordre de la Convention, la seconde 
(r^petee plus has, p. 249) y est abreg£e ainsi : « Je me defendrai aussi moi- 
meme ; vous n’en serez point surpris; vous ne ressemblez point aux tyrans que 
vous combattez. »> Nous les donnons d’apres M. Hamel (. Histoire de Robespieri'e , 
t. Ill, p. 721), qui a eu entre les mains le manuscrit de Robespierre. II nous ap- 
prend (ibid.) que ce manuscrit fut remis a la famille Duplay quelque temps 
apres le 9 thermidor. II est facheux que M. Hamel n’ait pu donner une edition 
complete de ce manuscrit, et se soit borne a des extraits. En etfet, comme on 
le verra, le texte public par la Convention offre bien des obscurites. 
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Les revolutions qui jusqu’a nous out change la face des empires 
n’ont eu pour objet qu’un changement de dynastie, ou le passage du 
pouvoir (Tun seul a celui de plusieurs *. La Revolution fran^aise est 
la premiere qui ait ete fondee sur la theorie des droits de Thumanite, 
et sur les principes de la justice 2 . Les autres revolutions n’exigeaient 
que de l’ambition; la notre impose des vertus. L'ignorance etla force 
les ont absorbees dans un despotisme nouveau; la n6tre, 6manee de 
la justice, ne peut se reposer que dans son sein. La Republique, 
amenee insensiblement par la force des ehoses et par la lutte des amis 
de la liberte contre des conspirations toujours renaissantes, s’est 
glissee pour ainsi dire a travers toutes les factions; mais elle a trouve 
leur puissance organisee autour 3’elle, et tous les moyens cTinfluence 
dans leurs mains; aussi n’a-t-elle cesse d’etre pers^cutee des sa nais- 
sance dans la personne de tous les hommes de bonne foi qui combat- 


1 . Deux lignes effacees : « Elies ont pris leur source ou dans l’ambition ou 
dans la lassitude d’une espece partieuliere de tyrannie. » (Note de Voriginal.) 

2. Suivent deux pages effacees : » Si des ambitions particulieres lui ont donne 
le branle ou hate son niouvement, elle n’a du son origine et sa direction qu’a 
Pamour eclaire et profond de la justice et de la liberty ; ce caractere a determine 
ala fois ses moyens et les attaques de ses ennemis. Pour atteindre le but des 
autres, il ne fallait que courir a la fortune sous les auspices d’une puissance 
nouvelle ; la notre, au contraire, exige le sacrifice des interets prives a l’int^ret 
general; elle seule impose la vertu. Les autres etaient terminees par le triomphe 
d’une faction; la notre ne peut Pelre que par la victoire de la justice sur toutes 
les factions; emanee de la justice, elle ne peut se reposer que dans son sein; 
elle a pour ennemis tons les vices. 

« Les factions sont la coalition des interets prives contre le bien general. Le 
concert des amis de la liberte, les plaintes des oppriines, Pascendant naturel de 
la raison, la force de Popinion publique ne constituent point une faction : ce 
n’est que le rappel du pouvoir aux principes de la liberte, et les effets naturels 
du developpement de l’esprit public chez un peuple eclaire. 

« Ailleurs, l’ignorance et la force out absorbe les revolutions dans un despo- 
tisme nouveau : la notre emane de la justice, ne peut se reposer que dans son 
sein. Tous les efforts des interets prives contre le droit du peuple ne peuvent 
qu’agiter la nation entrc deux ecueils, les abus de Pancienne tyrannie, et les sys- 
temes monstrueux qui denaturaient Pegalite meme pour ramener sous son nom 
la tyrannie. 

« La cause de tous nos maux a ete dans cette lutte perpetuelle des factions 
contre Pintcret public. Celle d’Autriche et celle d’Orleans , toutes deux puis 
santes, Pune, parce qu’elle regnait au commencement de la Revolution ; Pautre, 
parce qu’elle avail puissamment contribue a la preparer pour regner a son tour, 
ont arrete jusqu’ici les destinees de la Republique. Ajontez a cela les intrigues^ 
de PAngleterre, coalisee avec la faction d’Orleans, et Pintluence des cours etran- 
gores, et vous vous ferez quelque idee des gerines de discorde, de corruption 
et de dissolution que les ennemis de la liberte ont jetes au milieu de nous. La 
faction d’Orleans surtout avail acquis tine influence d’autant plus grande qu’elle 
avait arbore la premiere letendard du patriotisme pour renverser la cour, et que 
ses partisans, caches sous ce masque, avaient usurpe la confiance des patriotes, 
et s’etaient introduits dans toutes les fonctions publiques. » (Note de Voriginal ,) 
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taient pour elle. CTest que, pour conserver Pavantage de leur position, 
les chefs des factions et Ienrs agents out die obliges de se cacher 
sous la forme de la Republiqiie; Precv a Lyon et Brissot a Paris, 
criaient Vive la Republiqiie! Tous les conjures ont meme adopte, 
avec plus (Pempressement qu’aucun autre, toutes les formules, tous 
les mots de ralliement du patriotisme. L’Autrichien, dont lc metier 
dtait de combattre la revolution; POrleanais, dont le role etait de 
jouer le patriotisme, se trouverent sur la memo ligne, et Pun et 
l'autre ne pouvaient plus ctre distingues du republicain. Ils ne com- 
battirent pas nos principes, ils les corrompirent; ils ne blasphemerent 
point contre la revolution, ils tacherent de la dishonorer sous Ic pre- 
texte de la servir; ils diclamerent contrc les tyrans, et conspirerent 
pour la tyrannie; ils louerent la Bepublique, et colomnierent les repu- 
blicains ! . Les amis de la liberte cherchent a renverser la puissance 
des tyrans par la force de la virile; les tyrans cherchent a detruirc 
les defenseurs de la liberte par la calomnie; ils donnent le nom de 
tyrannie a Pascendant meme des principes de la verite. Quand ce 
systeme a pu prevaloir, la liberty est perdue ; il n'y a de legitime que 
la perfidie et de criminel que la vertu 1 2 ; car il est dans la nature 
meme des choses qti’il existe une influence parlout ou il y a des 
homines rassembles, celle de la tyrannie ou cclle de la raison. 
Lorsque celle-ci est proscrite comme un crime, la t}Tannie regne; 


1. Lignes raturees : « Chaque crise nouvelle excitee par leurs intrigues tene- 
breuses ne fit cjue les forcer a adapter leurs moyens de nuire aux eirconstances 
nouvelles, et a d^crire un nouveau circuit pour arriver au meme but. Youlez- 
vous savoir si les factions existent encore? Demandez-vous si cette multitude 
d’intrigants dangereux, qui naguere desolaient la Kepublique avec autant d'au- 
dace que de perfidie, a disparu du sol de la liberte; demandez-vous si une foule 
de chefs et d’agents fameux des factions diverses ne vivent point encore impu- 
nis et meme proteges ; demandez-vous si le systeme de contre-revolution, orga- 
nise au milieu de nous, pendant plusieurs annees, par une politique profonde, 
a pu etre detruit, et quel plan sage est constainment suivi pour lc deraciner; 
demandez-vous si on a cesse un seul instant d’entraver, de corrompre ou de ea- 
lomnier les mesures que le saint public a commandoes ; si les patriotes ne sont 
phis proscrits, ealomnies, les fripons ouvertement proteges, les eonspirateurs 
defendus , les principes de la morale publique proclames senlement pour la 
forme, eludes dans la pratique, fansses dans i’application, et tourn6s contre ceux 
seuls qui les professent de bonne foi; demandez-vous enfm si les factions ont 
fait autre chose que nuancer suivant les eirconstances du moment leurs prin- 
cipaux moyens do conspiration, la corruption, la division et surtout la £a- 
lomnie. » {Sole de V original.) 

2. Les vingt et une lignes qui suivent se trouvent sur u-ne feuille sans chiffre, 
Verite de la main de Robespierre, dont le sens ne parait devoir se rapporter 
qu’a la page 4 de la copie de son discours, apres ces mots : el de criminel que la 
vertu . [Sole de Voriginal.) 
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quand les bons citoyens sont condamnes an silence, il faut bien que 
les scelerats dominent. 

Ici j’ai besoin d’epancher mon coeur; vous avez besoin aussi 
d’entendre la verite. Ne croyez pas que je vienne ici intenter aucune 
accusation; un besoin plus pressant m’occupe, et je ne me charge pas 
des devoirs d’autrui; il est tant de dangers imminents que cet objet 
n'a plus qu’une importance secondaire. Je viens, s’il est possible, 
dissiper de cruelles erreurs ; je viens eto.uffer les horribles ferments 
de diseorde dont on veut embraser ce temple de la liberte et la 
Republique entiere; je viens devoiler des abus qui tendent a la mine 
de la patrie, et que votre probite seule peut reprimer. Si je vous dis 
aussi quelque chose des persecutions dont je suis Tobjet, vous ne 
m’en ferez pas un crime ; vous n'avez rien de commun avec les tyrans 
qui me poursuivent : les cris de 1‘innocence opprimee ne sont point 
etrangers a vos cceurs; vous ne meprisez point la justice et l’huma- 
nite, et vous n’ignorez pas que ces trames ne sont point etrangeres a 
votre cause et a celle de la patrie *. 

Eh! quel est done le fondement de cet odieux systeme de terreur 
et de calomnies? A qui devons-nous etre redoutables, ou des ennemis 
ou des amis de la Republique? Est-ce aux tyrans et aux fripons qu’il 
appartient de nous craindre, ou bien aux gens de bien et aux 
patriotes? Nous redoutables aux patriotes ! nous qui les avons arra- 
ches des mains de toutes les factions conjurees centre eux ! nous qui 
tous les jours les disputons pour ainsi dire aux intrigants hypocrites 
qui osent les opprimer encore ! nous qui poursuivons les scelerats qui 
cherchent a prolonger leurs malheurs en nous trompant par d’inex- 
tricables impostures! Nous redoutables k la Convention nationale! 
Et que sommes-nous sans elle? et qui a defendu la Convention natio- 
nale au peril de sa vie? qui s'est devoue pour sa conservation, quand 
des factions execrables conspiraient sa ruine a la face de la France? 


1. Li g ties raturees : « Its cherchent a detruire la liberte en caloinniant ses de- 
fenseurs, e'est-a-dire les hommes qui venlcnt fon<ler Tordre social sur les prin- 
cipes de la morale publique et de legality, dans le sens raisonnable attache a ce 
mot. 11s savent quel est Tcmpire des principcs et de la verite; ils cherchent a 
detruire son influence sur le coeur des hommes en la presentant coniine I’in- 
fluence personnclle de ceux qui ont le courage de le dire ; ils doniiciit a cctte 
influence le nom de tyrannie ; ils placent toiijours les amis de la patrie entre 
leur devoir et la caiomnie; ils accusent d'ambition ceux qu'ils ne peuvent accu- 
ser d'aucun crime ; s’ils reclament contre l’oppression, on leur repond par de 
nouveaux outrages; s'ils opposent l‘£nergie des principes a la persecution, ou 
donne n cette energie le nom de sedition; limpression de lopinion publique 
indignec est citee comme la preuve de leur ambition. Quand on en est arrive a 
ce point, la liberte est perdue. » ( Sote de ^original.) 
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qui s’cst d£voue pour sa gloire, quanrl les vils suppdts de la tyrannie 
prechaicnt en son nom l’athSisme et l’immoralite; quand tant d’autres 
gardaient un silence criminel sur les forfaits de leurs complices, et 
semblaient attendre le signal du carnage pour se baigner dans le sang 
des representants du peuple; quand la vertu meme se taisait, 6pou- 
vantee de Thorrible ascendant qu’avait pris le crime audacieux? Et 
a qui etaicnt destines les premiers coups des conjures? Contre qui 
Simond conspirait-il au Luxembourg? Quelles etaient les viclimes 
designees par Chaumette et par Ronsin? Dans quels lieux la bande 
des assassins devait-elle marcher d’abord en ouvrant les prisons? 
Quels sont les objets des calomnies et des attentats des tyrans armes 
contre la Republique? N’y a-t-il aucun poignard pour nous dans les 
cargaisons que l’Angleterre envoie a ses complices en France et A 
Paris? C’est nous qu’on assassine, et c’est nous qu’on peint redou- 
tables! Et quels sont done ces grands actes de severite qu’on nous 
reproche? Quelles ont ete les victimes? Hebert, Ronsin, Chabot, 
Danton, Delacroix, Fabre d’Eglantine, et quelques autres complices. 
Est-ce leur punition qu’on nous reproche? Aucun n’oserait les 
defendre. Mais, si nous n’avons fait que denoncer des monstres 
dont la mort a sauve la Convention nationale et la Republique, qui 
peut craindre nos principes, qui peut nous accuser d’avance d’injus- 
tice et de tyrannie, si ce n’est ceux qui leur ressemblent? Non, nous 
n’avons pas ete trop severes : j’en atteste la Republique, qui respire! 
j’en atteste la Representation nationale environnee du respect du a la 
representation d’un grand peuple ! j’en atteste les patriotes qui 
gemissent encore dans les cachots que les scclerats leur ont ouverts! 
j’en atteste les nouveaux crimes des ennemis de notre liberte, et la 
coupable perseverance des tyrans ligu6s contre nous! On parle de 
notre rigueur, et la patrie nous reproche notre faiblesse. 

« Est-ce nous qui avons plonge dans les cachots les patriotes, et 
porte la terreur dans toutes les conditions? Ce sont les monstres qui 
nous ont accuses. Est-ce nous qui ; oubliant les crimes de l’aristo- 
cratie et protegeant les traitres, avons declare la guerre aux citoyens 
paisibles, erige en crimes ou des prejuges incurables, ou des clioses 
indifferentes, pour trouver partout des coupables, et rendre la Revo- 
lution redoutable au peuple meme? Ce sont les monstres que nous 
avons accuses. Est-ce nous qui, recherchant des opinions anciennes, 
fruit de Eobsession des traitres, avons promene le glaive sur la plus 
grande partie de la Convention nationale, demandions dans les 
Societes populaires la tete de six cents representants du peuple? Ce 
sont les monstres que nous avons accuses. Aurait-on dej k oublie que 
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nous nous sommes jetes entre eux et leurs perfides adversaires dans 
un temps ou Fon 1 

Yous connaissez la marche de vos ennemis. IIs ont attaqu6 la 
Convention nationale en masse; ee projet a echoue. IIs ont attaque le 
Comite de saint public; ce projet a echoue. Depuis quelque temps, ils 
declarant la guerre a certains membres du Comite de salut public; 
ils semblent ne pretendre qu’& accabler un seul homme; ils marchent 
toujours au meme but. Que les tyrans de l’Europe osent proscrire un 
representant du peuple francais, c’est sans doute Fexces de l’inso- 
lence; mais que les Francais qui se disent republicans travaillent a 
ex6cuter l’arret de mort prononce par les tyrans, c’est Fexces du 
scandale et de Fopprobre 2 ! Est-il vrai qiCon ait colporte des listes 
odieuses, ou Fon designait pour victimes un certain nombre de 
membres de la Convention, et qu’on pretendait etre Fouvrage du 
Comite de salut public, et ensuite le mien? Est-il vrai qu’on ait ose 
supposer des seances du Comite, des arretes rigoureux qui n’ont 
jamais existe, des arrestations non moins chimeriques ? Est-il vrai 
qu’on ait cherche a persuader a un certain nombre de representants 
irreprochables que leur perte etait resolue? a tous ceux qui par 
quelque erreur avaient paye un tribut inevitable a la fatalite des cir- 
constances et a la faiblesse humaine, qu’ils etaient voues au sort des 
conjures? Est-il vrai que Fimposture ait ete repandue avec tant d’art 
et d’audace qu’un grand nombre de membres n’osaient plus habiter 
la nuit leur domicile? Oui, les faits sont constants et les preuves de 
ces deux manoeuvres sont au Comite de salut public. Yous pourriez 
nous en reveler beaucoup d’autres, vous, deputes revenus d’une mis- 
sion dans les departements ; vous, suppleants appeles aux fonctions 
de representants du peuple, vous pourriez nous dire ce que Fintrigue 
a fait pour vous tromper, pour vous aigrir, pour vous entrainer dans 
une coalition funeste 3 ! Que disait-on, que faisait-on dans ces coteries 
suspectes, dans ces rassemblements nocturnes, dans ces repas ou la 
perfidie distribuait aux convives les poisons de la haine et de la 
calomnie?Que voulaient-ils, les auteurs de ces machinations? Etait-ce 


i/ 


1. 11 existe ici, dans le manuscrit, une lacune qui laissc cette phrase impar- 
faite. (Note de Voriginal.) 

2. Lignes rnturees : « Xaguere, on accusait le Comite de salut public de vou- 
loir usurper l’autoritd de la Convention, on Taccusait de vouloir an^antir la re- 
presentation nationale. Rappelez-vous quels moyens odieux, quels laches artifices 
furent 6puises pour accr6diter cette funeste id^e. » ( Note de Voriginal.) 

3. Lignes ratuvees : « Vous pourriez nous le dire, vous tous hommes probes, a 
qui on a fait proposition formelle de vous liguer contre le Comite de salut 
public. » (Note de Voriginal.) 
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le salut de la patrie, la (lignite et l’union de la Convention nationale? 
Qui 6taient-ils * ? Quels fails justifient Fhorrible id£e qu'on a voulu 
donner de nous? Quels hommes avaient et6 accuses par les Comites, 
si ce n’est les Chaumette, les Hebert, les Danton, les Cbabot, les 
Delacroix? Est-ce done la memoire des conjures qu’on veut defendre? 
Est-ee la mort des conjures qu'on veut venger *? Si Ton nous accuse 
d’avoir denonce quelques traitres, qu’on accuse done la Convention 
qui les a accuses; qu’on accuse la justice qui les a frappes; qu’on 
accuse le peuple qui a applaudi a leur ehatiment. Quel est celui qui 
attente k la representation nationale, de celui qui poursuit ses 
ennemis, ou de celui qui les protege? Et depuis quand la punition du 
crime epouvante-t-elle la vertu? 

« Telle est cependant la base de ees projets de dietature et d’atten- 
tats contre la liberte nationale, imputes d’abord au Comite de salut pu- 
blic en general. Par quelle fatalite cette grande accusation a-t-clle ete 
transports tout a coup sur la tete d’un seul de ses membres? Etrange 
projet d’un Iiomme, d’engager la Convention nationale a s’egorger 
elle-meme en detail de ses propres mains pour lui fraver le chemin 
du pouvoir absolu ! Que d’autres apercoivent le c6te ridicule de ces 
inculpations ; e'esta moi de n’en voir que Patrocite. Vous rendrez au 
moins compte 3 a Popinion publique de votre affreusc perseverance a 
poursuivre le projet d’egorger tous les amis de la patrie, monstres 
qui cherehez a me ravir l’estime de la Convention nationale, le prix 
le plus glorieux des travaux d’un mortel, que je n’ai ni usurpe, ni 
surpris, mais que j'ai et6 force de conquerir ! Paraitre un objet de 
terreur aux yeux de ee qu’on revere et de ee qu’on aime, e’est pour 
un homme sensible et probe le plus affreux des supplices ; le lui faire 
subir, e’est le plus grand des forfaits. Mais j’appelle toute votre in- 
dignation sur les manoeuvres atroces employees pour etayer ces extra- 

vagantes ealomnies. * 

\ 

1. Lignes raturees: « Etaient-ce cenx dont la conscience etait paisible ? Etaient-ce 
ces homines dont la France estime le plus la probite, la franchise et le devoue- 
ment ? Quels crimes faisaient jadis les conjures que vous avez frappes ? 11s s’agi- 
taient, ils calomniaient, its caressaient bassement tous leurs collegiies, en qui ils 
ne voyaient deja plus que des juges ; ils prophetisaient eux-nienies leur punition 
et faisaient retentir ees vontes saerees de leurs sinistres predictions. (Mote de 
l* original .) 

2. Lignes raturees : « 11 est bon de remarqncr que, depuis leur punition, les 
Comittfs qui- les out denonces, * loin d’etre agresseurs, ont toujours ete sur la de- 
fensive. Depuis quand est-ee done la punition du crime qui gpouvante la vertu ? 
Est-ee attenter a la representation nationale que de lui nommer les ennemis de 
la patrie et les siens ? » (Note de V original .) 

3. Le mot souligne ne se trouve pas dans le manuscrit; il parait avoir 6te 
oublie. (Xote de Voriginal.) 
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Partout les aetes cToppressions avaient ete multiplies pour etendre 
le systeme de terreur et de calomnie; des agents impurs prodi- 
guaient les arrestations injustes; des projets de finance destructeurs 
menacaient loutes les fortunes modiques, et portaient le desespoir 
dans une multitude innombrable de families attachees a la Revolution ; 
on epouvantait les nobles et les pretres par des motions coneertees ; les 
paiements des creanciers de TEtat et des fonctionnaires publics etaient 
suspendus; on surprenait au Comite de salut public un arrete qui re- 
nouvelait les poursuites contre les membres de la Commune du 
10 aout, sous le pretexte d’une reddition des eomptes. Au sein de la 
Convention, on pretendait que la Montagne etait menacee, paree que 
quelques membres siegeant en cette partie de la salle se croyaient en 
danger ; et, pour interesser a la meme eause la Convention nationale 
tout entiere, on reveillait subitement l'affaire des soixante-treize de- 
putes detenus, et Ton m’imputait tous ees evenements, qui m’etaient 
absolument etrangers; on disait queje voulais immoler la Montagne ; 
on disait queje voulais perdre l’autre portion de la Convention na- 
tionale; on me.peignait ici comme le perseeuteur des soixante-deux 
deputes detenus; la on m’aceusait de les defendre; on disait queje 
soutenais le Marais (e’etait l’expression de mes calomniateurs). II 
est a remarquer que le plus puissant argument qu’ait employe la fac- 
tion hebertiste, pour prouver que j’6tais modere, etait Topposition 
que j’avais apportee a la proscription d’une grande partie de la Con- 
yention nationale, et particulierement mon opinion sur la propo- 
sition de decreter d’accusation les soixante-deux detenus sans un 
rapport prealable. 

Ah ! certes, lorsqu'au risque de blesser Topinion publique, ne 
consultant que les interets sacres de la patrie, j’arrachais seul a 
une decision precipitee ceux dont les opinions m’auraient conduit & 
l’echafaud, si elles avaient triomphe ; quand, dans d’autres occa- 
sions^ je m’exposais k toutes les fureurs d’une faction hypocrite 
pour reclamer les principes de la stride equite envers ceux qui m’a- 
vaient juge avee plus de precipitation, j’elais loin sans doute de pen- 
ser que Ton dut me tenir eompte d'une pareille conduite ; j’aurais 
trop mal presume d’un pays ou el hi aurait ete remarquee, et ou Ton 
aurait donn6 des noms pompeux aux devoirs les plus indispensables 
de la probite; mais j‘6tais encore plus loin de pensei* qu’un jour 
on m’aceuserait d’etre le bourreau de ceux envers qui je les ai. 
remplis, et Eennemi de la representation nationale, que j’avais servie 
avec devoument ; je m’attendais bien moins encore qu’on m’ac- 
cuserait k la fois de vouloir la defendre et de vouloir Tegorger I, 
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Quoi qu’il cn soit, rien ne pourra jamais changer ni mes senti- 
ments ni mes principes. A regard des deputes detenus, je declare 
que, loin d’avoir eu aucune part au decret qui les concerne, je l’ai 
trouvd au moins tres extraordinaire dans les circonstances ; que je 
ne me suis occupe d’eux en aucune maniere depuis le moment ouj’ai 
fait envers eux tout ce que ma conscience m’a dicte. A 1’egard 
des autres, je me suis explique sur quelques-uns avec franchise ; 
j’ai cru remplir mon devoir. Le reste est un tissu d’impostures 
atroces. Quant k la Convention nationale, mon premier devoir, comme 
mon premier penchant, est un respect sans bornes pour elle. Sans 
vouloir absoudre le crime, sans youloir justifier en elles-memes les 
erreurs funestes de plusieurs, sans vouloir ternir la gloire des dd- 
fenseurs energiques de la liberte, ni affaiblir l’illusion d’un nom 
sacre dans les annales de la Revolution, je dis que tous les repre- 
sentants du peuple dont le cocur est pur doivent reprendre la con- 
fiance et la dignite qui leur convient. Je ne connais que deux par- 
tis, celui des bons et celui des mauvais citoyens; que 1 2 le patriotisme 
n’est point une affaire de parti, mais une affaire de coeur ; qu’il ne 
consiste ni dans l’insolenee, ni dans une fougue passagere qui ne 
respecte ni les principes, ni le bon sens, ni la morale ; encore moins 
dans le devohment aux interets d’une faction. Le coeur fletri par l’ex- 
perience de tant de trahisons, je crois a la necessity d’appeler sur- 
tout la probite et tous les sentiments genereux au secours de la 
Republique. Je sais que, partout ou l’on rencontre un homme de 
bien, en quelque lieu qu’il soit assis, il faut lui tendre la main et le 
serrer contre son coeur. Je crois a des circonstances fatales dans la 
Revolution, qui n’ont rien de commun avec les desseins criminels ; je 
crois a la detestable influence de l’intrigue, et surtout a la puissance 
sinistre de la calomnie. Je vois le monde peuple de dupes et de fri- 
pons ; mais le nombre des fripons est le plus petit ; ce sont eux qu[il 
faut punir des crimes et des malheurs du monde. Je n’imputerai done 
point les forfaits de Brissot et de la Gironde aux hommes de bonne 
foi qu’ils ont trompes quelquefois* ; je n’imputerai point a tous ceux 

1. Ce que , qui n’a pas de sens, ne se trouve pas dans le texte de cette partie 
du discours tel que M. Hamel le donne d’apres le manuscrit. ( Histoire de Robes- 
pierre , , t. Ill, p. 724.) 

2. Lignes raturees : « Je les imputerai a ces personnages dangereux, et meme 
a d’autres fripons qui, en combattant quelquefois contre eux avec les ennemis 
de la liberte, rendaient quelquefois la bonne cause douteuse aux yeux des 
hommes places dans un point de vue moins avantageux pour la discerner. » 

Les tirades suivantes, jusqu’a ces mots inclusivement : la corruption qu’ils 
avaient etablie, sont extraites d’un livret de Robespierre 6crit au crayon, et qui 
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qui crurent a-Danton les crimes de ce conspirateur ; je n’imputerai 
point ceux d’Hebert aux citoyens dont le patriotisme sincere fut en- 
train^ quelquefois au-deia des exactes limites de la raison. Les cons- 
pirateurs ne seraient point des conspirateurs, s’ils n’avaient l’art de 
dissimuler assez habilement pour usurper pendant quelque temps la 
confiance des gens de bien; mais il est des signes certains auxquels 
on peut discerner les dupes des complices, et l’erreur du crime. Qui 
fera done cette distinction ? Le bon sens et la justice. Ah ! combien 
le bon sens et la justice sont necessaires-dans les affaires humaines ! 
Les hommes pervers nous appellent des hommes de sang, parce que 

n’ont pas tte lues a la tribune : nous avons cru devoir les adapter a cet endroit 
de lignes raturees : 

« Jen accuse la faiblesse humaine et ee fatal aseendant de 1‘intrigue eontre la 
verite lorsqu'elle plaide eontre elle dans les tenebres et au tribunal de l’amour- 
propre; fen accuse les hommes pervers que je demasquerai ; j’en accuse une 
horde de fripons qui ont usurpe une confiance funeste sous le nom de commis 
du Comitt de surete gentrale. Les commis de surete gentrale sont une puis- 
sance, et une puissance suptrieure par ses funestes influences au Comite meme. 
Je les ai denonets depuis longtemps au Comite de salut public et a celui qui 
les emploie, qui est convenu du mal sans oser appliquer le remede : je les 
dtnonee aujourd’hui a la Convention, ees funestes artisans de diseorde, qui tra- 
hissent ala fois le Comite qui les emploie etla patrie, qui dtshonorent la Revo- 
lution, compromettent la gloire de la Convention nationale, proteeteurs im- 
pudents du crime et oppresseurs hypocrites de la vertu. C’est en vain qu’on 
voudrait environner des fripons d’un prestige religieux; je ne partage pas cette 
superstition, et je veux briser les ressorts d’une surveillance corrompue qui va 
eontre son but, pour la rattacher a des prineipes purs et salutaires. J’ai un 
double titre pour oser remplir ce devoir, puisqu’il faut aujourd’hui de l’audaee 
pour oser attaquer des scelerats subalternes : l’inttret de la patrie et mon propre 
honneur. Ce sont ces hommes qui realisent cet affreux systeme de calomnier et 
de poursuivre tous les patriotes suspects de probity, en meme temps qu’ils pro- 
tegent leurs pareils, et qu’ils justifient leurs crimes par ce mot, qui est le eri de 
ralliement de tous les ennemis de la patrie : C’est Robespierre qui Va ordonne . 
C’ttait aussi le langage de tous les complices d’Hebert, dont je demande en vain 
la punition. Eh! qu’importe, eomme on Fa dit, qu’ils aient quelquefois dtnonct 
et arrete des aristoerates prononees, s’ils vendent aux autres l’impunite, et s’ils 
se font de ees services faeiles un titre pour trahir et pour opprimer ? Que nvim- 
porte qu'ils poursuivent l’aristoeratie, s’ils assassinent le patriotisme et la vertu, 
afin qu’il ne reste plus sur la terre que des fripons et leurs proteeteurs ? Que 
dis-je ! les fripons ne .sont-ils pas une espeee d’aristoeratie ? Tout aristoerate est 
corrompu, et tout homme corrompu est aristoerate. Mais eherchez sous ce 
masque de patriotisme, vous y trouverez des nobles, des Emigres, peut-ctre des 
hommes qui, apres avoir profess^ ouvertement le royalisme pendant plusieurs 
ann6es, se sont fait attacher au Comite de surety g6n£rale, comrae jadis les pros- 
titutes a l’Optra, pour exereer leur mttier impuntment, et se vengcr patrioti- 
quement sur les patriotes de la puissance et des succes de la Republique. 

« Amar et Jagot, s’ttant emparts de la police, ont plus d’influenee seuls que 
tous les membres du Comite de surete gtntrale ; leur puissance s’appuie encore 
sur cette armte de eommis dont ils sont les patrons et les gtntraux ; ce sont 
eux qui sont les prineipaux artisans du systeme de division et de calomnie. 11 
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nous avons fait la guerre aux oppresscurs du monde ; nous serions 
done humains si nous etions reunis a leur ligue sacrilege pour cgor- 
ger le peuple et pour pcrdre la patrie ! 

Au reste, s’il est des conspirateurs privilegies, s’il est des enne- 
mis inviolables de la Republique, je eonsens a m'imposcr sur leur 
compte un eternel silence. J’ai rempli ma taehe 1 (je ne me charge 
point de remplir les devoirs dautrui, un soin plus pressant m’agite 
en ce moment) ; ii s’agit de sauver la morale publique et les prin- 
cipes conservatcurs de la liberte, il s’agit d’arracher a 1‘oppression 
tous les amis genereux de la j)atrie. 

Ce sont eux qu'on accuse d’attenter a la representation nationale ! 
Et ou chereher&ient-ils un autre appui ? Apres avoir combattu tous 
vos ennemis, apres s’etrc ddvoues a la furcur de toutes les factions 
pour defendre et votre existence et votre dignite, oil chercheraient- 
ils un asile, s'ils ne le trouvaient pas dans votre sein ? 

Ils aspirent, dit-on, au pouvoir supreme; its 1’excrcent deja. . . La 
Convention nationale n’cxistc done pas ! Le peuple franeais est done 
aneanti ! Stupides calomniateurs ! Yous etes-vous apereus que vos ridi- 
cules declamations ne sont pas une injure faite a un individu, mais a 
Line nation invincible, qui dompte etqui punit les rois?Pour moi, j'au- 
rais une repugnance extreme a me defendre personnellement devant 
vous contre la plus lache de toutes les 2 tyrannies, si vous n’etiez pas 
eonvaincus que vous etes les veritables objets des attaques de tous les 
ennemis de la Republique. Eh ! que suis-je pour meriter leurs persecu- 
tions, si elles n’entraient dans le systeme general de leurs conspira- 
tions 3 contre la Convention nationale ? N’avcz-vous pas remarque que, 
pour vous isoler de la nation, ils ont publie a la face de l’univers que 


existe Une correspontlance d'intrigues entre eux et certains membres du Comite 
de saint public, et les autres ennemis du gouvernement republicain ou de la mo- 
rale publique, car e’est la me me chose ; aussi ceux qui nous font la guerre sont- 
ils les apdtres de ratheisme et de l’inimoralite. Une circonstance reinarquable 
et decisive, e’est que les persecutions ont ete renouvel^es avec une nouvelle 
chaleur apres la celebration de la fete de 1’Ltre supreme. 

« Nos ennemis ont senti la necessity de reparer cette defaite decisive a force 
de crimes, et de ressusciter a quelque prix que ce fut la corruption qu'ils avaient 
etablie. »» (Note de Voriginal.) — Le livrel de Robespierre, dont il est question 
dans cette note, se trouve aux Archives nationales, F 7/4436. On en trouvera des 
extraits dans H. Welschinger, Le roman de Dumouriez, Paris, 1890, in-12, pages 
71 a 126. 

1. Les mots entre parentheses ont deja ete lus page 4 et se trouvent repetes 
en ces deux endroits dans le manuscrit. (Note de Voriginal.) Cette page 4 est la 
page 6 de l’imprime original et correspond a notre page 249. 

2. Ilamel : « la plus lache des tyrannies ». 

3. Hamel : « de conspiration ». 
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vous etiez des dictateurs regnant par la terreur, et desavoues par le 
voeu tacite des Francais? N’ont-ils pas appelti nos armees les hordes 
convenlionnelles? la Revolution francaise, leJacobinisme ? Et, lorsqu’ils 
affectent de donner a un faible individu on butte aux outrages de 
toutes les factions une importance gigantesque et ridicule, quel peut 
etre leur but, si ce n’est de vous diviser, de vous avilir en niant votre 
existence meme, semblables ti l’impie qui nie l’existence de la Divinite 
qu’il redoute ? 

• Cependant ce mot de dictalure a des effets magiques ; il fletrit la 
liberte ; il avilit le gouvernement, il detruit la Republique ; il de- 
grade toutes les institutions revolutionnaires, qu’on presente comme 
l’ouvrage d’un seul homme; il rend odieuse la justice nationale, qu’il 
presente comme institute par Fambition d’un seul homme; il dirige 
sur ce point toutes les haines et tous les poignards du fanatisme et 
de l’aristocratie. 

Quel terrible usage les ennemis de la Republique ont fait du seul 
nom d’une magistrature romaine ! Et si leur erudition nous est si fa- 
tale, que sera-ce de leurs tresors et de leurs intrigues? Je ne parle 
point de leurs armees; mais qu’il me soil permis de renvoyer au due 
d’York et a tous les ecrivains royaux les patentes de cette dignite ridi- 
cule, qu’ils m’ont exp6diee les premiers. Ilya trop d’insolence a des 
rois, qui ne sont pas stirs de conserver leurs couronnes, de s’arroger 
le droit d’en distribuer ti d’autres 1 Je concois qu’un prince ridicule, 
que cette espece d’animaux immondes et sacres qu’on appelle encore 
rois, puissent se complaire dans leur bassesse et s’honorer de leur 
ignominie ; je congois que le Fils de Georges, par exemple, puisse avoir 
regret & ce sceptre francais qu’on le soupconne violemment d’avoir 
convoite, et je plains sincerement ce moderne Tantale. J'avouerai 
meme a la honte, non de ma patrie, mais des traitres qu’elle a punis, 
que j’ai vu d’indignes mandataires du peuple qui auraient echange 
ce titre glorieux pour celui de valet de chambre de Georges on de 
d’Orleans. Mais qu’un representant du peuple qui sent la dignite de 
ce caraclere saerti, qu’un citoyen frangais digne de ce nom puisse 
abaisser ses voeux jusqu’aux grandeurs coupables et ridicules qu’il a 
contribud a foudroyer, qu’il se soumelte a la degradation civique 
pour descendre ^ l’infamie du trone, e'est ce qui ne paraitra vraisem- 
blable qu’a ces etres pervers qui n'ont pas meme le droit dexroire a 
la vertu ! Que dis-je, verlu! C’est une passion naturelle, sans doute; 
mais comment la connaitraient^elle, ces times vtinales qui ne s’ou- 
vrirent jamais qu’ti des passions ltiches et feroces ; ces miserables in- 
trigants qui ne lierent jamais le patriotisme ti aucune idtie morale, qui 
Tome VI. 17 
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marcnerent dans la Revolution h la suite de quelque personnage im- 
portant et ambitieux, deje ne sais quel prince meprisS, comme jadis 
nos laquais sur les pas de leurs maitres? Mais elle existe, je vous en 
atteste, ames sensibles et pures; elle existe, cette passion tendre, im- 
p^rieuse et irresistible, tourment et d61ice des coeurs magnanimes; 
cette horrcur profonde de la tyrannie, ce zele compatissant pour les 
opprimes, cet amour sacre de la patrie, cet amour plus sublime et 
plus saint de Fhumanite, sans lequel une grande revolution n’est 
qu'un crime eclatant qui detruit un autre crime ; elle existe, cette am- 
bition genereuse de fonder sur la terre la premiere Republique du 
monde. Cet egoi'sme des hommes non degrades, qui trouve une vo- 
lupte celeste dans le calme d’une conscience pure et dans le spectacle 
ravissant du bonheur public, vous le sentez en ce moment qui bride 
dans vos ames; je le sens dans la mienne. Mais comment nos vils ca- 
lomniateurs la {sic) devineraient-ils ? Comment Faveugle-ne aurait-il 
Fidee de la lumiere? La nature leur a refuse une ame ; ils ont quelque 
droit de douter, non-seulement deFimmortalite de F&me, mais de son 
existence 1 . 

Ils m’appellent tyran. . . Si je l’etais, ils ramperaient a mes pieds, 
je les gorgerais d’or, je leur assurerais le droit de commettre tous 
les crimes, et ils seraient reconnaissants. Si je Fetais, les rois quo 
nous avons vaincus, loin de me denoncer (quel tendre interet ils 
prennent a notre liberie !) me preteraient leur coupable appui ; je 
transigerais avec eux. Dans leur detresse, qu’attendent-ils, si ce 
n’est le secours d’une faction protegee par eux, qui leur vende la 
gloire et la liberte de notre pays 2 ? On arrive a la tyrannie par le 
secours des fripons ; ou courent ceux qui les combattent? Au tom- 
beau et a l’immortalite. Quel est le lyran qui me protege ? Quelle 
est la faction a qui j’appartiens? CTest vous-memes. Quelle est cette 
faction qui depuis le commencement de la Revolution a terrasse les 
factions, a fait disparaitre tant de traitres accredits? C’est vous, 
c’est le peuple, ce sont les principes. Yoila la faction a laquelle je 
suis voue, et contre laquelle tous les crimes sont ligues. 

1. Lignes raturees : « Quant a Fcxistence de la Divinite, ils en fournissent 
eux-memes un argument irresistible : ce sont leurs propres crimes. » 

2. Lignes I'atiirees: « Qui suis-je? un esclave de la patrie, un martyr vivant de 
la Republique, la victimc et le tleau du crime. Tous les fripons m’outragent : 
les actions les plus inditlerentes sont pour moi des crimes : il suffit de me con- 
naitre pour etre calomnie ; on pardonne aux autres leurs forfaits. On me fait 
un crime de moil zelc pour la patrie. Otez-moi ma conscience, je suis le pins 
malheureux de tous les hommes. » Plusieurs de ces pensees, cxprimees dans 
les memes termes sc retrouvent plus loin dans le tcxte a la page 19. {Note de 
Voriginal.) — Cette page 19 est notre page 2G0. 
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C’est vous qu’on persecute, c’est la patrie, ce sont tous les amis 
de la patrie. Je me defends encore. Combien d’aulres ont ete oppri- 
mes dans les tenebres? Qui osera jamais servir la patrie, quand je 
suis oblige ici de rSpondre a de telles calomnies? Us citent comme la 
preuve d’un dessein ambitieux les efTets les plus naturels du ci- 
vismeet de la liberte ; l’influence morale des anciens athletes de la 
Revolution est aujourd’hui assimilee par eux a la tyrannie. Yous etes 
vous-memes les plus laches de tous les tyrans, vous qui calomniez 
la puissance de la verite ! Que pretendez-vous, vous qui voulez que la 
verite soil sans force dans la bouche des representants du peuple 
francais? La verite, sans doute, a sa puissance, elle a sa colere, son 
despotisme ; elle a des accents louchants, terribles, qui retentissent 
avec force dans les coeurs purs comme dans les consciences cou- 
pablcs, et qifil n’est pas plus donne an mensonge d’imiter qu’a Sa- 
lome d'imiter les foudres du ciel ; mais accusez-en la nature, accu- 
sez-en le peuple, qui la veut et qui Fairne 1 . 

11 y a deux puissances sur la terre, celle de la raison et celle de 
la tyrannie; partout ou l’une domine, 1’autre en est bannie. Ceux qui 
d6noncent comme un crime la force morale de la raison cherchent 
done a rappeler la tyrannie. Si vous ne voulez pas que les defenseurs 
des principes obtiennent quelque influence dans cette lutte difficile 
de la liberte contre Fintrigue, vous voulez done que la victoire de- 
meure a Fintrigue 8 . Si les representants du peuple qui defendent 
sa cause ne peuvent pas obtenir impunement son estime, quelle 
sera la consequence de ce systeme, si ce n’est qu’il n’est plus permis 
de servir le peuple, que la Republique est proscrite et la tyrannie r6- 
tablie? Et quelle tyrannie plus odieuse que celle qui punit le peuple 
dans la personne de ses defenseurs? Car la chose la plus libre qui 
soit dans le monde, meme sous le regne du despotisme, n’est-ce pas 
Famitie? Mais vous, qui nous en faites un crime, en eles-vousja- 
loux? Non, vous ne prisez que Ypv et les biens perissables que les 
tyrans prodiguent a ceux qui les servent. Yous les servez, vous qui 
corrompez la morale publique et proleger tous les crimes; la garan- 
tie des conspirateurs est dans Toubli des principes et dans la cor- 
ruption ; celle des defenseurs de la liberte est dans la conscience pu- 
blique. Vous les servez, vous qui, toujours en deca ou dela de la ve- 

1. Liynes raturees : « Sans elle quel obstacle s’opposait au triomphe de rim- 
posture et de l’intrigue ? » [Sole cle Voriginal.) 

2. I Agues raturees : « Plus le peuple est eclairc et juste, plus la justice et les 
principes ont d’empire sur lui, et plus ceux qui les defendent obtiennent cette 
sorte de confianee attachee a la probite ; ceux qui s'indignent de cette confiance 
veulent la dormer. » (Sole de Voriginal.) 
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rit^, pr&chez tour k tour la perfide moderation de Faristocratie, et 
tanlot la fureur des faux democrates. Vqus les serve/, pr6dicateurs 
obstinds de l’atheisme et du vice. Vous voulez detruire la represen- 
tation, vous qui la degrade/ par votre conduite ou qui la trouble/ 
par vos intrigues. Lequel est le plus coupable, de celui qui attente 
a sa sArete par la violence, ou de celui qui attente a sa justice par 
la seduction et par la perfidie? La tromper, e’est la traliir ; la pousser 
a des actes contraires k ses intentions eta ses principes, e’est tendre 
a sa destruction ; car sa puissance est fondee sur la vertu meme et 
sur la confiance nationale. Nous la cherissons, nous qui, apres avoir 
combattu pour sa sArete physique, defendons aujourd’hui sa gloire 
et ses principes! Est-ce ainsi que Fon marche an despotisme? Mais 
quelle derision cruelle d’eriger cn despotes des citoyens toujours 
proscrits ! Etque sont autre chose ceux qui ont constamment defendu 
les interets de leur pays? La Republique a triomphe, jamais ses de- 
fenseurs. Qui suis-je, moi qu'on accuse? Un esclave de la liberte, 
un martyr vivant de la Republique, la victime autant que Fennemi 
du crime. Tous les fripons m’outragent; les actions les plus indiffe- 
rentes, les plus legitimes de la part des autres, sont des crimes pour 
moi. Un hoinme est calomnie des qu’il me connait. On pardonne a 
d’autres leurs forfaits; on me fait un crime de mon zele. Otez-moi ma 
conscience, je suis le plus malheureux de tous les hommes ; je ne 
jouis pas meme des droits du citoyen. Que dis-je? il ne m’est pas 
meme permis de remplir les devoirs d’un repr6sentant du peuple. 

G’est ici que je dois laisser echapper la verite et devoiler les veri- 
tables plaies de la Republique. Les affaires publiques reprennent 
une marche perfide et alarmante ; le systeme combine des Hebert et 
des Fabre d’Eglantine est poursuivi maintenant avec une audace 
inouie; les contre-revolutionnaires sont proteges; ceux qui d6s- 
honorent la Revolution avec les formes de l’hebertisme le font ou- 
vertement; les autres, avec plus de reserve. Le patriotisme et la li- 
berte sont proscrits par les uns et par les autres. On veut detruire le 
gouvernement revolutionnaire pour immoler la patrie aux scelerats 
qui la d(§chirent, et on marche k ce but odieux par deux routes 
differentes : ici, on calomnie ouvertement les institutions revolution- 
naires ; la, on cherche a les rendre odieuses par des exces ; on tour- 
mente les hommes nuls oupaisibles; on plonge chaque jour les pa- 
triotes dans les cachots, et Ton favorise Faristocratie de tout son 
pouvoir; e’est la ce qu’on appellc indulgence, humanite. Est-ce la le 
gouvernement revolutionnaire que nous avons institue et defendu? 
Non, ce gouvernement est la marche rapide et sure de la justice, 
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c’est la foudre lancee par la main rle la liberie contre le crime; ce 
n'est pas le despotisme des fripons et de Paristocratie ; ce n’est pas 
Pindependance dn crime, de toules les lois divines et humaines. Sans 
le gouvernement revolutionnaire, la Itepublique ne peut s’aflermir, 
et les factions Petoulferont dans son berceau; mais, s’il tombe en des 
mains perfides, il devient lui-meme I'instrument de la contre-revo- 
lution. Or, on cherche a le denaturer pour le detruire. Ceux qui le 
calomnient et ceux qui le compromettent par des actes d'oppression 
sont les memes bommes. Je ne developperai point toutes les causes 
de ces abus ; mais je vous en indiquerai une seule, qui suffira pour 
vous expliquer tous ces funestes eflets : elle existe dans Pexcessive 
perversite des agents subalternes d’une autorite respectable consti- 
tute dans votre sein. II est dans ce Comite 1 des hommes dont il est 
impossible de ne pas cberir et respecter les vertus civiques ; c’est une 
raison de plus de detruire un abus qui s’est eommis a leur insu, et 
qu'ils seront les premiers a combattre. En vain une funeste politique 
pretendrait-elle environner les agents dontje parle d'un certain pres- 
tige superstitieux ; je ne sais pas respecter des fripons ; j’adopte bien 
moins encore cette maxime royale, qu’il est utile de les employer ; 
les armes de la liberte ne doivent etre touchees que par des mains 
pures; epurons la surveillance nationale au lieu d‘en pallier 2 les 
vices. La verite n’est un ecueil que pour les gouverneinents corrom- 
pus ; elle est Lappui du notre. Pour moi, je fremis quand je songe 
que des ennemis de la Revolution, que d’anciens professeurs de 
royalismc, que des ex-nobles, des emigres peut-etre, se sont tout a 
coup fails revolutionnaires et transformes en eommis du Comity de 
surete gencrale pour se venger sur les amis de la patrie de la nais- 
sance et des succes de la Itepublique. Il serai t assez etrange que 
nous missions la bonte de payer des espions dc Londres ou de Vienne 
pour nous aider a faire la police de la Republique. Or, je ne doute 
pas que ce cas-Ia ne soit souvent arrive. Ce n'est pas que ces gens-l i 
nese soient fait des litres de patriotisme en arretant des aristocrates 
prononcSs ; qu'impo'rte a Petranger de sacrifier quelques Francais 
coupables envers leur patrie, pourvu qu’ils immolent les patriotes et 
detruisent la Itepublique? 

A ces puissants motifs, qui m'avaient deja determine h denoncer 
ces bommes, mais inutilement, j’en joins un autre, qui tieuta la trame 
que j'avais commence a developper. Nous sommes inslruits qu’ils 

1. 11 s’a^it, conime on va le voir, (lu Comite de surety generale. 

2. Ilarnel (t. Ill, p. 726' : « d'empailler les vices ». Mais e’est une erreur ^vi- 
dente. 


262 


S0C1ETE DES JACOBINS 


[20 JU1LLET 1794] 


sont puyes par les ennemis de la Revolution pour deshonorer le 
gouvernement revolutionnaire en lui-meme et pour calomnier les re- 
pr^sentarits du people dont les tyrans out ordonne la perte. Par 
exemple, quand les victimes de leur perversite se plaignent, ils 
s’excusent en leur disant : C’est Robespierre qui le vent; nous ne 
pouvons pas nous en dispenser . Les infames disciples d’H£bert te- 
naientjadis le meme langage dans le temps ou je les denoncais ; ils 
se disaient mes amis ; ensuite, ils m’ont declare convaincu de mo- 
d^rantisme ; c’est encore la meme espece de contre-revolutionnaires 
qui persecute le patriotisme. Jusqu’cL quand l’honneur des citoyens 
et la dignite de la Convention seront-ils la merci de ces hommes- 
]&? Mais le trait que je viens de citer n’est qu’une branche du sys- 
teme de persecution plus vaste dont je suis I’objet. En devcloppant 
cette accusation de dictature mise a l’ordre du jour par les tyrans, 
on s’est attache a me charger de toutes leurs iniquites, de tous les 
torts de la fortune ou de toutes les rigueurs commandees par le salut 
de la patrie *. On disait aux nobles : C’est lui seul qui vous a pros - 
crits ; on disait en meme temps aux patriotes : II veut sauver les 
nobles; on disait aux pretres : C’est lui seul qui vous poursuit ; sans 
lui vous seriez paisibles et triompliants ; on disait aux fanatiques : 
C’est lui qui detruit la religion; on disait aux patriotes persecutes : 
C’est lui qui I’a ordonne ou qui ne veut pas V empecher . On me ren- 
voyait toutes les plaintes dont je ne pouvais fairc cesser les causes, 
en disant : Votre sort depend de lui seul. Des hommes apostes dans 
les lieux publics propageaient chaque jour ce svsteme ; il y en avait 
dans le lieu des seances du Tribunal revolutionnaire, dans les lieux 
ou les ennemis de la patrie expient leurs forfaits; ils disaient: 
Voila des malheureux condamnes ; qui est-ce qui en est la cause ? 
Robespierre. On s’est attache particulierement a prouver que le Tri- 
bunal revolutionnaire etait un tribunal de sang, cree par moi seul, 
et que je maitrisais absolument pour faire egorger tous les gens de 
bien et meme tous les fripons, car on voulait me susciter des enne- 
mis de tous les genres. Ce cri retentissait dans toutes les prisons ; ce 

1. Lignes raturees : « La liberte publiejue est violee, quand les ennemis du 
peuple franeais peuvent reduire ses representants a l’impuissance de defendre 
ses int^rets ; or je declare en votre presence que je me suis vu reduit a cette 
impuissance ; je declare que je me suis vu force depuis quelque temps a aban- 
donner les fonetions que la Convention nationale m’avait confiees. Je demande 
que chaeun de mes collegues se rende eompte a lui-meme de la maniere dont 
il serait affeete, si le gouvernement se liguait avee tous les ennemis de la Revo- 
lution pour le rendre seul responsable de tous les crimes et de toutes les erreurs 
qui se commettent dans la Republique et de tous les maux qui affligent les in- 
dividus. » (Note de Voriginal.) 
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plan de proscription etait execute a la fois dans tous les departe- 
ments par les emissaires de la tyrannie. Ce n’est pas tout ; on a pro- 
pose dans ces derniers temps des projets de finance qui m’ont paru 
calcules pour desoler les citoyens peu fortunes et pour multiplier les 
mecontents. J’avais souvent inutilement appele Tattention du Comity 
du salut public sur cet objet ; eh bien! eroirait-on qu’on a repandu 
le bruit qu’ils etaient encore mon ouvrage, et que pour l’accrediter 
on a imagine de dire qu'il existait au Comite de salut public une 
commission des finances et que j’en etais le president? Mais comme 
on voulait me perdre, surtout dans l'opinion de la Convention natio- 
nal, on pretendit que moi seul avais ose croire qu’elle pouvait ren- 
fermer dans son sein quelques hommes indignes d’elle. On dit a 
chaque depute revenu d’une mission dans les d£partemenls que moi 
seu! avais provoque son rappel. Je fus accuse par des hommes tres 
officieux et tres insinuants de tout le bien et de tout le mal qui avail 
ete fait. On rapportait fidelement a mes collegues et tout ce que 
j’avais dit, et surtout ce que je n’avais pas dit. On ecartait avec 
soin le soupcon qu’on eut contribue a un acte qui put deplaire a 
quelqu’un ; j’avais tout fait, tout exige, tout commande ; car il ne 
faut pas oublier mon titre de dictateur. Quand on eut forme cet 
orage de haines, de vengeances, de terreur, d’amour-propre irritSs, 
on crut qu’il etait temps d’eclater. Ceux qui avaient des raisons de 
me redouter se flattaient hautement que ma perte certaine allait 
assurer leur salut et leur triomphe. Tandis que les papiers anglais 
et allemands annoncaient mon arrestation, des colporteurs de jour- 
naux la criaient a Paris. Mes collegues, devantquije parle, savent 
le reste beaucoup mieux que moi ; ils connaissent toutes les tenta- 
tives qu’on a faites aupres d’eux pour preparer le sueces dun ro- 
man qui paraissait une nouvelle edition de celui de Louvet. Plu- 
sieurs pourraient rendre compte des visites imprevues qui leur ont 
et6 rendues pour les disposer a me proscrire. Enfin, on assure que 
l’on 6tait prevenu generalement dans la Convention nationale qu’un 
acte d’accusation allaiL etre porte contre moi ! . On a sonde les 
esprits a ce sujet, et tout prouve que la probity de la Convention 
nationale a force les calomniateurs a abandonner ou du moins a 
ajourner leur crime. Mais qui etaient-ils, ces calomniateurs? Ce que 
je puis repondre d’abord, c’est que, dans un manifeste royaliste 

i. Lignes raturees : « Je ne suis point assez 6clair6 sur les manoeuvres tene- 
treuses pour assurer si eette nouvelle est vraic ou faussc ; mais, si elle n’etait 
pas d^nuee de fondement, j’aurais droit d’en conclure que la probity de la majo- 
rity de la Convention nationale a repousse, etc. » (Sole de V original .) 
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Iron ve dans les papiers d’un conspirateur connn qui a deja suhi la 
peine due £l ses forfaits, et qui parait etre le texte de toutes les 
calumnies rcnouveldes en ce moment, on lit en propres termes 
cette conclusion, adressee a toutes les especes d’cnnemis publics : 
Si cel astucieux demagogue n' exist ait plus, s 7 il cut page de sa tete 
ses manoeuvres ambiticuses, la nation serait libre ; chacun pour rail 
pub tier ses pensees; Paris n'aurait jamais vu dans son sein cette 
multitude d'assassinats vulgairement connus sous le faux nom de ju - 
gements du Tribunal revolutionnaire. Je puis ajouter que ce passage 
est l’analyse des proclamations faites par les princes coalises el les 
journaux etrangers a la solde des rois, qui par cette voie semblent 
donner tous les jours le mot d’ordre a tous les conjures de l’inte- 
rieur. Je ne citerai que ce passage de Tun des plus accr&lites de ces 
ecrivains 1 . 

Je.puis done repondre que les auteurs de ce plan de calomnies 
sont d'abord le due d’York, M. Pitt, et tous les tyrans armes contre 
nous. Qui ensuite?... Ah! je n’ose les nommer dans ce moment 
et dans ce lieu; je ne puis me resoudre a deebirer entierement 
le voile qui couvre ce profond mvstere d’iniquites; mais ce queje 
puis affirmer positivement,c’est que, parmi les auteurs de cette trame, 
sont les agents de ce-systeme de corruption et d’extravagance, le 
plus puissant de tous les moyens inventes par 1’etranger pour perdre 

la Republique, sont les apdtres impurs de Fatheisme et de Eimmora- 

% 

lite dont il cst la base. 

C'est une circonstance bien remarquable que votre decret du 2 . . . 
(18 tloreal), qui. raflermit les bases ebranlees de la morale publique, 
fut le signal d’un acces de fureur des ennemis de la Republique ; e’est 
de. cette epoque que datent les assassinats et les nouvelies calomnies, 
plus criminelles que les assassinats. Les tyrans sentaient qu’ils avaient 
une defaite decisive a reparer. La proclamation solen nolle de vos 
veritables principes detruisit en un jour les fruits de plusieurs annees 
d’intrigues. Les tyrans triomphaient, le peuple francais etait placd 
entreda famine et l’atheisme, plus odieux que la famine. Le peuple 
peut supporter la faim, mais non le crime; le peuple sail tout sacri- 
lier, cxcepte ses vertus. La tyrannie n’avait pas encore fait cet outrage 
a la nature humaine, de lui faire une honte de la morale. et un devoir 
de la depravation ; les plus vils des conspirateurs l'avaient reserve 

1. La Commission a cherclie inutilement dans les papiers de Itobespierre le 
journal dont il cite un passage. (Note de t'or/ginuL) 

2. La date est laiss^e en Mane dans ledition de ce discours imprimec par 
ordre de la Convention. 
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au peuple francais dans sa gloire* etdans sa' puissance. La tyrannie 
n’avait demande aux hommes que leurs biens et leur vie; ceux-ci 
nous demandaient jusqu’a nos consciences; d’une main ils nous pre- 
sentaient tous les maux, et de l’autre ils nous arrachaienl l’esperance. 
L’atheisme, escorte de tous les crimes, versait sur le peuple le’denil 
et le desespoir, et sur la representation nationale les soupcons, le 
mepris et l’opprobre. Une juste indignation, comprimee par la ter- 
reur, fermenlait sourdement dans tous les coeurs ; une eruption 
terrible, inevitable, bouillonnait dans les entrailles du volcan, tandis 
que de pelits philosophes jouaient stupidement sur sa cime avec de 
grands scelerats. Telle eta it la situation de la Republique, que, soit 
que le peuple consentit a soufTrir la tyrannie, soit qu’il en secouat 
violemment le joug, la liberte etait egalement perdue; car par sa 
reaction il eilt blesse a mort la Republique, et par sa patience il s’en 
serait rendu indigne. Aussi, de tous les prodiges de notre revolution, 
celui que notre posterity coneevra le moins, e’est que nous avons pu 
ecbnpper h ee danger. Graces immortelles vous soient rendues ! Yous 
avez sauve la patrie; votre deeret du. . . (18 floreal) est liti seul une 
revolution ; vous avez frappe du memo coup l’atheisme et le despo- 
tisme sacerdotal ; vous avez avance d’un demi-siecle lTieure fatale 
dcs tyrans ; vous avez rattache h la cause de la Revolution tous les 
coeurs purs et genereux ; vous Tavez montree au monde dans tout 
F^clat de sa beaute celeste. 0 jour k jamais fortune, ou le peuple 
francais tout entier s’eleva pour rendre a Fauteur de la nature le seul 
hoinmage digue de lui ! Quel touchant assemblage de tous les objets 
qui peuvent enchanter les regards et le eoeur des hommes ! 0 vieil- 
lesse honoree ! 0 genereuse ardeur des enfants de la patrie ! 0 joie 
naive et pure des jeunes citoyens ! 0 larmes delicieuses des meres 
attendries ! 0 charme divin de Einnocence et de la beaute ! 0 majesle 
d’uu grand peuple heureux par le seul sentiment de sa force, de sa 
gloire et de sa vertu ! Etrc des etres ! le jour ou Funivers sortit de tes 
mains loutes puissantes brilla-t-il d’une lumiere plus agreable a tes 
yeux que ce jour ou, brisant le joug du crime et de 1’erreur, il parut 
devant toi digne de tes regards et de ses destinecs? 

Ce jour avait laisse sur la France une impression profondc de 
calme, de bonheur, de sagesse et de bonte. A la vue de cette reunion 
sublime du premier peuple du monde, qui aurait cru que le crime 
existait encore sur la terre 1 ? Mais quand le peuple, en presence 

1. Lignes raturees : « Quel homme na pas etc penetre tin channe touchant 
qu’il portait dans tous les coeurs ? Quel est le representant du peuple qui dans 
ce moment n’a pas cru recueillir la plus douce recompense de son devournent a 


2GG 


SOCIETK DES JACOMNS 


[2G juillkt 1794] 


(luquel tous les vices privGs disparaissent, est rentre dans ses foyers 
domestiques, les intrigants reparaissenl et le r6le des charlatans 
recommence. C’est depuis cette dpoque qu’on les a vus s’agiter avec 
une nouvelle audace et chercher a punir tous ceux qui avaient decon- 
cerle le phis dangereux de tons les complots. Croirait-on qirau sein 
de Tall^grcsse publique des homines aient repondu par des signes de 
fureur aux toucliantes acclamations du peuple? Croira-t-on que le 
president de la Convention nationale, parlant au peuple assemble, 
fut insulte par eux, et que ces hommes etaient des representants du 
people ? Ce seul trait explique tout ce qui s’est pass£ depuis 1 . La 
premiere tentative que firent les malveillants fut de chercher & 
avilir les grands principes que vous aviez proclaims et a effacer le 
souvenir touchant de la fete nationale. Tel fut le but du caraclere et 
de la solennit6 qiron donna a ce qu’on appelait l’affaire de Catherine 
Theot . La malveillance a bien su tirer parti de la conspiration poli- 
tique, cachee sous le nom de quelques devotes imbeciles, et on ne 
presenta a l’attention publique qu’une farce mystique et im sujet 
inepuisable de sareasmes indecents ou puerils. Les v^ritables con- 
jures les (sic) echapperent, et on faisait retentir Paris et toutc la 
France du nom de la mere de Dieu. Au meme instant, on vit eclore 
une multitude de pamphlets degoutants, dignes du p6re Duchesne, 
dont le but etait d'avilir la Convention nationale, le Tribunal r6- 
volutionnaire ; de renouveler les querelles religieuses, d'ouvrir une 

la patrie ? Quiconque aurait vu ce spectacle avec des yeux secs ou une ame in- 
differente est un monstre. Le silence du sentiment imprimait plus 6loquemment 
que les discours les emotions douces et profondes dont tous les cceurs etaient 
remplis, et ce cri echappait de tous les cocurs, que quiconque avait vu ce grand 
spectacle pouvait quitter la vie sans regret. » (Note de V original .) 

1. Lignes raturees : « A considerer la nature de leur colere, les moyens et 
l’objet de la ligue, on eiit cru voir les pygmies renouveler la conspiration des 
Titans. C’est depuis cette epoque que les manoeuvres dont j’ai parld se sont d6- 
veloppees. Si le trait dont j’ai a parler n etait pas propre a repandre la plus vivc 
lumiere sur les vues de la coalition, je me garderais bien de rappeler certains 
faits scandaleux arrives au sein meme de la fete de l’fitre supreme, ear un sen- 
timent imperieux de pudeur ne me permettrait pas davouer que des represen- 
tants du peuple ont repondu par les cris de la fureur aux touchantes acclama- 
tions du people ; que le president de la Convention nationale parlant au peuple, 
fut insulte par des injures grossieres et les grossiers sareasmes de quelques 
autres, et les courses de ceux qui, cherchant des crimes a celui qu’ils voulaient 
perdre dans les signes de I T atl6gresse publique, allaient repandre le poison de la 
terreur et les soupcons eri disant : Voyez-vous comine on Vapplaudit? 

« On n’oublia rien pour effacer les impressions salutaires qu’avait pro- 
duces la fete de 1’Etre supreme. La premiere tentative fut le rapport de Vadier, 
rapport ou une conspiration politique profonde a etd deguisee sous le recit 
d’une farce mystique et sous des plaisanteries assez d6placees. » (Note de Vori- 
ginal.) 
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persecution aussi atroce qu’impolitique contre les esprits faibles 
ou credules, imbus de quelque ressouvenir superstitieux *. En effet, 
une multitude de citovens paisibles et meme de patriotes ont ete 
arretes a Foccasion de cette affaire ; et les coupables conspirent en- 
core en liberie ; car le plan est de les sauver, de tourmenter le 
peuple et de multiplier les mecontents 1 2 . Que n’a-t-on pas fait pour 
parvenir & ce but? Predication ouverte de Fatheisme, violences 
inopinees contre le culte, excitations commises sous les formes les 
plus indecentes, persecutions dirigees contre le peuple sous pre- 
texte de superstition ; systeme de famine, cFabord par les accapa- 
rements, ensuite par la guerre suscitee a tout commerce licite sous 
pretexte d’accaparement ; incarcerations des patriotes : tout tendait 
& ce but. Dans le meme temps, la Tresorerie nationale suspendait les 
paiements; ou reduisait au desespoir, par des projets machiave- 
liques, les petits creanciers de FEtat ; on employait la violence et la 
ruse pour leur faire souscrire des engagements funestes a leurs inte- 
rets, au nom de la loi meme qui dcsavoue cette manoeuvre. Toute 
occasion de vexer un citoyen est saisie avec avidite, et toutes vexa- 
tions etaient deguisees, selon Fusage, sous des pretextes de bien 
public. On servait Faristocratie, mais on Finquietait, on Fepouvan- 
tait a dessein pour grossir le nombre des mecontents, et la pous- 
ser a quelque acte de desespoir contre le gouvernement revolution- 
naire 3 . On publiait qu'Herault, Danton et Hebert etaient des victimes 

1. Lignes raturees: « Enfin, de multiplier les chances des assassins en rSveil- 
lant le fanatisme, tandis que Ton detournait l'attention publique des veritables 
conspirateurs qui conduisaient eux-memes toute cette trame. » (Sote de Vori - 
ginal.) 

2. Lignes raturees : « L affectation insolente avec laquelle faristocratie cher- 
chait a precipiter le jugement de ce proces, et a en faire Tobjet d’un scandale 
public ou d’une comedie ridicule, eut sufii seule pour devoiler ce projet ; mais il 
est encore prouve par les faits les plus positifs et les plus multiplies. Cepen- 
dant l’agent national de la Commune, pour avoir fait arreter, d apres le voeu du 
Comite de salut public, quelques agents de ces manoeuvres, a et6 reprimande et 
menace par le Comite de surete generate. Ce dernier Comite a encore denonc6 
faccusateur public pour avoir remis les pieces de cette affaire au Comite de 
salut public, qui avait senti la necessite de I’approfondir avec plus de sagacity. 
On a voulu surtout dans ces derniers temps multiplier les mecontents, et tou- 
jours les vexations ont ete d£guis6es sous le pretexte du bien public, les perse- 
cutions suscitees au peuple sous le pretexte du fanatisme ; les ap6tres de Ta- 
theisme et de rimnioralite etaient sans doute le plus fecond et le plus sur moyen 
de parvenir a ce but. » (.Vo/e de V original .) 

3. Lignes raturees : « On incarcerait, on persecutait les patriotes, on prodi- 
guait les attentats pour en accuser le Comite de salut public. Ceux qui dcelament 
contre le gouvernement et ceux qui commettent les cxces qu’on lui impute sont 
les memes homnies. La conjuration contre le gouvernement a commence au 
moment de sa naissance, et elle continue actuellement avec une nouvelle acti- 
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du Comite <le salut public, et qu'il fallait lcs vcngcr par la perte de 
ce Comite. On voulait menager les chefs de la force armee; on pers<3- 
cutait les magistrals de la Commune, et on parlait de rappeler Pache 
aux fonctions de maire. Tandis que des repr^sentants du peuple te- 
naicnt hautement ce langage, tandis qu’ils s’eflbrcaicnt de persuader 
a Ieurs collogues qu'ils ne ponvaient trouver de saint que dans la 
perte des membres du Comity, tandis que des jures du Tribunal 
revolutionnaire, qui avaient cabale scandaleusernent en favour des 
conjures accuses par Ja Convention, disaient partout qu’il fallait re- 
sister h l’oppression, et qu’il y avait vingt-neuf mille patriotes de- 
termines h renvcrscr le gouvernement actuel, voici le langage que 
lenaient les journaux etrangers qui, dans tous les moments de crise, 
ont tou jours annonce fidelemenl les com plots pres de s’execuler an 
milieu de nous, et dont les auteurs semblent avoir des relations avec 
les conjures : II faut line emeute aux criminels ; en consequence, ils 
ont rassemble a Paris, en ce moment, de tnutes les parties de la Rc- 
piiblique, les scelerats qui la desolaient an temps de Chaumette et 
d’Hebert ; ceux que vous avez ordonne par voire decret de faire tra- 
du ire au Tribunal revolutionnaire. 

On rendait odieux le gouvernement revolutionnaire pour prepa- 
rer sa destruction. Apres en avoir accumule tous les ordres et en 

vite. Les conjures l’avaient (Lahore! attaqutf collectivement ; ils le poursuivent 
maintenant en detail dans les membres qui Je composent, et ils appellenl sur 
une seule tete cette masse de mecontentement et de baine qu’ils s’etforcent de 
grossir pour en ecraser ensuite tons les antres. Qui pent lenr contester qu'il y a 
de 1’habilete dans cette tactique ? Ils savent qu’il est plus facile de perdre un 
homme que de detruire line puissance, el ils croient bien plus a l’empire des pe- 
tites passions qu’a celui do la raison et des sentiments genereux. On disait il y 
a pen de jours dans les prisons : II est temps de se monlrer ; le Comite de siirete 
generale s’est declare conlre le Comite de saint public. On le disait dans la nuit 
memo oil se passa la fameuse seance des deux Comites dont j’ai rendu compte, 
et il fallut des precautions actives et extraordinaires pour maintenir I'ordre. On 
arreta peu de jours auparavaut des colporteurs de journaux qui criaient a perdre 
haleine : Grande arrestation de Robespierre. On r£pandait le bruit que Saint- 
Just etait noble, et qu’il voulait sauver les nobles; on repandait en meiiie temps 
que je voulais les proscrire. Des fripons, apostes aux lieux oil les conspiratenrs 
expient leurs forfaits, cherchaient ii apitoyer le peuple et disaient : C'est Robes- 
pierre qid egorge les innocents. C’etait le cri de ralliement des coutre-revolution- 
naires detenus, c '6 1 a i t celui de tous mes ennemis, qui me renvoyaient les 
plaintes de tons les citoyens commc ii I’arbitre de toutes les destiuees. C etait le 
moment oil 1’on attaquait le Tribunal revolutionnaire, oil Ton m’identifiait avec 
cette institution et avec tout le gouvernement revolutionnaire ; c’etait le temps 
oil le Comite de surety generale pretait lui-ineme son nom et son appui a toutes 
ces manoeuvres. Des libelles insidieux, de veritables manifestes etaient pres d’e- 
clore ; on devait invoquer la declaration des droits, demander 1'execution actuelle 
et litlerale de la Constitution, la liberte indefinie de la presse, 1’aneantissement 
du Tribunal revolutionnaire et la liberte des detenus. » (Sole de Voriginal.) 
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avoir dirige lout le blame sur ceux qu’on voulait perdre par un 
sys^me sourd et universal de calomnies, on devait detruire le Tri- 
bunal revolutionnaire ou le composer de conjures ; appeler a soi 
Faristocratie ; presenter a tous les ennemis de la patrie l’impunite, 
et montrer au peuple ses plus zeles defenseurs corame les auteurs de 
tous les maux passes. Si 7ious reussisso?is, disaient les conjur6s, il 
faudra contrasted par une extreme indulgence avec Vetat present des 
choses . Ce mot renferme toute la conspiration. Quels etaient les 
crimes reproch6s a Danton, a Fabre, a Desmoulins? De preeher la 
clemence pour les ennemis de la patrie, et de conspirer pour leur 
assurer une amnistie fatale a la liberte. Que dirait-on, si les auteurs 
du complot, donl je vicns de parler, etaient du nomhre de ceux qui 
out conduit' Danton, Fabre et Desmoulins a l’echafaud? Que faisaient 
les premiers conjures? Hebert, Chaumette et Ronsin s'appliquaient 
k rend re le gouvernement revolutionnaire insupportable et ridicule, 
tandis que Camille Desmoulins Fattaquait dans des ecrits satiriques, 
et que Fabre et Danton intriguaient pour le defendre. Les uns calom- 
niaicnt, les autres preparaient les pretextes de la calomnie. Le 
meme system e est aujourd’hui continue ouvertement. Par quelle fata- 
lite ceux qui declamaient jadis contre Hebert defendent-ils ses com- 
plices? Comment ceux qui se declaraient les ennemis de Danton 
sont-ils devenus ses imitateurs ? Comment ceux qui, jadis, accusaient 
hautement certains membres de la Convention, se trouvent-ils ligues 
avec eux contre les patriotes qu’on veut perdre? Les laches! ils 
voulaient done me faire descendre au tombeau avec ignominie ! Et 
je n’aurais laisse sur la terre que la memoire dun tyran ! Avec quelle 
perfidie ils abusaient de ma bonne foi ! Comme ils semblaient adopter 
les principes de tous les bons citoyens! Comme leur feinte amiti6 etait 
naive et caressante ! Tout a coup leurs visages se sont couverts des 
plus sombres nuages ; une joie feroce brillait dans leurs yeux; e’etait 
le moment ou ils croyaient leurs mesures bien prises pour m’acca- 
bler. Aujourd’hui, ils me caressent de nouveau ; leur langage est 
plus afTectueux que jamais ; il y a trois jours, ils etaient prets k me 
d6nonccr comme un Catilina ; aujourd’hui, ils me pretent les vertus 
tie Caton. Il leur faut du temps pour renouer leurs trames crimi- 
nelles. Que leur but est alroce ! mais que leurs moyens sont m6pri- 
sables! Jugez-en par un seul trait. J’ai ete charg6 momentanement, 
en Fabsence d’un de mes collogues, de surveiller un bureau de police 
generale, recemment et faiblement organise au Comite dc salut pu- 
blic. Ma eourle gestion s’est bornde k provoquer une trentaine d’ar- 
retes, soit pour mettre en liberte des patriotes persecutes, soit pour 
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s’assurer de quclques ennemis de la Revolution. Eh bicn ! croira-t-on 
que cc scul mot dc police generate a servi de prdexte pour mettre 
sur ma t6tc la responsabilit6 dc toutes les operations du Comite de 
silrete generate, des erreurs de toutes les autorites constitutes, des 
crimes de tous nos ennemis ? II n’y a peut-etre pas un individu arrete, 
pas un citoyen vexe a qui Ton n’ait dit de moi : Voila V auteur de tes 
maux ; tu serais heureux et libre, s’il n’existait plus. Comment pour- 
rais-je ou raconter ou deviner toutes les especes d’impostures qui ont 
ete clandestinement insinuees soit dans la Convention nationale, soit 
ailleurs, pour me rendre odieux ou redoutable? Je me bornerai h dire 
que depuis plus de six semaines, la nature et la force de la calomnie, 
Timpuissance de faire le bien et d’arreter le mal, m’ont force a aban- 
donner absolument mes fonctions de membre du Comite de salut 
public, et je jure qu’en cela meme je n’ai consulte que ma raison et 
ma patrie. Je prefere ma qualite de representant du peuple a celle 
de membre du Comite de salut public, et je mets ma quality 
d’liomme et de citoyen frangais avant tout. 

Quoi qu’il en soit, voila au moins six semaines que ma dictature 
est expiree, et que je n’ai aueune espece d’influence sur le gouverne- 
ment. Le patriotisme a-t-il ete plus protege? les factions plus timidcs, 
la patrie plus heureuse? Je le souhaite. Mais cette influence s’est 
bornee dans tous les temps a plaider la cause de la patrie devant la 
representation nationale et au tribunal de la raison publique; il m’a 
tte permis de combattre les factions qui vous menacaient ; j’ai voulu 
deraeiner le systeme de corruption et de d^sordre qu’elles avaient 
etabli, et que je regarde comme le seul obstacle a raffermissement 
de la Republique ; j’ai pense qu’ellc ne pouvait s’asseoir que sur les 
bases eternelles de la morale. Tout s’est ligu6 contre moi et contre 
ceux qui avaient les memes principes. Apres avoir vaincu les d^dains 
et les contradictions de plusieurs, je vous ai propose les grands 
principes graves dans vos eoeurs, et qui ont foudroye les complots 
des athees contre-revolutionnaires. Yous les avez consacr^s ; mais 
e'est le sort des principes d'etre proclames par les gens de bien, et 
appliques ou contraries par les mediants. La vei lie mdne de la fete de 
l’Etre supreme, on voulait la faire reculer sous un pretexte frivole ; 
depuis on n’a cesse de jeter du ridicule sur tout ce qui tient a ces 
idees; depuis on n'a cesse de favoriser tout ce qui pouvait reveiller la 
doctrine des conjures quo vous avez punis. Tout recemment on vient 
de faire disparaitre les traces de tous les monuments qui ont consacre 
de grandes 6poques dc la Revolution. Ceux qui rappelaient la revo- 
lution morale qui vous vengeait de la calomnie et qui fondait la 
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Republique sont les sculs qui aient ete detruits. Je n’ai vu chez plu- 
sieurs aucun penchant a suivre des principes fixes, a tenir la route de 
justice tracee entre les deux ecueils que les ennemis de la patric ont 
places sur votre carriere. S’il faut que je dissimule ces veriles, qu’on 
m’apporte la cigue ! Ma raison, non mon coeur, est sur le point de 
douter de cettc Republique vertueuse dont je m’etais trace le plan. 

J’ai cru deviner le veritable but de cette bizarre imputation de 
dictature ; je me suis rappele que Brissot et Roland en avaient dej& 
rempli l’Europe dans le temps ou ils exercaient une puissance 
presque sans bornes. Dans quelles mains sont aujourd’hui les armies, 
les finances et faministration interieure de la Republique? Dans 
celles de la coalition qui me poursuit. Tous les amis des principes 
sont sans influence 1 ; mais ce n’est pas assez pour eux d’avoir eloigne 
par le desespoir du bien un surveillant incommode; son existence 
seuie est pour eux un objet d’epouvante, et ils avaient medite dans 
les tenebres, a finsu de leurs collegues, le projet de lui arracher le 
droit de defendre le peuple avec la vie. Oh! Je la leur abandonnerai 
sans regret! J’ai l’expSrience du passe, et je vois l’avenir. Quel ami 
de la patrie peut vouloir survivre au moment ou il n’est plus permit 
de la servir et de defendre l’innoccnce opprimee? Pourquoi demeurer 
dans un ordre de choses ou l’intrigue triomphe eternellement de la 
verite, ou la justice est un mensonge, ou les plus viles passions, ou 
les craintes les plus ridicules occupent dans les cceurs la place des 
interets sacres de l’humanite? Comment supporter le supplice de 
voir cette horrible succession de traitres plus ou moins habiles a 
cacher leur ame hideuse sous le voile dc la vertu, et meme de 
l’amitie, mais qui tous laisseront h la posterity fembarras de 
decider lequel des ennemis de mon pays fut le plus lache et le plus- 
atrocc ? En voyant la multitude des vices que le torrent de la revo- 
lution a roul6 pele-mele avec les vertus civiques, j’ai craint quel- 
quefois, je favoue, d’etre souille aux yeux de la posterite par le voi- 
sinage impur dcs hommes pervers qui s’introduisaient parmi les 
sincercs amis de l’humanite, et je m'applaudis de voir la fureur des 
Yerres et des Catilinas de mon pays tracer une ligne profonde de 
demarcation entre eux et tous les gens de bien 2 . J’ai vu dans l’histoire 
tous les defenseurs de la libertc attaques par la calomnie ; mais 

1. Lignes raturees: « S'il existe dans 1c monde une espece de tvrannie, n’est-ce 
pas celle dont je suis la victime? » (Sole de l* original .) 

2. Lignes raturees: « Qu'ils me preparent la cigue ; je l’attendrai sur ces sieges 
sacres, je leguerai du moins a ma patrie 1‘exemple d’un constant amour pour 
ellc, et aux ennemis de l’humanit6 Topprobre et la mort. » (Ao/e de Voriginal .) 
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leurs opprcsseurs sont morts aussi ! Les bons et lcs mediants dis- 
paraissent de la terre, mais a des conditions diflerentes. Francais, ne 
souffrez pas que vos cnriemis osent abaisser vos ames et abreuvcr 
vos vertus par leur desolante doctrine ? Non, Chaumette, non, la 
mort n’est pas un sommeil etcrnel. Citoyens, efTacez des tombeaux 
cette maxime gravee par des mains sacrileges, qui jette un cr6pe 
funebre sur la nature, qui decourage l’innocence opprimee, et qui 
insulte a la mort. Gravcz-y plutdt celle-ci : la mort est le commence- 
ment de 1' immortality. 

J'ai promis, il y a quelque temps de laisser un testament rcdou- 
table aux oppresseurs du peuple. Je vais le publierdesce moment 
avec Findependance qui convient a la situation ou je me suis place : 
je leur leguc la verite terrible, et la mort ! 

Representants du peuple francais, il est temps de reprendre la 
fierte et la hauteur du caractere qui vous convient. Yous n'etes pas 
faits pour etre regis, mais pour regir les depositaires de votrc 
confiance : les hommages qu'ils vous doivent ne consistent pas dans 
de vaines flagorneries, dans ces r6cits flattcurs, prodigues aux rois 
par des ministres ambitieux, mais dans la verite, et surtout dans le 
respect profond pour vos principes. On vous a dit que tout est bien 
dans la Republique : je le nie. Pourquoi ceux qui, avant-hier, vous 
predisaient tant d’affreux orages ne voyaient-ils plus hier que des 
nuages legers? Pourquoi ceux qui vous disaient naguere : Je vous 
declare que nous marchons sur des volcans , croient-ils ne marcher 
aujourd’hui que sur des roses? Hier ils croyaicnt aux conspirations: 
je declare que j y crois dans ce moment. Ceux qui vous disent que la 
fondation de la Republique est une entreprise si facile, vous trompent, 
ou plu tot ils ne peuvent tromper personne. Ou sont les institutions 
sages, ou est le plan de regeneration qui justifient cct ambitieux 
langage ? S’est-on seulement occupe de ce grand objet? Que dis-je, ne 
voulait-on pas proscrire ceux qui les avaient prepares? On les loue 
aujourd’hui parce qu’on se croit plus faible : done on les proscrira 
encore demain, si on devient plus fort. Dans quatre jours, dit- on, les 
injustices seront reparees : pourquoi ont T elles ete commises impune- 
ment depuis quatre mois? et comment, dans quatre jours, tous les 
auteurs de nos maux seront-ils corriges ou chasses ? On vous parle 
beaucoup de vos victoires 1 avec une legerete academique qui ferait 
croire qu’ellcs n’ont coute a nos heros ni sang ni travaux : racontees 
avec moins de pompe, elles paraitraientplus grandes. Ce nest ni par 

1. JJgne raturee : « Avec des recits moins pompeux elles paraitraient plus 
grandes. » (Note de Vorigincd.) 
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des phrases de rheteur, ni meme par des exploits guerriers, que 
nous subjuguerons I’Europe, mais par la sagesse de nos lois, par la 
majeste de nos deliberations, et par la grandeur de nos earacteres. 
Qu’a-t-on fait pour tourner nos succes militaires au profit de nos 
principes, pour prevenir les dangers de la victoire, ou pour nous en 
assurer les fruits? Surveillez la victoire; surveillez la Belgique. Je 
vous avertis que votre decret contre les Anglais a etc eternellement 
viole ; que l'Angleterre, tant maltraitee par nos discours, est me- 
nagee par nos armes. Je vous avertis que les comedies philantliro- 
piques jouees par Dumouriez dans la Belgique sont repetees aujour- 
d’hui ; que Ton s’amuse a planter des arbres steriles de la liberte 
dans un sol ennemi, au lieu de cueillir les fruits de la victoire, et 
que les esclaves vaincus sont favorises aux depens de la Republique 
victorieuse. Nos ennemis se retirent, et nous laissent a nos divisions 
intestines. Songez k la fin de la campagne ; craignez' les factions 
interieures ; craignez les intrigues favorisees par feloignement dans 
une terre etrangere. On a seme la division parmi les generaux ; 
l’aristocratie militaire est protegee ; les generaux fideles sont per- 
secutes ; Tadministration militaire s’enveloppe d’une autorite sus- 
pecte; on a viole vo^ decrets pour secouer le joug d’une surveillance 
necessaire. Ges verites valent bien des epigrammes. 

Notre situation interieure est beaucoup plus critique. Un systeme 
raisonnable de finances est a cr^er : celui qui regne aujourd’hui est 
mesquin, prodigue, tracassier, devorant, et dans le fait absolument 
independant de votre surveillance supreme. Les relations exterieures 
sont absolument negligees ; presque tous les agents employes chez 
les puissances etrangeres, decries j>ar leur incivisme, ont trahi ouver- 
tement la Republique avec une audace impunie jusqu’a ce jour. 

Le gouvernement revolutionnaire merite toute votre attention : 
qu'il soit detruit aujourd’hui, domain la liberte n’est plus. II ne faut 
pas le calomnier, mais le rappeler a son principe, le simplifier, 
diminuer la foule innombrable de ses agents, les epurer surtout : il 
faut rendre la securite au peuple, mais non a ses ennemis. II ne s’agit 
point d’entraver la justice du peuple par des formes nouvelles ; la loi 
p£nale doit necessairement avoir quelque chose de vague, parce que, 
le caractere actuel des conspirateurs etant la dissimulation et 
Thypocrisie, ii faut que la justice puisse les saisir sous toutes les 
formes. Une seule maniere de conspirer laiss^e impunie rendrait 
illusoire et compromettrait le salut de la patrie. La garantie du 
patriotisme n’est done pas dans la lenteur ni dans la faiblesse de la 
justice nationale, mais dans les principes et dans rintegritS de ceux 
Tome VI. 18 
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a qui die est confiee, dans la bonne foi du gouvernement, dans la 
protection franche qu’il accorde aux patriotes, et dans l’dnergie avec 
laquelle il comprime l’aristocratie ; dans Tesprit public, dans cer- 
taines institutions morales etpolitiques qui, sans entraver la inarche 
de la justice, ofTrent une sauvegarde aux bons citoyens, et com- 
priment par leur influence sur l’opinion publique et sur la direction 
de la inarche revolutionnaire *, et qui vous seront proposees quand 
les conspirations les plus voisines permettront aux amis de la liberte 
de respirer. 

Guidons Taction revolutionnaire par des maximes sages et cons- 
tamment maintenues ; punissons severement ceux qui abusent des 
principes revolutionnaires pour vexer les citoyens ; qu'on soit bien 
convaincu que tous ceux qui sont charges de la surveillance nationale, 
degag^s de tout esprit de parti, veulent fortement le triomphe du 
patriotisme et la punition des coupables : tout rentre dans Tordre 1 2 
mais si Ton devine que des liommes trop influents desirent en secret 
la destruction du gouvernement revolutionnaire, qu’ils inclinent h 
Tindulgence ptutbt qu’h la justice; s’ils emploient des agents cor- 
rompus, s’ils calomnient aujourd’hui la seule autorite qui en impose 
aux ennemis de la liberte et se retractent le lendemain pour intriguer 
de nouveau ; si, au lieu de rendre la liberte aux patriotes, ils la 
rendent indistinctement aux eonspirateurs, alors tous les intrigants 
se liguent pour calomnier les patriotes et les oppriment 3 . C’est a 
toutes ces causes qu’il faut imputer les abus, et non au gouvernement 
revolutionnaire, car il n’y en a pas un qui ne fdt insupportable aux 
memes conditions. 

Le gouvernement revolutionnaire a sauve la patrie ; il faut le 
sauver lui-meme de tous les ecueils ; ee serait mat conclure de croire 
qu’il faut le detruire par cela seul que les ennemis du bien public 
l’ont d’abord paralyse, et s’efforeent maintenant de le corrompre. 
C’est une etrange maniere de proteger les patriotes de mettre en 
liberte les contre-revolutionnaires, et de faire triompher les fripons ; 
C’est la terreur du crime qui fait la securite de Tinnoeenee. 

Au reste je suis loin d’imputer les abus a la majorite de ceux a 

1. Ligne raturee : « Ce sont ces institutions qui nous manquent encore. »(.V ote 
de Voriginal.) 

2. Ligates raturees : « Tout marchera vers le veritable but des institutions re- 
volutionnaires ; et la terreur impriinee au crime sera la meilleure garantie de 
1’innocenee. » (A 'ote de Voriginal.) 

3. Lignes raturies : « G'est une mauvaise maniere de proteger les patriotes de 
donner la liberte aux coupables ; car la terreur des criminels de labile volution 
est la meilleure garantie de Tinnoeenee. » (Sole de- Voriginal.) 
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qui vous avez donne votre confiance, la majorite est elle-meme pa- 
ratysee et trahie ; l’intrigue el l'etranger Iriomphent. On se cache, 
on dissimule, on trompe ; done on conspire. On elait audacieux, on 
meditait un grand acte depression, on s’entourait de la force pour 
comprimcr l’opinion publique apres Fa voir irrilee 1 ; on cherche a 
seduire les fonctionnaires publics dont on redoute la fidelite ; on 
persecute les amis de la liberte : on conspire done. On devient lout 
a coup souple et meme flatteur; on seme sourdement des insinuations 
dangereuses contre Paris; on cherche a endormir l’opinion pu- 
blique; on calomnie le peuple; on erige en crime la sollicitude ci- 
vique ; on ne renvoie point les deserteurs, les prisonniers ennemis, 
les contre-revolutionnaires de toute espece qui se rassemblent a 
Paris, et on eloigne les canonniers, on desarme les citovens; on in- 
trigue dans Tarmee ; on cherche II s'emparer de tout : done on cons- 
pire. Ces jours derniers on chercha a vous donner le change sur la 
conspiration ; aujourd’hui, on la nie ; e'est meme un crime d’y 
croire. On vous effraie, on vous rassure tour a tour : la veritable 
conspiration, la voila. 

La contre-revolution est dans ['administration des finances. 

Elle porte toute sur un systeme d’innovation contre-revolulion- 
naire, deguise sous le dehors du patriolisme. Elle a pour but de fo- 
menter l’agiotage, d'ebranler le credit public en deshonorant la 
loyaute frangaise, de favoriser les riches creanciers, de ruiner et de 
desesperer les pauvres, de multiplier les mecon tents, de depouiller 
le peuple des biens nationaux, et d’amener insensiblement la ruine 
de la fortune publique. 

Quels sont les administrateurs supremes de nos finances ? Des 
brissolins, des feuillants, des aristocrates et des fripons connus; ce 
sont les Cambon, les Mallarme, les Ramel ; ce sont les compagnons 
et les successeurs de Chabot, de Fabre et de Julien (de Toulouse). 

Pour pallier leurs pernicieux desseins, ils se sont avises dans les 
derniers temps de prendre Fattache du Comite de salut public, parce 
qu’on ne doutait pas que ce Comite, distrait par tant et de si grands 
travaux, adopterait de confiance, comme il est arrive quelquefois, 
lous les projets de Cambon. C’est un nouveau stratageme imaging 
pour multiplier les ennemis du Comite, dont la perte est le principal 
but de toutes les conspirations. 

La Tr^sorerie nationale, dirig6e par un contrc-revolulionnaire 
hypocrite nomme Lhermina, seconde parfaitement leurs vues par le 

t 

1. Ligne raturee : « On calomniait d'avance l'indignation publique qu’on se 
pr^parait a exciter. » (Sole de I'original.) 
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plan qu’ellc a adopte de mettre des entraves a Ionics les dcpenses 
urgentes, sous Ic pretcxle d'mi attachement scrupuleux aux formes, 
de ne payer personae except Jcs aristocrates, et dc vexer les ci- 
toyens malaises par des refus, par des retards, et souvent par des 
provocations odieuscs. 

La contre-revolution est dans toutes les parties de P6conomie 
nolitiquc. Les conspiratcurs nous ont precipit£s malgre nous dans des 
mesures violentcs, que leurs crimes seuls ont rendues neccssaircs, 
et reduit la Kepublique k la plus alTreuse disette, et qui Pauraient 
[sic) aflamee sans le concours des evenements les plus inattendus. 
Ce systeme ctait Pouvragc de Petranger, qui Pa propose par Porgane 
venal des Cliabot, des Lulier, des Hebert ct tant d’autres sceJ^rats. 
II faut tons les efforts du genic pour rarnener la Rgpublique a un 
regime naturel et doux, qui seul peut entretenir Pabondance, et cet 
ouvrage n’est pas encore commence. 

On se rappelle tous les crimes prodigues pour realiser lc pacle 
de famine enfant6 par le genie infernal de l’Angleterre. Pour nous 
arraclier a ce fleau, il a fallu deux miracles 6galement inesperes : le 
premier est la rentrec de notre convoi vendu a PAngleterre avant son 
depart de PAmerique, et sur lequel le cabinet de Londres comptait, 
et Ja recoltc abondante et prematuree que la nature nous a pre- 
sentee ; Fautre est la patience sublime du people, qui a souffert la 
faim meme pour conserver sa liberte. II nous rcste encore a sur- 
monter le defaut de bras, de voitures, de chevaux, qui est un obs- 
tacle a la moisson et a la culture des terres, et toutes les manoeuvres 
trainees l’annee derniere par nos ennemis, et qu’ils ne manqueront 
pas de renouveler. 

Les eontre-revolutionnaires sont accourus ici pour se joindre a 
leurs complices, et defendre leurs patrons a force d’intrigues et 
de crimes. Iis comptent sur les eontre-revolutionnaires detenus, sur 
les gens de la Vendee et sur les deserteurs et prisonniers ennemis, 
qui, selon tous les avis, s’^cliappcnt depuis quelque temps en foule 
pour se rendre a Paris, coinme je l’ai d6j& denonce inutilement plu- 
sieurs fois au Comite de salut public ; enfin sur Paristocratie, qui 
conspire en secret autour de nous. On excitera dans la Convention 
Rationale de' violentes discussions ; les traitres, caches jusqu’ici sous 
des dehors hypocrites, jetteront le masque ; les conspirateurs ac- 
cuseront leurs accusateurs, et prodigueront tous les stratagemes 
jadis mis en usage par Brissot pour etouffer la voix de la verite. 
S’ils ne peuvent maitriser la Convention par ce moyen, ils la 
diviseront en deux partis ; et un vaste champ est ouvert k la ca- 
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lomnie et a Eintrigue. S’iis la maitrisent un moment, ils accuse- 
ront de despotisme et de resistance ceux qui combattront avec 
energie leur ligue criminelle ; les cris de l'innocence opprimee, 
les accents males de la liberte outragee seront denonces comme 
les indices d’une influence dangereuse on d’une ambition per- 
sonnelle ; vous croirez etre retournes sous le couteau des an- 
ciens conspirateurs. Le people s’indignera ; on l’appellera une fac- 
tion ; la faction criminelle continuera de Texasperer; elle chercbera 
a diviser la Convention nationale du people ; enfin a force d’at- 
tentats on espere parvenir h des troubles dans lesquels les con- 
jures feront intervenir 1‘aristocratie et tons leurs complices pour 
egorger les patriotes et retablir la tyranie. Yoila une partie du plan 
de la conspiration. Et a qui faut-il imputer ces maux? A nous- 
memes, a notre laclie faiblesse pour le crime et a notre coupable 
abandon des principes proclames par nous-memes. Ne nous y trom- 
pons pas: fonder line immense Republique sur les bases de la raison 
et de Tegalite, resserrer par un lien vigoureux toutes les parties de 
cet empire immense n’esl pas une enlreprise que la legerete puisse 
consommer: c’est le chef-d’oeuvre de la vertu et de la raison hu- 
maine. Toutes les factions naissent en foule du sein dTine grande 
revolution ; comment les reprimer, si vous ne soumettez sans cesse 
toutes les passions a la justice? Yous n'avez d ’a utre garant de la li- 
berte quo Tobservation rigoureuse des principes et de la morale uni-' 
verselle que vous avez proclames. Si la raison ne regne pas, il faut 
que le crime et l’ambilion regnent; sans elle, la victoire n*est qu’un 
moyen d'ambition et un danger pour la liberte rneme, un pretexte 
fatal dont 1‘intrigue abuse pour endormir le patriotisme sur les bords 
du precipice ; sans elle, qu'imporle la victoire meme? La victoire ne 
fait qu’armer Lambition, endormir le patriotisme, eveiller Torgueil, 
et creuser de ses mains brillantes le tombeau de la Republique. 
Qu’importe que nos armees chassent devant elles les satellites armes 
des rois, si. nous reculons devant les vices destrueteurs de la liberte 
publique? Que nous importe de vaincre les rois, si nous sommes vain- 
cus par les vices qui amenent la tyrannic ? Or qu'avons-nous fait 
depuis quelque temps contre eux ? Nous avons proclame de grands 
prix (sic). 

Que n’a-t-on pas fait pour les protegee parmi nous ! Qu’avons- 
nous fait pour les detruire? Rien, car ils levent une tete insolente, 
et menacent impunement la vertu ; rien, car le gouvernement a 
recule devant les factions, et elles trouvent des protecteurs parmi 
les d^positaires de I’autorite publique ; attendons-nous done a tous 
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les maux, puisque nous leur abandonnons l’empire. Dans la earriere 
on nous sommes, s'arretcr avant le terme, c’est perir, et nous avons 
honteusement retrograde. Yous avez ordonng la punilion dequelques 
sc<§lerats auteurs de tous nos maux ; ils osent resister a la justice 
nationale, et on leur sacrilie les destinies de la patrie et de Fhuma- 
nite ! Attendons-nous done h tous les H6aux que peuvent entrainer 
les factions qui s’agitent impunement. Au milieu de taut de passions 
ardentes, et dans un si vaste empire, les tyrans dont je vois les ar- 
mees fugitives, mais non cnveloppees, mais non exterminees, se ro- 
tirent pour vous laisser en proie a vos dissensions intestines qu’ils 
allument eux-memes, et a une armee d’agents criminels que vous ne 
savez pas meme apercevoir. Laissez Hotter un moment les renes de 
la revolution : vous verrez le despotisme militaire s’en emparer, et 
le chef dcs factions renverser la representation nationale avi Lie ; un 
siecle de guerres civiles et de calamites desolera notre patrie, et 
nous perirons pour n'avoir pas voulu saisir un moment marque dans 
Fhistoire des liommes pour fonder la liberty ; nous livrons notre 
patrie a un siecle de calamites 1 , et les maledictions du people s’atta- 
cheront a notre memoire, qui devait etre chore au genre humain ! 
Nous n’aurons pas meme le rnerite d’avoir entrepris de grandes 
choses par des motifs vertueux ; on nous confondra avec les indignes 
mandataires du people qui ont deslionore la representation natio- 
nale, et nous partagerons leurs forfaits en les laissant impunis. 
L’immortalite s’ouvrait devant nous, nous perirons avec ignominie. 
Les bons citoyens periront; les mechants periront aussi ; le peuple 
outrage et victorieux les laissera-t-il en paix jouir de leurs crimes? 
Les tyrans eux-memes ne briseraient-ils pas ces vils instruments? 
Quelle justice avons-nous faite envers les oppresseurs du peuple? 
Quels sont les patriotes opprimes par les plus odieux abus de Tauto- 
rite nationale qui ont ete venges?Que dis-je 1 quels sont ceux qui ont 
pu faire entendre impunement la voix de {’innocence opprimee? Les 
coupables n’ont-ils pas etabli cet affreox principe que denoncer 
un representant infidele, e’est conspirer contre la representation na- 
tionale ? L'oppresseur repond aux opprimes par Fincarceration et 
de nouveaux outrages. Gependant les departements ou ces crimes 
ont ete commis les ignorent-ils parce que nous les oublions ? et les 
plaintes que nous repoussons ne retentissent-elles pas avec plus de 
force dans les cceors comprimes des citoyens malheureux? II est si 
facile et si doux d’etre juste ! Pourquoi nous devouer a Fopprobre des 

1. Lignes 7'aturees : « Et notre memoire, qui devait £tre chere au monde, sera 
Fob jet dcs maledictions du genre humain. » {Xote de Voriginal.) 
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coupables en les tolerant ? Mais quoi ! les abus toleres n’iront-ils 
pas en croissant? Les coupables impunis ne voleront-ils pas de 
crimes en crimes? Youlons-nous partager tant d’infamie, et nous 
vouerau sort affreux des opresseurs du peuple? Quels titres ont-ils 
pour en imposer meme aux plus vils tyrans ? Une faction par- 
donnerait a une autre ' faction ; bient6t les scelerats vengeraient 
le monde en s’entr’egorgeant eux-memes, et, s’il echappaient a la 
justice des hommes ou a leur propre fureur, echapperaient-ils a 
la justice eternelle qu’ils ont outragee par le plus horrible de tous les 
forfaits ? 

Pour moi, dont Eexistence parait aux ennemis de mon pays un 
obstacle a leurs projets odieux, je consens volontiers a leur en faire 
le sacrifice, si leur affreux empire doit durer encore. Eh ! qui pour- 
rail desirer de voir durer plus longtemps cette horrible succession 
de traitres plus ou moins habiles a cacher leur ame hideuse sous 
un masque de vertu jusqu’au moment ou leur crime parait mur, qui 
tous laisseront a la posterity l’embarras de decider lequel des en- 
nemis de ma patrie fut le plus lache et le plus atroce ? 

Si on proposait ici de prononcer une amnistie en faveur des de- 
putes perfides, et de mettre les crimes de tout representant sous la 
sauvegarde d’un decret, la rougeur couvrirait le front de chacun de 
nous ; mais laisser sur la tete des representants fideles le devoir de 
denoncer les crimes, et cependant d’un autre c6te les livrer a la rage 
d’une ligue insolente, s’ils osent le remplir, n’est-ce pas un desordre 
encore plus revoltant? C'est plus que proteger le crime, c’est lui 
immoler la vertu ! 

En voyant la multitude des vices que le torrent de la Revolution 
a routes pele-mele avec les vertus civiques, j'ai tremble quelquefois 
d’etre souill^ aux yeux de la posterite par le voisinage impur de ces 
hommes pervers qui se melaient dans les rangs des defenseurs sin- 
ceres de l’humanitej mais la defaite des factions ri vales a comme 
^mancipe tous les vices ; ils ont cru qu’il ne s’agissait plus pour eux 
que de partager la patrie comme un butin. au lieu de la rendre libre 
et prospere; et je les remercie de ce que la fureur dont ils sont animus 
contre tout ce qui s'oppose k leurs projets a trac6 la ligne de demar- 
cation entre eux et tous les gens de bien. Mais si les Verres et les 
Catilinas de la France se croicnt d6ja assez avances dans la carriere 
du crime pour exposer sur la tribune aux harangues la tete de leur 
accusateur, j’ai promis aussi naguere de laisser a mes concitoyens 
un testament redoutable aux oppresseurs du peuple, et je leur legue 
des ce moment l’opprobre et la mort! Je congois qu’il est facile a la 
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ligue des tyrans du monde d’accabler un seul hommc; mais je sais 
aussi quels sont les devoirs d’un homme qui peut mourir en defen- 
dant la cause du genre humain. J’ai vu dans l’histoire tous les defcn- 
seurs de la liberty accables par la fortune ou par la calomnie; mais 
bientot apres leurs oppresseurs et leurs assassins sont morts aussi ; 
les bons et les mediants, les tyrans et les amis de la liberte dispa- 
raissent de la terre, mais a des conditions differentes. Francais, ne 
souffrez pas que vos ennemis cherehent k abaisser vos Ames et a 
Anerver vos vertus par une funesle doctrine ! Non, Chaumette, non, 
Fouche, la mort n’est point un somineil eternel ! Citoyens, effacez 
des tombeaux cette maxime impic, qui jette un cr£pe funebre sur la 
nature et qui insulte a la mort; gravez-y plutot celle-ci : La mort est 
le commencement de Vimmorlal'de K . 

Peuple, souviens-toi que, si dans la Itepublique la justice ne regne 
pas avec un empire absolu, et si ce mot ne signifie pas Famour de 
l’egalite et de la patrie, la liberte n’est qu’un vain nom ! Peuple, toi 
que Ton craint, que Ton llatte et que Ton meprise ; toi, souverain 
reconnu; qu’on traite toujours en esclave, souviens-toi que partout 
ou la justice ne regne pas, ce sont les passions des magistrats, et que 
le peuple a change de chaines, et non de deslinees! 

Souviens-toi qu’il existe dans ton sein une ligue de fripons qui 
lutte contre la vertu publique, et qui a plus d’influence que toi-meme 
sur tes propres affaires, qui te redoute et te flatte en masse, mais te 
proscrit en detail dans la personne de tous les bons citoyens! 

ltappelle-toi que, loin de sacrifier cette nuee de fripons a ton bon- 
heur, tes ennemis veulent te sacrifier a cette poignee de fripons, au- 
teurs de tous nos maux, et seuls obstacles a la prosperity publique ! 

Sache que "tout hommc qui s'eluvera pour d6fendre ta cause 1 2 et 
la morale publique sera accable d’avanies et proscrit par ies fripons ; 
sache que tout ami de la liberte sera toujours place entre un devoir 
et une calomnie; que ceux qui ne pourront etre accuses d’ avoir trahi 
seront accuses d’ambition; que finfluence de la probite et des prin- 
cipes sera comparee a la force de la tyrannie et a la violence des fac- 
tions; que ta confiance et ton estime seront des titres de proscription 
pour tous tes amis; que les cris du patriotisme opprime seront 
appeles des cris de sedition, et que, n’osant t’attaquer toi-meme en 
masse, on te proscrira en detail dans la personne de tous les bons 

1. On a lu plus haul, p. 272, une premiere version de ce passage. Voir a cc 
sujet M. Hamel, Ifistoire de Robespierre, t. Ill, p. 729, note 1. 

2. Dans le texte imprime par ordre de la Convention, on lit : « la cause ». C’est 
une faute d’impression evidentc. Cf. Hamel, t. Ill, p. 732. 
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citoyens, jusqu'a ce que les ambitieux aient organise leur tyrannie. 
Tel est l’empire des tyrans armes contre nous, telle est Pinfluence de 
leur ligue avec tous les hommes corrompus, toujours portes a les 
servir. Ainsi done les scelerats nous imposent la loi de trahir le 
peuple, h peine d'etre appeies dictateurs! Souscrirons-nous a celte 
loi? Non! Defendons le people, au risque d’en etre estime; qu’ils 
courent a Pechafaud par la route du crime, et nous par celle de la 
vertu. 

Dirons-nous que tout est bien? Continuerons-nous de louer par 
habitude ou par pratique ce qui est mal? Nous perdrions la patrie. 
Revelerons-nous les abus caches? Denoncerons-nous les traitre.s? On 
nous dira que nous ebranlons les autorites constitutes, que nous 
voulons acquerir a leurs depens une influence personnels. Que fe- 
rons-nous done? Notre devoir. Que peut-on objectera celui qui veut 
dire la vtrite et qui consent a mourir pour el le ? Disons done qu’il 
existe une conspiration contre la liberte publique; qiPelle doit sa 
force a une coalition criminelle qui intrigue au sein meme de la Con- 
vention ; que cette coalition a des complices dans le Comite de su- 
rete generate et dans les bureaux de ce Comite, qu’ils dominent; 
que les ennemis de la llepublique ont oppose ce Comite au Comite 
de salut public, et constitue ainsi deux gouvernements ; que des 
membres du Comite de salut public entrent dans ce complot; que la 
coalition ainsi formee cherche a perdre les patriotes et la patrie. 
Quel est le remede a ce mal? Punir les traitres, renouveler les bu- 
reaux du Comite de surete generale, epurer ce Comite lui-meme, et 
le subordonner au Comite de salut public, epurer le Comite de 
salut public lui-meme, constituer Punite du gouvernement sous Pau- 
torite supreme de la Convention nationale, qui est le centre et le 
juge, et <3craser ainsi toutes les factions du poids de P autorite na- 
tionale, pour elever sur leurs ruines la puissance de la justice et de 
la liberte : tels sont les principes. S’il est impossible de les reclamer 
sans passer pour un ambitieux, j’en conclurai que les principes sont 
proscrits, et que la tyrannie regne parmi nous, mais non que je doive 
les taire; car, que peut-on objecter a un homme qui a raison et qui 
sait mourir pour son pays ? 

Je suis fait pour combattre le crime, non pour le gouverner. Le 
temps n’est point arrive ou les hommes de bien peuvent servir impu- 
n6ment la patrie; les defenscurs de la liberte ne seront que des 
proscrits, tant que la horde des fripons dominera. 
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LXVII1 

MEME SEANCE DES JACORINS DU 8 TIIERMIDOR AN II 

PRINCIPAUX PASSAGES I)E LA « R&PONSE DE J.-N. BILLAU1) » * 


Le 8 thermidor, il y avail plus de quatre mois que je n’avais pas 
paru a la tribune des Jacobins; et je ne me rappelie pas y avoir parl6 
depuis le jour on Hubert, Vincent, Ronsin et autres, ayant 6te arretes 
d’apres tin decret de la Convention Rationale, rendu dans la seance 
du matin, je me presentai le soir pour annoncer cette nouvelle 1 2 et 
donner sur cette conspiration les renseignements n^cessaires pour 
eclairer l’opinion publique, qui, coinme on doit s’en souvenir, etait 
encore si fortement trompee et pr^venue en faveur de ces hommes-lii. 
L’on sait d’ailleurs qu’un des principaux chefs d’accusation portes 
contre moi par Saint-Just, dans son discours du 9 thermidor, flit 
d’avoir cesse de frequenter les Jacobins, ou du moins d’y garder le 
silence. Quand, le 8 thermidor, j’y elevai la voix k I’ouverture de la 
seance, pour obtenir que Collot, qui reclamait aussi la parole, fut 
entendu, etais-je dans ce moment sur la ligne des dominateurs? 
Pour savoir k quoi s’en tenir, il est bon de connaitre ce qui s’est 
pass6 dans. cette circonstanee. En voici le tableau, d’apres les jour- 
naux qui en out rendu compte. 

Des le commencement de la .seance, la Societe fut agitee d’un 
tumulte tres violent : Collot , Billaud et Robespierre demandaient la 
parole; des membres la reclamaient avec force pour Collot, et disaient 
que Robespierre n’avait aucun droit a la preference; mais etant en 
minority, et cou verts de defaveur, Robespierre a obtenu la parole. 

« Aux agitations de cette assemblee, a-t-il dit, il est aise de s’aper- 
cevoir qu’elle n’ignore pas ce qui s’est passe ce matin a la Conven- 
tion. Il est facile de voir que les factieux craignent d’etre devoiles en 
presence du peuple; au reste je les remercie de s'etre signals d’une 
maniere aussi prononcee, et de m’avoir mieux fait connaitre mes 
ennemis et ceux de la patrie. » 

Apres ce preambule, Robespierre lit le discours qu’il avait pro- 
nonce a la Convention. Il est accueilli par des applaudissements nom- 

1. Voir plus haul, p. 213.* 

2. Voir t. V, p. 083, la seance du 24 ventose an J1 (14 mars 1794). 
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breux, et la portion de la Societe qui ne paraissait point Rapprouver 
ne fait qif exciter sa colere. 

Au milieu de cette faveur, Dumas , president du Tribunal revolu- 
tionnaire, monte a la tribune, et dit que la conspiration n’est pas 
douteuse, et que le gouvernement est contre-revolutionnaire. Puis, 
s’adressant a ceux qui, a Rouverture de la seance, avaient dispute la 
parole a Robespierre : « II est etrange, poursuit-il, que des hommes 
qui, depuis plusieurs mois, ont garde le silence, demandent aujour- 
d'hui la parole, pour s’opposer sans doute a Remission des verites 
froudroyantes que Robespierre vient de faire ressentir. II est facile de 
reconnaitre en eux les heritiers d’llebert et de Danton : ils seront, je 
leur prophetise, heritiers aussi du sort de ces conspirateurs. » 

Coilot se presente & la tribune, et est couvert de huees. En vain, il 
rappelle ce qu’il a fait pour la patrie, les dangers qu’il a courus, et 
Ladmiral dirigeant sur sa poitrine deux coups de pistolet. La des 
risees se font entendre. Dillaud se leve en fremissant et demande : 
« Ou sont les Jacobins? Je ne les retrouve plus dans une Societe ou 
Ton insulte un representant du peuple, au moment ou il rappelle qu’il 
a manque perir victime de-son patriotisme. Quand les choses en sont 
a ce point, il ny a plus qu*a s’envelopper la tete dans son manteau 

pour attendre les poignards » Billaud est interrompu par des cris, 

et le tumulte Rempeche de parler plus longtemps. 

Coilot reprend avec vivacity ; mais il lui faut toute la force de son 
organe pour faire entendre qu’il soupconne les intentions de Robes- 
pierre; et que, si celui-ci n’eut pas cesse de venirau Comite de salut 
public depuis plus do quatre decades, il eut retranche bien des erreurs 
de son discours. 

Assailli d'improbations, Coilot est contraint d’abandonner la tri- 
bune. Inulilement Billaud reclame la parole avec force; il lui est 
impossible de se faire entendre autrement que par ses gestes. Quel- 
ques-unes de ses paroles parviennent pourtant, au travers du fracas 
et des cris : « A la guillotine! A la guillotine ! », et Ton entendit qu’il 
parlait des Jacobins nouveaux et des erreurs ou Robespierre les avait 
entrain^s. 

(Jn bruit affreux grondait dans toute la salle ; mais a la voix de 
Couthon , qui demande la parole, un silence profond, suivi d’applau- 
dissements, succede au tumulte. Couthon annonce qu’il est convairicu 
des faits enonces par Robespierre. « C’est, dit-il, la plusprofonde des 
conspirations qui aient eu lieu jusqu’a present. Je demande done 
qu\>n ouvre la discussion sur cet objet. Nous verrons paraitre les 
conspirateurs a cette tribune ; nous verrons leur embarras ; ils pali- 
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ront en presence du peuple ; ils seront eonfondus, et ils periront. » 
Cette proposition, vivement applaudie, est mise anx voix et adop- 
tee. Les acclamations redoublent; les chapeaux sont agites en Bair; 
une grande partie de la Soci^te est debout ; un seul cri retentit de 
toutes parts : « Les consph'aleui's a la guillotine! » Cependant une 
autre portion de ia Societc s’ecrie quo le plus grand nombre est fana- 
tise, et que 1’oppression est au comble 
Tels sont les developpements d’une seance qui a ete trop peu con- 
nue. Sij’ai deploye quelque energie dans ce moment, cependant, je 
n’y jouais surement pas le role de ce lion avide de domination et de 
sang, et denombrant aux Jacobins scs victimes. Quels sont ceux qui 
m’aecuserent dans cette seance? Des hommes qui, le lendemain, se 
mirent en revolte ouverte. De quoi m’accuserent-ils ? D‘ avoir ete plu- 
sieurs mois a garder le silence, et d’etre un ennemi de Robespierre 
et de la patrie, pour m’etre prononed le matin a la Convention natio- 
nal contrc le dietateur, au moment oil il leva i t enfin le masque ; et 
parce que, opres Ini avoir dit que j’aimais mieux que moil cadavre 
servit de trone a un ambitieux que de devenir par mon silence le 
complice deses forfaits 1 2 ,j’etais venu aceomplir eette resolution le soil* 
aux Jacobins en luttant de nouveau contre lui avee ceux qu’il n'avait. 
point egares. Quel est le prix de ce devouement? Une proscription 
provoquee par Couthon, Dumas, Payan, Sijas et les autres complices 
de Robespierre, et consacrec par mille cris : « /I la guillotine! » 
Comment sy prend-on pour me signaler eommeun eonspirateur ? En 
m’appelant l’lieritier d’ Hebert et de Danton ; de meine que, depuis le 
10 thermidor, on m'a nomme, tant6t le eontinuateur, tanlot le com- 
plice de ce Robespierre. Cependant, s’il y a eu des victimes faites 
par les dominateurs des Jacobins, celui accuse par eux d’y avoir 
gard£ le silence pendant plusieurs mois, celui qui, dans cet espace 
de temps, n’y a parle en effet que dans deux circonstances aussi cri- 
tiques que cedes ou la faction d’Hebert fut frappee et le dietateur 
renverse, et qui, le 8 thermidor, if a fait tant d’efTorts pour s’y faire 
entendre que pour attaquer des conspirateurs tout-puissants ; en un 
mot, celui qui a ete place lui-meme sur la liste de leurs victimes, 
puisque son nom est a la tete de cede dressee par Tetal-major d’llan- 

1. Au debut de la seance de la Convention du 9 thermidor an It, Billaud-Ya- 
renne avait dit: « Hicr, Ia Society des Jacobins etait rcmplie d’hommes apostes, 
puisque aucun n’avait de carle; bier on a dcveloppe dans cette Societe I'i n ten- 
tion d'e gorge r la Convenlion nationale. llier, j’y ai vu des hommes qui vomis- 
saient ouverlcment les infamies les plus atroces contre ceux qui n'ont jamais 
devie de la Hevolution ». Moniteur du 11 thermidor, t. XXI, p. 332. 

2. Gf. Moniteur , t. XXt, p. 330. 
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riot dans la journee du 9 thermidor, devait-il s’altendre qu’on Pac- 
cuserait des crimes contre lesquels, au peril de sa vie, il s’cst eleve si 
fortement? Car enlin, le lendemain du 8, ai-je employe moins de 
courage que la veille pour concourir avec la Convention a terrasser 
les triumvirs? 

[Dans la conclusion de cetle reponse, Billaud-Varenne fait encore quelques 
allusions a la seance des Jacobins du 8 thermidor an II :] 

Ainsi des trois inculpations qui m’ont ete adresseOs personnelle- 
ment, il n'en est pas une seule qui ne soil une calomnie- evidente, et 
demontree telle par des faits incontestables et notoires. Que veulent 
done ceux qui me poursuivent aujourd’hui avec tant d’acharnement, 
et qui'pour me perdre ne rougissent pas d'emplo 3 r er tant d'impos- 
tures et de perfidies, afin de me peindre comme un complice de Ro- 
bespierre, avec lequel, loin d’avoir eu quelque intimite, j’ai ete en 

I opposition formelie? Que voulait cc dictateur lui-meme, en m’appe- 

lant aux Jacobins, le 8 thermidor, Pennemi de la patrie, pour avoir 
commence a le demasquer le matin a la Convention nationale ? Que 
voulait Couthon en m ’accusant dans la meme seance d’etre un cons- 
pirateur, touehant deja a son dernier moment? Que voulait Dumas, 
leur complice, en me representant comme heritier d’Hebert et de 
Danton? Ils voulaient, par ces declamations calomnieuses, preparer 
Fopinion publique a la seance sanglante qu’ils meditaient pour le 
lendemain, et qui devait determiner la ruine de la liberte, par la 
mort de ceux qui, n’ayant jamais transige avec aucune faction, sont 
les premiers a s’immoler, quand on ale projet d’asservir la patrie. 

Signe : J.-N. Billaud. 


LXIX 


MEME SEANCE DES JACOBINS DU 8 THERMIDOR AN II 

EXTRAIT DU 2 e RAPPORT DE E.-B. COURTOIS, 

PUBLIE EN FLOREAL AN IV (p. 35) 1 

Cependant Robespierre et ses complices veulent se preserver de 
cette chute qui les menace et dont ils pressentent la pesanteur. Pour 
reussir, que faire? 11 existe a Paris une Societe puissante qui, n£e 

i. Sur ce rapport, voir plus haul, p. 215, 246. 
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avec la liberie, en fut le premier soutien, et clont les patriotes les 
plus purs aiment encore a dire qu’ils ont entour£ le bereeau ; e’est 
elle qui propagea la premiere dans loutes les classes du peuple ces 
lumieres eternelles que le fanatisme et les prdjug6s de tous genres 
avaient presque dteintes, ces lumieres qui ont eclaird les hommes 
sur leurs droits et les out aides a se debarrasser des ebaines de 
Tesclavage 1 ; mais, trompee par des seducteurs qui ne voulaient 
qu’abuser de sa grande influence, elle s’est corrompue. Canal autre- 
fois des vertus et des lumieres, elle est Revenue la sentine des vices 
et le repaire protecteur de l’ignorance. Destructrice des rois, elle 
est epouse et mere des tyrans; elle a plus de voix, plus de bouclies 
que la Renommee pour publier ses volontes, plus de bras que le 
Briaree de la fable pour les executer. C’est elle qu’ils vont faire agir. 

Le bruit des desagrements essuyes par Robespierre a la Conven- 
tion precedera d’abord la visile qu’il se promet de lui faire ; ce bruit 
aura son elfet. 

Au simple recit des faits, la Societe s’attendrit, puis murmure, 
puis gronde. 11 est temps : Robespierre parait. 

Sa presence lui rend le calme ; alors il lui confie ses chagrins 2 ; 
et, pour preuve de l’injustice qu’il eprouve, il lui fait une lecture de 
ce discours si mal accueilli par les representants. De louchants ap- 
plaudissements le dSdommagent de l’Jmpression que lui en ont ou- 
trageusement refuse ses collogues 3 ; elle la lui accorde avec empres- 
sement. Elle fait plus ; elle fait remonter sur tous les deputes qui la 
courtisent encore, et qui voudraient le supplanter dans son esprit, 
toute sa eolere. S’ils veulent parler, elle leur impose silence ; s’ils 
insistent, elle les chasse 4 . Elle veut meme epurer tous ses amis, et 

1. On ne sera pas surpris du temoignage flatteur que je (lonne ici a la So- 
ciete des Jacobins envisagee dans les premiers temps de sa formation : il u’est 
personne de bonne foi qui ne convienne qu’elle ait en dans son sein une foule 
d’hommes respectables par leurs talents et leurs vertus. On ne peut dissimuler 
qu’elle a rendu les plus grands services a la Revolution ; mais, autaut il est vrai 
qu’elle a servi la chose publique dans les premiers temps de son existence, au- 
tant il est certain qu’elle lui a nui, sur les derniers temps, on elle etait le foyer 
des factions et le point de reunion des ambitieux qu’elle etayait [dans leurs en- 
treprises. {Sole de Voriyinal .) 

2. Ce fait est continue par la lecture de la Seance de la Societe des Jacobins 
au 8 thcnnulov. Cette piece est au n° 2369, 14* carton. (Note de Voriyinal.) — 
Nous avons dit plus haul, p. 245, que cette piece ne se trouvait plus aux Ar- 
chives. 

• 3. La Convention, dans la seance du 8 therinidor, dccreta d’abord l’impression 
du discours dc Robespierre, puis rapporta ce decret. C’est dans la seance du 
30 thermidor suivant qu’elle decreta decidement Timpression de ce discours. 

4. Ce fait est constant par le Proces-verbal de la seance des Jacobins du 8 ther- 
midor. 11 est au Comite, n" 2369, 14" carton. Yoycz ce que dit Billaud, dans la 
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ceux-la seuls qui seront unis dc sentiments avec Robespierre reste- 
ront dans ses bonnes graces. 

LXX 

MERE SEANCE DES JACOBINS DU 8 THERMIDOR AN II 

Traditions rapportees au tome iv, p. 256 de "CHistoire de France de- 
puis la Revolution de 1789, ecrite d'apres les mcmoires et les ma - 
nuscrits contemporains recueillis dans les depots civils et militaires 
par le citoyen F. Emmanuel Toulongeon, ancien militaire , ex-consti~ 
tuant , mernbre de Nnslitut national de France 

Robespierre cependant ne jugeait pas sa situation. En rentrant 
dans sa demeure, ou il vivait en commensal, il parla tranquillement 
des debats du matin, et dit : « Je n’ at tends plus rien de la Montague; 
ils veulent se defair e de moi comme d'un tyran; mais la masse de 
VAsscmblee m entendra. » 

Il parut tranquille pendant cette journee, et alia le soir aux Jaco- 
bins; il y relut le discours qu’il avait prononce le matin, et ce dis- 
cours y fut accueilli avec des acclamations effrenees. On jura de 
defendre Robespierre et de vaincre ou de perir avec lui. L'enthou- 
siasme simule, plus dangereux encore que le fanatisme, ouvrit les 
avis les plus incendiaires contre la Convention; et Robespierre, ac- 
coutumd & vaincre avec les Jacobins, dut se croire non seulement en 
stirete, mais maitre de ses ennemis. 

A cette seance assistaient deux membres du Gomite de salut pu- 

I blic, que leurs collegues y avaient envoyes pbur en connaitre les re- 
sultats. Ces deux observateurs interesses, Collot-dTlerbois et Bil- 
laud-Varenne, revinrent rendre compte de leur mission, efl’rayes de 
ce qu’iis venaient d’entendre. Saint-Just 6tait present. ColIot-d’IIer- 
bois l’interpella rudement et lui reprocha que les violences dont ils 
venaient d'etre temoins etaient son ouvrage et celui de Robespierre, 
son chef. Pendant le temps qui avait precede le retour de Collot 

seance de la Convention du 9 thermidor, sur celle des Jacobins de la veiilc. Mo- 
niteur , n° 311, 11 thermidor, page 1272. Yoyez encore le Moniteur du 18 thermi- 
dor, premiere et deuxieme colonnes. (Sole de V original.) — Cette dernierc refe- 
rence est inexacte : il n’y a rien sur cet objet, Moniteur du 18. Il s'agit peut-etre 
du Moniteur du 24, ou il y a une Relation de Vevenement des 8 et 9 thermidor , 
par Roux (de la Haute Marne), dont nous ne voyons rien de precis a extraire. 

1. 2 e ed., Paris et Strasbourg, 1801-1810,7 vol. in-8°. — Bibl. nat., La 32/68 a. 
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d’llcrbois ct de son eollegue, Saint-Just 6tait reste, ecrivant sur la 
table ou les autres inembres du Comile etaient en seance avec lui. 


LXXI 


M EM E SEANCE DES JACOBINS DU 8 TIIERMIDOH AN II 

TRADITIONS RAPPORTEES PAR BUCIIEZ ET ROUX 

[Buchcz et Roux, qui rcpruduiscnt en grande partic lc passage de Tou- 
longcon qui precede, ajoutent, apres avoir cite les paroles que Robespierre 
auraient prononcees en rentrant chez son hote les lignes suivantes (Hist o ire 
purlementaire, U XXX1Y, p. 3) :] 

Ces expressions, que Toulongeon indique clairement avoir ete 
repetees par quelque membre de la famille Duplay, sont conformes 
an reste a ce que Robespierre declara le matin du 9 avant de se 
rendre a la Convention. Comme Duplay lui parlait avec beaucoup de 
sollicitude sur les dangers qui l’attendaient, comme il insistait sur 
la necessity de prendre ses precautions, Robespierre lui repondit : 
« La masse de la Convention est pure; rassure-toi; je n’ai rien & 
« craindre. » 

Nous tenons ces details de Buonarotti, qui les a reeueillis dans les 
prisons, de la bouche de Duplay. II nous semble que ce langage n’est 
guere d’accord avec le sentiment de detresse dont sont empreintes 
les phrases que Robespierre aurait prononcees, selon quelques his- 
toriens, apres la lecture de son discours, a la tribune des Jacobins. 

[Buchez et Roux rapportent aussi (ibid., p. 2), les souvenirs suivants :] 

La tradition a transmis certains details deja rapportes par quel- 
ques historiens et que nous allons recueillir. On dit qu’apres la 
lecture de son discours, Robespierre s’adressa ainsi aux Jacobins : 

« Ce discours que vous venez d’entendre, leur dit-il, est mon tes- 
tament de mort. Je Fai vu aujourd’hui : la ligue des mechants est 
tellement forte, que je ne puis pas espererde lui echapper. Je succombe 
sans regret; je vous laisse ma memoire, et vous la d6fendrez. » Et 
comme ses amis combattaient avec vivacite un tel desespoir et s’e- 
criaient en tumulte que Fheure d’un second 31 Mai avait sonne : 
« Separez, aurait .ajoute Robespierre , les mechants des hommes 
faibles ; delivrez la Convention des scelSrats qui Foppriment ; rendez- 
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lui le service qu'elle attend de vous, comme aux 31 Mai et 2 Jain ! 
Marchez, sauvez encore la liberte ! Si malgre tons ces efforts it faut 
succomber, eh bien! mes amis, vous me vcrrez boire la cigue avec 
calme. » 

a Je la boirai avec toi ! » s'ecria David . Cette exclamation, rendue 
publique dans Ie temps ! , n*a jamais ete contredite. 

Coulhon prit ensuite la parole et proposa I’exclusion immediate 
des deputes qui avaicnt vote contre Hmpression du discours de Ro- 
bespierre. Cette proposition fat salueje par des acclamations una- 
uimes et arretee sar-le-champ. 

Billaud et Collot etaient dans le club ; ils en furent chasses par les 
epanles au milieu des injures et des menaces. Quelques instants au- 
paravant, Collot s’elaitjete, dit-on, aux pieds de Robespierre 1 2 , en 
lui demandant de se reconcilier avec les Comites. 


LXX1I 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DES JACOBINS DU 9 THERM1D0R 
AN II (27 JUILLET 1794) 

EXTRAIT Dll 2® RAPPORT DE E.-B. COURTOIS, * 

PUBLIE EN FLOREAL AN IV (p. 30). 

On s’adresse a la Societe des Jacobins; on l’invite a venir renfor- 
cer la Commune et deliberer avec elle, sans cependant abandonner 
totalement le lieu de ses seances ; on lui demande un renfort de ses 
tribunes, m£me de ses femmes uabituees. 


1. Dans la seance de la Convention du 13 thermidor an II, David fnt denonce 
conune un robespierriste, et Goupilleau ^de Fontenay) dit : « J’interpeile David 
de declarer si, au moment on Robespierre descendit de la tribune (des Jacobins), 
apres avoir prononce son discours, ou plutbt son acte d’accnsation, lui, David, 
n'alla pas l'embrasser en lui disant: « Si tu bois la cigue, je la boirai avec toi. » 
David rdpondit : « Ce n'etait pas pour venir faire accueil a Robespierre que je 
desccndis de son cotd ; e’etait pour monter a la tribune et demauder que la fete 
du to futavancee. Je n'ai pas embrasse Robespierre, je ne Pai pas menie touche, 
car il repoussait tout le monde. II est vrai que, lorsque Couthon lui parla de 
Ienvoi de sou discours aux communes, je dis qu'il pourrait seiner le trouble' 
dans toutc la Republique. Robespierre s ecria alors qu’il ne lui rcstait plus qua 
boire la cigue ; je lui dis : « Je la boirai avec toi. » Je ne suis pas le seul qui ait 
ete trompe sur son compte ; beaucoup de citoyens Pont cru vertueux, ainsi quo 
nioi. »» {Monileur, t. XXI, p. 307.) 

2. Voir Rucliez et Roux, t. XXX11I, p. 359. 

Tome VI, 
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[Voici la note qui accompagnc cc passage dans l’original, p. 81, note 1 :] 

Cette piece est trop piquante pour qu’on ne la trouve pas ici tout 
entire. La voici : 


« Une heure apres minuit. 

« Les membres composant la Commune de Paris, a leurs freres 
les Jacobins de Paris. 

« Camarades, vous etes invites de vous rendre a l’instant en grand 
nombre, ainsi qu’une partic descitoyens et citoyenncs de vos tri- 
bunes, pour vous unir aux membres de la Commune; neanmoins, 
vos freres vous engagent, au noin du salut public, de ne pas aban- 
donner votre seance. 

« Les membres composant le Comile tV execution 
de la Commune de Paris', 

« Signe : Arthur; Legrand ; Payan ; Cuatelet; Gressard; 

Coffiniial; Gibert; le maire, Lescot-Fleuriot. » 

Si la Commune emploie tout a la fois, pour tromper le peuple et 
Parmer contre la representation Rationale, Pimposture qui lui est 
familiere et F autorite dont elle abuse, les Jacobins, de leur cote, 
mettent en oeuvre toutes les ressources de leur influence. 

L’ouverture de leur seancQ.estun acte de rebellion. On leur remet 
une lettre du Comite de surete generale, par laquelle on leur de- 
mande le discours prononce par Robespierre et dont ils ont ordonne 
Timpression ; ils se declarent incompetents pour repondre 1 2 . 

Une correspondance s'etablit avec la Commune rebelle 3 . L‘assem- 
blee des Jacobins applaudit a tous ses arretes a mesure qu’elle les 
connait 4 . II en est meme qiTelle lui dicte 5 . Elle fait le serment de ne 

1. Sur la creation (le ce Comilc d’execution, le 9 thermidor, voir Courtois, 
meme rapport, p. 110; piece justificative, n° XVI 1. 

2. Stance de la Societe des Jacobins du 9 thermidor , sous le n° $370, au Co- 
mite. « II est remis line lettre du Comite de surete generale : elle demande le 
manuscrit du rapport de Robespierre; on presente un arrete relatif a cette lettre : 
on repond que Fassembl6e, peu nombreusc, est incompetente. » (Xote de C ori- 
ginal.) 

3. Proces-verbal de la seance des Jacobins. « On recoit un arrete de la Com- 
mune : cet arrete nomine Bernard et Lanvin pour dire aux Jacobins que le 
Gonseil est insurge contre les nouveaux conspirateurs et pour les engager a cor- 
responds avec lui. 11 est applaudi. 11 est sept heures : l’assemblee se declare en 
permanence. » Voyez en outre les pieces justificatives n° XXL (Note de V origi- 
nal.) Nous donnons ces pieces a la suite du fragment de Courtois. 

4. Voyez la note precedente. (Xote de Voriginal.) 

5. Parmi les papiers du Comite , ?i° 02, carton 1, on trouve, sur un imprime 
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point desemparer que les traitres, c 7 esl-a-dire les representants 11- 
deles a la Republique, ne soient aneantis l . Leurs vertus sont des 
crimes pour les conspirateurs, et Von jure de ne pas vivre sous le 
crime 2 . 

Dans le cours des deliberations, on designe le tocsin sous le nom 
de cloche de la liberie 3 . 

Se presente-t-il quelques deputes jaloux d'empecher cette Societe 
de conspirer et de concourir a la ruine de la nation ? 

Vivier , digne president de ce tripot infernal, les interroge avec 
indecence sur l’opinion qu’ils ont emise le matin dans l’Assemblee 
de la nation. Et cette Societe qui se dit avec hardiesse TAmie de la 
Liberte, mais qui ne souffre d’autre volonte que la sienne, chasse 
ignominieusement Brival 4 , qui a le courage de lui dire qu’il a vote 
contre le tyran . 


■de la Societe des Jacobins, la note suivante : « Les commissaires sont charges de 
recommander a la Commune de prendre les mesures les plus exactes pour la 
surete des barrieres. A la seance des Jacobins , sur le minuit du 9 thermidor , 
Van 2 de la Republique une et indivisible. » Signe : From ext, vice-president ; 
Casa us, secretaire. [Sole de VoriginaL) 

1. Dans le Proces-verbal des Jacobins, seance du 9 thermidor , on lit : 

« La Societe arrete, par un mouvcment spontanc, qu’elle ne cessera de cor- 
rcspondrc avec lui (le conseil de la Commune) par des deputations, et qu'clle ne 
se separera que lorsque les traitres seront dejoues. » (Sole de VoriginaL) 

2. Yoycz Pieces justificatives , n° XXt, 2. 

Dans le Proces-verbal qui est an Comite, on lit ces mots an 14 e alinea a On 
fait serment de mourir plutot que de vivre sous le crime. » (Sole de VoriginaL) 
Nous donnons cette piece n° XXI, 2, a la suite du fragment de Courtois. 

3. Seance de la Societe des Jacobins. On lit : 

« Une deputation dc la Commune arrive. Elle declare qu’il n'y a plus de Co- 
mite de saint public. — C’est la Commission des douze au Conseil de la Com* 
mune : on Fappellera le Conseil general du 10 aout. — Le peuple est a son poste. 
— La cloche de la liberte sonne. » 

4. Seance des Jacobins du 9 thermidor. On lit : 

« La Societe arrete que Brival, qui a vote pour le decret du jour, sera raye. » 

Sur une petite note jointe au Proces-verbal et sans signature, on lit : 

« Chalcs demande que scs collegucs soient interpelles sur ce fait ; mais on 
croit que ccla va jeter la division, et Ton rapporte Farrete. » 

Brival , ainsi raye aux Jacobins pour avoir vote contre Robespierre, avait a 
Fepoque du regne dc la Terreur, pris, dans le cours de sa mission, plusieurs ar- 
retes, d’apres lesqucls les vieillards, les infirmes, les femmes enceintes ou nour- 
rices, et ceux qui n’avaient ct^ qu egares, devaient etre mis en liberte. Ces 
arretes furent denonces au Comite de salut public coniine n'etant autre chose 
qu’unc des productions du Comity de cl^mence dc Camille Desmoulins et de Phi - 
lippeaux; ils furent annules par le Comite de salut public. Les Messieurs qui le 
composaicnt, ne croyaicnt pas apparemment que Thumanite fut une vertu dans 
les revolutions. Brival , trop liumain pour eux, fut rappele. Ces faits sont consi- 
gn6s dans le Journal de la Itaute-Vienne et dans Vllistoire du terrorisms , par 
Tiiibaudeau, clc... Sote de VoriginaL) — Courtois veut parler du Journal officiel du 
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Kile eftt volon tiers renouvele la scene sanglante da scSlerat P&ris 
immolant Le Pcletier pour un sembtable aveu; mais elle s’arrele, 
esperant frapper plus d’une vietime. 

Elle accueille avee ivresse la proposition que lui fait la Commune 
de venir deliberer avec elle 1 , et de nombreuses deputations y sont 
envoy6es pour partager ses travaux liberticides 2 . 

Elle ecoute avec satisfaction, elle repand avec empressement les 
nouvelles les plus fausses, pourvu qu’elles soient utiles aux projets 
des revoltes. Tel est le bruit que « Le Bas a cle frappe dans le sein 
meme de la Convention , lorsqu’il essayait de se ddfendre 8 », et « qu’un 
poignard a etoufle la voix de la liberie ». 

Ainsi, pour rassurer les partisans seduits de la Gormnune cou- 
pable et lui en procurer de nouveaux, elle affecte de dire que la Com- 
mune est appuyee par la majorile des sections 4 , qui la protegent de 
leurs armes ; et, pour tenter de realiser ce que 1’on invente, elle en- 
voie dans cbacune des sections des aflides pour y developper cet 
esprit de rebellion, s’il existe, ou le creer au besoin. 


LXXIII 

MEME SEANCE * 

Extrait des pieces justificatives publiees par e.-b. courtois a la suite 
de son 2° Rapport imprime en floreal an IV (p. 123-124.) 

N° XXL (Premiere Piece.) 

Societe des Amis de la Liberie et' de VEgalite , seante aux ci-dcvants 
Jacobins Saint-Ilonore , d Paris , en seance permanente des Jacobins. 

Les citoyens Duplay, Gauthier, Hockenstroch, Didier, Faro, 

departement de la Ilaute-Vienne, an II, in-8°, et de YHisloire du terrorisme dans 
le departement de la Vienne , par A.-C. Tiiibaudeau, 1795, in-8°. 

1. Voyez la note cle la page 57 et les Pieces justificatives n° XXI. (Note de l’o~ 
riginal.) Dans notre reimpression, cette note est la note 3 de la page 200, et les 
pieces justificatives n° XXI se trouvent a la suite du fragment de Courtois. 

2. Dans le Proces-verbal des Jacobins, deposed au Comite, on voit indiquer 
comme commissaires, pour aller a la Commune : Girard ; Acgap.t; Lecrivaix; 
Monnier ; Lagarde ; Pelefrf.sxe; Lenfant et Vienne (sic) ; Duplay; Gauthier; Ito- 
chemtroche ; Didier; Foreau; Dumont et Lefort. (Note de Voriginal.) 

3. Ce fait est extrait du Proces-verbal des Jacobins, depose au Comite, carton 14. 
(Note de V original.) 

4. Ce fait est eonsigne dans le Proces-verbal des Jacobins. On y lit en- 
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Dumont, Accart, Lefort, Lagarde, Yerseune, sont nommSs pour 
accompagner la deputation de la Commune et s’unir avec elle pour 
veiller au salut de la chose publique. II est deux heures et demie du 
10 thermidor, Fan deuxieme. 

Signd : Yivier, vice-president ; 

Casalis, secretaire, 

N<> XXI. (Deuxieme Piece.) 

COMMUNE DE PARIS. 

Le 9 thermidor. 

Extrait du registre des deliberations du Conseil general . 

Le Conseil general entend une deputation de Ja Societe des 
Jacobins, qui vient annoncer quelle veille pour la patrie ; que les 
tribunes et la Societe out prete le serment de mourir plut6t que de 
vivre sous le crime. 

Le president repond a la deputation que les membres de la Com- 
mune sont animes du plus brdlant patriotisme, qu’ils veilleront a ce 
que les ennemis de la liberte soient aneantis, et que la seance est 
permanente comme celie des Jacobins. 

Signd : Lescot-Fleuriot, maire ; 

Bun, secretaire-grelFier, adjoint. 


N° XXL (Troisieme Piece). 

COMMUNE DE PARIS. 

Le 9 thermidor. 

Extrait du registre des deliberations du Conseil general. 

Le Conseil general applaudit aux mesures qu'a dictees la prudence 
etle zele de la Societe des Jacobins. 

Signd : Lescot-Fleuriot, maire ; 

Bun, sec re taire-gre flier adjoint. 


core : « Que toutes les autorit£s ont prete a la Commune le serment de main- 
tenir la liberte. »> (Sote de Voriginal.) 
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LXXIY 

MEME SEANCE 

EXTRAIT DU « RECIT DE CE QUI S’EST PASSE DANS LA MAISON 

COMMUNE DE PARIS » fait a la Convention pah l’orateur 

D’UNE DEPUTATION DE LA SECTION DES GRAVILLIERS, DANS LA SEANCE 

DU 16 TIIERMIDOR AN II (3 AOUT 1794)*. 

Dans la nuit du 9 au 10 thermidor, au moment qu’on etait occupe 
dans la salle de la Maison-Commune a se saisir des triumvirs, de 
leurs complices, et de la municipality rebelle, entra un particulier a 
qui le citoyen Albarede, charge de la consigne de la porte, demanda 
ce qu’il d^sirait ; ledit particulier repondit : « Lis mon papier, et tu 
verras de quoi il est question. » Le citoyen Albarede lut ce qui suit : 

« Seance permanente des Jacobins, du 9 thermidor. 

« La Societe populaire arrete que douze membres pris dans son 
sein, et designes nominativement, se rendront immSdiatement a la 
Maison-Commune, poury prendre part a ses dispositions 1 2 . 

« Signe : Vivier, president. 

« secretaire . » 

G’est Textrait dudit arrete, autant que ledit citoyen Albarede a pu 
se rappeler. 

Un particulier present a ce que venait de rapporter le citoyen Al- 
barede lui arracha des mains ledit extrait, en lui disant qu’il allait 
le remettre au representant du peuple Leonard Bourdon; comme ce 
dernier n’a entendu parler de rien, on pense que % le citoyen nanti 
dudit extrait a voulu derober la connaissance de ce fait a la Con- 
vention, en abusant de la bonne foi dudit citoyen Albarede, qui ne 
s’est dessaisi dudit extrait que lorsqu'il a vu qu’on voulait en faire 
un bon usage. On peut, au reste, compulser le registre des delibera- 

1. Moniteur , t. XXI, p. 383. 

2. La deputation dont il s’agit est evidemment celle a laquelle se rapporte 
l’extrait du proces-verbal des Jacobins qui forme la premiere des trois pi6ces 
publiees ci-dessus sous le n° LXXIII. Get extrait donne les noms des Jacobins 
envoyes par la Societd a la Commune ; on n’en trouve que dix. 
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lions de ladite Societe, et 1’on y verra, si les malveillants n’ont point 
dechire cct arrete liberlicide, cc que le eitoyen Albarede annonee. Ce 
fait fut communique dans la matinee du 10 Ihermidor au depute 
Merlin (de Thionville) par ledit eitoyen Albarede. 


LXXV 

SEANCE DU 11 THERMIDOft AN II (29 JUILLET 1794) » 

PRESIDENCE d’eLIE LACOSTE 

Cette seance a ele courte, mais energique. La Society etait pen 
nombreuse, mais elle etait composee de Jacobins. Les tribunes 
n’etaienl pas pleines, mais elles etaient occupees par de bons eitoyen s 
et de bonnes eitoyennes. Une grande partie des membres, ignorant 
qu'il y aurait seance aujourd’hui, ne s'etaient point rendus aux 
Jacobins. La malignite, Taristocratie s'etaient empressees de publier 
sous le manleau que les Jacobins etaient fermes et ne rouvriraient 
plus; mais la Convention nationale, qui. dans sa sagesse, a parfaite- 
ment distingue les veritables amis de la liberie et de Tegalite de cette 
horde fanatique et rebelle qui, nonidi dernier, souillail Lenceinte 
sacr^e du sanctuaire de la liberte, s'est empressee de laisserases 
freres, les bons, les vertueux Jacobins, la facilite de s'assembler et de 
se livrer a leurs travaux patriotiques, avec d'autant plus d’energie 
que la liberte de la pensee ne sera plus comprimee par un despote 
allier et farouche; car la liberte ressemble au salpetre ; plus on la 
comprime, plus sa detonation est terrible. 

Ils n’etaient point k cette seance, ces vils esclaves ou plut6t ces 
conjures hardis, partisans du despote hypocrite, qui, a Laide de ses 
vertus apparentes, etait parvenu a dominer une Societe d’hommes 
libres. Ils avaient fui comme Toiseau de nuit an retour de la lumiere, 
ces scelerats qui, sans etre Jacobins, occupaient insolemment, il y a 
deux jours, les places des vrais amis de la patrie. Le supplice du 
tyran eL de ses complices les plus connus avait effraye cette foule 
impure. 11s etaient loin de Tedifice sacre de la liberte. 

Les vrais Jacobins reiitraient dans le lieu de leurs seances, comme 

1. Xous tlonnons cette stance d’apres le Journal de la Montague du 13 ther- 
midor, dout le texte a etc suivi ou reproduit en partie par le Mercure universel 
du 14 thermidor) et d'autres journaux. Le Moniteur ne donne pas celte 
stance. 
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dcs vainqucurs rentrent dans une place (pie la Irahison lour avail 
enlevSe ; ils rcvoient leurs amis, leur foyer. Des larmes dejoic, de 
sensibi lite s’echappcnt de leurs yeux atlendris. Le Jacobin serre la 
main du Jacobin en lui disant : Nous sommes lib res ! Le ccenr, 
resserrS depuis si longtcmps, se dilate, el la douee joie, la joie pure 
comme les occurs des vrais republicans, eelale sur lous les visages... 

Pourquoi le seelerat qui, de concert avee ses laches complices, a 
mis la Republique h deux doigls de sa perte, n’a-t-il pas dte plus lot 
demasque? Pourquoi Penergie des homines libres ne s’esl-elle pas 
elevee plus t6t eontre le lyran de la pensee, eontre le seelerat qui 
afliehait le despotisme le plus oriental?... C’est que le masque dout 
il s’etait couvert etait presque impenetrable ; c’est qu’en favorisant 
le crime, il avail sans cesse a la bouche les mots de vcrlti et de 
probite ; c’est qu’en opprimant adroitemenl, et sous des pretextes 
insidieux, Pinnocenee ignoree, il se deelarait hautement le pro- 
tecteur des opprimes; c’est qu’en favorisant les eoiispiratcurs, il 
savait donner une tournure adi'oile.a leur defense, et qiril la colorait 
du pretexte speeieux de Pamour du bicn public ; e’est que, briguant 
a la fois le sceptre et Peneensoir, devor6 de Pambition du fourbe 
Mahomet, sans en avoir le genie, et surtout Je courage, pontife en 
ineme temps et despote, il s'etail fait un grand nombre de partisans, 
en feignant de eroire, pour le faire eroire a tous, que le peuple 
francais avail oublie l’existenee d’une intelligence superienre; e’est 
qu’il avail eu Pair de rappeler la nation francaise au culte de PEtre 
supreme, comme si la nation francaise y etit renonc6 ; e’est que la 
protection qu’il avail aecordee aux pretres, avail decuple le nombre 
de ses adorateurs, et qu'il avail a ses gages une infinite de elabau- 
deurs et encore plus de elabaudeuses. Eh ! qui eut ose soupconner ee 
monstre ? On ignorait qu’il irassistait plus aux Iravatix du Comile, 
qui ehaque jour travaillail sans relaehe au salut de la palrie. I)e 
nouveaux triomphes immortalisaient ehaque jour les armees de la 
Republique, la liberie semblait marcher a son but d’un pas ferme et 
rapide... Qui pouvait eveiller le soupcon ? On eroyait ce monstre 
inaccessible a la soif de Por, et son ton despotique etait regarde 
comme Paulorite farouche d’un republieain severe. 

Le masque est tombe, Catilina n’est plus. Lui et ses infames com- 
plices ont paye de leurs tetes leur horrible parricide, et la plume de 
l’eerivain palriote ne sera plus enchaine par la erainte. 

Trois representants du peuple, Billaud-A r arenne, Legendre etCollot 
d’Herbois, quittent un instant la salle de la Convention nationale pour 
se reunir a leurs freres les Jacobins. Le premier annonce que la 
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conjuration devoilee laisse aux republicans la satisfaction d’applaudir 
a do nouveaux succes ; bientot le rapporteur du Comite de salut public 
va paraitre a la tribune pour annoncer les nouvelles les plus heu- 
reuses 1 2 . L’oratcur invite Eassemblee ft ne pas prolonger longtemps 
sa seance, et a se rendre a la Convention poury entendre ce rapport 
inleressant. 

Legendre expose la conduite qu’il a lenue dans la nuit du 9 au 10, 
ou les soi-disant Jacobins se revolterent contre la representation 
nationale : « Je savais, dit-il, que les vrais Jacobins n’etaient pas a la 
seance, qu'une foule de conspirateurs sans carte s'y etait introduite, 
que ceux des Jacobins qui s'etaient d’abord presentes s’etaient retires 
avec indignation, quand Earrete liberlicide d’une commune rebelle fut 
presente aux conjures. Alors j’ai pris avee moi dix hommes : « You- 
« lez-vous me suivre ? Ieur dis-je; les conspirateurs se sont empares 
« de la salle des Jacobins; le crime occupe la place de la vertu, etla 
« revolte siege insolemment dans le sanctuaire de la liberte. Deposez 
« vos armes; vous ne pourriez etre introduits. Yous ne ferez que 
« me suivre ; j’ai deux pistolets ; celui qui preside en ce moment est 
« un contre-revolutionnaire, je lui brulerai la cervelle et le sabre en 
« main,je prendrai sa place ! » Nous partons; en cheminje rencontre 
une patrouille commandee par le nomme Gerard ; Gerard est un des 
agents de Robespierre : « Ou allez-vous, dis-je a la patrouille ? — 
A la Convention nationale. — Yous vous y prenez tard ! Mais 
savez-vous qui est a votre tete ? — Oui, nous le connaissons ; 
c’est Gerard, c’est un bon citoyen. — Un bon citoyen ! non 1 vous 
ne le connaissez pas; c*est un scelerat, arretez-le »... On Fenveloppe 
en effet, on Earrete, et je le conlie £l Fayau, representant du peuple. 
Nous continuous notre marche jusqu’aux Jacobins ; mais lous les 
conspirateurs disperses fuyaient, la seance etait levee, et les portes 
restaient ouvertes. Pour ne pas laisser Eentree de la salle libre aux 
conspirateurs, qui auraient pu v faire un rassemblement, et violer les 
depots de la Societe, j’ordonne qu'on en ferme les portes ; je mesaisis 
des clefs, je les depose ft la Convention nationale, et de la au Comite, 
afin qu'clles soient rendues aux vrais Jacobins, afln que les portes de 
celte enceinte s'ouvrent pour eux seuls, et soient a jamais fermees 
pour les conspirateurs 


1. La prise du fort Lillo et celle de Liege,* qu'on trouvera a 1 article Conven- 
tion. (Sote de Voriginal .) 

2. Ce r£cit de Legendre est confirm^ par l*une des editions de la relation 
du depute Uoux, celle qui est intitulee : Le triomphe des Parisiens dans les 
journees du 9 et 10 thennidor . Paris, Lefevrc, s. d., in-8° de 8 p. — Bibl. nat.. 
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Legendre fait ensuite part k la Societe du vceu des deux Comites 
de saint public et de stirete generate. C est une invitation fraternelle 
faite par ces deux Comites, non comme autorite constitute, mais 
comme Jacobins, de ne plus souflrir de tribunes privilegiees dans 
leur enceinte. « En effet, ajoute Legendre, pourquoi telle place serait- 
elle aflcctee plutdt a la femme d’un depute on d’un Jacobin, c’est la 
meme chose, qu’i telle autre citoyenne? Noussommes peuple, et nos 
femmes se trouveront honorees de s'identifier avec le peuple. » 

Collol-cV Ilerbois , en rapporlant, comme Ta dit Legendre, quc la 
proposition des deux Comit^s n’est qu’une simple invitation, et non 
un ordre, demande que le president mette aux voix que les tri- 
bunes privilegtees, qui n’ont scrvi qu’a des passions particulieres, 
seront desormais accessibles a tous les citoycns et k toutes les 
citoyennes indifferemment. « II est afFreux, dit l’opinant, que des 
citoyens qui brulent de s'instruire soient oblig6s de rester k la porte, 
tandis qu’il y a des places de reserve qui restent vides. » 

Cette propositio?i est arretee d Vunanxmite . 

Un citoyen des tribunes denonce unmembre qui etait secretaire de 
la Societe dans la nuit du 9 au 10 et qui proposa des mesures liber- 
ticides contre lui, parce qu’il annon$ait la mort des conjures. 

Bitlaud-Vcirenne et Collot-d'Hevbois entrent tour k tour dans 
quelques details relatifs a la conspiration. 11s developpent le systeme 
des conjures, a la tete desquels etait Robespierre. II en resulte que ce 
monstre, de concert avec Saint-Just et Gouthon, dcvait se partager 
l’empire. Antoine Couthon regnait dans le Midi, Lepide Saint-Just 
au Nord, et Catilina Robespierre au centre. Une lettre d'un membre 

Lb 41/3DGG. — D’autre part, oil lit dans le Monileut t. XXI, p. 343, an compte 
rendu de la seance tenue par la Convention dans la nuit du 9 au 10 thermidor : 
« Legendre : En sortant de eette tribune, je me suis adresse a des jjatriotes de- 
termines, que j’ai emmenes avec moi. Mon intention etait d’aller briiler la cer- 
velle a celui qui a preside les Jacobins hier et aujourd'hui. Moji pistolet armo des 
deux cotes, j arrive dans la salle ; mais le malheur a vonki que ce scelerat se 
fvit confondu dans la foule; je me suis arrete de peur de frapper rinnocent; il se 
nomine Vivier. J’ai dit aux femmes des tribunes : « Yous etiez 6garees; allez. la 
Convention punit le crime, et non 1’erreur. » J’ai ferine les portes des Jacobins ; 
en voici les clefs. (On applaudit.) Comme c’est la Convention en masse qui a 
sauve la patrie, deinain la Convention nationale en masse sera Jacobine. (.V ou- 
veaux et vifs applaudissemenls.) Ce sera la vertu qui ira ouvrir les portes de cette 
Societe. — Thirion : Je demande qu'il soit pris des mesures contre le scelerat 
Vivier. Cet homme, devoue a Robespierre, [et] qui a preside les Jacobins cette 
nuit, etait en rebellion contre la Convention; car il a preside pour contenir des 
gens en rebellion. — La Convention met Vivier hors la loi. ( Vifs opplaudis - 
sements.) » — Xieolas-Josepli Vivier, ex-avoue et juge au tribunal du troisiemc 
arrondissement, fut guillotine en meme temps que Robespierre. (Walton, Ilis- 
toire du Tribunal revotutionnaire , t. V, p. 253.) 
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du parlement d’Angleterre vient d’en instruire les Comites. Cet 
etranger, qui, ne pouvant plus, disait-il, supporter le despotisme de 
sa patrie, etait passe en France, fut amene & Paris, et Robespierre 
voulait qu’il fut envoye a la mort. On demanda a Pentendre : il 
divagua, ne donna point de notions utiles, ne eita que les membres 
aristocrates du Parlement d’Angleterre, et ne parla pas d’un seul 
membre du parti de Fopposition. 11 finit par demander un passeport 
pour se rendre en Suisse ou dans la Nouvelle-Angleterre, ou il 
voulait, disait-il, etablir une Republique. 

Robespierre devint son protecteur, et pretendit que c’etait un 
excellent citoyen. Il obtint en effet du Comite un passeport pour la 
Suisse. C’est ce merae individu qui a ecrit a Robespierre une lettre 
dans laquelle il est dit qu’il faut menager la caste privilegiee, ne 
pas mettre les sans-eulottes au niveau de la noblesse, etautres asser- 
tions contre-revolutionnaires. 

Le rapport d’un deserteur apprend que les puissances etrangeres 
etaient figures avec Robespierre et ne voulaient traiter qu’avec lui. 

« Que cet exemple, ajoute Billaud-V arenne , voijs apprenne a ne 
plus avoir d'icloles. Vous futes victimes de La Fayette, de Brissot, 
d'une infinite d’autreS conspirateurs. Souvenez-vous que la liberte 
n’existe pas dans les hommes, et qu'au contraire ce sont les homines 
qui perdent la liberte. Ralliez-vous autour de la Convention, qui, dans 
ces moments d'orage, a deploye le plus grand caractere. Elle ne fera 
grace a aucun conspirateur, et la vertu sera toujours la base de ses 
operations. » 

Legendre ajoute un fait qui prouve que toutes les mesures etaient 
prises pour faire triompher la tyrannie. A deux heures apres-midi, 
le 9 thermidor, avant meme que Robespierre fut decrete d’arres- 
tation, les concierges des prisons avaient la consigne de ne recevoir 
aucun prisonnier que par ordre de la Commune. C’est ce que 
decouvrit un commissaire de police, qui envoya dans les prisons un 
homrae pour y etre detenu, et qui, ne recevant point de recepisse, 
s'informa de ce qui s’opposait a Fadmission de Fhomme qu’il avait 
envoye et recut cette reponse. Le proces-verbal existe et sera en- 
voy 6 aux Co mites. 

Un membre demande que la Societe se presente en masse a la 
Convention, pour la feliciter d’avoir sevi contre les oppresseurs du 
peuple. 

Collot-d'Iferbois , en appuyant cette demande, propose de differer, 
quant a ladresse h presenter & la Convention, jusqu’a la seance pro- 
chaine, ou les patriotes seront reunis en plus grand nombre, et qu’on 
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se borne a dire aujourd’liui a la Convention nalionale : « Nous n’e- 
tions pas aux Jacobins nonidi dernier ; nous y sommcs aujourd'hui, 
et nous venons vous felieiter sur votre energie et partager la joie qae 
vous font Gprouvcr nos nouveaux triorn plies. » 

« L’adresseque vous presenterez, ajoute Collot-d'IIerbois, aura plus 
d’energic quand tous lcs Jacobins seront ici. Vous repetercz avec ia 
Convention : « Mort aux tyrans ! Mort a tous les ambitieux ! » La 
Convention nationalc a deploye le plus grand caractere ; die a fait ce 
qu'elle a dti. Kile a brav6 la mort, comme la bravcnt chaque jour lcs 
intrepides defenseurs de la patrie. La Convention fut grande, parce 
qu’elle fut peuple. Nous n’avons fait que ce que le people fait tous les 
jours. C’esl aujourd’hui que FEurope la contcmple avec admiration. 
C’est aujourd’hui (pie les tyrans perdent Fespoir de gagner desormais 
un homme qui disposerait des places ; jusque-lft, la liberte avait 6te 
en peril. L’esclavage avait pris sa place sous la baguette d’un magi- 
cicn perfide. On rencontrait aux Jacobins des hommes corrompus, 
des femmes immondes. Le crime avait pris la place de la vertu ; 
mais la Convention frappera tous les conspirateurs ; elle apian ira 
tous les obstacles ; elle sera lidele aux principes de la liberte et de 
Fegalite. Malheur aux ambitieux ! Ce sont desr colosses ; ce sont des 
monstres. Mais la liberte tue les monstres ; elle abat les eolosses. 

« Nous ne devons faire qu’une famille. Celui qui ne voudra pas 
etre libre sera chasse de son sein ; car nous sommes tous freres. 
Les Jacobins, e’est la Convention ! La Convention c’est le peuple ! 
Et la Societe est eternelle comme la Liberte ! » 

Collot-d’IIerbois, pour prouver combien la Convention a de respect 
pour les droits des eiloyens, fait observer que les soi-disant Jacobins 
sont restes dans la salle a deliberer contre elle jusqu’a quatre heures 
du matin, et cependant ce n’etaient pas les Jacobins qui etaient a 
cette seance criminelle ; les Jacobins etaient dans leurs sections, 
oceupes k prevenir les elfcts desastreux de l’arrele libertieide d’une 
Commune contre-revolutionnaire. II n’y avait a cette seance que les 
indillerents etles conspirateurs. La Fayette n’eut pas laisse ainsi deli- 
berer contre lui jusqu’a quatre heures du matin. 

L’orateur termine par demander que les cartes d’entree soient 
renouvelees. 

La proposition de se rendre en masse a la Convention cst arretee k 
l’unanimite, et tous les membres de la Societe ainsi que les citoyens 
des tribunes, s’y rendent a neuf heures du soir L 


1. Voir Ia piece suivante. 
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LXXYI 

DEPUTATION ENVOYEE PAR LES JACOBINS 
A LA SEANCE DE LA CONVENTION DU 11 THERMIDOIl AN II 
(29 JUILLET 1791) ‘ 

Tallien occupe le fauteuil. 

Le President. — Les Jacobins restes fideles a la cause cl u people 
el a la Convention, et qui, an moment oil des scelerats vendus a 
Robespierre occupaicnt le lieu de leurs seances, etaient presents 
dans leurs sections respectives, demandent a etre admis a la barre. 

L’admission est accordee. 

La deputation entre a la barre. 

L’orateur de la deputation. — Citoyens, vous voyez les veritables 
Jacobins, qui out merite une place dans l’estime de la nation fran- 
caise et dans la haine. des tyrans; vous voyez les hommes qui ont 
pris les armes pour combattre des magistrats perfides, usurpateurs 
de 1’autorite nationale. Les veritables Jacobins, dans le moment d’a- 
larme, n’ont point de lieu de seance particulier ; il est partout oil se 
trouve la force et la surveillance neeessaires pour combattre les 
conspirateurs. 

L’assemblagc monstrueux des conspirateurs qui ont souille notre 
sol etait compost d’hommes qui n’avaient pas de cartes, et qui 
etaient a la devotion de leurs chefs infames; mais nous, nous avons 
marche avec nos sections, pour abattre le nouveau tyran. 

Le President, dans sa reponse energique, rappelle ce qu'a fait 
pour la patrie cette Societe celebre, egaree quelquefois par des sce- 
lerats, mais dont les services signales rendus a la Revolution seront 
retraces a chaque page de notre histoire. 

La Convention ordonne que le discours de la deputation et la re- 
ponse du president seront inseres au Bulletin. 


i. Moniteur , t. XXI, p. 338. 
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LXXVII 

SEANCE DU 13 TlIERMIDOll AN II (31 JUILLET 1794)* 

PRESIDENCE D’ELIE LAGOSTE 

Les heureux elTets du changeinent open's dans la Societe depuis la 
chute du tyran et de ses odieux complices se sonl fait remarquer a 
la derniere stance ct a celle de ce jour. Jamais un calme plus impo- 
sant, jamais l’attitude here d’un peuple souverain et legislateur ne 
s’est d^ployee avec plus de majeste dans aucune assemblee de repu- 
blicains. La seance du 11. comme on l’a tres bien observe, fut moins 
une seance de discussions et de debats qu’une reunion d’arnis et dc 
freres qui se rassemblaient pour se feliciter mutuellement d’etre 
cchappes au plus imminent de tousles dangers, eta l’esclavage mille 
fois plus affreux que la mort. La sagesse des arrdtes pris dans la 
stance du jour annonce hautement qu’enfin la liberte des opinions 
r6gne parmi nous, que la verite peut impunement se faire entendre, 
et qu’il n’existe plus aucune difference entre celui qui propose la loi 
ct la diseute, et celui qui la porte et la sanctionne. 

Cette seance est ouverte par Leonard Bourdon, qui prend le pre- 
mier la parole pour faire observer que la tactique des conjures etait 
de couvrir d’affronts, d’abreuver du fiel de la calomnie les patriotes 
purs qu’ils voulaient sacrifier, et surtout de les ddpouiller de tous les 
moyens qu’ils avaient pour faire triompher leur innocence ; Leo- 
nard Bourdon justifie aussitot par un exemple ce qu’il vient d’a- 
vuncer. 

« Plusieurs citoyennes d’Orleans, nous dit-il, sont venues a Paris 
pour y reclamer la justice due a leur&epoqx, patriotes connus et vic- 
times de quelques assassins rdpandus dans cette commune ; ces ci- 
toyennes ont ete incarcerdes et opprim^es de la maniere la plus re- 
voltante pour avoir fait cette demarche. Le representant du peuple 
en mission dang ce departement a donne sa confiance a un in lividu 
signataire d’une petition anti-civique, a un individu qui occupe au- 
jourd’hui la place d’agent national. Les prisons du Luxembourg ren- 
ferment en ce moment vingt-huit infortunes, victimes innocentes des 
passions de cet agent perfide et de la rage des faux patriotes, ses 


1. Nous donnons cette seance d’apres le Moniteur. 
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coupables complices. Ces malheureux sans-culottes dont je vous 
parle devaient etre juges dans cette decade, et toutes les denoncia- 
tions que vous avez entendues ici contre moi ne tendaient qu’a me 
perdre dans l’opinion publique et a me faire trainer au Tribunal re- 
voiutionnaire avec ces vertueux citoyens, qui ont ete en meme temps 
que moi assassines par les chevaliers du poignard. » 

L’orateur termine par demander des commissaires pour se trans- 
porter aupres des Comites de la Convention, a Pellet d’y demander 
que les citoyens dont il est question soient retires de Paflreuse op- 
pression dans laquelle ils gemissent. (Adopte.) 

Un membre instruit la Societe que le scelerat qui est alle chercher 
a Orleans ces infortunes citoyens, est Deschamps, infame valet du 
modcrne Catilina, et comme lui mis hors la loi. 

Gouty rappelle aPassemblee que les citoyens Thuriot, Fouche (de 
Nantes), Dubois-Crance et Tallien sont encore victimes de la perfidie 
du tvran, qui a fait raver les trois premiers de la liste des membres 
de la Societe, et qui par ses manoeuvres oppressives et liberticides 
est parvenu lui seul a faire suspendre le dernier de ses entrees aux 
seances de la Societe. Gouly demande en consequence que leurs en- 
trees leur soient rendues. 

Un membre declare que deux bons patriotes ont ete tout a la fois 
expulses de la Societe et mis en etat d’arrestation. L'un est Dufourny, 
connu par son republicanisme ; l'autrc est Laveaux, qui a eu le mal- 
heur de faire un journal dans lequel il decelait par ses judicieuses 
reflexions plus de talents que Maximilien, et de monter une impri- 
merie trop voisine de celle du nomine Nicolas, autre sbire et valet 
du despote. L’orateur demande des defenseurs oflicieux pour les 
deux opprimes. 

Leonard Bourdon soutient avec raison que cette mesure ne suffit 
point, et que le soleil de demain ne doit pas eclairer la captivite de 
ces deux citoyens. Il propose de nommer des commissaires pour se 
rendre sur Fheure au Comite de salut public, A reflet de lui deman- 
der Pelargissement de Dufourny et de Laveaux. [Adopte.) 

Tniniox. — Si la Societe n’avait point commis des fautes, nous 
n‘aurions pas 6te surpris par le malheur auquel nous venons d’e- 
chapper. Poussant jusqu'k Pexces sa confiance dans Pindividu le 
moins fait pour la m^riter, souvent elle chassa de son sein des 
membres sans les entendre. Un citoyen avait-il le malheur de de- 
plaire an tyran ? il se levait, le denoncait, lui fermait la bouche, le 
faisait chasser, et, pour couronner son oeuvre inique, le faisait, de 
son autorit6 privee, charger de fers. Ouvrez done aujourd’hui les 
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yeux, 6 votis tous qui avez etc eblouis et aveugles par le clinquant 
de cette fausse vcrtu ; ouvrez les yeux, vons tous qui fiUcs la flupe de 
cette mine abjecte, hypocrite et sournoise ; et retenez pour v6rite 
qu’un liomme vaut un homme, ct que nous sommes tous egaux. Les 
exclusions dont out etc frappes tous ceux qidon n’a pas voulu en- 
tendre sont radicalement nulles ; car le droit de se defendre est un 
droit nature!, saere, imprescriptible, que le plus lache des tvrans 
peut seul nous arraeher. Et comment serai t-i l possible a Thomme 
pur, ii rhomme faible, craintif et isole, de se soustraire aux coups de 
Tambitieux et du mechant, si le barbare, qui d’une main Tassassine, 
de l autre lui ferine la bouche pour l’empecher de prendre le ciel et 
le people a temoin de son innocence? J*ai vu, oui, j’ai vu des pa* 
triotes chasses par l’ordre de Robespierre. Sentex fut expulse du mi- 
lieu de vous pour avoir pris la defense d’un accuse, et avoir rempli 
le premier, le plus saint devoir d’un patriote juste et vertueux. Ainsi 
les hommes qui avaient mis la probite, la justice etla vertu a 1'ordre 
dujour, ne semblaient nous avoir impose les grandes obligations 
qu’elles prescrivent que pour s'en exempter eux-memes. Je demande 
qu’on regarde comme non avenue toute exclusion prononcee contre 
un citoyen qui n'a pu repondre aux accusations portees contre lui. 
(. Adopte .) 

Un membre fait observer que, si la Societe ne prend les mesures 
les plus severes, les intrigants ne tarderont pas a se. glisser de nou- 
veau dans son scin, et que peut-etre d’autres tvrans renaitront des 
cendres du premier... (iVow, non! s’ecrient ici tous les rnembres.) 
L’opinant a vance que, la Societe des Jacobins devant dinger l’esprit 
public, elle ne doit compter parmi ses membres que des hommes 
essentiellement justes et vertueux. II propose en consequence une 
nouvelle epuration, et demande qu’on ne rappel! e point ceux qui ont 
6te rayes sans avoir ete entendus, avant que d’avoir examine les mo- 
tifs de leur exclusion, parce que, dit-il, ii peut se faire que plusieurs 
aient ete raves pour des raisons legitimes. 

Monestier 1 demande que la proposition de Thirion soit maintenue, 
et que ceux qui n ont pas ete entendus soient admis pour s’expliquer 
a la tribune. « Les tyrans, ajoute-t-il, ont interet a se debarrasser 
des hommes vertueux et a se faire de leurs corps autant de marches 
pour monter au (rone et s’y asseoir. S’ils font punir quelques eou- 
pables, ce n’est que pour capter la faveur et la confiance du peuple. 
Tous les citoyens que vous avez expu T S3s sans avoir ete entendus 


1. Tout porte a croire quil sagit tie Monestier (du Puy-de-D6me). 
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doivent etre egalement traites, puisque vous ignorez s’ils sont inno- 
cents ou coupables. La tribune des Jacobins est le creuset par lequel 
ils doivent tous passer. G’est la quc vous verrez couler h fond Finno- 
cence supposee, et surnager la vertu purgee de toutes les taches que 
lui avait imprimees Tin juste soupgon. » 

Un membre voudrait que ceux qui ont ete exclus sans avoir pu se 
faire entendre fussent admis au Comite de presentation, pour y de- 
duire leurs moyens de defense. 

Thirion demande que l’arrete pris siir sa proposition soit main- 
tenu, et il s’appuie de Fobservation de Monestier, que les citoj r ens 
doivent tous £tre egalement traites et admis a la tribune, devant tous 
etre presumes innocents. II approuve le nouveau scrutin demande, 
mais il desire qu’il soit bien different du premier, invente par Robes- 
pierre pour favoriser ses partisans, et par lui traine en longueur pour 
reculer Fadmission des patriotes et introduire a son gre tous les in- 
trigants. « Depuis six mois, dit-il, les droits sacres de Fhomme ont 
ete ouvertement violes dans cette enceinte par le Catilina moderne. 
Peut-etre se croira-t-on bien fonde a nous reprocher de ne nous etre 
pas eleves contre l’oppression ; mais qui blama jamais Brutus d’avoir 
joue le r61e d’imbecile a la cour de Tarquin, en attendant le moment 
favorable de le frapper et de sauver la liberte de son pays? Qu’on 
sache que la Montagne a suivi Fexemple de Brutus! Il fallait, avant 
d’attaquer le tyran, donner au peuple le temps de s'apercevoir de la 
tyrannie; il fallait quc les moins clairvoyants fussent 6claires sur sa 
perfidie ; en un mot, nous n’avons point parle, quand le moment de 
se faire entendre n’etait pas arrive. Dans cette tribune, on nous pro- 
diguait les epith<Hes de scelerats et de traitres, parce que nous avions 
le courage de demeurer tranquilles, et de ne pas ceder k Fimpulsion 
de cette tourbe ignorante qui couvrait de clameurs scandaleuses les 
declamations hypocrites du tyran. Quand tous applaudissaient ce 
perflde enchanteur, certes il y avait du courage a se taire ; et c'est 
alors que Fimposteur Dumas nous appelait laches et nous defiait de 
parler. Des que le moment nous a favorises, nous avons parle ; nous 
avons mieux fait encore, nous avons agi. » 

Thirion, apres quelques observations, revient a sa premiere mo- 
tion ; il demande que tous ceux qui n’ont pas ete entendus soient 
reintegres de droit, et que Farretd pris soit maintenu. 

Un membre , apres avoir d6elar6 que depuis six mois Robespierre 
avait introduit dans les Jacobins beaucoup de ses partisans, propose 
de sonder par Fexamen le plus severe la conduite et les prineipes de 
ceux qui ont 6te recus depuis cette Spoque. 

Tome VI. 
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Quelqucs membres demandent que Ton prenne des informations 
sur ceux qui ont insulte Brival ct Chales pour avoir vote contre Ro- 
bespierre, et qui rddaient autour des deputes pour savoir sil y en 
avail qui fussent partisans de ce conspirateur. 

Le ciloyen Jaume , ci-devant exclu sans etre entendu, sur la d6- 
nonciation de Renaudin, annonce qu’il dcvait bientdt paraitre au 
Tribunal, et qu'il aurait ele puni de morl , avec Destournelles , 
Dufourny ct quelques autres. Ii demande que sa carte lui soil 
rendue. Son voeu est accueilli, conformement a 1’arrete qui vient 
d’etre pris. 

llion denonce le citoyen Yezien pour l’avoir frappe et l'avoir chasse 
de la salle dans la nuit du 9, en lui disant qu’il etait un scelerat et 
qu’il avait applaudi a la Convention au moment du d6cret contre Ro- 
bespierre. 

Vezien declare qu’il a oblige Hion & sortir de la salle, parce qu’il 
n’avait pas sa carte ; mais il nie le surplus de l’accusation. 

Boyer se plaint de ce que la discussion s’engage sur les querelles 
particulieres ; il fait la reflexion qu’il est etrange de voir anjour- 
d’hui tant d’ennemis de Robespierre, lui qui paraissait avoir encore 
tant d’amis il y a trois jours. Il divise la SocitRe en trois classes : la 
premiere, composee des hommes vendus a Robespierre, el qu’il faut 
punir ; la seconde, des personnes egarees qu’il faut surveiller; Ja 
troisieme, des hommes forts et vertueux, qui ont su resistor aux liuees 
indecentes des traitres et de leurs soudoyes. Il soutient que c’est a cos 
derniers qu’appartient l'avantage de former le noyau sacre des Amis 
de la Liberte, et que ce sont eux qu’on doit appeler les vrais Jaco- 
bins. II demande que Ton pro uve a 1’ Europe que les Jacobi ns ne sont 
pas inorts, qu'ils sont patriotcs toujours brulants, toujonrs ener- 
giques, et qu’il soit fail une adresse a la Convention nationale, et 
une circulaire aux citoyens de toule la Republique, dans laquelle on 
reconnaitra la faute qui a etc faite d’idolatrer un homme, et ou Ton 
declarera que l’idolatrie est pour jamais bannic de la Societe. — 
(Adopte.) 

Chales se plaint de la maniere indigne et scandaleuse avec la- 
quelle il fut traite dans la nuit du 9. II denonce un nomme Lagarde 
pour s’etre precipite sur lui dans le desseinde lefrapper. Ce furieux, 
ayant ete arrets, se degage des bras de ceux qui le retenaient, s‘e- 
lance a la tribune pour soulever contre l’opinant I’indignation des 
partisans de Robespierre, contre lequel il lui reproche d’avoir vote. 
Entre autres propos atroces qui lui ^chapperent, Yon fremit de celui- 
ci : « Chales a la tete de trop ; c’ost a la guillotine a la faire tomber. » 
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L'oratcur demande que, si Lagarde est dans le sein de la Societe, il 
soil conduit au Comite de surete generale. 

Un citoyen qui s'appelle Lagarde se presente. 

Chdles declare que ce n’est pas celui-I&, mais qu’il sail la de- 
meure de Tautre, et que cela suffit pour prendre les mesures conve- 
nables. 

Lefort est denonce pour avoir fait la proposition d'exclure tous les 
membres de la Convention qui auraient vote centre Robespierre. 

Leonard Bourdon annonce qu’il est arrete. 

Une autre denonciation s’eleve contre Blanchet : on l’accuse d’a- 
voir contribue a Farrete rendu sur la proposition dont il s’agit; 
Blanchet proteste qu’il a demande le rapport de Tarrete qui avait 
ete pris sur la motion de Lefort, et qu’il n’a aucunement reclame en 
faveur de cet arrete. 

Des membres denoncent Blanchet pour avoir engage en particulier 
Lefort a faire Tinfame proposition qu’il fit. 

Hassenfratz. — L’ombre de Robespierre plane-t-elle en ce mo- 
ment sur cette enceinte? C’est en efiet par les denonciations indivi- 
duelles que ce tyran, divisant tout, brouillant tout parmi les Jaco- 
bins, voulait etablir son autorite et regner despotiquement sur Topi- 
nion, et nous retenir sous le joug. Je demande que desormais toule 
denonciation soit faite devant les tribunaux qui en doivent connaitre; 
il est par trop dangereux de venir jeter en public des germes fu- 
nestes de discorde et de desunion. Que la Societe s’occupe en ce mo- 
ment d’un objet plus digne de son attention : je veux parler de Tins- 
truction publique, que le tyran ne cessait d’ecarter pour mieux 
parvenira son but en dominant sur des ignorants et des aveugles. 

Tkirion demande aussi qu'on Iaisse de c6te ces denonciations par- 
ticulieres pour se livrer aux objets d’un interet majeur. Un de ceux 
qui lui paraissent devoir attirer toute la vigilance et le zele de la So- 
ciete est la surveillance a ex v ercer sur Taction du gouvernement, qui 
par sa nature est rongeur. « Le tyran, dit-il, ne serait jamais parve- 
nu a ce degre effrayant de pouvoir, s’il n’avait pas ete place dans le 
gouvernement, et si, dans ce poste, il ne s'etait entoure d’individus 
mercenaires, avides de places, qui lui faisaient une escorte formi- 
dable ». 11 propose de renvoyer au Comile de presentation toutes les 
denonciations individuelles. 

Sa proposition est adoptee sans aucune reclamation, et la Societe, 
terminant sa seance, arrete que, dans les suivantes, elle procedera a 
la reorganisation complete de ses Comites, acommeneer par celui de 
presentation. 
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LXXV1II 

SEANCE DU 10 THERM1DOR AN II (3 AOUT 1794) 1 

PRESIDENCE D’ELIE LACOSTE 

Apres la lecture du proces-verbal de la seance du 13, Legendre 
informe la Societe qu’il a rempli la mission clout elle l’avait charge, 
et qui tendait a obtenir une prompte decision sur le compte des 
citoyens Laveaux et Dufourny, incarc6r6s et victimes destinees a etre 
sacrifices t6t ou tard a la vengeance du tyran Robespierre. Legendre 
declare qu’il n’a pas voulu se charger en meme temps de faire aucune 
demarche en favour des citoyens d’Orleans traduits dans lcs prisons 
de Paris, attendu qu’il n’a pas une connaissance assez approfondie 
de leurs principes, et a cet egard il emet son voeu, qui consiste a 
demander une discussion sur ce point dans Fune des seances de la 
Societe. II F invite de plus a peser avec attention toutes les demandes 
qui lui sont faites de defenseurs ofticieux, et a ne les accorder qu’a- 
vec la plus grande circonspection. 

« Les compFices de Robespierre, >'dit-il, vont aujourd’luii s’em- 
presser de deehirer a vos yeux l’epdis rideau qui couvrait tous ses 
crimes ; ils chercheront a se faire un appui aupres de vous de ce soin 
ofhcieux, quoique tardif. Soyez sur vos gardes, citoyens; rappelez- 
vous qu’en diverses circonstances la commune d’Orleans s’est mon- 
trce contre-revolutionnairc ; je pense done que e’est la le moment de 
vous defier de toutes les petitions que vous presenteront les citoyens 
de cette commune. Je demande qu’on n’en admette aucune, sans au 
prealable avoir pris des renseignements positifs sur la nature des 
affaires, sur les principes et la conduite politique des petitionnaires. » 

Apres etre convenu que la commune d’Orleans n*a pas marche 
dans le sens de la Revolution, Leonard Leblois soutient que lcs indi- 
vidus qui sont maintenant en 6lat d’arrestation sont d’excellents 
patriotes; il annonce qu’un de ces malheureux citoyens a courageuse- 
ment defendu Leonard Bourdon, representant du peuple, et qu'il a 
recu trois coups de baionnette que voulaient lui porter les assassins ; 
il cite d’autres traits pour justifier les detenus, a Mes reflexions 
doivent d’autant moins vous paraitre suspeetes, dit Leblois en ter- 
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minant, que ceux en faveur de qui je les fais sont mes ennemis par- 
ticuliers. » 

Goupilleau (de Montaigu) prend la parole pour donner des eclair- 
cissements. II declare qu’il a connu a Orleans une faction hebertiste, 
qui, excitant des troubles parmi les citoyens, a attire toute rattention 
des Comites de salut public et de surele generale. II convient que 
dans le nombre des vingt-huit cito} r ens inearceres it peut se trouver 
quelques patriotes ; mais il avance que la majeure partie est com- 
posee de contre-revolutionnaires, et la preuve en resulte du calme et 
de la tranquillite qui regnerent dans Orleans sitbt apres leur arres- 
tation. Debarrasses de ces factieux, les cito} T ens, tous unis, s’em- 
brassaient comme autant de freres. L’opinant denonee ensuite une 
faction sourde qui existait dans la meme commune, et dont L. Leblois 
etait I’organe. II l’accuse devoir dit, la veille meme du supplice de 
Robespierre, que ce conspirateur etait un dieu, et que les citoyens 
inearceres n’etaient que des scelerats; enfin il lui reproche d’avoir 
tenu un langage tout oppose le lendemain de la mort des conjures. 
Goupilleau ajoute qu’on a reproche a ce meme Leblois d’avoir porte 
la cocarde blanche a Saint-Domingue, et il s’etonne de le voir encore 
en liberte, lui qui est dans les liens d’un mandat d’arret. Le meme 
orateur denonce ensuite le nomme Landre, arrive a Paris avec 
Leblois. Ce Landre, qui a un frere emigre, est fils d’un secretaire du 
tyran Capet, et il a ete destitue de ses fonctions de notable dans sa 
commune. Apres avoir apprisala Societe que tous les fails qu’il vient 
de denoncer sont consignes dans les registres des Comites de salut 
public et de sftrete generale, Goupilleau fait lecture d’une adresse 
envoySe par tous les corps administratifs d’Orleans, dans laquelle 
L. Leblois est peint comme un agitateur couvert du mepris public et 
mis en etat d’arrestation. On l'accuse de s’etre fait nommer, a force 
d’intrigues, commissaire de la Societe populaire, et d’avoir verse 
dans son portefeuilie les fonds de cette Societe, en ne laissant que 
100 livres dans la caisse. L’opinant termine par declarer qu’il ne peut 
s’empecher de regarder Leblois comme un agent de Robespierre. 

Leblois demande la parole pour repousser les inculpations qui lui 
sont faites. Il commence par declarer que l’administration du district 
d’Orleans, qui a signe la lettre ecrite contre lui, est presidee par le 
nomm6 Agnan, jeune homme de vingt ans, assassin de Leonard 
Bourdon et persecuteur des patriotes inearceres ; il repond ensuite au 
reproche d’avoir porte la cocarde blanche St Saint-Domingue en 
avancant qu’il y a perdu sa fortune, et qu’il y a 6te d£porl6 deux 
fois par les assemblies eoloniales, pour avoir embrasse le parti des 
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homines de couleur; H cite en sa favour deux decrets, Run de 
l’Assemblee legislative, l’autre de la Convention, qui prouvent son 
patriotisme; enfin il soutient que, Lien loin d’etre un des agents du 
modenie Catilina, il a failli etre sa victime, et qu'il 1’aurait 6te, s’il 
n’avait pris la precaution de se mettre sous la sauvegarde du Comite 
de stirete generate. Apres quelques autres observations sur sa haine 
prononcee contre le tyran, Leblois demande que, si Goupilleau a 
encore quelques autres denonciations a porter contre lui, il peut (sic) 
venir ce soir au Comite de sdrete generale, ou il se rendra lui-m6me. 
La proposition est acceptee. 

Santcrre , nouvellement arrive d'Orleans, avoue avec L. Leblois que 
les citoyens mis en etat d’arrestation sont patriotes; mais il declare 
qu’il a eu tort d’avancer qu’Orleans ctait encore en contre-revolution 
aujourd’hui. 

« Certes, dit-il, on s’est trop occupy h Orleans des individus : le 
temps le plus precieux a ete employ^ a parler des incarccres. J’ai 
vu dans cette commune des homines qui, pour avoir subi une arres- 
tation momentanee, par ordre de quelques representants du peuple, 
en avaient concu tant de ressentiment qu’ils ne parlaient de rien 
moins que de tout abattre et de tout renverser. Gardons-nous de 
penser ainsi Qt d’aller de persecution en persecution. Je vois avec 
peine quo le preopinant a inculpe le maire comme pretre, lui qui 
sait que ce patriote n’exerce point les fonctions sacerdotales depuis 
vingt-cinq ans. Ce citoyen, respectable par ses vertus privees, a 
consacre une partie de sa fortune a des actes de bienfaisance et 
d’humanite. Certes je n’ignore pas quten general les pretres sont de 
mauvais citoyens; cependant il en est quelques-uns de patriotes, 
quoique tres clairsemes ; il ne faut pas les confondre avec les autres. 

« Il me peine aussi d’entendre denoncer Agnan, l’agent national. 
Ce jeune homme fut d’abord muscadin ; depuis deux ans sa raison 
s'est developpee ; on lui a fait sentir tous les avantages de la Revo- 
lution, et il s’en est tellement penetre que depuis ce moment il est 
devenu un de ses plus chauds et plus zeles defenseurs. Je n’ai jamais 
pense que ses plus fermes soutiens, que les meilleurs patriotes 
fussent ces individus bizarrement accoutres d’un pantalon et affubles 
d’un bonnet rouge. A quels traits devons-nous toujours reconnaitre 
les hommes utiles, les bons citoyens, les francs republicans? C’est a 
l’ardeur infaligable qu’ils ne cessent de deployer, soit dans les 
fonctions, soit dans les travaux dont la patrie les a charges. » 

Apres quelques autres reflexions, Santerre demande que la Society 
prenne la defense des citoyens incarceres. 




» 


[3 aoct 1794] SOCIETE DES JACOBINS . 31 i 

Pour prouver que la commune d’Orleans est dans les bons prin- 
cipes, Gonpilleau ( de Montaigu ) annonce qu’elle a envoye une sous- 
cription de 2 millions destines a la construction et a farmement dun 
vaisseau de guerre. 

L. Leblois declare que ce n’est pas la commune d'Orleans, mais la 
Societe populaire, qui a fait cette souscription. 

Un membre pretend que cette assertion est fausse, vu que la 
Societe d'Orleans n’est pas en etat de fournir une somme aussi consi- 
derable. 

Bernard {de Sainles) observe que ce n’est point la Societe popu- 
laire qui a fait cette somme, mais qu’elle est le resultat d’une sous- 
cription ouverte sur son invitation. L’opinant parle pour les citoyens 
detenus, et declare qu’ils etaient les seuls patriotes dans le temps oil 
il se trouva a Orleans. Le peuple alors y etait opprime, et on ne lui 
faisait pas l’honneur de Padmettre dans la garde nationale. Bernard 
ne peut croire que les choses aient tellement change de face depuis 
cinq mois, que tous ces citoyens soient devenus des contre-revolu- 
tionnaires. II termine par demander que, si les commissaires de la 
Societe populaire ont prevarique, ils soient denonces au Comite de 
surete generate, et que la Societe maintienne son arrete qui accorde 
des defenseurs officieux aux vingt-huit prisonniers d’Orleans, victimes 
de l’affreuse tyrannic de Robespierre. 

Leonard Bourdon denonce l’agent national Agnan comme signa- 
taire d’une petition anti-civique, dans laquelle les circonstances de 
son assassinat sont absolument denaturees. Apres diverses obser- 
vations, il invite la Societe a maintenir l’arr^te qui donne des 
defenseurs officieux pour suivre cette affaire, et soumettre a l’examen 
le plus rigoureux la conduite de ceux qui ont fait incarcerer les 
patriotes d’Orleans. 

Santerre prend de nouveau la parole pour demander que l‘on ne 
dirige aucune poursuite eontre l’agent national, attendu que ce 
citoyen est un courageux republicain, tres attache a ses devoirs, et 
qui deux fois, par l’activite de son zele, a contribue a sauver la 
commune d’Orleans ; il ajoute que, s’ii a sign6 une petition anti- 
civique, e’est une erreur de sa part, et qu’il n’a jamais trempe dans 
l’assassinat de Leonard Bourdon. 

La Societe, suffisamment instruite par les debats, maintient son 
arrete , et renvoie le surplus A l’examen du Comite de sdrete 
gen6rale. 

La petition de Espouse du citoyen Terrasson, mis en etat d'arres- 
tation, est egalement renvoy£e au Comite des defenseurs officieux. 
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Dubois-Crance, r£integr6 dans la Societe, prononce un discours 
contenant un expose de sa conduite publique, si indigncment 
calomniee par les scelerats qui depuis trop longtemps comprimaient 
F6nergie, la justice et la vertu des Jacobins 1 . 

Dubois-Crance. — Freres et amis, je ne ferai point de phrases 
pour vous remercier de m’avoir rappel^ dans votre sein ; je ne viens 
point me plaindre d’en avoir et6 expulse, car je n’ai jamais cesse 
d’etre Jacobin ; vous n’avez pas cesse de me croire digne de vous : 
vous etiez comprimes par des traitres, et la justice nationale nous a 
fait raison atous des profonds scelerats qui, pour immoler les vertus 
du peuple a la tyrannie, m’ont honore assez pour croire necessaire 
de chercher d’avance a 6toufTer ma voix dans le silence du tombeau. 

J’6tais revenu k Paris, convaincu du supplice qui m'attendait. 
Inculpe sur des faits controuves ou materiellement faux, quant h ce 
qui me concerne,par ceux m£mes qui avaient commis le crime qu’ils 
me reprochaient, je n’avais pas l’esperance de leur faire connaitre la 
verite. Aujourd’hui le voile est dechir6 ; mais, quqique fort de ma 
conscience, ayant 6t6 accuse publiquement, et devant vous, d’avoir 
favorise la sortie des rebelies de Lyon, je ne puis me dispenser de 
repousser cette absurde calomnie par des faits incontestables, et qui 
demontrent l’atrocite de mes persecuteurs. Quils se presentent 
aujourd’hui, ces vils gladiateurs que Couthon a fait paraitre dans 
Farene en mon absence, et qu’ils me repondent! J’ai remis aux 
Comites de stiret£ generale et de salut public reunis les pieces qui 
constatent : 

1° Que ma colonne etait a Caluire, a cinq lieues du faubourg de 
Yaise, par ou les rebelles sont sortis ; 

2° Que je n’etais plus a cette colonne le 9 octobre, epoque de la 
sortie ; que j’etais a Sainte-Foy, pres de Couthon, depuis trois jours, 
sans aucune mission ; 

3° Que Couthon avait fait proclamer, le G octobre, dans Lyon, que 
j’etais rappele par la Convention ; ce qui 6tait faux, a la verity, 


1. Nous reproduisons ce discours de Dubois-Crance d’apres le Moniteur, t. XXI, 
p. 477. Le Journal de la Montague ne le donne pas. II a etc public par ordre de 
la Society sous le titre suivant : Dubois-Crance aux Jacobins en rent rant dans la 
Societe. Paris, imprimerie de G.-F. Galetti, s. d., in-8° de 16 p. — Bibl. nat.. 
Lb 40/784. On lit a la derniere page la note suivante : « La Societe, dans sa 
stance du 16 thermidor, a arrele Fimpression du discours et la distribution aux 
tribunes. — Lequixio, ex-secretaire, faisant fonction de president; B. Gouly, 
president pro tempore ; Tmmox, secretaire. » Le texte de cette brochure con- 
sent, comme on le verra, une phrase de moins que celui du Moniteur, et c’est 
pourquoi nous avons prefere ce dernier texte. 
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puisque le decret de mon rappel date du meme jour 1 (et Gouthon ne 
pouvait avoir ce jour-la a Ly.on aueune connaissance de ce qui se 
passait a Paris) ; mais je n’en 6tais pas moins paralyse. 

La proclamation de Gouthon est ainsi con^ue : 

« La Convention nationale vient de rappeler dans son sein Dubois- 
Crance, Gauthier et Chateauneuf-Randon ; c’est desormais a Couthon 
et a Maignet que la Convention a confie le soin de reduire votre ville 
rebelle. » 

II est sans exemple qu'un general ait mande a son ennemi qu’il est 
venu prendre le commandement des troupes destinees a agir contre 
lui. On pourrait tirer de la de grandes inductions ; je n’ai pas besoin 
pour ma defense de 1'arme des conjectures : c’est celle des tyrans. 

Mais un fait certain, c'esl que Gouthon prenait des ce moment tous 
les evenements sur sa responsabilite. 

4° Je tire du memoire de Gouthon lui-m£me la preuve qu’ii ne 
feignait pas alors de me croire d’accord avec les rebelles, puisqu'il y 
declare « n’avoir fait cette demarche prematuree que parce que la 
haine des rebelles contre moi etait un obstacle k tout arrangement. » 

Une lettre d’un muscadin, ami d’un nomme Egron, se disant com- 
missaire du Comite de salut public devant Lyon, datee du 23 scp- 
tembre, qui m’a ete remise par la SociSte d’Autun, porte ces expres- 
sions remarquables : 

« Le citoyen Egron, avec qui j’ai soupe hier, part pour Paris, pour 
faire retirer k Dubois-Grance ses pouvoirs, parce que la haine des 
Lyonnais k son egard et Tinflexibilite de son caractere ne permettent 
aucun arrangement. » 

Cet Egron a ete recompense de son zele par le grade de chef 
d’escadron, dans un regiment de chasseurs. 

Ainsi mon rappel fut le resultat d'une intrigue aupres du Comity, 
que Couthon et ses complices trompaient d’autantplus facilement sur 
ma conduite qu’on avait en lui plus de confiance ; mais il m’accusait 
alors, tant6t de m’opposer k une attaque de vive force, tantdt de ne 
vouloir me preter a aucun accommodement : il ne songeait pas a 
m'inculper d’etre d’intelligence avec les rebelles. 

Je prouve encore le meme fait par un cerlificat d£livre par Gouthon 
lui-m^me, un mois apres la prise de Lyon, a la citoyenne Rameau. 
Ce certificat est ainsi concu : 

« Je reconnais que Dubois-Grance et Gauthier avaient charge, le 
3 octobre, la citoyenne Rameau de soulever le peuple de Lyon contre- 

1. Cf. Recueil des actes du CorniU de salut public, t. VII, p. 252. 
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les oppresseurs, d'engager les Lyonnais a evacuer les redoutes de 
Sainte-CIaire, et de les livrcr, coinme dies Font etc en diet, aux 
troupes de la Republique; d’empecher qu’on ne brulftt les cartons qui 
contenaient les debts de la Commission pr^tendue populaire, et 
snrtout qu’il ne Alt fait aucun mai aux prisonniers patriotes, si 
longtemps victimes de Faristocratie. » 

C'est le 8 octobre, veille de Fentree de Coutbon dans Lyon, que la 
citoyenne Rameau lui a fait la declaration, qu’il a reconnue et sign6e 
mi mois apres, ainsi qu’on vient de la lire. Yous voyez que mon 
plenipotentiaire n’dtait pas porteur de paroles de paix pour les 
rebclles, de Faveu meme de mon d6nonciateur. 

5° Je prouve que Coutbon avait <5crit de Clermont; qifil m’avait 
calomnie aupres du Gomite pour me faire retirer mes pouvoirs ; 
qu’en m’accusant de faire le general, ce qui etait faux, puisque 
chaque colonne avait son general, et que je n’ai rien fait que d’accord 
avec mes colleagues, il avait lui-meme la maladresse de se plaindre 
amerement de ce que j’avais refuse le plan d’attaque qu’il avait 
envoys a Maignet, contre une vi lie qu’il iFavait jamais vue. 

Enfin il a obtenu encore du ComitS de salut public un ordre pour 
me faire arreter et traduire a Paris par la gendarmerie, sur le plus 
faux des pretextes. Il m’accusait alors de cabaler dans Lyon pour y 
rester: je pourrais prouver que je ne suis pas sorti de ma cbambre 
pendant trois jours, que je suis reste a Lyon pour reunir mes paquets ; 
que j’avais mande le 2 octobre au ministre, avant de connaitre ces 
tracasseries, que je considerais ma mission comme Finie apres le 
siege de Lyon, et que, quoi qu’on fit, je retournerais au sein de la 
Convention. Mais il me suflit de prouver que, lorsque Coutbon dcrivit 
que je cabalais dans Lyon , je n’y etais vraisemblablement pas 
encore entre. Notez bien que Farrete qui ordonne mon arrestation 
est date du 12 octobre 1 2 , et que je ne suis entre dans Lyon que le 
0 au soir. 

Coutbon a avoue lui-meme dans son memoire que je ne suis sorti 
de l’Eveche, on il etait, que le 10 a midi ; il y a'centvingt lieues de 
Paris a Lyon ; il faut done que le courrier denonciateur soit parti le 
ou au moins le 10, avant que je fusse eveille, pour que le Comite 
ait et6 instruit le 12 de ce dont j’etais accuse. II est bon d’obscrver 
que la lettre que je cite, signee par mes collegues, ne parle que de 
Fentree dans Lyon, et que e’est par un post-scriptum , dont Chateau- 

1. Cf. Recueil des cictes du Comite de salut public , t. VII, p. 374. 

2. Ces trois dernieres lignes, depuis : « Coutbon a avoue... », manqueut dans 
la brochure. Voir jdus haut, p. 312, note 1. 
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neuf m’a dit n'avoir eu aucune connaissance, qu’il est question de ma 
pretendue cabale. 

II n’est peut-etre pas tout a fait indifferent d’observer encore que 
le major general de I’armee de Couthon, qu'il appelait l’armee du 
peuple, pour la distinguer des autres volontaires, n’a pu me trouver 
d’autre logement dans l’EvSche qu’un miserable galeias sous la tuile, 
ouvert par une bombe qui F avait traverse, rempli de deeombres de la 
toiture, oil il n’y avail ni table, ni chaise, et oil j'eus pour me coucher 
avec ma femme un matelas sur le pave, qui me couvrit de vermine. 
C’est de ce lieu de plaisance que Couthon a dit qu’il s’etait etonne de 
me voir sortir le lendemain sans 1’en prevenir. 

G° Je prouve que Couthon a ecarte une foule d’adresses de Societes 
populaires environnantes, qui me disculpaient, et dont aucune n’est 
parvenue a la Convention ; qu’il a eu la lacbete de menacer l’armee 
qui voulait me justifier, sous pretexte que la loi lui defend de deli- 
berer ! , et que d’un autre cote il s'efforeait a Lyon d’organiser contrc 
moi un systeme de delation. 

7° Je prouve que Couthon n’a fait denoncer, il y a trois semaines, 
mon codegue Gauthier, que pour l’intimider, et qu’il lui a fait proposer 
d’arranger son affaire, s’il voulait se rendre mon accusateur. 

8° Je prouve que, pendant que Couthon eerivait au Comite de salut 
public que Yon avait bien fait de rapporter le decret de mon arres- 
tation, quoique ce decret fut desormais sans objet, il l’a fait imprimer 
avec profusion, et afficher lniit jours de suite dans Lyon. 

9° Je prouve que, pendant sa mission, il a fait arreter loutes mes 
lettres, cedes de Gauthier et celles de notre secretaire; Codot 
d’Herbois et Fouche m’en ont envoye quelques-unes, trouvees dans 
son cabinet apres son depart de Lyon. 

Enfin je prouve, et ceci est tres-remarquable, que Couthon seul, 
investi avec Maignet de la puissance nalionale a l’cpoque de la sortie 
des rebedes, a declare et signe savoir d'une maniere precise (je cite 
litteralement ses expressions) « la porte par oil devait sortir Pr£cy et 
sa troupe, et Theure a laquede la sortie devait s’effectuer, » et qu*a 
cette heure meme il avait fait ordonner par le general Doppet une 
suspension d’armes. J’ai Fattestation, signee Couthon et Maignet, et 
la lettre originale de Doppet. Jugez maintenant le traitre et ses com- 
plices. 

Couthon m avait inculpe ft son retour de Lyon; malgre sa mali- 

1. Cette adresse a <!*te faite ct signee de tous Ies corps de larmee ; mais Cou- 
thon a forc6 Doppet de la lui rcmeltre. (Note de Uoriginal.) 
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gnite et tous les ressorts qu’il avait faitjouer, les inculpations etaient 
peu importantes; il me rcconnaissait (disait-il devant vous) pour 
patriote. 

J’ai cru devoir ob£ir a la Societe cn m6prisant cette querelle; j’ai 
eu grand tort; car Gouthon n'a eu Fair de me rendre sa confiance, 
en permettant que je fusse propose pour une nouvelle mission, 
qu’aFin de m’accabler en mon absence. II le fallait Lien, puisque 
c’etait de leurs propres forfaits que de pareils hommes avaient Fim- 
pudeur de vouloir m'accuser. 

J’ai done du me croire condamne sans espoir d’etre entendu ; mais 
un trait de lumiere m’avait penetre. Je me suis dit : « Puisque des 
hommes investis de la confiance du pcuple eherchent A faire perir des 
citoyens purs et qu’ils savent patriotes, il y a evidemment une cons- 
piration contre le peuple, contre laliberte. » 

J’ai recu, le 30 messidor, a la fois la denunciation de Robespierre 
et Couthon contre moi, et ma lettre de rappel. J’etais a Port-Malo, 
maitre de conserver ma vie par la fuite ; j’y 6tais seul representant 
du peuple, investi de tous les pouvoirs ; j’etais A six lieues de Jersey ; 
je n’ai point h6site d’apporter ma tete aux conspirateurs. 

J’ai couru jour et nuit ; je suis descendu a la Convention nationale ; 
j’avais un de ces poignards espagnols qui ne manquent jamais leur 
coup, et si la Convention, terrifiee par des scel6rats, eftt refuse de 
m’entendre, du moins, avant de mourir, je purgeais le sol de la 
liberte de deux monstres qui voulaient la devorer. 

Mais e’est assez vous occuper d’un miserable cul-de-jatte, dont 
toute la magie consistait peut-etre dans la pitie qu’inspirait son etat; 
je vous engage seulement a surveiller V inestimable Maignet, son ami 
et son complice. 

Je vais maintenant essayer de vous donner une esquisse du 
caractere de Robespierre ; je l’ai bien etudie, et l’on sait qu'ii y a 
longtemps que je l’ai devine. 

D’abord, toujours lemot peuple Ala bouche, ce monstre artificieux 
ne s’est occupA depuis cinq ans qu’a etablir son empire absolu dans 
Fopinion. Ennemi jure de tous les talents, jaloux a l’exces de toutes 
les reputations, il profita avec adresse des vices des uns et des 
faiblesses des autres pour les surmonter toutes. 

G’est ainsi qu’en assouvissant les passions les plus honteuses, 
les plus liberticides, Robespierre se donnail un vernis de vertu rigide 
et inebranlable. Toujours le meme, c’est-A-dire toujours egalement 
orgueilleux, jaloux, irascible, il s’attribuait exclusivement Fhonneur 
de la chute de toutes les factions, et se faisait appeler Fincorruptible. 
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Bon peuple ! tu ne voyais pas que Robespierre etait le plus arrogant 
des homines, et par consequent le plus aristocrale ; que, pr6chant 
avec un enthousiasme etudie la sainte humanite, jamais il ne fit aucun 
acte d’humanite; que, parlant sans cesse de liberte, il ne permettait, 
il ne pardonnait a personne d’etre d'une autre opinion que lui; 
rapportant lout a lui seul, jusqu’a la patrie, il n’en parla jamais que 
pour s’en designer comme 1'unique defenseur. Otez de ses longs 
discours tout ce qui n'a rapport qu’a son personnel, vous n’y 
trouverez plus que de seches applications de principes connus, et 
surtout des phrases preparees pour amener encore son eloge. 

Meprisant tout, jusqu’a ses amis, sans cesse il se montrait au 
peuple comme Brutus immolant ses fils & la liberte ; c£tait N6ron 
sacrifiant Seneque, et, comme Caligula, il n’eut pas tarde a vouloir 
que le peuple frangais adorat son cheval. 

Douteriez-vous encore de Eintrigue profonde d’un homme qui, 
insouciant dans toutes les circonstances sur les veritables dangers 
de la patrie, n’a jamais voulu quitter la tribune aux harangues ? Il 
s’en etait fait un domaine exclusif, un tribunal de sang, avec quelques 
complices auxquels il ne laissait jamais penetrer qu’une partie de 
son secret, et qu’il se reservait de defendre ou de sacrifier au gre de 
ses interets. Suivez cet homme, qui se disait E ami du peuple par 
excellence, dans cette immense carriere que nous avons parcourue 
depuis cinq ans : vous le verrez toujours agitant, convulsivant (sic) le 
peuple, et ne le consolant jamais ; se tenant eloigne des dangers 
dans les crises de la patrie, et vantant sans cesse son devouement. 

Vous Eavez juge limide,parce que son imagination, que Ton croyait 
ardente, qui n’etait que feroce, paraissait exagerer souvent les maux 
de son pays. G’etait une jonglerie : il ne croyait ni aux conspirations 
dont il faisait tant d'etalage, ni aux poignards auxquels il feignait dc 
se devouer; mais il voulait que les citoyens fussent constamment en 
defiance Tun de Tautre ; que cbacun, en sorlant des Jacobins, jetdt 
un ceil inquiet sur tout ce qui I’entourait. Il frappait de tcrreur tous 
les esprits sans distinction, pour habituer le peuple u considerer 
comme se^ ennemis les homines qui lui donnaient de l’ombrage, et 
pour paraitre la seule planche k laquelle on put s’attacher au milieu 
du naufrage. 

Hypocrite longtemps meme avant la Revolution (car Ton sait 
qu’alors il communiait tous les huit jours), il Iravaillait a recomposer 
les debris d’une religion de sang, pour se faire, comme Cromwell, un 
appui des fanatiques. 

C’estavec ces petits movens que, meme sans talents, mais les accu- 
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mulant sans cesse, il avail trouve Fart dc nous isoler Tun de l’autre, 
de nous diviser tons pour regner ; les conspirateurs seuls dtaient unis. 

Mais le faclieux grandit en politique (sic), et le profond machiave- 
lisme du dernier tyran, mort il y a quelques jours k la place de la 
Revolution, toucliait au termede ses horribles sucees quand la foudrc 
Ea frappe. 

11 avait calcule qu’une fois mailre de l’opinion il pouvait tout oser ; 
il savait bicn que la France renferme des homines qui n’etaient pas 
dupes de son batelage; que, s'ils etaient comprimes pour l’instant, ils 
pouvaieni aussi faire un effort et le renverser. Eh bien, il avait 
organise leu r assassinat, et Fechalaud 6lait prepaid pour tous les 
hommes purs et indexible?. 

11 avait porte Pasture jusqu’a profiter d'anciennes divisions dans la 
Convention pour essayer de vend re a la vengeance des uns le sang 
des autres; mais il a trouve de la probite, etla Convention a rnoutre, 
par son unanimite a frapper le monstre, qu’elle etait encore digne de 
reprSsenter le peuple franeais. 

J’ai cru ces verites utiles, necessaires a dire k mes concitoyens, au 
peuple si longtemps egare sur le plus astucieux des scelerats. 
Puisse-t-il mettre a profit cctte grande leeon, dont Pepoque sera 
memorable dans l'histoire ! Qu’il sache done enlin se defier de son 
exees de confiance, de son idolatrie, mome pour la vertu. La Fayette, 
Petion, Robespierre ont ete des idoles qu’il afallu briser avec fracas. 
Parcourez la serie des conspirations que nous avons dejoudes; 
toutes ont eu des nuances dilFerentes, mais toutes aussi ont eu pour 
principes etpour mobiles les memes passions. Un bon citoyen, dans 
les temps ordinaires, se repose dans sa conscience; il se montre dans 
les grandes occasions; pour sauver le peuple, i I recherche l'energie 
de son ame, il en developpe tous les ressorts ; il meurt ou il terrasse 
le tyran; mais apres l’orage il est calme, et partage sans pretention 
la felieite publique. 

Citoyens, les brigands de l’espece de Robespierre sont rares, 
graces k la Providence qu’il blasphemait en Pinvoquant; ce monstre 
a fait plus de mat que tous les autres faetieux ensemble, car il a 
voulu corrompre la vertu publique jusque dans son sanctuaire. Ah ! 
du moins, au nom de la patrie, garantissez-vous d’un nouveau pres- 
tige ; mefiez-vous de tout hommc qui se mettra a la place de la chose 
publique, de tout individu, quel que soit son poste, qui dira a un de 
ses concitoyens : « Tu m’attaques, ou tu m’inquietes, done tu es un 
conspirateur. i> Des que ce mot insolent sera lache, la liberie sera au 
bord du precipice. 
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Gardons-nous surtout de permcttre a un homme, quelque probe, 
quelqu’intelligent qu’il soil, de boire dans la coupe de l’autorite 
assez longtemps pour s’enivrer. Que m’importe que ce soit un 
homme ou plusieurs qui detruisent le tissu de l'egalite, si la tyrannie 
surnage?Si la Convention pouvail encore une fois se dessaisir des 
renes du gouvernement, du pouvoir que le peuple lui a defendu de 
deleguer, ce serait a vous, Jacobins, a lui rappeler ses devoirs. Ce 
n’est pas la le hurlemenf. d’une faction ; c’est le sentiment de la vertu 
qui craint l’oppression, c’est le cri de la liberte. Renouvelons le ser- 
ment, sur le poignard de Brutus, de ne souffrir en France ni rois, ni 
dictateurs, ni triumvirs, ni decemvirs; tenons notre serment, et la 
Republique est inebranlable. 

La Societe arrete l'impression et la distribution de ce discours. 


LXXIX * 

SEANCE DU 18 THERM1D0R AN II (5 AOUT 1794) 

PRESIDENCY D’ELIE LACOSTE 

Apres la lecture de quelques lettres, Gentil , depute du Mont-Blanc, 
rappelle qu’il a ete fait coulrc lui une denonciation a la Societe par 
les conspirateurs Robespierre ct Coutbon ; que son expulsion, sans 
avoir pu se faire entendre, a etc la suite de bin fame manoeuvre de 
ces deux scelerats 1 ; il demande, en consequence, a etre reintegre 
dans la Societe et a repondre aux divers chefs d’accusation portes 
contre lui. (Adople.) 

La meme decision a lieu par rapport au citoven Delcloche 2 . 

Leonard Bourdon fait observer a la Societe qu’elle a deja reconnu 
les vices de l'ancien scrutin epuratoire, invente par la faction de 
Robespierre pour favoriser ses vues perfides et tyranniques. « Cette 
faction, dit l’opinant, avait forme au sein de la Societe un parti qui 
avait le pouvoir de faire admettre des scelerats en les couvrant d’ap- 
plaudissements, et de faire chasser des patriotes en leur coupant la 
parole par des liuees ou des murmures. Je propose d’adopter pour le 
nouveau scrutin qui a ete arrete le mode qui fut choisi a Fepoque 
du Champ-de-Mars (17 juillet 1791); quinze membres furent alors 

1. Voir pins haut, p. 70. 

2. Ce d£but <le la seance du 18 thermidor an II manque dans le Moniteur : nous 
1c donnons d'apres le Journal de la Montague . 
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nommtfs commissaires pour dresser un registre sur lequel venaient 
s’inscrire ceux qui voulaient entrer dans la Society 1 . On prenait les 
informations les plus exactes sur le compte de ces eandidats, qui 
Gtaient ensuite accepts ou rejet^s, selon la nature des renseigne- 
ments que Ton avait reeueillis sur leur personnel, sur leur conduite 
et leurs principes politiques. Le r^sultat de ce scrutin fut, qu’au bout 
de quelques jours la Soeitite se trouva composee d’hommes purs et 
de bons citoyens. » Leonard Bourdon termine en demandant que 
quinze des plus anciens membres soient nommSs, et que le tiers 
soil compose de deputes. 

Apres quelques debats, cette proposition, mise aux voix, est adop- 
tee, et l’assembl£e arrete que la liste des eandidats lui sera pre- 
sentee. 

Le representant du peuple J. Le Bon a fait incarcerer a Arras le 
citoyen Cedar, gendarme ; son epouse , aceompagnee d'une deputa- 
tion de la section des Arcis, se presente k la Societe, pour lui deman- 
der des defenseurs officieux en faveur de son mari. 

La Societe renvoie la petition a son Comite des defenseurs. 

On nomme des commissaires pour accompagner au Comite mili- 
taire un citoyen invalide, qui a perdu le pouce de la main gauche en 
combattant pour la liberte, dans le 2 e bataillon beige, et qui demande 
a retourner a l’armee. La Societe applaudit a la maniere avec la- 
quelle ce brave soldat republicain exprime sa haine franche et vigou- 
reuse contre les tyrans. 

Royer soumet a l’approbation de la Societe un projet d’adresse aux 
Societes affiliees, sur la conspiration de Bobespierre. Ce projet est 
accueilli. 

Quelques membres cependant elevent des reclamations sur la ma- 
niere dont cette adresse est redigee. Lequinio demande qu’elle soit 
adoptee telle qu’elle vient d’etre presentee. « Elle n’est que prepara- 
toire, dit-il, elle precedera une seconde adresse, qui sera redigee en 
forme destruction. C’est du sein de cette tribune, apres celle de la 
Convention, que sortent les grandes idees, qui impriment les com- 
motions politiques et morales, qui edairent tous les esprits et em- 
brasent tous les cceurs dans retendue enliere de la Republique. C’est 
done d’ici que doivent partir les verites hardies, les verites degagees 
des liens du prejuge, et purgees des souillures de l’idolatrie. Je vous 
le demande a tous, citoyens : depuis plusieurs mois, etait-il possible 
d’elever la voix a cette tribune contre le tyran ? Non. Ses belles pa- 


1. Voir t. Ill, p. 51-54. 
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roles mensongeres, ses mines etudiees et artificieuses, nous avaient 
tous seduils; elles nous avaient seduits, parce que nous apportions ici 
des coeurs purs, parce qu’il n’est toujours que trop facile aux hypo- 
crites ratlines de faire croire a la sinc£rite de leurs sentiments, en 
affectant le langage du patriotisme et de la vertu, dans le temps 
meme ou leurs ames cadavereuses semblent ne respirer que pour les 
crimes de l’amour-propre , de Torgueil et de 1’ambition. Citoyens, 
depuis le commencement de la Revolution, avec quelle etonnante ra- 
pidite n’avons-nous pas vu les idoles se suceeder les unes aux 
aulres, seduire, en trainer et tromper le peuple, ce peuple toujours 
bon, toujours confiant, parce qu’il est essentiellement vertueux 1 
Nous avons vu La Fayette, Dumouriez, Petion, ce fourbe pour lequel 
des milliers de chapeaux etaient couverts de cette inscription : « Pe- 
tion ou la mort! » et, enfin, le scelerat Robespierre. Tous ceux qui 
ont etudie Thistoire ne savent que trop que la plupart des peuples 
ont ete, jusqu’a nous, victimes de cette honteuse idolatrie. Sachons 
done enfin nous en preserver; que Inexperience du passe commence 
enfin a nous profiter, a nous et a nos freres de tous les departements. 
De quelque vernis de reputation dont se pare un homme, quelque 
estimable qu’il nous paraisse, soit par rapport a ses lumieres, soit 
par rapport a ses vertus, si quelquTin se leve au milieu de nous et 
qu’il l’accuse d’un forfait quelconque, que ce courageux cito} r en ait 
le droit de parler en silence ; eeoutons-le avec attention ; recueillons 
et pesons jusqu’a la moindre de ses paroles, et, apres Lavoie entendu 
avec cette rigoureuse impartiality qui convient a des palriotes, a des 
republicans, faisons sur l’heure meme justice de Thypocrite ou du 
calomniateur. Que Thomme tout entier disparaisse a nos veux, et que 
ses actions seules, deposant pour ou contre lui, l’acquittent ou le 
condamnent dans l’esprit de son siecle et de la posterite. Yoila mon 
opinion. Je demande done que la Societe arrete qu’il sera fait une 
seconde adresse instructive aux Societes affiliees, dans laquelle on 
developpera les vrais principes de la liberte publique, et que provi- 
soirement celle qui vient d’etre lue soit adoptee et envoyee. » 

La Soci6t6 arrete 1'impression et Tenvoi de l’adresse, proposde 
par Royer f , avec le discours dernierement prononce par Dubois- 
Crance 

Un membra obtient la parole pour une motion d’ordre. Apres avoir 
rappele l’^tat d’oppression dans lequel les Jacobins gemissaient sous 
le tyran Robespierre, il les invite a consolider la liberte, a 1’etablis- 

1. Voir la piece suivantc. 

2 . Voir plus haut, p. 312. 

Tome VI. 
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scment de laquelle ils onl si puissammcnt concouru jusqu’a ce jour. 
II propose, en consequence, nn plan d’opgrations importantes. II de- 
ni a n d e d'abord que la Sociele s'occupe de la liberie de la presse et 
des opinions; il sou tient ensuite qn'il est instant de proclamcr des 
id£es pures et salutaires sur le gouvernement, sur la maniere de le 
simplifier et de lui donner la plus grande acti vile. Les autres objels 
dont il propose a la Sociele de s'occuper sonl le Tribunal revolution- 
naire, et les journalistcs qui out flagorne Robespierre, et caresse cct 
ambitieux hypocrite. 

Lcquinio appuie les observations du prGopinant, en ajoutant que 
le scelerat Robespierre avait Pintention d’empecher riustruction, 
pour parvenir avec plus de facilite a la lyrannie. II instruit la Society 
que le traitre Hanriot, qui n'agissait que par ses ordres, a propose, 
dans une des sections de Paris, d’aneantir toutes les bibliotheques. 
II termine en declarant que Titistruction est le plus sur garant de la 
liberie, et que, dans un pays on la liberie de la presse et des opinions 
n’existe pas, on ne trouvera que des brutes, des tyrans et des es- 
claves. — Sur la demande de Lequinio, la Societe ajourne a quelques 
seances la discussion de ces objets interessants. 

Le membre qui avait parle avant Lequinio rep rend la parole a 
Pellet d’inviter les commissaires, nommes pour presser Pelargisse- 
ment de Dufonrny et de Laveaux, de hater leurs pas et leurs de- 
marches a ce sujet, vu que ces deux citoyens ont dcs details 
important a communiquer sur la conspiration de Robespierre, et 
particulieremcnt Dufonrny. 

L'un des secretaires fait lecture de la lisle des candidats qui doi- 
vent composer la commission de quinze membres charges de Tepu- 
ration de la Societe. 

Les citoyens nommes sont Dubois-Crance, Hion, Leonard Bourdon, 
Perdrix, (iros, Fontaine et Jourdan. 

La discussion de la suite de cette lisle est renvoyec a la prochaine 
seance. 
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LXXX 

LA SOCIETE DES AMIS DE LA LIBERTE ET DE L’EGALITE 
SEANTE AUX JACOBINS DE PARIS, A TOUTES LES SOCIETES 
POPULAIRES DE LA REPUBLIQUE, SALUT. 

Paris, imprimerie de G.-J. Galetti, s. d., in-8° de 7 p. — Bibl. nat., Lb. 40/2328, 

(18 ihermidor an II — 5 aout 1794) 


Freres et Amis, 

De grands evenements se sont passes k Paris depuis quelques 
jours; une grande revolution s’est operee; le tyran n’est plus, la 
patrie respire, la liberte triomphe. Dejh, dans toutes les parties de la 
Republique, ces heureux resultats ont etc proclames, le cri de la 
victoire s’est fait entendre dans toutes les contrees, et le 9 thermidor 
a pris sa place dans les annales de la Revolution. Les details de cette 
memorable journee sont consignes dans tous les papiers publics ; 
nous ne vous en parlerons point ; mais nous vous devons, nous nous 
devons a nous-memes, nous devons a la patrie de venger la gloire des 
Jacobins que des scelerats ont tente de tletrir, en profanant par le 
crime et la re volte cette enceinte sacree ou le premier cri de la 
liberte se fit entendre et ou tant de fois FEurope nous contempla 
avec admiration proclamer les droits du peuple et les principes tute- 
lages de la prosperity publique. 

Nous ne serions pas dignes de vous, si nous etions reduits a vous 
prouver que nous n'avons pris aucune part aux attentats enormes 
qui se sont commis dans le lieu de nos seances; nous serions incon- 
solables au milieu de nos triomphes, si le simple soupcon pouvait 
nous atteindre. 

Non, non, Freres et amis, ils n'etaient point Jacobins, les brigands 
qui se sont empares de Fasile de la liberty, pour y ytablir un foyer 
de rebellion contre Fautorite nationale, dans la nuit du 9 au 10 ther- 
midor. Cette horde de scelyrats avait besoin d'un nom celebre pour 
assurer le succes de ses crimes. II fallait aux conjures un levier 
puissant dans Fopinion, et le plus grand de tous leurs forfaits est 
peut-etre celui d'avoir voulu s'approprier cinq annees de gloire, pour 
revytir le plus lache et le plus odieux des tvrans. Les monstres ! . , . 
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Ils se trahissaient eux-memes! Et jusque dans leurs crimes, ils ren- 
daient un liommage solennel a la vertu x puisqu’ils emprunlaient ce 
nom pour tromper le peuple et lui forger des fers, en Iui donnant un 
maitre. 

Tant de sceleratesse devait trouver un terme dans la force de la 
raison et dans la force du peuple. Aussi les vrais Jacobins, les vieux 
amis de la liberty n’ont point perdu courage dans cette importante 
conjoncture. Peu inqniets du succes inomentane que des brigands 
obtenaient sur quelques hommes 6gar6s et sur une multitude de 
femmes qui deshonoraient leur sexe par les hu6es et les vociferations 
de la fureur, ils se rallient dans leurs sections respectives. La, ils 
font entendre les accents males et purs de la verite; ils parlent au 
peuple, ils lui rappellent ses droits, ses devoirs, 1’obligation sacree 
de conserver a la Ilepublique le depot precieux qu’elle lui a confie, la 
representation nationale ; ils parlaient encore, lorsque dejc\ le crime 
p Alit, ses suppots tremblent, la foudre eclate, et le tyran n’est plus. 

0 puissance de la raison ! 0 grandeur du peuple ! Ou sont mainte- 
nant vos ennemis ? Quel ambitieux osera desormais se permettre 
d’asservir les Francais ? Qu’il se presente au milieu de nous ! Qu’il 
vienne nous demander ce qu’est devenu ce colosse formidable, qui 
naguere menaeait insolemment la liberte publique en proscrivant les 
talents et les vertus? Nous 1’enverrons interroger les restes impurs 
de l'idole! Nous l’enverrons sur la tombe du tyran y lire les desti- 
nees qui 1'attendent dans ces mots terribles graves en caracteres de 
feu : La tyrannic n'est plus , le peuple a jure la destruction de tous 
les oppresseurs du monde ! 

Freres et amis, si cet evenement memorable a de nouveau ebranle 
tous les trones, s’il atteste aux despotes l’impuissance de leurs 
efforts contre une nation libre et genereuse, il est aussi une grande 
lecon pour les peuples qui aspirent a la liberte. Puisse-t-il leur rap- 
peler a jamais Thorreur de la domination et les dangers de 1’ido- 
latrie ! Perisse le premier traitre qui, sous le masque d’une funeste 
popularite, oserait mediter la mine de la patrie, en s’elevant au- 
dessus du niveau sacre de l’egalite ! 

Nous aurons sur ce point, freres et amis, de grandes choses a vous 
dire ; nous vous les dirons, parce qu’il faut que toutes les verit^s 
soient connues. Nous vous parlerons sans detours; nous aurons le 
courage de vous parler contre nous : memes, parce que tout, jusqu’a 
nos fautes, doit servir la liberte de notre pays. 

Qu’il nous suffise de vous dire en ce moment qu’il faut nous pre- 
munir contre les tentatives de l’aristocratie et du moderantisme. 
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Apres une aussi longue compression, il faut s'attendre a une reaction 
puissante et proportionnee aux malheurs que nous avons eu k d£- 
plorer; il faut donner a la sensibility tout ce que Thumanite com- 
mande ; mais il faut arreter cette sensibilite la oil la malveiilance 
voudrait s’en saisir comme d une arme contre la liberte publique. La 
Convention nationale a deploye un grand caractere; elle a renverse 
le tvran et la tyrannie ; mais elle n'a point oublie que les ennemis de 
la liberte respirent encore. Ce n’est point pour eux qifelle a opera 
cette etonnante revolution. Elle veille et elle attend de vous que, 
toujours dignes du nom francais, vous donnerez au monde le spec- 
tacle imposant d'un peuple fier, terrassant ses ennemis au milieu des 
orages et ne perdant jamais le sentiment de cette veritable grandeur 
dont Texemple prepare chaque jour la liberation du genre liumain. 

Nous sommes, etc. (sic). 

La Societe, dans sa seance du 18 thermidor, a arrete l’impression 
de cette adresse, V envoi k toutes les Societes affiliees, la distribution 
a ses membres et aux tribunes. 

Thuriot, president; Bourdon (de l t Oise), T allien, Simonne, Roussel 
Taine, Urbain Jaume, Sambat, secretaires 1 . 


1. Le jour meme ou les Jacobins redigeaient cette adresse (IS thermidor), la 
Convention recevait une adresse* dune autre Sociyte populaire, celle des Defen - 
seurs de la patrie qui sicgeait elle aussi au convent des Jacobins. (Cf. Tourneux, 
n°* 9838 a 984*2.) Nous croyons devoir la reproduire ici, bien qu’elle ne se rap- 
porte pas directement a notre sujet : c'est un texte qu’il est curieux de rappro- 
cher des diverscs manifestations du club des Jacobins au lendernain du 9 ther- 
midor : 

« On introduit a la barr.e une deputation de la Society des Defenseurs de la 
Republique une et indivisible, seant aux ci-devant Jacobins, rne Honore. 

« L'orateur de la deputation. — Citoyens representants, nous venons con- 
templer avec admiration le rocher contre lequel les complots des conspirateurs 
de tout genre viennent echouer. 

« Un nouveau Catilina ytait dans cette enceinte ; le scel^rat y jouait le r61e de 
defenseur de la patrie, tandis qu'il n'en etait que Toppresseur, et que, d’accord 
avec le perfide llanriot, qui croyait avoir cn main la force armee, il pretcndait 
se servir du peuple meme pour enchainer le peuple et se nominer dictateur. 

« Les perfides! ne savaient-ils pas que la Convention clairvoyante dejouerait 
cette trame odieuse, et qu’elle sauverait la patrie ? Car n’est-ce pas en vain que 
le scyi^rat qui commandait la force armee de Paris criait. aux armes ? X’est-ce 
pas en vain que la Commune perfide a fait ditlerentcs proclamations pour ex- 
citer le peuple a la rybellion? N’est-ce pas en vain encore que des emissaires, 
envoyds de tous c6tys, cherchaient a soulever les citoj*ens contre la Convention 
nationale, et a prendre la dyfense de fin fame Robespierre, en ob£issant a la 
Commune ? Mais, 6 prodige ! Ic peuple n’a cu qu'un cri : « Volons au secours 
dc la Convention ! » s’est-on ycrid de toutes parts. On part; a finstant les con- 
jurateurs (sic) sont vou£s a Texecration et livres an glaive de la loi. 

« Reprysentants, la Sociyty des Defenseurs ilc la Republique une et indivisible 
vous doit rendre compte de sa conduite. La void : a finstant ou la conjuration 
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LXXXI 

SEANCE DU 19- THERM1DOR AN II (0 AOUT 1794) 

PRESIDENCE I)E T1IURIOT 

Polverel et Sonthonax 1 , ci-devant commissaires civils h Saint-Do- 
mingue, ecrivent qu’ils sont venus a Paris, oil ils jouissent de leur 
liberie, conformement au decret de la Convention, qui a suspendu 
celui d’accusation porte contre eux 2 . Ils demandent a etre admis a 
la seance. — (Accoi'de.) 

Les Societes populaires de Nemours et de Montccnis annoncent 
qu’elles ont chacune ouvert dans leurs arrondissements respeclifs 
une souscription pour la construction, equipement et armemcnt d’un 
vaisseau de guerre. Celle de Nemours, non contente de donner cet 
exemple, a invite toutes les administrations et toutes les communes 
a se reunir pour operer lc bien public dans cette circonstance. 

Itaisson monte & la tribune pour repondre a une denoncialion 

fut decouverte, une partie de nos meinbres se rendirent a la Convention, et ont 
aecompagne plusieurs representants du people dans leur mission ; 

« D’antres se sont rendus mix dilferents Comites de la Convention nationale 
pour y preter main-forte ; 

« Les autres enfm se sont rendus a leurs sections respeetives pour y eleetriser 
les ames, et engager leurs eoneitoyens a voler au seeours de la representation, 
nationale cpie des scclerats, soudoyes par le moderne Cromwell, voulaient 
egorger. 

« Dans notre seance du 12, il a <He arrete a l’unaniniite que ehaeun de nos 
membres serait tenu dapporter un certifieat sigue du commandant de sa compa- 
gnie, et vise par un des Cornites de la section, lequel attestera la conduite et les 
prineipes qu’il aura inanifestes dans la journee memorable du 9 au 10 thermidor 
et jours suivants, et que celui qui y manquera seraraye du tableau de la Societe. 

« Maintenant, representants, nous vous invitons a ne pas abandon ner la mas- 
sue, que tons les traitres ne soient punis de leurs forfaits, et les patriotes rendus 
a la liberte. llestez, oui, restez a votre poste jusqu’a ce qu'il n’y ait plus de tetes 
couronnees, et nous repetons encore entre vos mains le serment irrevocable de 
verser tout notre sang pour defendre la representation nationale. 

« Vive la Republique! Vive la Convention nationale l (On applaudit.) 

« La mention honorable et l’insertion de Ladresse au Bulletin sont decretecs. » 
(Moniteuv, t. XXI, p. 410.) 

1. Le Moniteur et presque tons les journaux du temps defigurent ce nom en 
Santhonax, et nous-meme avons deja ici meme reproduit cette erreur. II s’agit 
de Leger-Felieite Sonthonax on Sonthonnax (17G3-1815), qui fut membre du 
Conseil des Cinq Cents. Voir la notice que lui consaerent MM. Robert et Congny 
dans leur Dictionnaire des Parlementaires. 

2. Voir le Moniteur , t. XVII, p. 143, oo9; t. XXI, p. 394. 
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qifil pretend avoir ete faite, contre lui, a la Convention, par Elie 
Lacoste, et qu’il dit etre consignee dans un journal. II fait lecture 
d’une lettre qu’il a adressee aux Comites de saint public et de sfirete 
generale, et qifil se propose de faire imprimer pour ladistribuer a la 
Convention 1 . Itaisson refute Ionguement, dans cet ecrit, le reproche 
qifil pretend lui etre fait, d’avoir contribue a delivrer des certificats 
de residence a des emigres. 

Elie Lacoste declare qu’il esl monte a la tribune de la Convention, 
le 11 du courant, pour denoncer un projet qui tendait a faire rentrer 
en France des emigres, et a les retablir dans la jouissanee de leurs 
biens; que deja un homme, sous des noms supposes, avait obtenu 
des certificats de residence et de non-emigration, et qifil existait a 
ce sujet un arrete signe par La Chevardiere, Aumont et Itaisson, 
membres du department ; il ajoute qu’il n’apas denonce ce dernier, 
et que, si les journaux ont rapporte autre chose que ce qu’il vient de 
dire, ils ont tort. Au reste, il annonce que les pieces relatives a cette 
affaire sonl renvoyees aux tribunaux, et que les discussions qui au- 
ront lieu a cet egard feront connaitre les coupables. 

Legendre observe qu’un homme ne doit pas prendre la parole a la 
tribune des Jacobins, s’il n’y a ete formellemcnt denonce. Il soutient 
qu’on ne doit permcttre a qui que ce soil de se servir du pretexte 
d’une phrase consignee dans un journal pour venir faire son apolo- 
gie dans le sein de la Societe. Apres avoir declare que, malgre son 
observation, il estime Itaisson et son patriotisme, il demande que la 
Societe des Jacobins s’occupe exclusivement du bien public, et laisse 
de cote toutes les particularites. Il lermine par demander lc rappel a 
l'ordre de quiconque s’ecarlerait de ce principe. 

Sonthonax et Polverel paraissent a la tribune. Sonthonax a le 
premier la parole. Il commence par declarer que Polverel et lui ont 
ete indignement calomnies en France, et que les auteurs de toutes 
ces calomnies atroces sont deux pretendus commissaires d’une as- 
semble coloniale qui n’existe plus : « Nous vous jurons, dit-il, que 
nous avons ete en Amerique les martyrs des principes que vous pro- 
fessez ; et pour vous prouver que nous avons le coeur pur et la con- 
science sans reproche, nous nous contenterons de vous citer notre 
soumission prompte et entiere au d6crel d’accusation lance contre 
nous. » 


1. Lettre ailressee aux Comites de salut public et de siirete generate, par 
Kaissox, commissaire par interim de la Commission d'agriculture et des arts , le 
14 thermidor , Van deaxieme de la liepublique . Impr. de Ballard, s. d., in-4*. — 
Bibl. nat., Lb 41/1177. 
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Sonthonax entre ensuite dans plusieurs details sur la situation ac- 
tuelle des colonies. II en resulte que nos lles-du-Vent ont ete livrecs 
k FAnglais et k l’Espagnol par l’infame trahison, mais que deja la 
Guadeloupe est recouvr^e. Les Francais, au nombre de dix-huit cents 
hommes, possedent encore la moitie de Saint - Domingue ; Fautre 
moiti<§ est occupee par les royalistes, les fed^ralistes, les Anglais et 
les Espagnols. La partie du sud est intacte. Les prises des Anglais 
dans le nord se reduisent a une ville. Dans la partie de Fouest, ils se 
sont empares du ci-devant Port-au-Prince, actuellement Port-Repu- 
blicain. Ils y ont vole aux Francais quarante-cinq batiments charges 
de subsistances coloniales. Gette place a paru etre defendue, et ce- 
pendant elle ne l’a 6te que tres faiblement,et ensuite elle a 6t6 livr6e. 
Le Gap lient toujours, et tout annonce que cette ville importante ne 
cessera jamais d’etre une possession francaise. Sonthonax assure 
qu’une des principales causes de tous les malheurs qui ont afllige la 
colonie est une proclamation du general anglais, dans laquelle il af- 
firmait anx patriotes que les deux commissaires civils etaient pros- 
crits en France, et qu’ils allaient tombcr sous le glaive de la ven- 
geance nationale. Les deux commissaires ont ete forces de s’6chapper 
pour se mettre en sfirete, et des ce moment les commandants des 
diverses places ont cess6 de se montrer en republicains ; mais, de- 
puis, le genie de la liberte et de Tegalite a repris le dessus. II y avait 
dans ce pays une petite Vendee, composee des negres revoltes par 
les royalistes, qui esperaient ramener l’esclavage en France, en se 
livrant h toutes sortes d’horreurs dans les colonies. Les commissaires 
civils, avant leur destitution, publierent une proclamation dans la- 
quelle ils decouvraient la verite aux personnes trompees et egarees : 
cette proclamation porta un coup tres sensible a la puissance des 
royalistes, et la plupart de ceux qu’ils avaient abuses abandonnerent 
leur coupable parti des qu’ils eurent reconnu leur lache perfidie. 
Les contre-revolutionnaires avaient fait accroire aux negres revoltes 
que Capet, en mourant, avait fait un testament dans lequel il leur 
assurait la liberte, s’ils pouvaient parvenir a faire monter son Fils sur 
le tr6ne. 

Apres quelques autres details, 1’orateur entre dans des observa- 
tions sur le caractere des negres, si injustement meprises par les 
planteurs ; il avance que ces noirs sont si braves, si devoues a la 
cause sacr^e de la liberte pour laquelle ils combattent, qu’ils ont 
pref^re manger l’herbe des champs ^ la honte d’obeir aux vils Espa- 
gnols. Ges malheureux ont acquis, depuis qu’ils ne sont plus le jouet 
des caprices de leurs maitres, un degre d’energie qui les rend redou- 
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tables aux ennemis de la liberte. Chaque jour, ils se forment dans 
Tart des guerriers, et leurs efforts ne tarderont pas a rendre Saint- 
Domingue la plus puissante et la plus florissante de nos colonies. 

Polverel parle apres Sonthonax ; il declare qu’il n’ajoutera rien 
k son recit, vu que les 6venements seront tous connus des que les 
Comites de la Convention auront fait I’examen des pieces qui concer- 
nent les colonies. Apres avoir assure que la liberte avait conserve 
aux Frangais la grande moitie de Saint-Domingue, et qu’elle leur 
rendrait avant peu les Iles-du-Vent, livrees par des traitres, Polverel 
parle, comme son collegue, en faveur des noirs. En vain leurs enne- 
mis ont pretendu qu’iis ne travailleraient plus des qu’iis seraient 
libres, rien de plus faux ; il fait part a ce sujet de l’anecdote sui- 
vante : « Les proprietaires planteurs viennent sollici ter des commis- 
saires civils un ordre portant que les negres seraient obliges de 
travailler jour et nuit a la preparation des Cannes a sucre; les com- 
missaires trouvent cette demande detestable; ils pensent qu’il serait 
cruel de forcer des hommes a s’occuper nuit et jour d’un travail qui 
dure ordinairement trois mois; ils se determinent a employer la 
seule voie de persuasion vis-a-vis des negres. Les commandants sont 
assembles; on leur represente que la France a le plus grand besoin 
du produit des Cannes a sucre, pour soutenir la guerre et defendre 
la liberte des hommes de couleur. Cette simple representation leur 
suffit; les negres arrdtent sur 1’heure qu’iis travailleront jour et nuit 
a la preparation des Cannes. » 

Polverel termine en declarant que son collegue et lui sont partis 
republicains pour les colonies, qu’iis s’y sont conduits en republicains, 
et que les principes qui les ont diriges jusqu'alors ne cesseront ja- 
mais de les animer. 


LXXXII 

SEANCE DU THERMIDOIt AN II (8 AOUT 1794) 

PRESIDENCE DE THURIOT 

[Lecture do la corrcspondance. Les commissaires des sections d'Orleans 
ecrivent a la Societe des Jacobins pour lui faire liommage dc i’adresse que 
les sections d’Orleans viennent de presenter a la Convcntien pour la felieiter 
dc la chute du tyran. — La Societe regenerec de Moulins eerit que la manu- 
facture d'arines etablie en cette ville a envoye, le G de ce mois, GOO fusils 
complets et G,G00 pieces de garniture ft Paris. 
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Sur la proposition dc Memos tier, la Societe recoil des deputations dcs 
communes de Clermont-Ferrand, dc Riom et d’un grand nombre d’autorites 
constituecs du departement du Puy-de-D6me, venues pour calmer les inquie- 
tudes qu’on pent conccvoir sur cc departement. 

Quarante sohlals de la yarnison de Landau , detenus a Saintc-Pelagic, de- 
mandent des defcnscurs offieieux pour reclamcr leur liberie. — Maure lait 
remarquer quo les Comites dc salut public ct dc surcte generalc sont saisis 
de cctte affaire, ct il obtient qu’on leur rcnvoic la Icttre des quarante mill- 
taircs, qui, dit-il, sont prcsqne tons dcs officicrs. — On nomme des commis- 
saircs pour accompagncr au Comite d’agriculturc un membre dc la Societe 
popnlairc de Pontoisc, venu pour demander le rapport d’un decret sur les 
moulins]. 

L’assemblec passe de suite a relection des quinze membres qui doi- 
vent reg^nerer la Societe 1 2 * . 

Quelqucs diffieultes s’elevent d’abord sur la maniere de proceder 
a cette flection, et sur les moyens dc connaitre les membres les plus 
anciens de la Society. 

« Gertes, dit Hion, cette difficulty n’existerait pas si Fon pouvait 
nous representer ici les premiers registres de la Societe; mais il est 
impossible de les trouver, car le contre-revolutionnaire Desfieux 
s’en est empare ; e’est lui qui les a enleves a la Societe. Je demande 
done, a defaut dc ces registres, que les plus anciens Jacobins parais- 
sent a la tribune, a coinmencer par ceux qui ont ete recus membres 
du temps que la Societe tenait ses seances dans le refectoire de cette 
maison 5 . » 

Un membre observe qu’il ne suffit pas de s’en tenir scrGpuleuse- 
ment a l’anciennete de la reception, mais qu’il fan t s’attaclier prin- 
cipalement au patriotisme des membres, et que Fecial de celui des 
plus anciens a parfois subi de fatales eclipses, et n’a pas toujours 
brille dans loute sa purete. 

Hion et quelques autres membres declarent que la Soeiete n’aura, 
dans cette circonstance, egard au merite de l’anciennete qu’autant 
qu'il sera appuye par un merite bien plus reel encore, celui de la 
vertu. « L'intention de la Societe est certainement de ne choisir ici 
que des homines irreprocbables, et nous ne devons pas douter qu’elle 
n'emploie tous les moyens que sa prudence lui suggerera pour que 
son elioix ne Fexpose point a un tardif, mais inutile repentir. » 

Dubois-Crance demande que Fon interroge les candidats qui se 
presenteront a la tribune, pour recueillir de leur propre bouche Faveu 

1. Ce debut est retabli d’apres le Journal de la Montague. 

2. C'est-a-dire au d6but, dans les premieres semaines de Texistence de la So- 

ciete. Voir fintroduction au tome I er , p. xxvii. 
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de la conduite qu’ils ont tenue dans la*nuit du 9 au 10 du courant. 
(Adopte.) 

Le citoyen Gros , qui avait deja ete admis pour commissaire dans 
ravant-derniere seance 1 , declare qu’il etait aux Jacobins dans la 
seance du 9, mais qu’il en sortit bientot pour aller pr6cher dans les 
groupes le raliiement a la Convention. 

Une ciloyenne des tribunes reproche a Gros d’avoir, dans une oc- 
casion, montre de la partialite pour Robespierre. 

Gros repond k l’inculpation en soutenant que jamais il n’a eu de 
relations avec le tvran. 

Quelques debats s’elevent a ce sujet. Un membre les termine en 
demandant que Gros ne soit pas admis, puisqu’il est charge d'une 
denonciation. Gros se retire. 

Le citoyen Lemarrans lui succede a la tribune. Un citoyen lui de- 
mande s'il n’etait pas censeur a la seance du 8. 

Lequinio prend aussitdt la parole contre le citoyen qui vient d’ele- 
ver la voix. « Cet homme, dit-il, est le meme individu que j’ai fait ar- 
reter a la Convention, pour s’elre glisse parmi les deputes, le jour de 
Tarrestation de Robespierre, et pour avoir voulu prendre part a la 
discussion. Je vous le denonce, citoyens, pour avoir dit a l’unc de vos 
seances, dans laquelle Leonard Bourdon fut inculpe, que ce repre- 
sentant irait a la guillotine, et qu’il l’avait bien merite par la con- 
duite qu’il avait tenue a Orleans. Le citoyen auquel je fais ici ces 
reproches a ete conduit au Comite de atirete generate; mais il a nie 
tous les propos que je vous rappelle en ce moment. » 

Le citoyeti dcnonce prend la parole pour se justifier. Apres avoir 
cite quelques preuves de son patriotisme, il nie les coupables dis- 
cours que Lequinio lui impute. De tous c6tes, on reclame Tordre du 
jour : il est adopte. 

Les citoyens Dufourny, Lemarrans, Massieu, Tallien, Legendre (de 
Paris), Jaume, Boissel, Mittie et Deveze, avec les membres deja 
nommes dans ravant-derniere seance, sont admis pour former la 
commission epuratoire 2 . » 

t. Voir plus haut, p. 322. 

2. Dans le numero du 26 thermidor du Journal de la Montague (t. Ill, p. 863), 
se trouve la note suivante : 

Avis. 

Les membres de la Societe des Amis de la Liberie et de V Eg aide, qui desirent 
etre admis dans la Societe regeneree , son t invites a se faire inscrire au secreta- 
riat des Jacobins. 
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LXXXIII 

SEANCE DU 23 THERMIDOR AN II (10 AOUT 1794) » 

PRESIDEN'CE DE T11UR10T 

[Le President onvrc la seance cn donnant lecture d’une lettre adressec a 
la Societe par Garrau, Pinct able et Cavaignac,dans laqucllc ces rcpresenlants 
annoncent la prise de Saint-Sebasticn par l’annee dcs Pvrenecs-Orien talcs. 
( Vifs applaudissements.)] 

Deja quelques membres se disposaient k passer de suite k la dis- 
cussion des grands objets qui sollicitent dans ce moment toute l’at- 
tention des Amis de la liberte, lorsque le president s'apercoit que le 
nombre des membres est trop peu considerable pour discuter et de- 
liberer; entrain^s par un elan patriotique, nos freres se rendaient 
en masse au Jardin national avec les citoyens des tribunes et des 
sections pour y eeldbrer la fete consacree a nous rappeler la memoire 
de la glorieuse et immortelle journee du 10 ao0tl792. — Le President 
invite, en consequence, les membres presents a se joindre au peuple 
entier de Paris ; et lui-meme, donnant le premier Texemple, leve la 
seance, et sort de la salle au milieu des acclamations de joie et des 
cris de l’allegresse publique. 


LXXXIY 

SEANCE DU 2G THERMIDOR AN II (13 AOUT 1794) 

FRES1DENCE DE TIIURIOT 

Apr^s la lecture du proces-verbal de la derniere seance, on passe 
de suite k la correspondance. 

Boissel demande que la Societe mette k Tordre du jour les grands 
objets soumis en ce moment a la discussion [de la Convention] natio- 
nale. II s'eleve des murmures sur quelques expressions employees par 
Boissel. 


t. Cette seance manque dans le Moniteur . Nous la donnons d’apr£s le Journal 
de la Montague . 
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Lequimo. — Le preopinant semble ne s’etre pas explique avec assez 
de nettete; mais il n’en a pas moins dit la verite. Quel est le but de 
l’institution des Jacobins? C’est d’eclairer le peuple; c’est de lui pre- 
cher l’obeissance aux lois ; c’est de les lui faire connaitre et aimer, 
ainsi que ses devoirs ; c’est, en un mot, de developper dans ses dis- 
cussions sages, approfondies et lumineuses, tous les points qui n’ont 
pu l'etre suffisamment a la Convention. Citoyens, e’est ainsi que 
vous devez proeeder avec ordre, et vous occuper, pour ainsi dire, de 
la fabrication des lois. 

Toutes les fois qu’il y a une question importante a l’ordre du 
jour, les Societes populaires doivent en faire le principal objet de 
Jeurs deliberations, et cet avantage semble devoir appartenir plus 
partieulierement a celle qui compte parmi ses freres des membres de 
la Convention. Loin de moi cette id6e repoussante qu’il faille de 
nouveau Stablir un trdne politique, tel que celui que nous venons si 
heureusement de renverser, qu’il faille influencer et forcer en 
quelque facon l’opinion du corps legislatif ! Non ; mais je pcnse qu'il 
faut vous consacrer entierement an developpement des principes, a 
la propagation des lumieres puisees dans les lois m£mes des le- 
gislateurs. Yoilti le travail qui vous concerne ; c’est sans pompe, 
sans faste de style, sans ornements etrangers a la verite, que vous 
devez le faire, et avec le seul desir de concourir, autant qu'il depend 
de vous, au bonheur du peuple. 

Sous ce point de vue, j’estime que la motion du preopinant est ad- 
missible. 11 vous propose la discussion des objets a l'ordre du jour a 
la Convention ; rien de plus naturel. Oui, nous les discuterons ici 
avec franchise, au milieu de nous. Si du sein de cette discussion il 
jaillit une lumiere assez brillante pour eclairer la Convention, nous 
nous empresserons de porter aux legislateurs rhommage de notre 
travail, de l’evidence et de la verite. N T, en doutons pas, il sera ae- 
cueilli, parce que le bonheur du peuple est la supreme loi de ses 
representants. Je demande done que la proposition de Boissel soit 
adoptee. 

Le president fait observer qu’il est inutile de prendre un arrete sur 
ce point, puisqu’il en existe deja un. 

Plusieurs citoyens d'Orttans , rendus tout recemment a la liberte,' 
obtiennent la parole, a Et nous aussi, dit l’orateur, nous sommes 
Jacobins; nous aimons mieux mourir que de cesser de l’etre. Deja 
nous etions designes pour etre victimes de la faction triumvirale. » 
L’orateur se plaint ensuite des calomnies lancees contre la com- 
mune d'Orleans. 11 declare que le peuple, comme partout ailleurs, 


334 


SOCIETY DES JACOBINS 


[13 aout 1794] 


y est cssentiellement bon ; qu’il est tres attache a la liberty a Fega- 
litd, a la Rgpublique une et indivisible, mais qu’il a <Re dupe des ma- 
noeuvres d’une classe d’intrigants. II se plaint encore de ce quc lcs 
patriotes incarc6r6s par des scelerats out et6 traites de contre-revo- 
lutionnaires, eux qui seals out ports le fardeau de la Revolution, qui 
ont maintenu Orleans dans lafidelite a la Republique, qui ont cons- 
tamment empSche cette commune de lever Fetendard de la rebellion, 
et qui ont enfin fait a Leonard Bourdon un rempart de leurs corps 
contre ses assassins. « DSs que vous avez su, continue Forateur, que 
nous etions vos amis ct vos frSres, vous nous avez secourus. Nous 
venous vous presenter, au nom de trente-cinq families dSsolees, le 
tribut de notre reconnaissance, et vous jurer de contenir la malveil- 
lance, de maintenir la Il6publique, ct de vous prouver que personne 
au monde ne sait mieux que nous aimer, cherir et respecter la Con- 
vention nationale. » (Vifs applaudissemenis .) 

Loys prcnd la parole pour les citoyens Clemence et Marchand, 
mis en arrestation; il annonce que Clemence est celui qui, apres 
avoir bravcmcnt paye de sa personne dans Fimmortelle journee du 
10 aout, presenta h FAssemblee legislative un Suisse qu’il avait 
sauve, et obtint un decret honorable pour recompense *. « Marchand, 
ajoute Loys, se comporta Sgalement bien dans gette journee si glo- 
rieuse pour les patriotes, et il y fut blesse. » Ces deux citoyens se 
sont montres de meme dans la celebre journee du 31 mai. Clemence 
a ete chasse du Tribunal revolutionnaire par Robespierre et sa fac- 
tion. Dans la nuit du 9 au 10, Marchand a preche partout le respect 
et Fattaehement inviolables dus ci la representation nationale ; et ce- 
pendant tous deux viennent d’etre denonces et arretes coinme agents 
de Robespierre. » Loys demande des defenseurs officieux pour ces 
patriotes ; Ilaisson appuie la demande, en assurant que Marchand, 
ayant ete nomme par la Commission des subsistances pour remplir 
une mission, s’en acquitta dignement, et rendit de grands services 
a la patrie, bien loin de vexer les cultivateurs, comme Fen a fausse- 
ment accuse un cultivateur avide qu’il avait force de porter son 
grain au marche. 

Un membre declare que Clemence, dans le temps qu’il etait au 
Tribunal revolutionnaire, a denonce lui-meme les manoeuvres sce- 
lerates du tyran dont on l’accuse d’avoir ete Fami. — La Societe 
nomme des defenseurs officieux. 


1. Voir le proces-verbal de la seance de FAssemblee legislative du 10 aout 
1792, p. 21. 
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Vne deputation de la Societe populaire de Montauban. dcparte- 
ment du Lot 1 , obtient la parole et parait a la tribune. 

L’orateur. — Nulle Societe populaire de la Republique ne rendra 
justice a eelle des Jacobins de Paris plus que sa fidele scour, cede de 
Montauban. Nous soinmcs deputes pour feliciler la Convention Ra- 
tionale de Penergie vraiincnt pure, vraimcnt inspiree par Pamour de 
la patrie, avec laquelle el le a saisi 1‘instant favorable pour operer la 
prompte destruction de la tyrannic qui a souille cette enceinte, cette 
enceinte on s’est fonde Pheureux rocher centre lequel viendront tou- 
jour? se briser toutes les conjurations contre-revolutionnaire^. Notre 
deputation a eu aussi pour o ! » j e t de renouveler dans cette circons- 
tance Pattachement de noire Societe aux patriotes de Paris, et de 
leu r tenioicnier la vive reconnaissance de ce qu ils ont si bien se- 
conds les augustes represcntants de la nation, respecte ce depot pre- 
eieux au peuple francais, et ecrase le monstre politique qui voulait 
le foil cl rover. 

Voil'i done Robespierre, ce tiprre alters de sang, de celui surtout 
qui circide pour la liberte, le voila disparu en un clin d'ceil de cc lieu 
on le seelerat venait se repaitre. 11 a disparu pour porter sa tele 
sons le glaive vengeur de la Republique. Les republieains nauront 
done plus l'amertume d’entendre ses accents machiavelique* designer 
partout, dans les groupes les plus purs, des conspirateurs, des intri- 
gants, des traitres. Ah ! graces soient rcnducs a ccux qui ont en effet 
conspire, intrigue eontre lui et ses eoupables cooperatcurs. Ceux-la 
ne trahissaient point la Republique. qui avaient ourdi la trame qui 
Pa demasque, aneanti ; ceux-la. . . ils ont ports a leur eomble la re- 
connaissance publique. 

Oui, citoyens, qifune juste defiance soit toujours liee a notre rc- 
publicanisme ; que les homines, quels qu'ils soient, n’aient plus a 
pretendre d aliener noire indepenclance ; que surtout les aristocrates, 
les moderes, et tons les aulres ennemis qui ont a se plaindre de la 
severite des Montagnards, ne puissent tirer avantage du coup qui 
vient d’etre frappe, en parvenant a se venger sous le pretexts d’une 
fausse accusation de robespierrisme. Ils pourraient la tenter, cette 
vengeance, s’ils ne Pont deja fait, suit ici, soit dans les departe- 
rnents. Mais qm* le vrai soit distingue du faux, que la justice soil bicn 
exereee, et les patriotes seront lienrcux. 

Jacobins, non, sans doute, ils n’etaient pas Jacobins ceux qui ont 


Kn (‘trot, lo departement du Tarn-et-Gamnno ne fut forme que sous 
f Empire. 
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servi sciemment le Catilina moderne, ainsi que vous Ie dites dans 
unc adresse aux Societs affiliee^; aussi devons-nous attendre que la 
Convention nationale saura les punir avec la justice qui la caraete- 
rise. Mais ils etaient Jacobins, ceux de celte Societe qui ont toujours 
et les amis sinceres de la liberte, de Regalite, de la R6publique une 
ct indivisible, et de la representation nationale. 

C’est done a ceux-lh et aux bons citoyens des sections que la So- 
ciety populaire de Montauban renouvelle son attachement invio- 
lable, et manifeste sa reconnaissance dans Tadresse que voici, ct 
qu'elle nous a charges de porter a nos freres de Paris. 

L’orateur fait lecture de l’adresse de la Societe populaire de Mon- 
tauban aux patriotes de Paris, deja lue a la Convention nalionale ! ; 
elle est couverte d’applaudissements. 

Bentabole. — Vous ne pouvez pas douter en ce moment que les 
Societes affiliees n’aient lesyeux fix£s sur vous. II est possible que les 
inquietudes et les soupcons regnent dans les esprits ; nous nous rap- 
pelons avec douleur que la faction de Robespierre a failli perdre les 
Jacobins ; vous vous oecupez main tenant d’expulser de votre sein 
tous les membres fauteurs et complices de cette faction ; e‘est un des 
meilleurs moyens d’empecher que les citoyens des departements con- 
servent longtemps des doutes injurieux sur votre compte. Mais il est 
un autre objet essentiel que je vous propose, et qui doit, selon moi, 
produire un effet tres-salutaire : il va s’ecouler encore un temps plus 
ou moins considerable avant que vous puissiez envoyer dans les de- 
partements votre adresse en forme destruction, et avant que votre 
commission epuratoire vous ait presente le resultat de son travail ; 
arretez done qu'aucun membre ne pourra etre admis qu'en justifiant 
de sa conduite dans la nuit du 9 au 10 thermidor ; que cette arrete 
soil imprime et envoye separement a toutes les Societes de la ltepu- 
blique, afin que chacune d’elles sache qifaucun membre des Jaco- 
bins n’a accede a la coalition abominable qui failli vous perdre.. 

Massieu demande que la Societe nomme des commissaires pour re- 
diger l’adresse instructive dont elle a arrete Renvoi. 

Beal soutient qu'il est pressant de rediger cette adresse, atlendu 
que dans plusieurs grandes communes 1’aristocratie cherche a pro- 
liter de la revolution qui vient de s’operer. « A Rouen, dit-il, les pa- 
triots les plus purs ont ete incarceres sur une accusation de robes- 
pierrisme, et cliasses de la Societe populaire. » Il donne lecture 

1. On trouvera le texte de cette adresse dans le Moniteur, t. XXI, p. 472, au 
compte rendu de la seance de la Convention du 24 thermidor an II. 
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d’une lettre de Rouen, qui contient tous les faits qu’il vient de pre- 
senter. 

Chales annonce que chaque jour les membres de la Convention 
recoivent des details affligeants sur ce qui se passe dans les grandes 
communes depuis le 10 thermidor. Les Societes populaires se rem- 
plissent de muscadins, d’aristocrates et de contre-revolutionnaires. 
Tous les patriotes sont accuses d’etre les fauleurs de Robespierre, et 
sous ce pretexte on les persecute et on les opprime d’une maniere 
aussi injuste et aussi barbare qu'en 1791 et 1792. 

Dans les assemblies du peuple on leur refuse la parole, et quand 
leurs calomnialeurs ont occupe pendant longtemps la tribune, le 
president leve soudain la seance pour les priver du droit de s’expli- 
quer ; alors ceux-ci sont forces de s’adresser aux citoyens des tri- 
bunes pour leur faire connaitre la verite, et aussit6t l'agenl national 
ordonne qu on dresse des proces-verbaux contre eux. On a poussi 
les choses a un tel point de tyrannie dans une commune qu’on a 
forme des enquetes, et pres de six cents aristocrates ont depose et 
signe contre les plus purs patriotes. II est des endroits oil Ton ne 
craint pas d’attaquer, d'outrager la memoire de l'immortel Marat. II 
en est d’autres ou Taristocratie, non contente des chagrins amers 
dont elle abreuve les patriotes, emploie contre eux l’arme de la se- 
duction. Dans une commune elle a distribue pres de 20,000 livres 
pour parvenir a son but. — Ch&les termine par demander que Ton 
entende a chaque seance des rapports sur les persecutions que l’aris- 
tocratie fait eprouver aux meilleurs citoyens, et que Ton s’empresse 
de rediger 1’adresse arretee. 

Lequinio pense qu'on ne doit pas entendre le recil affligeant des 
persecutions exercees dans telle ou telle commune, vu que l’aristo- 
cratie ne manquerait pas d’inventer des details absurdes pour ten- 
ter de semer la division entre tous les citoyens; il observe que le 
plus sur moyen de rallier les patriotes au centre commun,c’est de re- 
tablir au plus t6t l’activite de la correspondance entre les Societes 
affilies et les Jacobins ; il declare que cette communication s’est 
heaucoup ralentie depuis quelque temps, et termine par demander 
des commissaires charges de la redaction de Tadresse. 

Un rnembre appuie les observations de Lequinio, et demande que la 
Societe, dans cette adresse, s’occupe du soin si important de relever 
le courage des habitants des frontieres, abattu par la cabale et les 
intrigues liberticides de la faction des triumvirs. 

Benlabole pretend que la Societe a deux ecueils a 6viter; pour y 
parvenir, elle doit d’un cute se mettre en garde contre Tarislocratie, 
Tome VI. 22 
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qui accuse les patriotes de complicity avec le tyran ; de l’autrc sc 
preserver egalemcnt du moderantisme de ccux qui veulcnt sous- 
Iraire au chaliment les vcritables complices de ce scclerat; il se 
plaint de ce qifun membre s’est servi de 1‘expression dc pre- 
tend a robespierrisme, et soutient qu’on ne doit pas affecter de r£- 
pandre le plus leger doute sur ce robespierrisme, qui n’a que trop 
reellement existe; qu’il ne tendait rien moins qu’& egorger la Con- 
vention nationale entiere ct k perdre la liberte. « Cette conjuration, 
dit-il, avait des ramincalions tres-etendues ; car ce Robespierre etait 
lui-meme le chef de la faction Hebert, et jamais le monstre qui vicnt 
d expier ses forfaits atroees sur l’echafaud n’aurait ourdi unc cons- 
piration aussi profonde, aussi vastc, s’il n’avait compte sur les 
grands moyens. II avait des complices dans les Comites r£volution- 
naires, et le Iraitre a abuse de cette institution si utile au peuple 
pour ecraser les patriotes. Je demande que Unites les denonciations 
qu’on vous fera a ce sujet soient aussitot port£es aux Comitds de sa- 
lut public et de surele generate. » 

Chdtes combat cette proposition, en declarant que la publicite 
est la sauvegar'de de la liberte, et que, si la publicite n’avait pas etc 
interdile aux Jacobins, jamais les patriotes n’auraient eu un tyran & 
punir et une idole k renverser. 

Bentabole demande a expliquer sa proposition, qu’il dit etre mal 
interpretee. — Apres quelque agitation, la Societe passe a Tordre du 
jour sur cet objet particulier. 

Un membre demande que la Society n’envoie Radresse en ques- 
tion qu’apres Rentier achevement du scrutin regenerateur ; il croit 
que cette adresse aura alors une influence plus salutaire et plus 
marquee. 

« Il ne s’agit pas, repond Lequlnio , d’influencer, mais de prouver 
aux Societes qui fraternisent avec vous que la masse des Jacobins est 
pure, intacte, et entierement degagee des odieux partisans du robes- 
pierrisme. » 

La Societe nomme les citoyens Laveaux, Royer et Sambat pour 
redacteurs de Radresse. 

On renvoie au Gomite des defcnseurs offiiceux la petition d’un 
ddpute de la Society dc Dole, qui demande la liberte de piusieurs de 
ses compatriotes. Une autre petition du merne genre, presentee par 
un citoyen qui reclame la liberte du citoyen Richard, membre du 
directoire du departement de la Moselle, est aussi renvoyee au meme 
Comite. 
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SEANCE DU -28 T11ERM1DOK AX II (15 AOUT 17Ui) 

dl: thuhiot. 

I n tics secretaires Tail lecture tle> deux, arretes suivants. pri- pur 
le Comite (reparation : 

1° 11 <>t arrete (jii’nn nc delivrera pas la non veil e ('arte a un 
memlire admis, s'il no presente line attestation q ni justitle que, dans 
la nuit dn 0 an 10 thermidor, il etait a -on po-le, suit dans sn sec- 
tion , -oil aupivs do la Convention, suit dans tel autre lieu uii il 
a servi la rho-e puLdiqup. Ce- attestations -oront par eerit ; piles 
-front depo-ee> an secretariat pour etre veriliees. Ail y a lieu ii 
reclamation. 

2° Il »*st arrete que le regislre de- in-i riptions ne sera ouvert que 
ju-qu’au \ Iruetiilor inelu-iveinent 1 . et que tons les memhres de la 
S oeiele en -eront prevenus par un avis insere dan- le Journal de la 
Montague. Ton- ceux q u i auront ele admi- avant le \ IVnetidor se 
renniront en Comile general, le 5 du memo niuis. a neuMieures du 
matin, pour -‘epurer mutuellement • I ♦ nouveau: it- se renniront 
le lendeinain 0 en assemldee generate . dans la salle ordinaire 
de- -pant*- -. a l'lieure ordinaire. A eette seance ne seront admis 
quo le- mem Ores epure-, et il leu r -era delivre a eet (diet line nou- 
velle carte. 

Ijqulnlo annoiiee ( j tie la eorrespondance eonlient line I'oule de 
petition- individuelles. envnyee- par plusieurs eitoyens qui reclament 
lour liherte. 11 demand' 1 (jue eo lettre- soient renvoyees au Comite 
des defenseur- ollicieux, et que le Coinite suit lenu de faire un rap- 
]»ort sur tontes re- deman des. 

La Soeiet*' arrete la premiere partio de la proposition, el pas<e a 
I'ordre du jour sur la seeonde. 

Deux arli-l'*- font Inmiinaee a la Socade d'uite erauire represen- 
tani le tomlieau de Marat, I'Ami du p(mple. 

1'n rlinifrn. qui a recoiivr*'* -a I i i >♦ * r t <’* perdue drpui- nenf iimi-. fait 
part de l oppi-e-doit * t de la persecution doiit il a ele la vit time, 11 
o litre m-nit'* dan- de- details -ur ee qui s’est pas-e au\ ndonie<. il y 
a pre- de* deux an-. 
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11 ion demande qu on ne s'occupe pas des interets particuliers dc 
quelques ciloyens opprimes, mais de la chose publique. 

Gouly declare que I’affaire dont ii s’agit est tres importante ; il de- 
mande que la Societe ajourne tout ce qui pourrait etre dit & ce sujet 
jusqu’k ce que les Comites de salut public et des colonies aient fait 
leur rapport. [Adopte.) 

Lequinio. — J ’observe qu’il ne peut y avoir de mal a s’instruire, ct 
que ce n’est pas influencer les deliberations des Comites et de la 
Convention que de s’6clairer sur une afTaire importante. Si aujour- 
d'hui on empeche de parler sur un objet, demain ce sera sur un 
autre, et enfin la liberie se trouvera compromise. Je pense au con- 
traire que ce qui sera dit k la tribune de la Societe pourra edairer 
les Comites eux-memes, et qu'ainsi la publicite ne peut etre qu’avan- 
tageuse. Je demande le rapport de l’arrete. 

Leonard Leblois appuie cette proposition, en rappelant que le sce- 
lerat Robespierre lui coupa un jour la parole lorsqu’il voulait donner 
des renseignements sur les evenements des colonies, parce que la 
publicite etait contraire a ses vues criminelles. 

Gouly combat la proposition. « Je pense, dit-il, que, si on a des 
renseignements & donner, il faut les porter a la Convention et aux 
Comites, et qu’on ne doit point parler aux Jacobins sur cette ma- 
tiere, soil pour ne pas influencer les deliberations des Comites, soil 
pour ne pas donner a de grands coupables le temps et l’occasion de 
se soustraire au glaive de la loi. » 

Monestier. — Si la verite pouvait se perdre, ce serait aux Jacobins 
qu’on la retrouverait; la liberte ne peut etre sauvee, si par des con- 
descendances particulieres on ferme la bouche a quelqu’un, et si on 
lui 6te la liberte de parler et d’ecrire. Qu’on se rappelle que, quand 
l’oppression existait dans l’Assemblec constituante , des deputes 
fideles a la cause du peuple accouraient a la Societe pour y preparer 
les discussions et s’eclairer sur les decrets que TAssemblee devait 
porter. 

Monestier fait sentir enfin que les representants doivent faire en 
sorte de porter a la Convention des lumieres uniformes, qu’ils ne 
doivent pas attendre qu’elles leur viennent par la voie d’un Comity, 
mais qu’ils doivent les puiser dans une Societe parfaitement libre. 

Hion repond au pr^opinant que, du temps de TAssemblee consti- 
tuante, on discutait des matieres de legislation, mais que dans la cir- 
constance presente il s’agit d’objets relatifs k des mesures de gouver- 
nement. Dans le cours de ces observations, il lui echappe de dire : 
« C’est ainsi qu’en voulant discuter les matieres du gouvernement, la 
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Societe a rivalise la Convention nationale. » De violents murmures ne 
permettent pas a Forateur d’achever, et ce n'est qu'avec beaucoup de 
peine qu’il parvient a demander le maintien de Farrete. 

Lequinio. — Je rappelle a la Societe qu'une faction tyrannique ne 
s’est elevee que parce qu’on a interdit la liberte de discuter, et qu’un 
despote pretendait avoir seul le droit de parler ; c’est en disant que le 
silence est necessaire au bien de la chose publique, que la liberte a 
cte plongee dans le precipice. Ayons le coeur pur et la conscience 
droite ; marehons avec les principes, et developpons ici Finstruction. 
Quelle difference y a-t-il entre discuter ici et discuter ailleurs? Qui 
pourra m’empecher de dire la vgrite sur un banc, dans la rue et 
dans toute place? Scrait-ce dans cetle Societe, on se sont developpees 
les plus grandes verites, que F on porterait une atteinte criminelle aux 
principes? Non, vous ne le souffrirez pas. 

La Societe applaudit et rapporte son arrete. 

Le citoyen qui avait commence & parler des colonies veut conti- 
nuer; il est de nouveau interrompu par Thirion , qui demande qu’on 
ne s’occupe pas de ce qui s’est passe il y a dix-huit mois dans les 
colonies, mais de ce qui se passe actuellement dans la Republique, 
attendu que le dernier objet interesse infiniment la liberte. 

Leonard Leblois repond que les colonies font partie integrante de 
la Republique, et que leurs interets sont les memes. 11 declare qu’il 
est de la plus haute importance d’en parler, parce que les deux tiers 
de Saint-Domingue sont encore k la Republique, et qu’il s'agit de les 
conserves ou de laisser perir tous les Francais libres qui habitent 
encore le pays qui n’est pas envahi. 

Apres quelques debats, la parole est maintenue a Yoraleur. 11 de- 
veloppe une longue serie de fails relatifs a la trabison qui a eu lieu 
dans les colonies; il fait lecture d’une adresse cnvoyee a M. Pitt par 
des colons traitres, qui promettent de se soumeltre a FAngleterre et 
de lui livrer Saint-Domingue. 

Cette adresse excite des mouvements d’indignation. 

Heal obtient la parole sur le grand ordre du jour. 

Real. — Je pense qu’il faut s’occuper des plaies qui ont frappe la 
Republique au coeur, et que c’est d’ici que doivent sortir les remedes 
qui conviennent a nos maux. II y a deux dangers principaux qui 
environnent la liberte renaissante : le premier est le gouvernement 
r^volutionnaire, dont on a trop prononce les abus en confcrant a 
quelques bommes le pouvoir de tenir la France sous le joug; le se- 
cond danger est le moderantisme, qui commence k relever la tete, et 
qui essaie de profiter de la derniere revolution. Ce sont ces deux 


342 


SOCIETY DES JACOBINS 


[13 aout 1704] 


dcucils que nous devons eviter; il nous faut du courage et de la sa- 
gesse pour marcher stiremcnt cntre ces deux extremitds. 

La Convention s’occupe de l’organisation du gouvernement : nous 
n’entrerons pas dans les details de cette matiere importante; nous 
nous occuperons seulement des moyens d’empecher l’abus du pou- 
voir. Nous savons qu’il faut une grande force d’action dans les mains 
de ceux qui gouvernent, mais aussi la liberte exige que Ton donnc 
un contrepoids a cette puissance. Je crois que, pour y parvenir, il 
est un moyen unique et tres puissant : c'est la liberty de la presse. 
On me dira peut-etre qu’il existe sur cet objet des lois bienfaisantes ; 
maisje repondrai qu’il me sufTit de jeter les yeux sur ce qui s’est 
passe depuis plus d’un an, pour faire voir que la liberte de la presse 
a an^antie. Il ne suffit pas d’avoir les lois qui existent, puisqu’il 
est constant qu’elles ont 6te viol6es; il faut qu'il y ait une garantie 
stire et indestructible, et que P on ne craigne plus d’etre guillotine 
pour avoir ecrit telle chose a telle epoque. Pour bien d^tester le re- 
gime qui vient de finir, je crois qu’il est necessaire d’en faire voir les 
degotitants effets; c’est dans la peinture des maux que Ton faisait 
souffrir dans les prisons que Pindignation des hons citoyens doit 
trouver son aliment. Je laisse aux citoyens que la persecution avait 
plong^s dans les differentes maisons d’arret le soin de faire connaitre 
les horreurs dont ils ont ete les temoins; pour moi, je vais dire ce 
qui se passait au Luxembourg. Je ne crois pas, comme on l’a dit 
dans certain rapport, que la Revolution soit une viergc dont on ne 
doit pas lever le voile. 

Un regime de fer, un etat de mort, la sombre defiance peinte sur 
tons les visages, et qui etait profondement imprimee dans l’ame des 
prisonniers, a cause des espions repandus parmi eux, dont les occu- 
pations etaient de faire des listes et de donner de l’aliment au Tri- 
bunal revolutionnaire ; la situation physique et morale des prison- 
niers, tout annoncait que le Luxembourg n'etait qu’un vaste tombeau 
destine a ensevelir les vivants. Nous avions d’abord, dans ce sejour 
de mort, un bon geolier , pere de famille , compatissant pour le 
malbeur ; sa conduite deplaisait aux tyrans, ils Tont cbasse, et il a 
6te conduit au Tribunal revolutionnaire, d’ou il a eu le bonheur de 
s’echapper, je ne sais comment. On Pa remplace par un autre indi- 
yidu, que je ne puis mieux designer que par le nom de tigre; il n’y 
avait ni femmes, ni enfants, ni vieillards dont l’etat et la faiblesse 
pussent Ini arracher aucune marque de sensibilite. Il frappait, il in- 
sultait avec une barbarie de cannibale. Un jour un malheureux 
goutteux marcliait avec beaucoup de peine pour se rendre a la table 


SOCIETE DES JACOBINS 


343 


[15 a out 1794] 


commune ; il le traitait durement pour le faire marcher plus vite qu’il 
ne pouvait le faire, et lui disait : « Marche done, coquin; je n’ai pas 
le temps de t’attendre. » 

Un autre jour, on appelait un grand nombre de prisonniers pour 
alter au Tribunal revolutionnaire, et on les as'semblait dans une salle 
jusqu’a ce que le nombre fdt complet; les malheureux designes pour 
alter au Tribunal serraient la main des autres prisonniers en leur 
disant adieu, s’attendant bien qu’ils iraient A la mort. On avail appele 
un jeune homme par son nom de famille, et il etait descendu; mais 
quand on 1’appela une seconde fois par le prenom, il vit bien que ce 
n’etait pas lui qu’on avait voulii appeler, et il le dit a l’huissier. 
Celui-ci, convaincu de la verite, exige que Ton fasse venir la personne 
qu’il a ordre de demander. Le barbare gedlier lui repond : « Quim - 
porte? si celui-ci ne passe pas aujourd! hui, il passera demain. » 

Dans cette fatale maison, les malheureuses victimes de Toppression 
hesitaient a chaque moment pour savoir si elles devaient se donner 
la mort. Je vous citerai A cette occasion un fait dont j’ai ete le te- 
moin. Un malheureux courrier, nomme Legrand, fut arraehe du sein 
de sa famille pour Atre traine en prison. A peine y fut-il rendu qu’il 
apprit l’arrestation de son epouse; ses quatre enfants en bas Age se 
trouvaient par ce moyen A T abandon. Depuis son entree au Luxem- 
bourg, it pleurait, il gemissait, il cherchait a parler a tout le monde 
pour se consoler. Il s’adressait a un Allemand qui faisait les fonctions 
de guichetier; cet homme dur ne savait que lui dire ce qu’il disait A 
tous les prisonniers : « La justice est juste , la verite r est veridique; 
prenez patience . C y est un petit moment de durerie a passer . » 

Chaque jour Legrand se promenait Iriste et rAveur sur les toils; un 
matin, le dAsespoir Temporte ; il profile d’un moment ou il y a peu 
de monde dans la cour pour se precipiter, de dessus les plombs, sur 
la balustrade qui est dans le bas. On voit aussitdt sa cervelle sauter, 
et son sang repandu sur la terre forma un spectacle affreux. Le 
concierge, qui arrive peu de temps apres, dit avec sang-froid : « G'est 
un homme fou, qui s’est jete par la fenetre. » Quelques personnes 
eurent finfame complaisance de repandre dans la prison que c etait 
un bandit et un scelerat qui craignait la guillotine a cause de ses 
crimes. Malgre ces faux bruits et ces discours calomnieux, tout le 
monde a plaint le sort horrible et elfravant de cet infortune; il se 
trouva meme un 6tre sensible qui jeta des fleurs sur le lieu oil Le- 
grand etait tombe. Ces fleurs, ce sang, confondus partout, offraienl 
un spectacle si attendrissant que jamais I’impression qu’il m’a 
faite ne sortira de mon ame et de ma memoire. 


SOCIKTE DES JACOBINS 


344 


[Vo A out 1704] 


[Cette peinture a ff reuse excite des ads ct dcs mouvements d'hor- 
reur; quclques citoyens manifestent le dcsir que Voratcur ne continue 
pas ces descriptions revoltantes.) 

Legendre. — Non, non ! II ne faut pas nous cacher ces objets; vous 
ne devez pas etre ^tonnes de ce qui se passait dans les prisons, 
puisque les Jacobins memes etaient line prison oil il se passait des 
aetes d’oppression atroces et lyranniques. Yous devez vous rappeler 
que Ton menacait ici de la prison quiconque osait s'asseoir a c6t.e de 
quclquTm que le lyran avail fixe avec des yeux farouches. Quand ce 
sc^lerat, qui portait sur sa figure un vernis compose de fiel de lyran, 
fixait un patriote, ses regards etaient ceux d’un animal qui lue les 
hommes de sa vue (le basilic). Sans doute le pcuple ne le laissait 
vivre que parce qu’il ne connaissait pas son ame Iraitresse ; s’il 
l’avait connue, il seraitvenu lui-meme Farracher de cette enceinte, 
le percer de coups, et jeter son cadavre hideux dans la riviere. 11 est 
des hommes qui (Haient menaces de la prison, s’ils m’approchaient, 
et le scelerat m’avait tellement proscrit qu’il a fait incarc6rer un 
citoyen pour m’avoir donne la main aux Tuileries. Pendant quinze 
jours deux eoquins ont etc sur mes pas pour m'engager a aller cbez 
le tvran; je leur ai dit que, si jamais j’y allais, ce serait pour me 
couper la langue el la lui cracber au visage. Au reste, je declare que 
Robespierre a fait plus de dupes que de complices; les bons citoyens 
doivent s’empresser de mettre ces derniers sous la main de la justice. 
Soyons fermes, punissons les scelerals : plus de lyran; n’ayons plus 
de partiality pour un homme; que tout citoyen puisse jouir de la 
parole pour dire la verile; faisons-nous un devoir de ne jamais ap- 
plaudir un individu sans l’avoir entendu 1 Real pent et doit continuer, 
pourvu qifil parle toujours avee decence. 

Real. — 11 est Evident que l’on voulait un soul£vement dans les 
prisons, et que Ton avail besoin d’inventer des conspirations pour 
faire marcher la guillotine plus vite. Quand il y avail un prisonnier 
sur le compte duquel on n'avait pas d’indices certains, Fouquier- 
Tinville disait : « Il n’y a qu’a le remettre a la premiere conspiration 
que nous ferons. » Il y avait au Luxembourg neuf ou dix individus 
qui etaient toujours appeles au Tribunal pour servir de temoins, et 
qui s’en faisaient une qualite. Toutes les fois que Ton faisait une 
conspiration de prisons, on etait sdr de voir appeler les m£mes fi- 
gures. Je eonnais ces scelerals, j’ai des renseignemenls utiles sur 
leur compte: je ne sais par quel basard il y en a eu deux qui ont 
obtenu leur liberie. 

Les conspirations que Lon } faisait etaient composees de trente, 
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quarante, cinquante personnes ; un jour memo, la lisle s’est monlee 
a cent cinquante-six. L'accusateur public avail soin de laisser sur 
eette lisle des places en blanc pour ceux qui pouvaient venir dans la 
journee augmcnter le casuel. Ce qu’il y a de plus affreux, e’est que 
des citoyens, qui n’etaient en prison que depuis quinze jours, etaient 
mis sur la lisle des conspirations qui avaient existe longtemps avant 
leur entree. 

Un jour, les temoins revenaienl du Tribunal, et ils annoncerent 
que cinquante-neuf avaient ete condamnes a mort. Un de ces te- 
moins eut la franchise de deeouvrir line atrocite qui avait lieu eu 
au Tribunal. Un des accuses interpellail ce temoin de declarer 
des fails a sa decharge, et celui-ci faisait avec sa tete des signes 
qui marquaient que ce que Taccuse disait etait la verite. Lors- 
qu'il voulut prendre la parole, le president et l’aeeusateur public 
lui dirent : « Tais-toi; ne parle que lorsque tu auras quelque chose 
a dire contre l’accuse. » Un jour, des administrateurs de police 
firent une commande de deux cents personnes pour la prochaine 
decade, comme s’il se fut agi d’envoyer des troupeaux a la bou- 
eherie. 

Quand on appritau Luxembourg la revolution du 10, les agents de 
Robespierre se denoncaient les uns les autres; il y en avait qui reje- 
taient tout sur Robespierre, et qui venaient meme dans leur deses- 
poirjusqua inculper les Comites de salut public etde stirete generale. 
J’ai recueilli soigneusement toutes les declarations qui furent faites 
par ces scelerats. Les prisonniers, en apprenant Tarrestation de Ro- 
bespierre, s’eerierent tous : « Vive la liberie ! Vive la Republiquc ! » 
Des femmes s’etant presentees dans la rue de Tournon pour ouvrir 
les porles de la prison et rendre la liberte aux detenus, ceux-ci 
jurerent qu’ils ne sortiraient pas, et ils nommerent des orateurs pour 
faire entendre la verity au peuple , s’il parvenait a enfoncer les 
porles. 

R6al fait part ensuite des intrigues employees pour lui ravir des 
papiers qui contenaient les declarations interessantes qui lui avaient 
6te faites par les scelerats agents de Robespierre, dans les prisons. II 
annonce qu’il fut mis au secret pour n’avoir pas voulu les donner, et 
qu'il eut beaueoup de peine k obliger le concierge a lui donner du 
papier pour 6erire ci la Convention. 11 declare qu’en cette occasion des 
lois ont 61 6 violees, et que sa lettre, au lieu d’etre portee k la Con- 
vention, a 6le ddposee au Gomite de surete generale. II termine son 
r6cit par le trait d'un faiseur de listes qui deposa contre un malheu- 
reux peintre pour le faire guillotiner, etqui, 6tant revenu du Tribu- 
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nal, fat tronve rugissant d’amour aux picds de la femme desol^c de 
cel artiste que Ton conduisait au supplice. 

( Ce recit douloureux est souvcnt interrompu par des soulevcmcnts 
d’ indignation el d'horreur .) 

Dufourny, qui succede a R6al, entre aussi dans quelques details re- 
lates au regime barbare de la prison dite des Cannes . Apres avoir 
fait observer q.ue le feroce Robespierre avail manque k ses principes 
politiques en ne 1’cnvoyant pas sur-lc-champ au supplice, parce qu'il 
devenait chaque jour plus difficile de tcnir les yeux du people fermes 
sur l’egorgement des patriotes, il ajoute que son entree dans la pri- 
son fut un sujet de rejouissance pour les aristocrates et de descspoir 
pour les patriotes, les uns et les autrcs s’imaginant que la contre- 
r^volution etait une affaire terminde. « Ainsi que Real au Luxem- 
bourg, j’ai trouvS, dit-il, aux Carmes, de laches coquins, de vils sce- 
16rats qui faisaient Finfnme metier d’espions. Je vous citerai un de 
ces abominables individus, qui nous fut expedie du Luxembourg 
ineme ; c’est le nomine Benoit . II s’accrocha d’abord k Destournelles 
et a plusieurs autres patriotes qui frayaient avec Ini ; mais ils re- 
£urent ce monstre comme il le meritait. Cependant il parvint k 
former une vaste conspiration d’un projet fort ordinaire mis en 
a van t‘ par quelques detenus pour s’6vader de la prison, et soudain 
une liste de quatre-vingts victimes fut dress^e. L’administration de 
police divisa cette liste en deux parties, qui devaient, chacune a leur 
tour occuper le tribunal, et elle delibera gravement si je serais, oui 
ou non,compris dans la premiere de ces listes. Malgre le vceu bien 
prononc6 d’un nomine Farrau, administrateur, il fut decide que je 
ne serais place que dans la seconde. Ileureuse decision, sans doute, 
puisque c’est a elle seule que je dois la vie, la revolution etant sur- 
venue dans l’intervalle du temps qui s’est ecoule entre lejugement 
des personnes comprises dans la premiere liste et le jugement qui 
devait intervenir sur celles porlees dans la seconde. 

« Mon plus grand bonheur est que Robespierre n’a pas signe cette 
dernicre ; il n’en eut pas le temps; le pressentiment de la chute de 
sa longue tyrannic et des evcncments terribles pour lui , qui de- 
vaient en etre la suite, l’avait deja glace de frayeur; il n’avait plus 
la faculte do se livrer a des objets particuliers. C’est ainsi qu’un con- 
cours de liasards fortunes in' a sauve. 

« Parmi ceux qui sc trouvaient portes sur la premiere liste, je 
comptai plusieurs scelerats qui avaient forme le complot de me de- 
noncer au Tribunal et de m’entrainer avec eux a la mort : je vous 
nommerai deux de ces individus, Boucher d’Argis, et un abbe De- 
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bruges. Beauharnais eut connaissance de ce complot ; mais en homme 
d'honneur, il les menaca fortement de decouvrir leur turpitude et 
leur infamie aux juges et aux jures : cette menace n’empecha pas 
Debruges de demander la parole contre moi ; mais, par une suite du 
despotisme tres familier au president, celui-ci la lui refusa, refus qui 
certes n’ aura it pas eu lieu, s'il etit su que c’etait une denonciation que 
l’on voulait faire contre moi. » 

L’opinant termine par declarer qu’il y avait aussi aux Carmes un 
geblier tres liumain, tres compatissant, mais qu’a l’instar de celui 
du Luxembourg, il fut la victime de sa probite, de sa sensibility pour 
les malheureux; a peine fut-il cbasse qu'on le rempla^a par un bar- 
bare, un execrable bourreau. 

a Au surplus, dit Dufourny en finissant, j'ai communique au Co- 
mite de salut public beaucoup de fails relatifs a cet objet, et il m’est 
impossible de rien ajouter aux details circonstancies que vous a 
donnes Real sur PafTreux regime des prisons du temps de la ty- 
rannic. » 


LXXXVI 

SEANCE DU 29 THERMIDOR AN II (16 AOUT 1794) 

PRESIDENCE DE THURIOT 

La Societe populaire de la Teste-de-Buch temoigne la plus vive 
impatience de recevoir par la correspondance des temoignages de 
Tamitie fraternelle des Jacobins. Elle fait part qu-aucun banquerou- 
tier n’est admis dans son sein. 

La Society populaire et montagnarde de Lorient fait passer une 
adresse aux braves Parisiens, dans laquelle on lit ce qui suit : « Dans 
la miit du 9 au 10 thermidor, vous vous etes montres dignes de con- 
server le depot sacre que la Republique vous a confie. Les dangers 
de la Convention nationale ont etc partakes par tous les bons ei- 
toyens que Paris compte dans son sein ; sa gloire devient aussi la 
leur. Oui, la liber te est assise plus que jamais sur des bases inebran- 
lables; du rocber ferme et eleve oil le peuple francais Pa placee, elle 
foudroie tous les dictateurs, tous les tyrans, tous les hypocrites qui 
osent profaner le sol qu’elle habile. Braves Parisiens, tandis qu’a la 
porte du Palais national vous etes des sentinelles vigilantes qui en 
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ecartez les conspirateurs, nous sommes aux portes du Morbihan pour 
en defendre Tenlr^e aux Anglais, qui avaienl chez nous les crimes 
a leurs gages. Votre conduite passee nous est garant de celle que 
vous tiendrcz sans cesse. Yous avez commence la Revolution, votre 
courage fa maintenue jusqu’a ce jour; votre civisme vous fait un 
devoir sacre de la maintenir toujours. Les vrais Jacobins sont ceux 
qui ont fait de leurs corps une egide a la Convention ; c’est & eux 
que nous nous rallions pour defendre les droits et la liberte du 
people. » 

La lecture de cette adresse patriotique excite les applaudissements 
les plus vifs et les mieux merites. 

Un membre du Comite depuration invite les citoyens qui ont dejci 
ete admis, a se rendre assidilment aux seances du matin, destinees a 
Tepuration. Cette proposition est accueillie par la Societe ; il est 
arrete ensuite que le Comite depuration tiendra ses stances le soir, 
le duodi et le quartidi. 

Un membre prend la parole sur le grand ordre du jour ; il com- 
mence par rappeler les details donnas dans la stance d’hier sur les 
atrocites qui se sont eommises dans les prisons sous Taffreuse ty- 
rannic de Robespierre. L’opinant annonce que tout ce qui a ete dit 
sur les deux maisons des Cannes et du Luxembourg est egalement 
applicable a toutes les autres. Le tyran avait place partout des fau- 
teurs et des complices de ses crimes, charges d’espionner les detenus, 
de les faire parler, et de les envoyer au Tribunal revolutionnaire, 
lorsqu’il leur echappait un mot contre la personne infame de ce cons- 
pirateur. Cet objet fournit a Torateur 1’occasion de developper ses 
principes sur la liberte de parler sur tous les membres du gotiver- 
nement ; il soutient que, des le moment ou les citoyens ne peuvent 
plus parler librement contre les hommes publics, la liberte est per- 
due et assassinee. Il rappelle que le tyran avait proscrit les amis 
de la liberte qui voulaient profiler du droit naturel qu’ont tous les 
hommes libres d’elever la voix pour defendre les patriotes, et de se 
mettre eux-memes a fabri de l’oppression. La conduite sanguinaire 
de ce monstre fait aussi le sujet de ses observations ; il declare qu'il 
voulait detruire du meme coup et les chefs de Taristocratie et les pa- 
triotes energiques, parce que ni les uns ni les autres ne voulaient 
pas souffrir sa tyrannie. Il demande que la Societe, profondement 
indignee contre les crimes de Robespierre, nomine une Commission 
pour faire son portrait et le depeindre avee tous ses vices au peuple 
fran^ais et aux generations futures. Il propose egalement de main- 
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lenir dans tou'e son 6tendue le principe de la liberte de la presse et 
des opinions. 

Dubois-Crance obtient la parole sur le m£me sujet, et fait lecture 
d’un discours qui merite les applaudissements de la Soei£t£, et dont 
elle ordonne l’impression *. 

Dans ce discours, l’orateur declare qu’il n’y a d’asile pour le 
peuple contre la tyrannie que dans l’insurrection, et que l’insurrec- 
tion est pr^paree par l’exercice de la faculte de parler et d’6crire 
librement. II rappelle un principe, professe il y a quatre ans par 
Loustallot, que la ealomnie meme est une chose utile, et qu’elle sert 
de contrepoids ct eelte manie si naturelle aux Franeais de se jeler k 
corps perdu dans l’idolatrie. II pense que les tribunaux doivent etre 
ouverts a toutes les reclamations que Ton veut faire contre les fonc- 
tionnaires publics, et que les tyrans et leurs suppbts ne se plaigncnt 
jamais d'etre dechires par la calomnie et d'etre entravSs dans leurs 
operations par les denonciateurs que pour jeter un voile sur leurs 
crimes et detourner les yeux du peuple de dessus leur conduite. II 
semble qu’il vaudrait mieux vivre en Turquie, expose au fatal lacet 
des muets, que de ne pouvoir pas franchement s’exprimer sur le 
compte de tout homme qui occupe un poste public important; il sou- 
tient aussi que jamais Robespierre n’aurait acquis un degre de pou- 
voir aussi grand que celui que la force de la Convention a su lui 
arracher, s’il n’avait pas ferme la bouche a ses denonciateurs. Il de- 
clare enfin que le peuple n‘est veritablement instruit que quand il a 
sous les yeux le pour et le contre, et que jamais Brissot et Roland 
ne seraient parvenus a egarer les departements, s’ils ne s’etaient pas 
empares de tons les papiers publics. L’orateur, apres avoir devc- 
loppe cnergiquement d’autres principes pareils a ceux ci-dessus, con- 
clut en demandant que la liberte de la presse soit indefinie com me 
celle de la pensee, et que quiconque voudra y mettre des entraves 
soit consid^re comme ennemi du peuple, et puni de la meme inaniere 
que les conspirateurs. 

Un membre fait lecture d’un discours redige par un citoyen des tri- 
bunes, Slecteur du departement, dans lequel il prouve que la liberty 
de la presse est nScessaire dans un gouvcrncment republieain, et 
qu elle a 6te toujours proscrite par les tyrans, de quelque genre qu’ils 
fussenl. Il termine en demandant qu’il soit redige une adresse k la 

1 Motion d'ordre sur la garantie de la liberte des opinions , par Dubois-Ciunc^. 
Paris, imprimerie de J.-Ch. Lavcaux, s. d., in-8* de 18 pages. Bibl. nat., Lb 
40/785. 
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Convention pour Ini demancler la garantie d’un droit qu’dle a pro- 
claim. 

Sur la motion de Lcquinio, la Society ajourne cette proposition 
jusqu’a ce que la discussion ait produit des lumieres sufTisantes pour 
prendre une decision a ce sujet. 

Des commissaires sont nommes pour aeeompagner au Comite de 
surete generale une deputation de la Soci6t6 populaire de Vaugirard, 
qui se plaint d’avoir etc calomniee et demande justice contre ses de- 
tracteurs. 

Ileal , par motion d’ordre, observe que le regime qui vient d'etre 
aneanti a rempli les prisons d’une multitude de eitoyens qui meritent 
de jouir de leur liberte. II attire l’attention de la Societe sur les Com- 
missions populaires, et annonce que cette institution a 6te viciee par 
Robespierre, qui s’etait reserve le droit d’en nominer tous les mem- 
bres et les agents. II fait sentir la necessite de ramener cette institu- 
tion a son veritable principe, en disant que la prison est une puni- 
tion trop douce pour les coupables, et beaueoup trop affreuse pour 
les innocents. II demande que ce grand objet soit soumis k la dis- 
cussion. 

Dufourny fait observer au preopinant que les prisonniers doivent 
etre divises en trois classes : les coupables, les innocents et les gens 
suspects ; et que la prison, n’etant pas destinee a etre le sejour con- 
tinuel des innocents et des coupables, est celui des gens suspects 
jusqu’Si la paix. 

Thirion se plaint de persecutions exercees contre les patriotes 
dans les petites communes de la Republique, et pense que cette op- 
pression venait des Gomites de surveillance qui y sont etablis. Ces 
Comites, remplis d’agents de ci-devant nobles et de pretres, lan- 
caient des mandats d’arret contre les patriotes qui leur dcplaisaient, et 
ces malheureux gemissaient dans les prisons sans espoir d’en sortir, 
parcc que le Comite de sdrete generale etait surcharge d’occupa- 
tions, et ne pouvait pas eorrespondre avec quarante-quatre mille 
Gomites de surveillance. 

11 annonce qu’un sans-culotte, qui s’etait toujours bien prononce 
et qui avait recu Marat chez lui, s’etait retire dans son departement, 
pour y cultiver quelques arpents de terre qui composaient son patri- 
moine. 11 eul le malheur de professer hautement son patriotisme, et 
voila qu’un ci-devant pretre l’a fait conduire de brigade en brigade 
jusqu’a Paris, ou il a ete detenu pendant cinq mois. Thirion assure 
que ce malheureux serait mort en prison s’il ne l’avait fait mettre en 
liberte, ainsi qu’un autre sans-culotte, victime comme lui de la per- 
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fidie des aristocrates. L’oraleur Unit en demandant qu'il soit cree 
dans chaque chef-lieu de departement une commission chargee d’e- 
clairer de pres les Comites de surveillance des petites communes. 

La discussion est ajournee. 

Un Secretaire fait lecture de Fadresse suivante : 

« La Sociele populairc reyeneree de Marseille au peuple parisien , 
le 18 Ihermulor , Van II de la Il&publique une el indivisible . 

« Encore une fois, peuple parisien, tu viens d'arrachcr des mains des nou- 
veaux Catilinas le for meurtrier dont ils voulaient assassiner la libcrte fran- 
Caise. Encore une fois tu viens de convrir de ton egide la representation 
nationale, quc des monstres voulaient aneantir pour nous redonner des fers. 
Encore une fois tu as sauve la chose publiquc. Eh quoi! serait-il dans la des- 
tinec de la France que des homines, cn qui le peuple avail place sa confiance, 
vicndraient a bout d'y etablir la tyrannic, dont le nom seul fait horreur ? 

Non peuple francais, la liberie ne perira pas; tons les usurpateurs de 

renommee periront; tous.les predicateurs de vertu, et qui ne la pratiqueront 
pas, seront demasques ; la tele de tous les traitres roulera sur Fechafaud. 
Qu'ils tremblent, tous les Tarquins, tous les Cromwells ! Le peuple de Paris est 
la ; tous les Francais sont debout pour les faire rentrer dans le neant. 

« Continucz, braves Parisiens, a bien meriter de la patrie que vous avez 
tant de fois sauvee; continucz a surveiller les traitres, les faux patrioles et les 
fripons; continucz a couvrir de votre corps la representation nationale, sans 
laquelle point de gouvcrnement, point de libcrte. Nous vous seconderons 
dans tous vos genereux efforts ; nous sommcs encore ces Marseillais du 
10 aout, qui vous aiderent si puissamment a renverser le trone des Capet, 
et qui vous aideront encore a exterinincr tous ceux qui tenteraient dc le re- 
lever. 

« Ballions-nous done, braves Parisiens, detruisons tous nos ennemis de 
Finterieur, tandis que nos freres d'armes, sur les frontieres, chassent devant 
eux tous les esclaves des despotes. Que notre Revolution, sans exemple dans 
Fhistoire, apprenne a tous les peuples que les Francais no sont devenus 
libres que par la mort dc leur dernier tvran, par le supplice de tous ses sa- 
tellites, et par Fetablissement d'une Hepublique fondee sur Fegalite, les 
mceurs et la vertu. Qu’ils sachent, tous les peuples qui couvrent la surface de 
la terre, qu’ils ne peuvent etre heureux tant qu'il existera des tyrans ! 

« Les Amis de la Liberie et de VEyalite 
de la Socicte populairc reyeneree de Marscille y 

« Siyne : Maurix, president; Maillet cadet, secretaire; E. Cuompre; 
Rody; A. Mossy; G. Carle; Bastien fils, secretaire; Ciiarroxnie, 
Aupfaut, Vilout, Geilla vieux, Ciiabry et B.-J. Bellon, secretaires. » 
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LXXXYII 

SEANCE DU l* r FRUCT1DOR AN II (18 AOUT 1794) 

PRESIDENCE DE TUURIOT 

Apres la lecture de la correspondance, Chdles prend la parole et 
denonce un jugement rendu le 26 messidor, par le tribunal .de la 
police correctionnelle de Paris. Eu void l’exposd et les motifs : 

Quatre freres partent pour les frontidres, au commencement de la 
guerre actuelle : deux de ces braves patriotes suecombent dans les 
champs de l’lionneur; les deux autres se retirent apres avoir perdu, 
run un bras, et l’autre une janibe. Ce dernier obtient un ordre.qui 
1'autorise a demander un habillement complet pour recompense de 
sa valeur guerriere; il se rend au magasin et fait choix de l’habit qui 
lui convient, le tout avec l’agrement des preposes k la distribution : 
a peine est-il sorti, qu’un des agents court apres lui, l’arrete et le 
traite de voleur en lui reprochant d’empbrter des souliers qui ne lui 
appartiennent pas. Indigne d’un propos si outrageant, peu s’en fallut 
que ce volontaire n’apprit d’abord d’une maniere tres dnergique k 
son laehe provocateur que jamais on n’ofTense impundment un fler 
soldat republicain ; il parvient toutefois k se rendre maitre de son 
premier mouvement. Comme il est plus expert dans Part de se battre 
que dans celui de dechiffrer les ecritures, qu’il ignore entierement, il 
prie un citoyen qui se trouve \k de lui lire T6tat des elTets qu’il a 
droit de reclamer; les souliers ne se trouvent point compris dans Iedit 
etat ; soudain le volontaire les rend avec autant de bonne volonte 
qu’il les avait pris avec bonne foi. « Eh bien, citoyens, ce brave de- 
fenseur de la palrie, cet liomme qui a scelle de son sang raffermisse- 
ment de la liberte, ce soldat a qui la nation dans sa reconnaissance 
offre un habillement complet comme un leger dedommagement de la 
jambe qu’il a laissee sur le champ de bataille, ce soldat est denonce 
ala police correctionnelle; et que fait-elle, cette police correction- 
nelle ? Citoyens, ecoutez et fremissez ! Elle condamne votre genereux 
d^fenseur a une detention ignominieuse, a une amende infamante ; 
et non contente de l’avoir abreuve de toutes ces humiliations, elle 
le depouille du droit saere que ses blessures et ses pertes lui assurent 
aux recompenses nationales. » 

Chdles termine par demander des ddfenseurs officieux pour le vo- 
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lontaire dont il parle. lo«< iuel> defenseur* sont charges de presenter 
une petition a la Convention nationale en faveur de cc brave guer- 
rier, et en outre de. prendre des information- - u r les membres du 
tribunal de la police correctionnclle. 

Lequinio appuie la demande de defensenrs oflieieux, et propose 
avaut tout d’engaser Chfde- a fa ire lecture dti jugement, u parce 
qu'il est ennvenable, dit-il, < jue la Societe ne porte aucune decision 
defavorable an tribunal son- qu'clle -oit convaincue auparavant qu'il 
v a lieu a porter cette decision centre lui. » 

A la suite de quclques legers debat-, la denoncialion est renvoyce 
au Comite des defensenrs oflieieux. 

Leonard Bourdon reclame la justice de la Societe en faveur d'un 
gnielietier d’Orleans, condamne a cinq annees do fers, pour avoir 
found un j>eu d'encrc a un prisonnier. II annoncc que, ce citoyen 
ayant ete expose sur 1‘echafaud, Lexecuteur, par humanite, lui mil 
son propre chapeau sur la tele pour le garantir de l'ardeur d'un 
soleil brulanl; l’agent national, jeune liomme de la premiere requi- 
sition, cut la barbarie de fa ire dter ce chapeau. Leonard Bourdon 
invite la Societe a nommer des defensenrs qui fassent rend re justice 
a ce malheiireux gniclietier. (Adopte.) 

« Ce n’e-t pas seulement dans les places d'asents nationaux, dit 
Maun\ que Ton voit journellement des jeunes Liens fie la premiere 
requisition : il s'en trouve nil-si parini le- commissaires des guerres. 
Le- aristoerates, lonjours a la piste des abus, sai.-issent ceux-ci, et en 
protitent pour calomnier la Kevolution. .le demande done que la So- 
ciete s'oernpe promptement des moyens de fa ire envoyer toute cette 
jemie-se petulante a l'anneo. C’est dons les camps, ct non sur les 
bones, qn’elle doit trouver son unique et veritable place. » 

/JufjOiS-f'ranrr , aux reflexions de Man re, en oj«uitc d'antres qui 
meritenl la pin- serieu-e attention. «■ L ‘s etats-mo jors, qui soul, dit-il. 
Lame des armees, sont reinpli* dune foule de jeunes gens de vingt 
a vingt-deiix ans. Je demande que la Sociele s'attaclic a fa ire cesser 
eet abus, dont il pent resnlter les suites Ie< plus funestes au progres 
de no- arme*. » 

La Societe arrete quo Iu Comite de -alnt public et Ladministration 
flu moiivement de* armees de terre -rront invites a prendre des 
[insiin's pmmplos el viirourenses conhv les aims denonces taut par 
Maure que par l)uboi*-Cronce. 

('holes et Moure -e rrnni-sent pour dem inder que la Societe 
cherehe tons les moyens dVmpcchcr que le< jeunes gens de la pre- 
miere requi-ilion ne pui-sciit obtenir de< place- importantes dans nos 
Tomk vi. i>:i 
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armees, a moins qu’ils ne prouvent tie la maniere la plus authentique 
qu’ils out satisfait a la loi et qu’ils ont aussi puissamment concouru 
par leur courage que par leurs talents militaires h la defense tie la 
patrie et tie la liberte. (Arretc.) 

Un membra appuie toutes les propositions qui viennent d’etre 
faites, en ajoutantque lcs prisons sont remplies de jeunes gens qui 
ne s’occupent a rien autre chose qu’a dresser des listes de pros- 
cri ption. 

Perdry denonce un fait qui s’est passe dans le jour meme au tri- 
bunal du second arrondissemenL 11 s’agit de deux particuliers 
nommes Lieudon et Collier, ci-devant membres de ce tribunal, et 
confirmes dan’s leurs places par le tyran Robespierre. Perdry les 
denonce lous deux pour avoir joint a l’audace de venir sieger au- 
jourd'hui cede de forcer le tribunal a les admettre; il declare qu’il 
ne pent consentir a s’asseoir a cote des memes individus qui ont 
cabale pour le faire arreter. Apres quelques observations sur ce 
fait, il termine par demander que les Comites de salut public et 
de surete generate soient invites a examiner si Lieudon et Collier 
peuvent encore remplir les fonctions de juges au tribunal dont cst 
question. 

« Ce n'est pas dans un simple tribunal, ce n’est pas dans une as- 
semble de eitoyens, dit 7 allien , qu’il faut considerer la Republique; 
c’est en grand qu’il faut l’cnvisager ; c'est a la discussion des interets 
generaux qu’il nous convient de nous livrcr uniquement. S’il fallait 
s’appesantir sur les injustices particulieres qui ont navre Lame tics 
patriotes sous le regne affreux de la tyrannie, quel est celui d’entre 
nous qui n'aurait pas de justes reclamations a faire? N’avons-nous 
pas tous plus ou moins souffert pour la meme cause? Nous sied-il 
bien de nous occuper de nos interets prives, quand l’interet general 
parle et commande? Le vaisseau de la liberte est-il done remis a tlot? 
Non; et voila cependant Eobjet pressant, 1’objct capital qui exige en 
ce moment le coneours de toutes vos pensees, de tous vos moyens et 
des forces reunies et combinees de tous les bras. Deja vous avez en- 
tame la discussion la plus importante aujourd’bui, celle dont la solu- 
tion doit aneantir a jamais parmi vous la liberte, ou la faire poser 
sur une base inebranlable et indestructible. A ces mots, eitoyens, il 
n’en esl pas un seal parmi vous qui ne s’apergoive d’abord que je 
veux parlcr ici de la grande discussion sur la liberte de la presse 

L La discussion sur la liberte de la presse avait commence a la Convention 
le 21 thermidor. Moniteur , t. XXI, p. 413. Le retablissement de la liberte de la 
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Consacrez-vous avec plus d’ardeur que jamais a ce travail, dont le 
resultat est pour vous d’un interet si puissant et si majeur. 11 cst tel, 
cet interet, que sans l’adoption de cette devise : La liberte de la 
presse ou la rnort , sans son entiere execution, nous ne sommes plus 
que les vils esclaves des caprices et de l’humeur tyrannique du pre- 
mier homme qui, revetu de Tautorite, pourra impunement la tourner 
contre nous, et s'en servir pour nous ecraser. 

« Non, non, jamais la liberte n'eut d’existence reelle dans un pays 
ou Ton peut fermer toutes les bouches, briser toutes les plumes, en- 
chainer jusqu'a la pensee. La faculte naturelle a tout individu d’ex- 
pliquer librement la sienne n’existe plus aujourd’hui en France : le 
seul monument immortel que les Jacobins puissent elever a leur 
gloire, c'est de la faire renaitre, c'est de nous la rendre dans toute 
sa force et toute sa plenitude. Ah ! sans doute, il est temps que 
le regime affreux de la violence, de la compression, de la tyrannie 
tombe et soit a jamais aneanti; il est temps que Thomme, Legal 
de tout autre homme, jouisse sans trouble, sans peur et sans 
reproche, du droit d’emettre son voeu, cFenoncer son opinion, de re- 
pousser la calomnie, et de dire franchement ce qu’il pense des indi- 
vidus et des choses. Ce nest que par la garantie de cette pr£cieuse 
liberte de la presse et des opinions que vous pourrez attaquer toutes 
les institutions vicieuses et remedier a tous leurs abus ; ce n'est que 
sous l’egide impenetrable de cette liberte que vous pourrez trouver 
un abri stir contre tous les coups du pouvoir arbitraire. Partout les 
sceptres des tyrans viendront mollir ou se briser contre la plume de 
Fecrivain patriote qui, dans sa genereuse audace, aura le droit de 
les peindre a grands traits, non pas tels qu'ils affectent de paraitre, 
mais tels qu’ils sont en efTet. Si Ton vous depouille de cette liberte, 
toutes vos institutions peclient, les tyrans triomphent, et la revolu- 
tion est manquee. Je demande que la discussion sur la liberte de la 
presse soil continuee. » 

Ici, quelques dilFicultes s’elevent ; on pense que la Soci6te ne peut 
pas discuter sur la jouissance absolue d'un droit qui existe reelle- 
ment, et qui est inalienable pour tout individu. 

Hion et Lequinio font observer qu’il ne s’agit que de donner une 
garantie k ce droit. 

Pcrdry demande que la Soci6te envoie une deputation a la Con- 


presse dtait une des questions qui divisaient le plus les partisans du inanition du 
gouverneinent revolutionnaire el les therinidoriens d’opinion moderee. 

La stance suivante (3 fructidor) de la Societe des Jacobins fut occupec tout 
entiere, comine on le verra, par de longs dtfbais sur cc sujet. 
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vention, pour lui repr£senler la n<§cessite de maintcnir la liberty de la 
prcsse. 

Dufourny fait sentirque le veritable objet de la discussion est de 
prouver que la liberty dont on parle est conciliable avec le gouverne- 
ment r^volutionnaire ; ce qui ne peut faire, selon lui, la matiere d’un 
doute raisonnable , puisque ce gouvernement a Finstruetion pour 
base, au lieu que, toute autre espeee de gouvernement n’etant point 
fonde sur l instruction, il s’ensuit qu’il est necessairement arbitraire 
et tyrannique. 

II demande done que 1 objet cn question soit parfaitement deter- 
mine, et que la motion du preopinant soit ajournee jusqu’a ce mo- 
ment. ( Adopte .) 

Lequinio sournet a Fexamen de la Societe le projet d’une adresse 
en forme destruction pour les Societes affiliees. Des reclamations 
s’elevent contre ce projet d’adresse. 

Dufourny propose d’ajouter des fails a ceux rapportds dans Fa- 
dresse ; Mauve en trouve la redaction trop longue. 

Millie fils , de retour de l’armee des Pyren£es-Orientales, pense que 
le seul objet de cette adresse doit etre Phisloire des crimes du tyran 
Maximilien et de ses execrables complices. II demande que les Ja- 
cobins prouvent qu’ils jouissent de la liberie de la presse, en devoi- 
lant, dans cette tribune ou la faction Robespierre a longtemps corn- 
prime leur energie, les crimes multiplies de cette meme faction. 

II demande aussi que Fon eombatte le machiavelisme de Robes- 
pierre, qui tendait a accaparer l’opinion; que Ton ne compare plus 
ce scelerat a Catilina et a Cromwell, parce que par sa lachete il ne 
meritait pas d’etre place a cote de ces t deux fameux ennemis de la 
liberte. 

11 declare que, plus il s’est eloigne de Paris dans sa mission, moms 
il a trouve de lumieres; il invite en consequence les Jacobins a sem* 
presser d’eclairer, le plus qu'ils pourront, les citoyens des departe- 
ments sur la faction que la Convention a terrassee. 

Apres quelques debats, la Societe arrete qu’il sera redige une autre 
adresse, et que les commissaires deja nommes pour la redaction sont 
autorises a s’adjoindre les membres qui auront des observations a 
proposer. 

Des defenseurs officieux sont nommes pour accompagner au Co- 
mite de surety generate plusieurs citoyens de Dole, qui ont recouvre 
leur liberte, a Felfet d’y reclamer des indemnites ainsi que la levee 
des scelles apposes sur leurs papiers, et la mise en liberte de plu- 
sieurs de leurs compatriotes. 
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SEANCE DU 3 FRUCTIDOR AN II (20 AOUT 1794) 

PRES1DENCE DE TIIURIOT 

Sur la motion de Boissel , la Societe arrete qu'elle ouvrira desor- 
mais ses seances a six heures. 

Le citoyen Bertin-Rinquet, demeurant au college de Lisieux, fait 
passer copie d’une adresse a la Convention, au nom des militaires 
veterans et invalides, tendant a obtenir un deeret pour la levee d’un 
bataillon de veterans de bonne volonte dans chaque legion de Paris, 
pour servir de garnison aux villes frontieres, et, s'il le faut, y mou- 
rir glorieusement les armes a la main en defendant la patrie. Les 
braves petitionnaires demandent Tappui des Jacobins. 

Mittie fils demande, par motion d'ordre, apres la lecture de la cor- 
respondance, que la Societe s'occupe du soin de faire changer de 
conduite aux commandants de bataillon qui punissent arbitrairement 
par la prison des fautes de discipline. L'opinant est d’avis quc de pa- 
reilles fautes ne doivent elre punies qu'en forcant les delinquants a 
faire la garde du camp. Cette proposition n’a pas de suite. 

Leonard Leblois lit un discours dans lequel il etablit que la liberte 
de la presse doit exister dans toute son etendue et sans aucune res- 
triction quelconque. La Societe arrete Pimpression de ce discours 1 . 

Monestiek. — Je ne m'ecarterai jamais des principes. Je trouve 
fort extraordinaire d’entendre mettre en avant la proposition d’exa- 
miner s’il faut restreindre la liberte de la presse pendant la duree du 
gouvernement revolutionnaire. Je soutiens que le prompt effet de ce 
gouvernement et Finfaillibilite de ses mouvements s'accordent par- 
faitement avec la liberte qu’on reclame, puisqu'elle en est la base la 
plus inebranlable. Je declare que c’est cette liberte seule qui met les 
repr^sentants du peuple h Tabri des fautes dans lesquelles il pour- 
rait tomber, et des suites funestes qui en pourraient r^sulter pour 
eux et pour ce m£me peuple. 

Qu’on nous indique un moyen plus prompt, plus expedient, plus 


1. Opinion et discours de Lkonari> Lerlois aux Jacobins, 3 fructidor (an II). Im- 
primerie patriotif|ue de J.-C. Eaveaux, s. d., in-8° de 1 p. — Bibl. nat., Lb 40/765. 
— Le catalogue de la Bibiiothequc nationale rapportc par erreur cette pidce au 
20 aofit 1703. Gf. Tourneux, Hibliographie, 1. II, n° 0446. 
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salutaire que cette liberie, pour avertir les membres du gouverne- 
ment des erreurs qu’ils peuvent commettre. Non, certes non, il n'cn 
est pas d’autre que les ecrits imprimis. G’est dans ee iniroir de leur 
conduite journaliere qu’ils doivent trouver la eonnaissance de leurs 
fautes, des abus dans lesquels on les entraine, et le remede qti’il leur 
convient d’y appliquer. Leurs travaux continuels ne leur laissent 
point assez de loisir pour entendre toutes les reclamations ; ils n’ont 
pas le temps de donner des audiences particulieres ; les lettres qu’on 
leur adresse ne sont lues qu’en courant, et ne font par consequent sur 
eux qu'une impression fugitive. La multitude infinie des lettres qu’ils 
recoivent rend leur inattention bien excusable ; mais le public en 
est-il plus satisfait? Non, sans doute. Ses plaintes se multiplient ; il 
delate en murmures ; il s’aigrit, il s’irrite, et e’est precisement ce nie- 
eontentement general qu’il est juste et n6eessaire de prevenir. You- 
lez-vous recueillir la certitude d’un sueees si flatteur? Dans un journal 
ou dans tout autre eerit frappe au coin de la verile, offrez aux admi- 
nistrateurs, aux representants, les denunciations, les demandes, le 
voeu des administres ; cet ecrit, presente a eeux qui gouvernent, de- 
vient pour eux un trait de lumiere, qui soudain les reveille, les elec- 
trise, les penetre, el leur rend leur premiere energie. C'est ainsi qu’i 
l’aide de la liberte de la presse et des utiles ecrits qu’elle enfantera 
vous viendrez au seeours des membres du gouvernement revolution- 
naire, qui, loin de recevoir aueune atteinte nuisible de cette heureuse 
liberte, lui devra au' eontraire toute sa force et toute son activite. Je 
finis par demander que les Jacobins s’occupent biens moins a cber- 
cher si la liberte de la presse est compatible avee le gouvernement 
revolutionnaire qu a prouver, comme un fait constant, qu’il ne peut 
exister sans elle. 

N... — Une grande question agile dans ee moment l’esprit et le 
coeur de tous les penseurs qui sont repandus sur la surface de la Ue- 
publique, paree que sa solution doit rapprocher ou eloigner de nous 
et des generations futures la jouissance de la liberte. Les Francais 
veulent garantir aux ecrivains politiques la liberte des opinions de la 
presse, pourjles mettre a meme de defendre les droits du people, d'en 
empeeher l’envahissement et de sauver la patrie dans toutes les cir- 
constances possibles. Ils veulent en meme temps garantir les droits 
du peuple et la liberte publique de tous les attentats que ces memes 
ecrivains pourraient commettre contre eux. A r oila le double probleme 
qu’ils chercbent a resoudre avec sagesse, et qui ne l’a pas encore ete 
chez aueun peuple. Pour y parvenir surement, il faut rappeler cer- 
tains principes, avoues et reeonnus par tout le monde. Le premier, 
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c’est que les ecrivains politiques n’existent que pour le peuple et 
pour son bonheur, qu’ils s’erigent en defenseurs naturels de ses 
droits aussitot qu’ils prennent ce titre, parce que, dans Fetal social, 
tout est dans la dependance du corps politique, parce que la liberie 
n’a jamais ete la licence; et en eflet, par le contrat social, tous les 
citoyens sont subordonnes a Finteret commun ; ils sont tous obliges 
de servir la patrie, et eoupables de crime d*Etat lorsqiFils Fattaquent 
par leurs opinions on autrement; car, comme J’a tres bicn dit une 
autorite souverainement respectable en cette maliere (Jean-Jacques, 
Contrat social, chapitre VIII), les sujets sont responsables au sou- 
verain de leurs opinions, si elles irnportent a la communaute ! . Le 
second, c’est que les chefs de presque tous les gouvernements pos- 
sibles ont subjugue dans tous les temps ces memes ecrivains, on par 
la force, ou par la corruption, et ont par consequent enchaine leur 
liberte et leurs pensees, au detriment de lasociete. Ce malheur, quoi- 
que general, est le plus grand qui puisse arriver a une nation qui 
veut etre libre et heureuse. Le peuple francais, qui deteste les tyrans 
comme la tyrannie, et qui adore la liberte, s’attend que ses legisla- 
teurs, secondes par tous les penseurs de la France, auront la sa- 
gesse et la force de tarir la source de taut de maux, et ses esperances 
ne seront pas trompees. C’est pour y repondre que je veux, comme 
citoyen d’un Etat libre, lui offrir ma pensee par votre organe sur ce 
double probleme ainsi concu : 

1° La liberte des opinions et de la presse est illimitee comme la 
pensee; et quiconque tentera de la restreindre de quelque maniere 
i\ue ce soit sera puni de mort. 

2° Tous les agents du gouvernement, a quelques postes qu’ils soient 
places, sont charges de la defendre par tous les moyens de force pu- 
blique qui leur sont confies, sous peine de mort. 

3° 11s ont le droit de repondre, aux d6pens de l’Etat, a une calom- 
nie qui serai t dirigce contre leur gestion, mais jamais de s’en vengcr 
devant les tribunaux. 

4° Tous les ecrivains politiques sont sous la surveillance et la pro- 
tection de tous les citoyens qui n’ont aucune part au gouvernement. 

5° Le peuple seul a droit de s’insurger contre un ecrivain politique 
qui attaquerait ses droits, comme contre toute espeee d’oppresseur. 

Tels sont, suivant moi, les principes qui doivent diriger les ecri- 
vains politiques envers le peuple, eUe peuple envers cux, et que la 

1. L'orateur fait allusion acetic phrase du Contrat social, livre IV, chapitre viu 
(6d. Drcyfus-llrisac, p. 231) : « Les sujets ne doivent done compte au souverain 
de leurs opinions quautant que ces opinions irnportent a la communaute. » 
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Convention nationale doit s'empresser de proclamer, au nom du 
people francais, comme le boulevard et la sauvegarde de la iiberte 
publique. 

Caraffe. — Je demande si c’est pour les patriotes ou pour les aris- 
tocrates que Ton reclame la liberty de la presse. II serait insense de 
dire que c’est pour ces derniers; c’est done pour les premiers ; mais 
je pense qu’ils n’en ont pas besoin ; je soutiens qu’ils ont toujours le 
droit de crier aux armes contre leurs oppresseurs et leurs tyrans, et 
que jamais les aristocrates n'auront le pouvoir de lcur ravir la liberty 
de penser et de parler. 

Ici 1’opinant compare ceux qui reclament bautement cette faculte 
naturelle a des roseaux qui, apr5s un orage sous la violence duquel 
le chene orgueilleux a succombe, reinvent leurs tetes bourbeuses pour 
insulter au chene abattn. II termine par une invitation aux hommes 
veritablement revolutionnaires a fonder leur Iiberte sur lcur cou- 
rage, sur Tenergie qu’ils do i vent en tout temps deployer contre Fa- 
rislocratie, et sur cette force dame superieure a toutes les craintes 
vaines, pusillanimes et ridicules, que tentent de leur inspirer leurs 
trop laches et trop vifs ennemis. 

Monestier. — Roland a faitle plus grand mal a la France en acca- 
parant les journaux. C'est ainsi que ce perfide ministre est parvenu 
a diriger et a maitriser Fopinion. Cette faculte laiss^e au gouverne- 
ment est en effet une arme bien dangereuse, puisqu’elle ne peut ser- 
vir qu'a tuer la Iiberte. Je demande done que Fon s'occupe serieuse- 
ment du soin de faire au plus tot cesser cet abus si terrible. 

Legendre. — Je demande au citoyen qui a parle avant Monestier 
quelle motion il a faite quand le tyran dominait et que ses shires 
fondaient sur tout patriote qu’il avait proscrit. Je lui demande ce 
qu’il a fait de plus que ceux qu’il accuse de relever leur tele bour- 
beuse pour defendre la Iiberte contre la tyrannic, et s’il n’a pas 
courbe comme les autres sa volonte sous la force de Fopinion et sous 
la popularity apparente de Robespierre. En appuyant toutes les mo- 
tions faites jusqu’iei en faveur de la Iiberte de la presse, je declare 
que le droit de tout £erire ne doit pas s’etendre jusquau pouvoir 
destructeur de saper les bases de la Iiberte et d’attaquer la Revolu- 
tion dans son principe. Je pense qu’il doit etre libre a tout citoyen 
denonce par un ecrivain de se justifier devant les tribunaux, et a cet 
effet d’y appeler son denonciateur ; que tout colporteur d’un ecrit 
doit etre oblige de faire connailre son imprimeur ; et celui-ci son au- 
teur, seul responsable, en derni^re analyse, de ce qu’il aura ecrit. 
Quant a ce qui a ete dit sur la faculte que le gouvernement a de tenir 
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des journalistes a ses gages pour le proner et le llagorner, je pense 
que eette faculte ne doit pas exister, parce que quiconque paie un 
ecrit fail dire tout ce qiFil veut au mercenaire qui lui vend sa plume. 
Que les journalistes soient interessanls par les lumieres qu’ils re- 
pandent, par les verites qu’ils annoncent, paries principes qu'ils sou- 
tiennent, et surtout par le merite si rare de Inexactitude et de la fide- 
lity dans leur redaction : ils lfauront pas besoin de la protection etde 
Fargent du gouvernement pour voir leurs feuilles recherchees, cou- 
rues, devor^es. Je conclus par Fadoption de eette devise vraiment 
republicaine : La liberie de la presse , ou la mort. 

Lequimo. — Une fatale experience ne nous a que trop prouve que 
la liberte de la presse a ete aneanlie en France ; le citoven qui a 
parle contre ceux qui demandent une garantie pour eette liberte n’a 
point donne a ses collegues Fexemple du courage qu’il l'allait avoir 
pour attaquer en face le tyran Robespierre. Mais fera-t-on un crime 
aux Jacobins de n’avoir pas eu la force de combattre plus tot le sce- 
lerat? On aurait le plus grand tort ; il n’etait pas en leur pouvoir de 
Fattaquer : rhypocrile avait tellement seduitle people, il avait tene- 
ment accapare ses suffrages, ses opinions, ses sentiments, et jusqu'& 
ses pens£es, que l'homme qui eut ose elever la voix contre lui aurait 
ete sur-le-champ designe comme un conspirateur, traduit comme tel 
au Tribunal revolutionnaire, et eut fini par payer de sa tele sa gene- 
reuse audace. Mais, je vous le demande,- citoyens, quel cst Fhomme 
probe et vertueux qui, bravant partout la mort pour son pays, peut 
eonsentir a la recevoir comme un perlide, un trailre, comme le plus 
horrible et le plus infftme de tous les monstres? 

Il n’est pas d’Etat, meme despolique, dans lequel tout citoven qui 
se devoue pour le salut de la patrie ifait le droit de saisir un poi- 
gnard et de Tenfoncer dans le coeur du tyran ; mais comme une foule 
d’obstacles Fempechcnt toujours de parvenir jusqu'a lui, il est certain 
aussi qudl fera toujours de vains efforts pour delivrer ses concitoyens 
du brigand qui les opprirne, et en purger sa patrie. Dans un Etat 
libre, Farme la plus sure contre la tyrannie, la maniere la plus natu- 
relle de defendre sa liberte, if est autre que la faculty indefinie d’e- 
crire; et voila eette faculte si prccieuse que Finfame Robespierre s’e- 
tait arrogee, et qu'il s’£tait exclusivement reservee pour lui seul. 
D’apres ces diverges considerations, je demande que la Societe con- 
tinue, dans sa prochaine seance, la discussion entamee ; qu’on s’at- 
taclic specialement A prouver que la liberte absolue de la presse est 
en tout point conciliable avec le gouvernement revolutionnaire. 

Caraffe. — L’on ne doit pas discuter sur les moyens d’avoir une 
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garantie pour la liberie dont il s’agit; mais voici le prineipe. Le 
people frangais se divise en deux portions, Tune composite des pa- 
triotes, l’autre des aristocrales. Les premiers n’ont aucun appui et 
aucune protection aattendre de la part d un tiers, et ils ne pourront 
jamais devoir leur liberte qu’fr leur courage et A leur energie. La ga- 
rantie que F on demande est done tout enliere dans Eame des pa- 
triotes eux-memes; ils n’ont d’aulre ressource que de lutler corps a 
corps, en toute occasion, avec les intrigants, et de se battre avec 
eux, eomme nos braves defenseurs se batlent sur la frontiere avec les 
esclaves des despotes de l’Europe. 

Isobk. — Les lois de la Kepubliqne militent toutes en faveur de la 
liberte de la presse; le tyran etant abattu, elles out assez de force 
par elles-memes pour que Eon n’ait pas besoin de les faire sanction- 
ner de nouveau par d’autres. Les aristocrates font tous leurs elforts 
pour dire ce qu’ils pensent, et pour attaquer, non les ecrits, mais les 
principes des patriotes. Je demande qu’on ne les enbardisse pas, et 
qu’on laisse la liberte de la presse comine elle est; qu’il soit toujours 
permis de dire la verite, et que Eon punisse quiconque voudra s’op- 
poser a Eexercice de ce droit imprescriptible. 

Carrier. — J’observe que Eon s’ecarte du veritable point de la 
question ; il ne s’agit pas de prouver que la liberty de la presse doit 
exister, puisque ce droit sacre est aussi indestructible que celui de 
penser et de respirer. Qu’avons-nous a faire? C’est uniquement de 
nous occuper de la garantie que Eon doit accorder aux ecrivains. 

Laugier. — Si quelqu’un nous dit que la Itepublique a des lois 
suffisantes en faveur du droit qui est l’objet de la discussion, nous 
pourrons lui repondre que, si la liberie de la presse a existe jus- 
qu’ici, ce n’est que dans la Declaration des droits de Ehomme. Mais 
que m’importe, a moi, que Eon ait mis en avant les grands principes, 
si un citoyen ne peut prendre la parole pour dire la' verite sans se 
voir expose a inonter sur Eechafaud? Robespierre en mourant nous 
a-t-il laisse l’assurance qu'il n’y aurait plus apres lui aucun tyran? 
Ce ne sont pas les tyrans d^truits que nous avons a combattre, mais 
ceux qui se presenteraient pour regner a leur place. C’6tait a la 
faveur des crimes illusoires qu’on met aujourd’liui en avant qu'on 
enchainait autrefois votre courage, et la liberte de la presse a 
ete aneantie, parce qu’on a eu la faiblesse de croire ceux qui 
pretendaient que la faeulte de publier la pensee etait favorable 
a l’aristocratie. Je dis que Earme la plus redoutable pour les aristo- 
crates est la verite, qu’elle seule doit etre notre guide dans la 
lutte que les patriotes ont a soutenir contre la tyrannie, et que la 
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liberte de la presse est funique moyen de se servir de cette arme 
terrible. Jamais il ne faut nous departir de ee principe. Et ne 
nous imaginons pas que les insinuations de Earistocratie pourront 
oter a la verite quelque chose de sa force, et jeler le peuple dans 
fegarement. Non, le peuple a beaucoup d’experience ; il connaitra la 
verite des qu'elle lui sera presentee ; il evitera les dangers qui 
menaceront la liberte et son bonheur. Des scelerats ne s’etaient 
eriges en assassins politiques que par foubli des principes et les 
outrages, trop longtemps toler£s, faits par eux a la liberte ; les dan- 
gers que courait le peuple, c'etaient la stupeur et la terreur. Yeut-on 
nous metlre a meme de le delivrer pour jamais de ces deux fanthmes? 
qu’on nous rende la liberte de la presse pleine etentiere; les fan- 
tomes disparaitront, et partout la liberie triompliante assurera fem- 
pire immortel de la justice et des lois. Si un homme qui se devoue 
pour ses concitoyens ne voit devant lui qifun tribunal paye par celui 
qu’il atlaque et des juges vendus au tyran qu’il veut abattre, quelle 
espece de courage peut-il lui rester, s’il n’a pas d’appui et de res- 
sources hors de lui-meme? II est evident qu’il faut des moyens et une 
garantie pour mettre a profit l’ardeur qui famine. 

J’adopte aussi les reflexions' de Legendre, et pense qu*on ne doit 
pas laisser aux gouvernants le pouvoir de marchander les ecrivains 
et d ’ache ter leurs ecrits. Je demande que Eon exerce la plus severe 
surveillance, et que tout auteur qui abusera de la liberte pour atta- 
quer la Revolution, pourpublier, par exemple, un plan de campagne, 
soit puni comme un conspirateur. Quant a tout ce qui regarde les ac- 
tions et la conduite des membres du gouvernemcnt, je demande pour 
les ecrivains le regne de la liberte la plus indefinie. 

Dufourny releve une .expression qui a ecliappe au preopinant ; il 
l’invite a ne jamais se servir du mot gouvernant , parce que les 
agents transitoires du gouvernement pourraient s’en servir comme 
(fun pretexte pour prolonger la duree de leurs pouvoirs. 

Cette discussion est ajournee aux seances suivantes. 

Un citoyen invalide presente, au nom de plusieurs de ses cama- 
rades, une petition tendant a engager les Jacobins a faire en sorte 
que la citoyenne Prat, inflrmiere, soit conservee dans sa place, ou 
elle s’est montree conslamment compatissante envers les malades. 
Apres quelques debats qui ont lieu a ce sujet, la Societe noinme des 
commissaires pour se transporter a la maison des Invalidcs et v 
prendre des renseignements positifs sur cette affaire. 
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SEANCE DU G FRUCTIDOR AN II (23 AOUT 1794) 1 

PRES1DENCE DE TI1UR10T 

Le citoyen Priqueler, detenu dans une maison d’arret, invite la 
Societe a prendre sa defense et a lui faire rendre la liberte. 

Gouly fait observer que lc citoyen Priqueler s’est fait connaitrc de 
la Soci£t6 par ses principes patriotiques ; il demande que la Societe 
adopte en sa faveur la meme mesure .qui a 6tc prise en favour des 
citoyens Laveaux et Dufourny, qui avaient ete injustement incarceres, 
et que des commissaires soient nommes pour sollicker sa liberte au- 
pres du Comite de surete generate, pourvu que 3es motifs de son 
arrestation ne s’y opposent pas. (Adopte.) 

Lequinio. — Les scelerats dont le regne a et6 detruit opprimaient 
tellement l’innocence que les prisons se remplissaient chaque jour de 
patriotes; il pourrait encore y en avoir plusieurs qui n’auraient pas 
pu faire entendre leurs justes reclamations. Je propose que la Societe 
nomme des commissaires pour se transporter au Comite de surete 
generate, a Teffet de lui demander qu’il prenne des mesures efficaces 
pour se procurer l’etat actuel des prisons et reprimer les abus qui 
s’y sont introduits. 

Leonard Bourdon. — Je pense aussi qidil est instant de prendre des 
informations sur le regime des prisons, afin d’etablir les rdformes 
qui sont necessaires ; il peut y avoir encore dans les prisons de Paris 
des cultivateurs et des artisans des departements, auxquels la liberte 
n’a pas ete rendue, malgre le decret qui la leur accorde 2 . Je de- 
mande que le Comit6 de sdrete generate soit invite faire elargir ces 
citoyens. 

Lequinio appuie la proposition qu’il a d6ja faite, en disant qu’il y a 


1. Le Journal de la Montague date par erreur cette seance du 7 fructidor an II. 

2. Le 18 thermidor, sur la proposition de Rourdon {de TOise) et de lientabole, 
la Convention decida que tous les detenus qui n'etaient pas suspects aux termes 
de la loi du 17 septeinbre 1793 seraient remis en liberte. Ce decret fut execute 
tres promptement. Monileur , t. XXI, p. 402 et 439; Proces-verbal de la Conven- 
tion, t. XLIII, p. 134. Ces liberations de detenus amenerent a la Convention et 
aux Jacobins de violentes discussions entre partisans et adversaires du gouver- 
nement revolutionnaire. Voir la seance suivante des Jacobins. 
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peut-etre dans les prisons des eitoyens que Pon y a jetes sans lancer 
contre eux des mandats d’arret. 

M ones tier propose un moyen qu’il croit capable d’eviterles erreurs 
dangereuses que Ton pourrait commeltre ; ce moyen eonsiste a faire 
faire un tableau de ceux qui sont incarceres k Paris. 

Apres quelques debats, la Societe arrete la nomination de deux 
commissaires, pour inviter le Comite de surete generate a prendre 
des informations exacles sur Petat des prisons, et a examiner s’il ne 
se trouve pas des cultivateurs et des artisans qui doivent jouir de leur 
liberte d’apres les lois, on d’autres eitoyens detenus injustement. Ces 
commissaires sont Lemarans et Lesage-Senault. 

Raisson les invite a profiter de cette occasion pour demander l’elar- 
gissement de deux patrioles malades, incarceres en vertu de fausses 
denonciations, qui sont les eitoyens Clemenee et Marchand. 

Boissel prend la parole sur Pordre du jour ; il soumet a la discus- 
sion le projet de loi suivant : 

Projet de loi sur la garantie de la liberte de la presse , 
sur son objet et les moyens d'en prevenir les abus. 

Art. I or . La liberte de la presse, etant de droit naturel, demeure 
sous la garantie du people francais. 

II. Les representants du peuple francais, les tribunaux, les fonetion- 
naires publics, ainsi que tons les eitoyens, sont tenus de veiller a ee 
qu’il ne soit porte la plus legere atteinte a la liberte de la presse et k 
la circulation des imprimes. 

III. Les actes et les negligences des representants du peuple fran- 
cais, des tribunaux, des fonctionnaires publics, dans le civil comme 
dans le militaire, ainsi que tous les genres de productions et ecrits, 
apparliennent k la censure de l’opinion publique. 

IV. Tout eitoyen a le droit d'emettre, d’eerire, d’imprimer et de 
faire eirculer son opinion, sauf Paction rPinjure contre la chose pu- 
blique et contre l’interet prive. 

Y. Sont reputes nuisibles a la chose publique tous actes, tous ecrits 
attenlatoires a la jouissance des droits naturels de Phomme, a la 
constitution ou nouvelle existence politique de la Republique fran- 
caise, laquelle eonsiste dans Punite, Pindivisibilite de la Republique, 
Pegalite, la liberie generale et individuelle, la representation natio- 
nal, unique, permanente et periodique. 

VI. Sont reputes nuisibles a Pint^ret prive tous actes et tous Perils 
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atlentatoires aux droits du citoyen, qui consistent dans la jouissance 
paisiblc de sa personne, de sa reputation et de ses possessions. 

VII. Nul ne pourra etre recherche pour raison de ses actes et eerits 
qu’apr£s que, sur la d€nonciation qui en aura 6te faite, Facte ou 
l’ecrit aura ete condamne par un tribunal competent. 

VIII. Le tribunal competent pour connailre des actes, eerits nui- 
sibles a la chose publique, est la representation nationale, qui sera 
tenue de les rapporter ou condamner sur la denunciation des Soci6- 
t6s populaires ou des sections, organes non suspects de l’opinion pu- 
blique. Le tribunal competent pour la recherche et la punition des 
auteurs sera le Tribunal revolutionnaire, auquel ces actes et eerits se- 
ront renvoyes par la representation nationale qui les aura condamnes, 
et le tout sous sa responsabilite envers le peuple souverain, auquel 
les representants sont comptables et denonciables. 

IX. Le tribunal competent pour connaitre des actes et eerits nuisibles 
a l’interet privG sera celui des juges de paix du domicile du denoncia- 
teur. Le tribunal competent pour statuer sur Fintention et sur les 
reparations sera celui de la justice eorrectionnelle. 

X. Nul ecrit ne pourra etre imprime qu’il n’ait ete signe par hau- 
teur, ni colporte sans le nom de Fimprimeur. 

Lequinio fait lecture dc la redaction de Fadresse que la Societe se 
propose d’envoyer aux Societes afliliees. 

Quelques membres n’approuvent pas cette redaction, dans laquelle 
ils trouvent des defauts. 

Monestier avoue qu'il se trouve des defauts dans Tadresse, mais 
qu’ils proviennent moins des redacteurs que du sujet qu’on leur a 
donne pour servir de plan a leur travail ; il propose que cette 
adresse expose aux patriotes des departements un parallele de ce qui 
se passait aux Jacobins le 8 thermidor et de ee qui a eulieu le 10 du 
meine mois ; il pense que l’etat dans lequel se trouvaitla Societe pen- 
dant la tyrannie de Robespierre, et celui dans lequel elie s’est trouvee 
apres la chute de ce scelerat, fera un eontraste frappant sur Tesprit 
des Societes afliliees ; il demande que Ton fasse apercevoir a ces So- 
cietes qu’apres Fepuration solennelle de celle des Jacobins il n*y 
aura plus d’hommes qui osent esperer de se mettre a la place des 
principes et des choses. 

Lequinio demande que Monestier et Dubois-Crance soient nom- 
mes pour rediger une autre adresse. 

Cette proposition est adoptee ; il est arrete que ces deux membres 
seront adjoints a Lequinio pour remplir cet objet. 


SOCIETE DES JACOBIN'S 


307 


[23 aout 1794] 

La Societe arr6te ensuite qifelle tiendra ses seances tous les jours 
impairs de la decade, et que, dans la seance de demain 7, elle s’oc- 
cupera speeialement de Torganisation de ses comites. 

Sambat se plaint de ce que les aristocrates cherchent a repandre 
des calomnies sur le compte du nouveau Tribunal revolutionnaire l , 
qu’ils accusent de moderantisme, parce qidil ne veut pas, comme 
Tancien, conduire a la mort de malheureuses victimes pareharretees. 
II declare que Tun des moyens dont se servent ces m ernes aristocrates 
pour mettre a profit leur svsteme de calomnie est de fournir aux jour- 
nalistes des notes insidieuses sur les travaux du Tribunal; il denonce 
a ce sujet un article insere dans le Journal de la Montague , dans le- 
quel il est dit que des citoyens convaincus d ’avoir insulte a Tarbre de 
la liberte, d’avoir tenu des propos contre-revolutionnaires , mais 
dans des intentions qui n’etaient pas perfides, out ete acquittes et 
mis en liberte. L’opinant assure que le fait est de la plus grande 
faussete, et que les accuses dont on parle ont ete acquittes sur la 
question de fait, et non sur celle de {’intention. 

Raisson pretend que cette affaire ne regarde pas la Societe, parce 
qu’elie n’etait pas presente quand le jugement a ete porte. Il declare 
que cest au tribunal a faire rectifier l’erreur. 

Raffron pense qu’il est un moyen de connaitre la verite, et qu’il 
consiste a se procurer les propres expressions du jugement. 

Dufourny. — Sambat a agi comme un veritable Jacobin, qui a le 
droit de denoncer ce qui interesse la chose publique ; or, il importe 
essentiellement a la chose publique de savoir ce que nos ennemis 
disent du nouveau Tribunal revolutionnaire. Il est bon que Ton sache 
que ceux qui regrettent le tribunal de sang qui a ete detruit dirigent 
leurs calomnies et leur haine contre le nouveau, qui veut avoir le cou- 
rage de sauver la patrie en punissant les conspiraleurs et de defendre 
en meme temps I’innocence. 

A pres quelques obser\*ations, Dufourny demande que Ton examine 
si Terrenr dont a parle Sambat provient de la faute du journaliste, 
ou de la faussete d’une note qui lui aurait ete remise ; il se plaint $l 
son tour d'un article qui a ete insere dans le meme Journal de la 
Montague , n° 114 ; il y est dit que les citoyens de llergerac ont ecrit a 
la Convention que, quand elle se reveille, le peuple se reveille aussi. 
L’opinant declare que e’est line insigne faussete de dire que jamais le 
peuple sommeille ; il se plaint de ce que ce journal, qui est avou6 

1. La Convention avait reorganise et renonvele le Tribunal revolutionnaire par 
decret du *23 thcrinidor an II (10 aout 1794). 
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par la Society fait ehoix dc pareils prineipes pour composer son ar- 
ticle Esprit public . 

Bentabolc trouve singulier que le Journal de la Montague contienne 
depuis quelque temps dcs articles intitules E sprit public ; il pense que 
cette methode pourrait devenir tres-dangereuse, parce qu’il s’v glis- 
serait des prineipes qui ne conviendraient pas an veritable esprit 
public ; il demande que eet article soit supprime. 

Dubois-Crance , revenant sur la proposition faite par RafTron, de- 
mande que Sambat se procure le jugeinent du Tribunal revolution- 
naire, pour le fairc inserer au journal. 

7 'allien declare, comme Sambat, que les aristocrates veulent perclre 
le nouveau tribunal, et que quelques journalistes out seconde leurs 
vues perfides. 11 fait observer que les calomnies des ennemis de la li- 
berty ne font rien a ce Tribunal, et qifil prouvera son zele pour 
la cliose publique en frappant les eonspirateurs et les complices de 
Robespierre. 

Il entre ensuite dans la contexture du Journal dc la Montague , qu’il 
denonce pour avoir fait eonstarnment Teloge de Robespierre et de 
ses partisans, pour avoir servi la cause de ccs scelerats et obei regu- 
lierement aux ordres du tyran, qui defendait de publier ses opinions 
sans lui communiqucr les cboses que Ton voulait dire. 11 demande 
Tordre du jour pur et simple sur les propositions qui ont ete faites. 

Apres quelques d6bats, cette proposition est adoptee. 

Dufourny prend la parole sur la liberte de la presse. Il s'etonne de 
ce que dans la Convention une discussion s'est elevec, non pour de- 
mander Texercice de cette faculte, mais pour proposer des peines 
contre ceux qui la violeraient par des inculpations sourdes, et de ce 
qu’il n’est resulte de la discussion qu’un renvoi au Comite de legisla- 
tion pour presenter un projet de decret contre la calomnie. 

Il declare que ce n'est pas la le veritable elat de la question, et 
qu'il s’agit de s'occuper de donner une garantie sure a la liberte de la 
presse, au lieu de penser a etablir des moyens de vengeance pour des 
injures personnelles. 11 demande que les membres qui s(jnt deputes a 
la Convention prennent cetobjet en consideration, pour faire tourner 
la discussion vers son veritable but, lorsqu’elle sera de nouveau en- 
tamee. 

Dubois-Cbanci : :. — Je pense que Ton a voulu eearter la question 
plus que Tapprofondir, et que, des qtfil y aura une loi contre ceux 
qui calomnieraient le gouvernemeut, les tribunaux et les fonction- 
naires publics, la liberte de la presse ne sera plus que le droit de 11a- 
gorner les homines en place. Je ne suis pas pen surpris de voir que 
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I’ on veut la restreindre au droit d’emettre son opinion sur des verites 
purement philosophiques, et ne pas laisser le pouvoir de parler sur 
la politique, sans l’assurance qu’on ne sera pas regarde comme contre- 
revolutionnaire pour avoir parle contre le gouvernement. 

Dans la Declaration des Droits, la liberte est definie par le pouvoir 
de faire tout ce qui ne nuit pas k autrui et qui ne contredit pas les 
lois. De meme la liberte de la presse est, selon moi, le droit de s’ex- 
primer sur ce qui ne nuit pas a l’ordre social ; or, exprimer sa 
pensee sur un gouvernement, sur les administrations et sur les 
fonctionnaires publics, ce n’esl pas troubler Fordre social ; c'est au 
contraire eviter les abus et prevenir les malheurs ; mais je regarde 
comme coupable un ecrivain qui precherait le retablissement de la 
royaute, de Earistocratie et du fanatisme, parce que ces principes 
monstrueux, que la force du peuple a detruils, ne permeltent pas 
d’etablir une societe dans laquelle on puisse trouver le bonheur. 

Ce cas excepte, je declare que le peuple a le pouvoir de se reserver 
le droit de juger ceux qu’il a nomines pour le gouverner. 

Real. — M'etant trouve a la Convention lors de la discussion sur 
la liberte de la presse et des opinions, avant entendu la proposition 
faite d’etablir une peine contre les calomniateurs, j'ai reflechi que Ton 
ne semble eonsiderer les Francaisque comme des homines enchaines, 
et auxquels on ne voulait pas rompre les chaines sans se preipunir 
contre le mal qu’ils pourraient faire des qu’ils seraient dechaines. II 
me parait etrange qu on ne s'occupe que des abus, et non des avan- 
tages tres nombreux de la liberte de la presse. Je demande que la dis- 
cussion s'etablisse sur les moyens de donner une garantie solide a cette 
liberte, afin que, si Tenergie de la Convention venait a etre tvran- 
nisee, les ecrivains eussent une ressource contre Toppression. Toute 
limite ou restriction qui lui serait donnee conduit necessairement a 
une tvrannie pareille a celle dont la France vient de sortir ; et si elle 
n’existe pas dans toute son etendue, j’aimerais mieux ^tre a Constan- 
tinople quen France avec le gouvernement revolutionnaire. Si la li- 
berty de la presse 6tait en quelque circonstance incompatible avec le 
gouvernement revolutionnaire, il faudrait retrancher du gouverne- 
ment ce qui serait la cause de cette incompatibilite, pour laisser la li- 
berty de la presse entiere, parce que sans elle il n’y aura jamais de 
liberte. 

Tallien. — La garantie que Ton demande est placee dans le gou- 
vernement ; si 1’ on a un gouvernement tyrannique, il n’y a plus de 
garantie, et cette garantie est indestructible quand le gouvernement 
est bon et juste. Si la tvrannie avait a se retablir, on verrait se re- 
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nouveler les scenes sanglantes du Tribunal revolt! tionnairc , qui 
faisait guillotiner en 1794 pour des opinions qui avaient ete pro- 
noncees en 1789. 

Apres avoir combattu ceux qui pretendent que la liberty illi mit 
de la presse porte atteinte au gouvernement revolutionnaire, 1'opi- 
nant declare qu’on ne doit pas etendre ee droit imprescriptible jus- 
qu au pouvoir de corrompre la morale. Quanta la loi sur la calomnie, 
il pense qu’elle ne peut pas exister, et que les homines qui eraignent 
la calomnie sont ceux qui ne se eonduisent pas bien. II rappel le que 
Loustallot, qui a ete assassine paries partisans de La Fayette, disait 
que la calomnie 6tait peut-etre utile en revolution ; ee qu'on appelle 
calomnie cst souvent la verite la plus pure. II conclut en demandant 
que chacun puisse dire ee qu’il pense, et epanchcr son eceur sur les 
abus qu’il voit. 

Cinq cavaliers jacobins, armes par la Societe de Sarlat, se presen- 
tent aux Jacobins pour exprimer leur devouement. Le president leur 
donne, au nom de la SocitRe, Faccolade fratcrnelle 1 . 

line deputation de la Societe de Sedan , est admise et prononce un 
discours pour remercier la Societe-mere de FAdresse qu’elle a en- 
voyee aux Societcs affiliees, a propos des evenements du 9 tlier- 
midor 2 . 


xc 

SEANCE DU 7 FIIUCTIDOR AN II (24 AOUT 179-4) 

PRESIDENCE DE DELMAS 

Un secretaire annonce une lettre de Page, Brusle et Legrand, com- 
missaires de Saint-Domingue 3 , detenus a la maison d’arret du 
Luxembourg. 

Quelques membres parlentaee sujet ; les uns demandent la lecture, 
et les autre.s le renvoi de la lettre au Comite de salut public. 


\ . Le comptc rendu du Moniteur s'arretc ici. Les li^nes qui suivent snnt ex- 
traites du Journal de la Montague. Le discours de la deputation de la Societe de 
Sedan est im prime dans ce journal, numero du 8 frnctidor. t. Ill, p. 938. 

2. Le discours des cavaliers jacobins cst imprime dans le Journal de la Mon- 
tague n° du 8 frnctidor, t. Ill, p. 938. 

3. Voir a propos de cettc affaire, la seance de la Convention du 5 frnctidor. 
Moniteur. t. XXI, p. 5G6. 
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Monestier demande que Ton accorde aux citoyens qui ecrivent 
les memes avantages que eeux accordes ft Polverel el Sonthonax, 
leurs adversaires. Apres avoir fait observer que Polverel et Son- 
thonax n’ont pas ete etrangers a la faction Brissot, il declare que, 
puisqu’on les laisse en liberie , on devrait. an moins donner aux 
autres citoyens de Saint-Domingue la faculte de se faire entendre. 

Dufourny. — Mon intention n’est pas que Ton juge de la conduite 
qu’on a tenue en dernier lieu dans les colonies par eelle que Ton avail 
lenue precedemment ; mais il doit elre permis de rappeler que, 
quand Brissot dominait dans le sein de cetle Societe, Sontbonax 
etait son agent au Comite de correspondance. Brissot voulait alors 
qu’il fut redige *une adresse ?'i la cour pour demander la guerre 
offensive ; on devait envoyer aussi une adresse aux Societes affiliees, 
pour les engager a reunir leurs vceux pour eette guerre. Deja cette 
adresse etait eomposee, et Sontbonax, qui en etait le redacteur, en fit 
lecture. Il s'eleva des reclamations, et elle ne fut pas adoptee. Cette 
cireonstanee me fait penser que Sontbonax, qui fut depuis nomme 
commissaire par le pouvoir executif, ne put acquerir la faveur de la 
cour qu'en servant le parti de Brissot. 

Lequinio pense que Ton ne doit point accorder de privilege a un 
parti plutdt qu’a un autre, et qu’il est de la justice de la Societe de 
supposer innocents tous eeux qui sont compris dans Faffaire des 
colonies, jusqu'a ee qu’ils aient ete juges. En consequence, il 
demande que la Societe ne se departe point en ce moment des prin- 
cipes de justice qu’elle a toujours professes, et qu’elle agisse de la 
meme maniere envers tous. 

On demande le renvoi au Comite de salut public. 

Monestier declare que, quoiqu’il respecte les lumieres des Comites, 
il s’etonne de voir que Ton fuit le grand jour, et que Ton veut 
renvoyer a un Comite les clioses qui peuvent donner des eclaircisse- 
ments au peuple sur Taffaire importante des colonies. 11 demande la 
lecture de la leltre, et la nomination d’une commission chargee 
d’examiner a fond l’affaire des colonies et d’en faire un rapport a la 
Societe. — La lecture de la lettre est arr^tee. 

Page , Brusle el Legvand denoneent comme un roman le rapport 
historique fait a la tribune des Jacobins par Sontbonax et Polverel. 
Ils invitenl la Societe a suspendre son jugement, et declarent que, si 
les reclamants qui se pi'6sentent peuvent etre entendus, il ne leur 
sera pas difficile de faire connaitre tous les crimes odieux dont ces 
commissaires se sont rendus coupables. Entre autres forfaits, ils leur 
reprochent d’avoir brdle la ville du Cap, egorge ses habitants, pille 
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200 millions, et cherche a rendre les colonies independantes de la 
France, lls terminent en invitant la Society a appuyer aupres du 
Comite de salut public une petition dans laquelle ils reclament les 
memes avantages que ceux donnas & Polverel et a Sonthonax. 

Apr£s quelques debats, la lettre.est renvoyee au Comite des 
defenseurs officieux. 

Monestiei\ apres avoir fait sentir combien il etait important de 
reprendre dans les lies la preponderance qui convient k la nation 
franeaise, et de reduire enfin FAngleterre, cette puissance orgueil- 
leuse qui veut encore maintenir son empire tyrannique sur les mei’s, 
demande que, dans la prochaine seance, six inembres soient nommes 
pour examiner Fafifaire des colonies sous son veritable point de vue. 

Cette proposition est adoptee. 

Mauris. — C’est k la tribune des Jacobins que doit ton jours brfder 
le feu sacre de la liberte qui embrase les eceurs des patriotes; c’est 
d'ici que. la verity, semblable a ces signaux ingenieux qui portent 
promptement la pensee dans des pays eloignes, doit se propager 
comme line lumiere eclatante dans tous les lieux de la Republique. 
Quand le people eut renverse la tyrannic, il s'atlendit qu’il aurait a 
combattre tous les tyrans de FEurope et tous les ennemis nes de la 
liberte des hommes ; inais il ne comptait pas avoir a terrasser les 
nombreuses conspirations de Finterieur qui ont existe. Ces eonspira- 
tions tendirent la main aux emigres, aux aristocrates et aux tyrans 
armes contre nous; alors la liberte fut a deux doigts de sa perte ; 
mais la Convention ouvrit les yeux sur les dangers de la France, et 
prit des mesures pour les ^carter loin d’elle. 

Des Comites revolutionnaires furent organises, et bientot la victoire 
fut mise a l’ordre du jour. Aussitdt les conspirateurs travaillerent a 
tourner eontre le peuple cette arme terrible ; vous avez vu FefTet de 
leurs sinistres projets : l innocence et le patriotisme ont ete opprimes 
et plonges dans les cacbots. A peine la conspiration de Robespierre 
a-t-elle ete aneantie, qu'on a voulu s’occuper de rendre la liberte 
a ceux qui en avaient ete. les victimes ; mais ouvrons les yeux sur 
I’espece d'amnistie que.Fon a voulu accorder a tous les detenus. 
Lorsqu’il fallait aneantir Faristocratie, pourquoi a-t-on ouvert les 
prisons pour en laisser sortir des ci-devant comtes, dues et autres 
nobles, et des parents d’emigres? Depuispeu de temps je suisetonne 
de voir a la Convention une nonvelle espeee de cote noir, compose de 
parents de detenus, qui ne manquent pas de faire retentir la salle 
d'applaudissements quand on propose des mesures de moderantisme. 
On renvoie indistinctement des hommes qui ont signe ou redige des 
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adresses au ci-devant roi et & La Fayette, et des ecrits federalistes. 
Des deputes meme ont Fimpucleur de solliciter eux-memes Felargisse- 
ment de ces hommes, qui n’attendent peut-etre leur sortie que pour 
alter se reunir aux Chouans ! . 

Citoyens, prenons pour exemple Brutus, qui fit punir ses fils pour 
sauver la patrie, et les envoya au supplice, apres avoir satisfait par 
des larmes aux sentiments de la nature. Si les entrailles malernelles 
de la Republique reclament des enfants, ce sont ces sans-culottes un 
moment egares par la perfidie, et qui ont depuis, dans les moments 
de danger, pris les armes pour dSfendrc la Republique au peril de 
leur vie. Ce sont ces hommes vertueux qtfil faut ramener au giron 
de la patrie, paree qu'ils n’ont ete eloignes que par ceux qui se sont 
revetus du manteau tricolore pour cacher leurs crimes et leurs pensees 
aux yeux du people et de ses magistrals. Sans doute la liberte 
triomphera ; mais il ne faut pas ajourner ses triomphes ; que bientot 
Farbre de la liberty etende ses rameaux bienfaisanls sur la France 
heureuse et paisible. Si quelqu’un veut venir s’y reposer avec nous, 
nous le recevrons avec fraternite, pourvu qu il ne vienne pas dans 
Fintention de nous troubler. 

Je me suis fait un devoir d’acquilter ici ma conscience, etant sur le 
point de partir pour les departemenls, ou j'ai ete pendant longtemps. 
Eloigne de la Convention, j'errais dans une mer inconnue, et je me 
suis vu oblige de revenir ici pour connaitre la conduite que j'avais a 
tenir depuis la chute de la derniere conspiration. A peine arrive, j’ai 
ete surpris de voir qu’une fausse humanite, semblable a un esprit de 
vertige, s’etait emparee de nous. L’humanite est une vertu qui doit 
etre exercee tous les jours; mais nous ne devons pas Fepuiser en un 
seul jour au detriment de la patrie. Si Fon accorde la liberte aux per- 
sonnes incarcerees, il est important de ne la rendre qu’aux patriotes 
opprimes, et de dislinguer ceux qui iFont qu’un patriotisme d'emprunt 
d’avec ceux qui ont le veritable patriotisme, celui du coeur. Les faux 
patriotes sont ceux qui veulent faire en un jour ce que nous avons • 
eu de la peine & faire en cinq ans ; ils ont une demarche pen assuree 
et une conduite Equivoque; ils parlent sans cesse de leurs contri- 
butions, de leurs dons patriotiques, comme si toutes ces choses eons- 
tituaient essentiellement la vraie vertu et le patriotisme reel. Les 


1. Turreau, dans la seance de la Convention du 6 messidor, Fouche, Itovere, 
Bourdon (de l’Oise), Thuriot, dans la seance du 7, avaient demaude Tapplication 
de la loi de liberation du 18 thermidor a de nouvelles categories de detenus. 
Moniteur, t. XXI, p. 572 et 575. De la Firritation des deputes qui voulaient le 
maintien du gouveruenient revolutioiinaire. 
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veritables patriotes sont ceux qui disent : « J’ai combattu pour la 
liberty ; je me suis trouve dans les plus grandes crises rle la Revo- 
lution ; je remplissais tranquillement mes devoirs, quand j’ai et6 
arrete par les facticux pour n’avoir pas voulu servir lcurs intrigues. » 

Si les Jacobins goiitent mes observations, je crois qu'iis s’empres- 
seront d’envoycr au Comity de surete generate une deputation pour 
l’engager a se defier dcs solliciteurs qui reclament la liberte des aris- 
tocrates ; la deputation trouvera des Montagnards, des vrais amis de 
la liberie, qui ecouteront fees representations, et qui se feront un 
devoir de faire un examen s6ricux dcs tableaux qui contiennent la 
liste de ceux auxquels on a donne la liberte. 

Je compare la Revolution a une route par laquelle doit passer le 
char rapidc du gouvernement revolutionnaire ; s’il se trouve dans 
cette route des obstacles qui arretent sa marehe, il est juste, sage ct 
prudent de les faire cesser, d’aplanir la route, de la rendre douce et 
facile, et d’oflrir partout au char de la Revolution un passage etendu, 
libre et commode. Les obstacles dont je parle sont les partisans de 
l’aristocratie ; le seul moyen de les ecarter, e’est la reclusion : e’est 
une mesure necessaire ; il faut prendre garde qifelle ne devienne . 
inutile en relachant des aristocrates enfermes. Il s’agit de la liberty 
de vingt-cinq millions d’hommes ; nous voulons jouir promptement 
de cette liberte cherie. 

Mallarme. — Mon collogue a dit de grandes verites; vous les avez 
approuvees ; il s’agit de prendre des mesures dans des circonstances 
difficiles. Depuis quelque temps, les vrais defenseurs du peuple 
gemissaient sur ce qui s'est passe ; on dit que nousn’avons abattu le 
tyran que pour ouvrir les prisons a 1’aristocratie, et malheureusement 
il est certain que beaucoup d’aristocrates ont ete remis en liberte ; 
un pared malheur ne serait pas arrive, si Ton edt ecoute la motion 
faite par des Montagnards intrepides, de faire imprimer la liste de 
ceux qui seraient elargis et de ceux qui les auraieni fait sortir. 

Si la verite, la justice et la vertu etaient bannies de dessus la 
surface de la terre, e’est aux Jacobins qifil faudrait accourir pour les 
retrouver. C’est a cette tribune que les grands principes doivent etre 
proclames. Depuis que le decret salutaire qui ordonnait la forma- 
tion de ces list.es a ete rapporte, 1’aristocratie et le moderantisme 
triomphent. Nous avons revu parmi nous des ci-devant nobles, des 
ex-constituants, des membres de TAssemblee legislative vend us a la 
cour. Les Montagnards s’indignent de ces abus ; bientdt ils pourront 
se reveiller ; mais qu’on prenne garde que ce reveil ne soit celui du 
lion ; le peuple est la pour les defendre, et les Jacobins existent dans 
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ce sanctuaire ! Mes collegues qui sont ici, avouent comine moi qu’ils 
gemissent de ce qui se passe, et qu'ils regoivent des lettres des de- 
partements, dans lesquelles on leur marque que le moderantisme se 
rejouit. On a ouvert les maisons d’arret a des hommes qui avaient 
insulte le peuple franyais, et en ce moment ils provoquent des me- 
sures revolutionnaires contre les patriotes. 

Je ne crois pas que ce soit au Comite de surete generale que nous 
devions envoyer une deputation, mais a la Convention elle-meme. 
Yous irezlui dire la verite avec energie, lui presenter vos inquietudes 
sur ce qui se passe et sur le system e de clemence qui entoure le 
Comite de s Arete generate. Yous lui direz A la barre : « Yeut-on en- 
core donner des fers k la France? La Revolution est-elle finie, pour 
que lonaccorde une amnistie aux aristocrates? Est-ce parce que nos 
freres d’armes versent leur sang pour la liberte que les ennemis de la 
Revolution sont rendus a la societe ? Quand ferez-vous cesser cet 
esprit de vertige? Sommes-nous pres de jouir des douceurs de la 
paix?Les tyrans ont-ils mis bas les armes? Nous croyons que les 
aristocrates ne sont relaehes que par surprise ; mais il est temps 
d’arreter ce fleau devastateur. Nous vous demandons le maintien du 
decret qui ordonne la formation de la liste de ceux qui sont mis en 
liberte. Qu'on ne dise pas que nous voulons ramener le systeme de 
terreur qui a ete detruit ; nous ne voulons pas de terreur permanente, 
mais nous demandons la justice. Point de cl&nence ni d’humanite 
envers les ennemis du peuple ! » 

Mallarme termine en demandant que la Societe se transporte 
Remain tout entiere a la barre de la Convention, pour lui demander 
qu’il soit forme une liste de tous ceux qui auront ete elargis, et 
pour l’inviter a maintenir le gouvernement revolutionnaire dans 
toute son energie. 

Un membre fait part qu'un depute 1 a ose proposer aujourd’liui a la 
Convention la convocation des assemblies primaires pour elire les 
membres des Comites revolutionnaires. 

Monestier annonce que cette proposition a ete aceueillie comme 
elle le ineritait, c f esl-a-dire avec une improbation formelle. 

Dufourny rappelle qu’il redigea, il y a un an, une affiche dans 
laquelle il predisait ce qui est arrive : les abus des incarcerations 
arbitrai res ; il proposa alors de faire imprimer la liste de ceux qui 
seraient elargis, afin de remedier a ce grand inconvenient. Aujour- 
d’hui il pense que cette mesure ivest pas suffisante, et qu’il faut faire 


1. G’etait Chales. Moniteur , t. XXI, p. 582. 
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imprimer aussi Ja liste de ceux qui auront demande leur dlargisse- 
ment, parce qu’il est important de connaitre ceux qui ont sollicite 
pour des sceldrats. II fait part a ce sujet que des hommes qui 
faisaient des listes de pretendues conspirations dans la maison des 
Carmes sont maintenant en liberte. 

Raisson demande que la Societe ne se contente pas de demander 
une mesure contre Indulgence envers l’aristocratie, mais qu’elle 
provoque egalement une mesure favorable aux patriotes, et qui ecarte 
Poppression dont ils pourraient etre menaces. 

La discussion se continue. Dubois- Craned et Dufourny demandent 
l’impression de la liste de ceux qui ont reclame la mise en liberte des 
detenus. Ce dernier pense qu’il ne faut pas mettre la terreur a fordre 
du jour, mais la defiance. 

Raisson fait observer que, si une fois on adopte la mesure de Tim- 
pression des noms de ceux qui auront ete elargis, la seconde mesure 
suivra d’elle-meme ; il demande que la Societe se restreigne a 
proposer la premiere. 

Apres quelques debats, la Society arrete qifelle se transporter 
demain a la Convention, pour demander Timpression de la liste de 
ceux qui ont ete mis en liberte, et l'engager a maintenir dans toute 
son energie le gouvernement revolutionnaire, degage des abus qu’y 
avait introduits Phorrible faction des triumvirs. 

Dubois-Crance fait lecture de Tadresse que la Societe des Jacobins 
doit envoyer aux Soeietes affiliees. Elle est adoptee 4 . 

Seance levee a dix heures. 


XCI 

ADRESSE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA LIBERTE ET DE 
L’EGALITE, SEANTE AUX JACOBINS, A PARIS, A TOUTES 
LES SOClETES QUI LUI SONT AFFILIEES. 

Imprimerie de Galetti, s. d., in-8° de 4 p. — Bibl. nat., Lb 40/786. 
ClTOYENS, FRERES ET AMIS, 

Les serpents qui devorent le sein de la patrie cherchent a profiter 
de toutes les crises de la Revolution ; ils font repaudre aujourd’hui 


1. Voir la piece suivante. 
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que les Jacobins se sont egares et qu’ils participaient h la conspira- 
tion de Robespierre, pour les perdre dans l’opinion publique. Cepen- 
dant, nous sommes six cents reunis qui n’avons ete entaches d’aucune 
souillure; tous etaient h Ieur poste de citoyens dans la nuit du 9 au 
10 thermidor ; tous ont partage l’amour du peuple pour les principes 
et ses efforts pour les maintenir, ou etaient plonges dans les cachots : 
voila la verite ! Done, les Jacobins qui vous font celte adresse n’ont 
jamais ete plus fideles a la verite ni plus dignes de vous. 

Ceux qui, dans cette nuit a jamais memorable, deshonoraient nos 
places dans cette enceinte, etaient de faux Jacobins que le despote y 
avait introduits, des vils esclaves dont nous avons ete souvent les 
victimes, et jamais les complices. 

Nous partageons vos mepris pour cette horde impie qui ne s’est 
montree revolutionnaire jusqifici que pour son propre interet; nous 
execrons autant les intrigants que les aristocrates ; nous jurons aux 
uns et aux autres haine et guerre eternelle : voila nos principes et 
nous les soutiendrons jusqu’a la mort. 

On vous a dit que la tete du serpent etait coupee, mais que la 
queue etait encore vivante. Cela est vrai; mais nous surveillons, car 
nous ne sommes les soldats ni de Cesar, ni de Pompee, nous sommes 
les amis de la liberte et de Tegalite. 

Nous vous declarons qu’aucun des hommes qui ont coopdre a 
l’oppression des patriotes ne siegera jamais parmi nous ; nous vous 
enverrons notre liste, et vous jugerez par elle ceux que nous aurons 
rejetes. 

Nous laissons a la justice du peuple, lente quelquefois, mais assu- 
ree, a prononcer sur les complices de la tyrannie; ils n’echapperont 
pas a leur sort; la liberte doit vomir son 6cume, et sans cesse nous 
attiserons le feu qui doit la faire bouillonner. 

Tel est notre devoir, telle sera notre conduite. Imitez-nous, freres 
et amis. Que partout le scalpel de la liberte frappe et Paristocratie et 
1‘inlrigue, et que bunion regne parmi les bons citoyens. 

Adopte pour Vimpression dans la seance du 7 fructidor. 

J.-S.-B. Delmas,- president; Auvrest, Monestier 
(du Puy-de-Ddme), depute , secretaires. 
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XCII 

ADRESSE DE LA SOClETfi DES JACOBINS A LA CONVENTION 

NATIONALE 

Seance de la Convention du 8 fructidor an II (25 aoiil 1794 *). 

Raisson, orateur de la deputation des Jacobins. — Representants 
du peuple, la Societe regeneree des Jacobins de Paris, degagee des 
hommes corrompus qui s’etaient glisses dans son sein, rendue a son 
energie primitive, vient vous dire des verites indispensables, vous 
demander des mesures que le salut public commande. 

Apres chacune des crises qui ont eu lieu depuis la Revolution, une 
reaction s’est fait sentir. Ces dangers n'ont ete que precaires et mo- 
mentanes, et jusqiTa present le peuple a regagne le temps perdu ; 
mais jamais cette reaction ne se fit sentir d’une maniere aussi ter- 
rible que clans les conjonctions presentes. 

Nous sommes bien eloignes de clouter des sentiments et des inten- 
tions du Comite de shrete generate ; mais il conviendra lui-meme 
que, dans la multitude des mises en liberte qu’il a prononc6es, il en 
est quantity qui ont fait sortir des maisons d’arret des aristocrates 
prononces, cjui n’useront de la liberte qu’on leur a si imprudemment 
rendue que pour conspirer de nouveau contre la Republique. 

Nous venons vous demander l’impression de la liste de ces 
hommes... [Murmures.) 

Tallien. — Je demande que Torateur soil entendu jusqu’a la fin; 
je demanderai la parole apres pour lui repondre. 

Raisson. — Le crime seul peut craindre la publicite de cette liste. 
Que P on ne dise pas que ce sera une liste de proscription : il n'y aura 
plus de proscriptions ; les.Sylla sont morts et le peuple n'en soulfrira 
jamais d'autres. Attachez-vous ensuite a etablir un gouvernement 
revolutionnaire qui ne soit ni <x la maniere des moderes, ni a la ma- 
ni6re des continuateurs de Robespierre, mais qui comprime et effraie 
les fripons, les hommes corrompus, tous les ennemis du peuple, et 
qui protege l’innocence !. . . 

Le President 1 2 . — La Republique n’oubliera jamais ce qu’elle doit 


1. Moniteur , t. XXI, p. 591. 

2. C’etait Merlin (de Thionville). 


[26 aout 1794] 


SOCIETE DES JACOBINS 


379 


ci la Societe si honorablement calomniee par les rois. Les Jacobins 
ont puissamment contribue a la chilte du trbne, et dans ce moment 
beaueoup de ces genereux amis de la liberie cimentent de leur sang 
les droits du peuple, qifils ont defendus par leur eloquente et coura- 
geuse energie. Ceux-la surtout ne sont pas les amis de quelques 
hommes; ils n’aiment, ne voient que la patrie. Ceux-la n’ont pas 
pr£te serment a la Commune criminelle pendant que, seule, aban- 
donnee k elle-meme, forte de ses principes et de Famour ardent et 
du peuple et de la liberte, la Convention nationale altaque, accuse et 
renverse dans un seul instant le tyran que des pervers defendaient 
encore k votre tribune. Vous avez desavoue ces monstres, vous les 
avez proscrits ; ils tomberont bientdt sous le glaive des lois. Faites 
davantage aujourd’hui. Prouvez que vous voulez le gouvernement 
revolutionnaire, qui peut seul conduire k la paix et au bonlieur, en 
donnant Fexemple de votre soumission aux lois et en dirigeant Fop- 
position contre les ennemis du peuple et de la representation na- 
tionale. ( Vifs applaudissemenls .) 

L’ordre du jour est vivement reclame. La Convention nationale 
Fadopte au milieu des applaudissements. 

On demande Fimpression de Fadresse des Jacobins et de la res- 
ponse du President. La Convention passe de nouveau a l’ordre du 
jour. 


XCIII 

SEANCE DU 9 FRUCTIDOR AN II (26 AOUT 1794) 

PRESIDENCE DE DELMAS 

Les citoyens Artaud et Robaud font bommage a la Societe d’une 
gravure en caricature, intitulee : « La coalition des rois », suivie de 
couplets patriotiques. [Acceptation, et mention civique au proces- 
verbal.) 

Raisson. — Je demande la parole pour une motion d'ordre. 

Je viens soumettre a la Societe des observations simples et breves 
sur Fadresse qui a 6te presentee hier k la Convention 1 , et sur le sort 
qu'elle a 6prouve. On doit se rappeler que cette adresse n’a ete r^digee 
que sur la proposition de Maure, de Dubois-Crane6, Mallarme et 


1. Yoir la piece precedente. 
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autres ; que l’on avail propose une mesure plus severe encore que 
cello que l’on demandait dans fadresse. J’en avais ete nomm6 le 
redacteur ; je nc l’ai presentee a la barre qu’apres en avoir fait lecture 
a la Societe, qui l’agrea. 11 parait que cette adresse a ete defigur£e; 
plusieurs deputes out cm qu’on demandait les noms de ceux qui 
avaient sollicite la sortie des detenus. 

D’autres ont imaging que la Soci(R6 disait que certains detenus 
avaient etc impudemment relaches, au lieu d’enlendre imprudem- 
menl. La Convention ayant rendu un decret, tout est termine. Mais 
la Societe se doit a clle-meme, elle doit a la verile, de retablir les 
fails et de ne pas soulfrir quails soient defigures. 

Je demande que Ladresse soit imprimee et distribute a la Conven- 
tion et aux Socittes afhlites. 

Quoique ce ne soit pas en mon nom, mais au nom de la Societe, 
que j’ai pris la parole a la barre, j’ai ete traite durement par Ben- 
tabole et Le Cointre,qui m’ont denonce au peuple comme un intrigant 
et un conlinuateur de Robespierre. Je ne pretends pas recriminer, je 
ne veux pas meme que la Societe s’occupe de cet objet; mais, comme 
les Jacobins m’ont donne leur confiance en me nommant vice-presi- 
dent, et qu’il m’importe de la conserver, je demande que les eitovens 
Bcntabole, Le Cointre et Tallien soient nommes commissaires pour 
examiner ma conduite et en rendre compte a la Societe. Je demande 
aussi que vous acceptiez ma demission des fonctions de vice-pre- 
sident. 

Thuriot applaudit a la sensibilite de Raisson, mais il n’adopte pas 
sa proposition. II developpe quelques observations sur la demarche 
faite par la Societe en se rendant a la Convention, invite les Jacobins 
a se defier de ceux qui, dans 1’ombre, s’occupent a jeler parmi eux 
des germes de division, et les engage a ne pas se laisser diriger par 
leurs insinuations. 11 fait ensuile un parallele des hommes vertueux 
qui veulent que la Revolution soit fondee sur la justice, pour arriver 
au bonheur du peuple, et de ces individus qui ne veulent se servir de 
la Revolution que pour troubler la tranquillite publique et l’union des 
citoycns. 

« II y avait, dil-il, dans les prisons, des hommes qui n y avaient ete 
plonges que par des motifs de vengeance; la justice commandait 
expressemenl de rendre k la patrie ces malhcureuses victimes et de 
les faire rentrer dans la societe pour y precher les maximes du 
patriotisme et cooperer a favancement de la Revolution. Des qu’on a 
vu que finnocence reprenait ses droits, ce systemc a deplu a certains 
1 ndividus qui ne sont certainement pas amis de la liberte, car la jus- 
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lice et la liberte ne souffrent pas qu'on laisse gemir Finnocence dans 
les eachots. 

« Robespierre, qui a trop longtemps usurpe la confianee publique, 
avait dans les departenients des hommes affides qui suivaient habi- 
tuellement les meilleurs patriotes. Ces scelerats faisaient sur eux des 
notes qu'ils envoyaient a Robespierre ; le tyran les signait, et sur sa 
signature on les jetait indignement dans les fers. Ge sont ces patriotes 
dont le sort a touche la Convention. Comment se fait-il apres celaque 
Ton vienne demander qui sont ceux qui out reclame leur liberte? II 
n‘y a que la justice qui sollicite et ordonne la liberte des opprimes. » 

L’orateur entre dans Texamen des suites qu’aurait eues le sys- 
teme tendant a former des listes de tous ceux qui auraient ete elargis. 
II pretend que ceux qui auraient ete mis sur ces listes n auraient 
jamais pu obtenir la confianee; que la malveillance n’aurait point 
cesse de les regarder comme suspects et de les ecarter de toutes les 
places. II declare que Ton a concu le dessein de mettre en opposition 
les patriotes les uns avec les autres, et de faire naitre parmi eux une 
defiance funeste : it invite done de nouveau les Jacobins £l etre infini- 
ment surveillants, lorsqu’on leur propose des mesures qui ne tendent 
pas evidemment au bien public ; a se rallier a la Convention, qui est 
maintenant tres unie de principes et d’affections, et a marcher cons- 
tamment avec elie. 

« Parlons franchement, conlinue-t-il ; pourquoi avons-nous com- 
mence la Revolution? e'est pour que tous les hommes jouissent des 
memes droits. Toutes les fois que les droits de 1'homme sont res- 
pectes, et que les veritables maximes republicaines sont presentees 
au peuple, quel motif d’alarmes et de defiance peut-il exister? Com- 
ment peut-il entrer dans la pensee d’un patriote de se plaindre que 
la Revolution n'a pas une marche ferme, constante et assuree? Ou 
veulent en venir ceux qui brulent de vous tourmenter d'idees et d'opi- 
nions contraires au bien public? Contre qui voudrait-on s'insurger? 
Faites-y bien attention, citoyens, nous n’avons plus a combattre la 
tvrannie; le chef de ce systeme a fini ses jours sur Techafaud. Tout 
mouvement que V on voudrait faire naitre serait Touvrage d'une con- 
juration tres criminelle. » 

L’orateur pose en principe cede verite eternelle, que la tranquil- 
lite fait le bonheur, et que le commerce ne peut fieurir qu'a Tombre 
de eette tranquillity bienfaisante et regeneratrice. 11 rappelle que 
les scelerats Hebert et Robespierre ont successivement cherche a 
aneantir le commerce, sans lequel, dans les grandes rypubliques, la 
moilie des citoyens serait privee des in ovens de subsister. 
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A pres avoir egalement parcouru le systeme barbare des conspira- 
tions qui ont etc 6touflees, ct qui tendaient h inccndier les biblio- 
theques, l’opinant revient a son premier objet, et invite de nouveau 
les Jacobins a s’attacher fortement a la Convention nationale. 

<t 11 ne faut pas, dit-il , que la Convention voie a ses cotes des 
hommes qui rivalisent avec elle ; il ne faut pas que de bons eitoyens, 
animes des intentions les plus pures, se laissent entrainer a des de- 
marches pr6cipitees. N’allez pas vous alarmer de ce que 1‘objet de 
votre adresse n’a pas ete adopte par la Convention; elle a bien su 
rendre justice k l’intention et reconnaitre line erreur qui n’avait ete 
que reffet de la precipitation ; la Convention desire que vous ne 
fassiez plus qu’un avec elle. 

« 11 faut qu’il y ait un terme a la Revolution, et qu’en derniere ana- 
lyse on fasse le bonlieur du peuple. Des demarches peu rellechies ne 
font que mettre des entraves et empecher l’clfet des graudes mesures. 
Que pretendent ceux qui conseillent ces fausses demarches, et qui, 
sous le manteau et l’apparence de la justice, cherchent & egarer leurs 
concitoyens? Prenez-y garde : l’homme qui est a cent lieues de Paris, 
et qui medite dans son cabinet, calcule plus froidement qifon ne 
calcule ici. Les departements ont les yeux fixes sur vous ; ils attendent 
de votre sagesse que votre coiuluite soit bien reflechie, et que vous 
ne vous determiniez a agir que d’apres les vrais principes. » 

Thuriot termine en rendant justice aux sentiments du eitoyen 
Raisson, el en l’engageant a rester dans le poste ou la eonfiance de 
la Societe V a place. 

Un membre pense que Raisson a eu tort de donner sa demission 
de la place de vice-president, parce qu’on ne peut pas lui faire de 
reproche d’avoir lu a la barre une adresse au nom de la Societe. 

Au reste, il declare que, quoique Ton ait donne une fausse inter- 
pretation a cette adresse, la Societe n’a pas h se repentir de Tavoir 
presentee, parce que la liberte des opinions cst la base de la f£licite 
publique. 

Monestier 1 . — Jusqu’a quand les hommes abuseront-ils des pas- 
sions des autres hommes? Jusqu’a quand une grande Societe se 
laissera-t-elle emporter par un mouvement precipite? Le plus grand 
danger pour les patriotes est qu’il n'y ait plus pour eux de point de 
ralliement. Or ce point de reunion ne peut reellement exister pour les 
Jacobins, s’ils cessent un seul instant de marcher de concert avec la 
Convention nation ale. 

1. Dans toutes les seances des Jacobins de cette periode, il s'agit de Monestier 
(du Puy-de-Ddnie). 
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Reportez-vous a toutes les circonstances difficiles de la Revolution ; 
quand voyons-nous la liberte Femporter sur Faristocratie ? G*est 
quand la Societe ne recoil point d’impression funeste, et qu’elle ne 
se laisse pas entrainer a des mesures inconsiderees ; c’est lorsque la 
Societe est intimement unie an corps legislatif, que celui-ci connaiL 
par Forgane des Jacobins les circonstances difficiles et qui exigent 
de la vigueur; c’est alors que les representants sont instruits des 
dangers que court la chose publique, et que des decrets salutaires 
previennent le mal qui deja menacait fortement la Itepublique et ses 
enfants. 

Apres quelques autres observations, Monestier demande : 

1° Que la Societe arrete que, toutes les fois qifune grande mesure 
iui sera proposee, elle.agira comme la Convention et n’adoptera point 
la mesure le jour meme de la discussion ; 

2° Qu’a chaque seance, la Societe sera instruite, par forgane de 
deux deputes, de ce qui s'est passe de plus intcressant a la Conven- 
tion dans la seance du jour. 

La premiere proposition est adoptee ; sur la seconde, la Societe 
passe a fordre du jour apres quelques legers debats. 

Loys demande la parole pour relever une erreur qu’il dit elre 
echappee a Thuriot, declare que tout Francais a le droit d'aller, avec 
respect, dire a la Convention qu’elle s'est trompee, et Ini demander le 
rapport d’un decret; que la Convention n’est jamais plus grande aux 
yeux des republicains que quand elle reconnait qu’elle a ete induite 
en erreur. 

« Le droit de petition ne peut pas, dit-il, etre conteste aux Jaco- 
bins; on ne doit jamais jeter la moindre defaveur sur eux pour une 
demarche bonne en clle-meme, et foil doit faire attention que, si 
jamais ils perdaient la confiance publique, les Societes.des departe- 
ments seraient livrees a la plus cruelle des inquietudes. Je ne crois 
pas que les sections soient un veritable point de ralliement pour les 
patriotes, car nous voyons les aristocrates sy rendre ii .chaque 
seance; il n*y a done que les Societes poputaires que foil puisse 
regarder comme les veritables points de ralliement; Fon doit bien 
prendre garde de leur porter la moindre atteinte. Quand bien meme 
la Societe des Jacobins etit insere des erreurs dans son adresse, elle 
ne serait pas reprehensible, puisqu’elle n‘a fait qu’user de la liberte 
des opinions; il est done bien malheureux que fon cherche a fincri- 
miner. Qu’on se rappelle que les veritables Jacobins se sont devoues 
ici le 8 thermidor pour combattre la tyrannie, et que le 9 ils font 
attaquee avec vigueur dans les sections : pourquoi done alTecterait-on 
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de rappeler, meme dans le sein de la Convention, une stance qui 
n'appartient pas a la Societe, et qui doit elre rayee pour jamais de 
ses an n ales ? 

« Si la petition que vous avez presentee contient vos sentiments et 
vos principes, on ne doit y trouver que la verite ; si elle renferme des 
erreurs, il faut avoir la grandeur d’dme de les reconnaitre ; je de- 
mande qu**il en soit fait lecture a cette tribune. » 

Thuriot prend de nouveau la parole pour donner des developpe- 
ments a ses premieres observations; il demande que la Societe prenne 
garde qu’on ne veuille lui inspirer des idees eontraires a l’interet 
national, et qu'on ne cherche a lui faire perdre la confiance du 
peuple. Il pretend que, des le moment que la Convention a pass£ a 
l’ordre du jour sur I’adresse qui lui a ete lue, toute demarche ulte- 
rieure sur cet objet sortirait de la ligne des principes. 

« Quel est, continue-t-il, le droit de petition? N’est-ce pas celui de 
faire des reclamations contre l’oppression, et de presenter des obser- 
vations sur un decret rendu? Mais aussi il faut un terme a ce droit; 
car, sans cela, quand verrait-on l’epoque oil la loi doit avoir sa force? 
La Convention a prononce sur votre demande; en ce moment, ou je 
me trompe beaucoup, ou il n’est pas necessaire que vous vous arre- 
tiez. Quel est le but de ceux qui vous proposent de relire l’adresse ? 
Pourquoi cette lutte continuelle d’opinions? Pourquoi ne veut-on pas 
admettre que la Societe des Jacobins a pu se tromper? Examinez la 
conduite que tient la Convention ; quand un decret est propose, on le 
discute ; est-il rendu, on se soumet a la loi. Paites ce qu’on fait par- 
tout; faites voir que vous etes continuellement en harmonie avec la 
Convention. » 

Thuriot prouve ensuite avec combien de raison la Convention s'est 
determinee a mettre en liberte les innocents que Robespierre avait 
plonges dans les cachots. It declare que si, sur cent personnes elar- 
gies, il se trouve un coupable, la loi saura toujours bien le saisir, 
mais qu il ne faut pas differer de rendre la liberte aux opprimes. It 
fait observer que, si la Societe persistait a dire que Faristocratie 
triomphe, et que des relaxations indiscretes ont lieu, ce serai t accuser, 
aux yeux de la France, le Comite de surete generale et des represen- 
tants du peuple de mettre en liberte sans motifs. Il pretend que les 
Jacobins n’ont jamais et6 dans une meilleure position que eelle ou ils 
se trouvent, parce qu’ils ont le droit d’aller au Comite de surete gen6- 
rale pour y faire des representations sur les individus incarceres ou 
elargis, et qu’ils n'auraient pas eu le droit de reclamer contre l’e- 
largissement des scelerats et l’incarceration des patriotes, sous la 
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tyrannie de Robespierre. 11 termine en invitant la Societe A se rallier 
toujours aux principes et aux lois, sans lesquels il nV aurait plus 
aucune harmonie dans la Republique. 

Dufourny. — Je rappelle a la Societe qu’etant suffisamment instrait 
par les debats qui viennent d’avoir lieu sur ce qui a rapport a la 
demarche qui a ete faite, je demande que Ton passe a l’ordre du jour 
et que Ton s’occupe des perils dont nous sommes menaces pour 
demain, et que je vais vous faire connaitre. — {L’ordre du jour est 
adopte.) 

« Yous savez, continue Forateur, que, tandis qu’un petit nombre 
d’hommes, effraySs de la Revolution qui s’est operee, cherchent a 
faire renaitre les mesures exagerees qui ont et6 employees par la 
tyrannie, et qui tenaient a ce qu'il y a de plus atroce, d'autres 
cherchent a diminuer et a affaiblir cettc meme Revolution en attirant 
le reproche de moderantisme sur les patriotes qui veulent la faire 
tourner a l’avantage de la liberte ; d'autres enfin pratiquenl des 
manceuvres pour en faire perdre le fruit; des propositions dange- 
reuses ont et6 faites A la Societe de Ffiveche, et demain Foil doit 
deliberer sur cette question : « Retablira-t-on le peuple dans le droit 
d'elire? » 

« Ce n’6tait pas une proposition isolee que celle qui fut faite par 
Chales A la Convention, de faire nommer les Comites revolutionnaires 
par le peuple. Des hommes ont trame pour que dans les departements 
et dans les Societes populaires elle fut presentee A la meme epoqiie. 
Demain elle se fera dans les sections de Paris; il est important que 
les bons citoyens qui sont ici en soient instruits, pour qu’ils puissent 
s'opposer a une pareille insurrection et la faire manquer. 

(f Nous savons combien les hommes qui afTectent d’avoir a la bouclie 
les grands mots d’interet du peuple ont le desir d’aller petit A petit 
depuis la nomination des Comites revolutionnaires par le peuple jus- 
qu’au renouvellement de la Convention. 

« Nous savons A quel point ce systeme flatte surtout les scelerats, 
qui, apres avoir couve longtemps leur vengeance, n’attendent que le 
moment de la faire eclater contre les patriotes. Peut-etre est-ce le 
propre de la nation francaise que les revolutions qui s'operent dans 
son sein ne puissent se terminer qu’apres beaucoup d'oscillations et 
de mouvemenls contraires. 

« Lorsqu’on est tombe dans un exces, on est dispose A remonter 
aussitot vers Fexces oppose. Cost A la prudence A diriger notre 
mobility ; e’est A notre sagesse a nous empeeher aussi de nous preci- 
pitcr d‘un exces dans un autre. Nous devons considerer que, si la 
Tome VI. 25 
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Convention a iti faible, c’est noire faute ; gardons-nous de lui re- 
procher son Jong sommeil, puisqu’alors les Jacobins itaient eux- 
memes plonges dans une profonde lethargic. Considerons aussi l’itat 
dans lequel se trouve la Soeiete, et qui n’esl autre chose qu’un 
extrait de la situation de Paris. Sous le tyran, la tcrreur s'itait em- 
paree de tout le monde, et ccrtes il nous cst impossible de dire en 
ce moment que cet ^ tat d’inertie et de compression soit lout a fait 
passi. Ceux qui sont encore saisis d’efTroi pourront bien n’avoir pas 
demain 1'energie suffisanle pour combattre dans les sections la pro- 
position insidiense qui leur sera presentee. Je demande qu’elle soit 
soumise aujourd’hui a ia discussion. » ( Adoptc .) 

Beat prend la parole pour demontrer le danger d'une pareille 
mesure. II prouve qidelle ramenc au despotisme, et qu’insensible- 
ment Faristoeralie voudra en venir bientot jusqu’A demander la con- 
vocation des assemblies primaircs. II declare que les dipartements 
voudront avoir autant de droits que Paris, et que, comme il n’y aura 
plus qu’un Comite revolutionnaire par district, il faudra convoquerles 
assemblies primaircs, pour que tout le peuple participe a l’ilection. 
Apres avoir combattu les brigands qui se montrent toujours quand 
une rivolution vient de s’operer, Beal fait lecture du projet d’adresse 
que la section du Musi uni doit proposer aux autres sections pour la 
prisenter a la Convention l . 11 termine en invitant les Jacobins a se 
riunir demain dans les sections , pour y professer les viritables 
principes et combattre l’adresse libertieide qui sera proposee. 

Dubois-Craned fait observer que la section du Museum est celle de 
David et de Flcuriot ; il annonce qu’il a deja denonce ce projet 
d’adresse, qui existc depuis un mois. 

Mauve prend la parole sur le mime objet, et declare que la propo- 
sition faite de faire ilire les Comitis revolutionnaires par le peuple 
convoque en Assemblies dicadaires tend a jeter une grande defa- 
veur sur les patriotes. 

II rappelle que, quand les aristocrates virent qu’ils ne pouvaient 
pas combattre avec avantage les principes de Marat, ils lui mi rent 
un masque sur la figure ct sur celle des patriotes ses amis. 

Il diclure que les aristocrates veulcnl renouveler ce systeme de 
pertidie, et qu’ils cherelient a calomnier le patriotisme, a jeter la 
discorde dans la Convention etparmi les Jacobins. 

Il se plaint de la reception qui a cte faite a la Soeiete dans le 
sein de ia Convention, de la reponse qui a etc faite & son adresse, 

1. Goltc section dcinamlait quo les meinbrcs du Comite revolutionnaire fussent 
rcmplaces par une election populairc. 
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et des clameurs qui se sont elevees contre elle et qui sont parties 
de l’espece de cdte noir qu’il a deja denonce k la Societe. 

II declare que, depuis ce moment, son coeur est navre de douleur 
en reflechissant que l’aristocratie s’est rejouie, et que le Marais s’est 
ressuscite hier. (A ces derniers mots, quelques murmures s'elevent 
dans une parlie de la salle.) 

Maure declare qu’il parle, d’apres sa conscience, pour Varrete, et 
qu il respecte infiniment la Convention et ses decrets ; il assure qu’il 
ne veut que le triomphe de la liberte, et que, s’il savait qu’il fut soup- 
conne de vouloir se faire un parti, il se reduirait au plus profond 
silence *. 

Moneslier rappelle l’attention de la Societe sur les dangers qu’il 
faudra combattre demain dans les sections; il invite les Jacobins a 
defendre avec courage la liberte, et a se reunir pour faire triompher 
les principes. 


XCIV 

SEANCE DU 11 FRUCT1DOR AN II (28 AOUT 1794) 

PRESIDENCE DE DELMAS 

Apres la lecture du proces-verbal de la derniere seance, dans 
lequcl est consignee l'invitation faite aux Jacobins de se rendre le 

1. Les Annates patriotlques du 29 aout 1794 (p. 2642) rapportent le discours 
de Maure d’une autre facon : « Je ne veux point, aurait-il dit, vous parler de 
fadresse; ce n’est pas moi qui l’ai votee ; je voulais siinplement que Ton allat 
an Comite. Ainsi, je prie que Ton ne me jette point un masque sur la figure. 
(Murmures et applaudissements.) Mais je suis au milieu de mes amis, et je vais 
vous deboutomier mon coeur. J’ai dit qu'il y avait un cote noir dans la Conven- 
tion ; je ne dis pas que ce soit dans son sein, mais dans les tribunes. ^/c7 de 
violents murmures interrompent Vorateur. — Thirion dit que les tribunes sont 
litres d'applaudir ou d'improuver . — Le bruit redouble .) X avez-vous pas remur- 
que, continue Maure, avec quelle fureur certaines personnes sc sont levees, 
quand on a parle de I'inipression de cette liste ? (Applaudissements. — Oui ! oui ! 
s'ecrie-t-on de toutes parts . Pendant ce temps , Tallien s'ecrie : Vous ne prechez 
pas fexeciitiou des lois !) Je ne suis pas de ces amis des lois , reprend Maure, 
mais je vais continuer de vous developper ma pens^e. An moment ou on a passe 
a lord re du jour, quelle joie d‘un cote! Quel inoriie silence de fantre! Cepen- 
dant la Montague etait calme et toujours digne d'elle. Mais ces verites me pe- 
saient sur le coeur. Je vous ai dit qu’il y avait un cote noir dans les tribunes * 
mais je suis convaincu que la masse de la Convention est bonne; ainsi les mal- 
veillants perdront encore leurs peincs. »> — Cf. Tluchez et Houx, Ilistoire parle - 
uientaire, t. XXXVI, p. 43, 44. 
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jour d’hier dans leurs sections respectives pour y combattre l’adressc 
liberticidc de la section du Mus6um 1 , plusieurs membres annoncent 
que cette adresse, presentee en efTct, a ete rejetee et que partout on 
a pass6 h Pordre du jour sur son objet 2 . 

’ Monestier invite tous les citoyens qui viennent de faire cette de- 
claration de donner an bureau copie des arretSs pris par leurs sec- 
tions. « II est juste, dit-ii, que le zele des citoyens de Paris obtienne 
la mention civique au proces- verbal. » A Pinstant, une foule de 
membres entoure le bureau des secretaires ets’empresse de repondre 
& l’invitation du preopinant. 

Ici Monestier observe que la correspondanee de la Societe eprouve 
depuis plus d’un mois une suspension bien funeste; trois cents lettres 
des Societes affiliees sont res tees sans reponse. — « Je demande que 
P on s’occupe au plus tot de Porganisation du Comite de correspon- 
dance. » — ( Adopte .) 

Le president lit alors une lisle des membres proposes pour com- 
poser ce Comite. Tous les candidats sont admis sans aucune recla- 
mation. 

Leqninio fait part a la Societe des nouvelles avantageuses annon- 
cees ce matin a la Convention 3 . Elies sont entendues avec des 
applaudissemcnts redoubles. 

La Societe de Beaune, par l’organe d’une deputation, felicite ses 
freres de Paris de Penergie que les vrais Jacobins out deployee dans 
les derniers evenements 4 . 

Une deputation de la Societe des Defenseurs des Droits de V Homme 
demande Ten tree de la sallc s . 

Boissel. — Pendant la tyrannie de Robespierre, les Societes popu- 
lates de Paris etaient proscrites, parce que le scelerat esperait 
dominer plus facilement en diminuant lcur nombre. Je demande que 
la deputation soit admise. 

Leonard Leblois combat Popinion de Boissel, en declarant que les 
Societes sectionnaires sont dangereuses, parce que les aristoerates 


d. Voir plus haut, p. 380, note 1. 

2. Sur le refns des sections d’adherer a cette adresse, voir la seance de la 
Convention du ineme jour, 11 fructidor, dans le Moniteur, l. XXI, p. 010. Oil. 

• 3. 11 s’agit de la prise de Valenciennes et aussi de la prise du fort rEcluse, en 
Ilollande. ( Moniteur , t. XXI, p. G07A 

4. Nous donnons ce debut de la seance d’apres le Journal de la Montayne , 
Ladresse de la Societe de Beaune est imprimee avec plusieurs autres adresses 
sur le ineme sujet dans ce journal, nuniero du 14 fructidor, t. HI, p. 1007. 

• 0. D’apres Bucliez et Uoux, 1. XXX VI, p. 60, cette Societe etait « un debris des 

anciens Cordeliers. » Kile siegeait dans la section des Quinze-Vingts, faubourg- 
Saint-Autoine. ■ • 
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s’y introduisent pour combattre Ie patriotisme. II demande que la 
deputation soit admise comme des eitoyens qui viennent fraterniser. 

. Apres quelques debats, la deputation est admise comme etant 
envoyee par la Societe des Defenseurs des Droits de l’Homme. 

Elle fait d'abord lecture (Tune adresse dans laquelle elle demande 
la correspondance des Jacobins 1 . Ensuite elle communique un dis- 
cours tres etendu sur les dangers dont la chose publique est me- 
nacee. Ce discours excite, a plusieurs reprises, de nombreux applau- 
dissements 2 . 

Raissox. — En applaudissant aux principes contenus dans ce 
discours, je crois devoir relever des erreurs qui s’y sont glissees. 

La premiere est que c’est Robespierre qui a cree le gouvernement 
revolutionnaire; ce gouvernement est Touvrage de la Convention,, 
mais le tvran Ta denature par les abus dont il Ta surcharge. 

La seconde erreur est qifil serait a desirer que le nom du tyran 
Robespierre filt efface de Thistoire. Je pense au contraire qu'il est 
important de conserver les noms des scelerats, pour preserver les 
homines des malheurs qui resultent de l’idolatrie. 

L On en trouvera le texte dans le Journal de la Montague, p. 1006. 

. 2. Les Annales patriotiques du 14 fructidor an II (p. 2649) donnent sur cette 
partie de la seance les details suivants : « La Societe populaire des Droits de 
rilomme prie les Jacobins de lui continuer leur correspondance. Cette fille ainee 
de la liberte se purge dans le sein de la Societe-mere des reproches quon lui 
fait. Elle etait accns£e d avoir pris part aux manoeuvres des nouveanx federa- 
listes, qui, sous le masque de la liberte, ne teudent qu‘a annuler le gouverne- 
ment revolutionnaire, quand ils essaient, par des menees sonrdes, de faire 
renouveler par le peuple les autorit^s constitutes, et bientot la Convention elle- 
meme. L’orateur de la deputation donne aussitftt lecture dTin ouvrage propre a 
dejouer les intrigues et les Intrigants. II examine d'abord ce qtfon doit entendre 
par intrigue. « Ce sont des moyens illicites d'accaparer Topinion pour obtenir du 
“ credit. Les intrigants obtiennent du credit dans les Jacobins et le peuple. C est 
« a Tecole de la vertu que le crime va prendre des lecons. Pour prouver cette 
“ grande verite, retrogradons un moment. Cette Societe adopta Brissot, Petion 
« et Hobespierre. Qui donna tant d'influence a ces coquins ? Ce sont les Jacobins 
« eux-meines en les applaudissant. ( Vivement applaiuli.) Qui fit crt‘er Ie gouver- 
« nement revolutionnaire? Ce fut Robespierre. Mais ce gouvernement, sage et 
« juste en lui-meme, ne peut pas s’accorder avec la liberte des opinions. Faut-il 
« le detruire pour conserver la liberty de parter et d'ecrire ? La Convention a 
« resolu ce grand probleme ; rallions-nous antour d‘elle; sa volonte est celle du 
« peuple. Mais, sans entraver les lois, ne les rendons pas tyranniques, et pour 
« concilier le gouvernement avec la liberte, ne connaissons jamais l'individu qui 
« nous enchante par ses beaux discours; ne le protegeons pas plus qu’un autre, 
« et m^fions-nous eternellement de ceux (jui ont toujours a la bouche les grands 
« mots de liberte et d’6galite. » (Tres bruyunfs applaudissements.) L*orateur de- 
mande ensuite comment Tintrigue parvient a persecutor les eitoyens honnetes 
en leur dnnnant des nouis injurieux. Ces £pith£tes sont autant de sentences 
de discorde. L’oraleur finit par cette phrase : « Paix, humanite, ^galite a tous 
« les 'Francais. » — Ce discours a £t<* vivement applaudi. » 
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Duhem. — Non seulement ce n’est point Robespierre qui a pro- 
voqu6 Fetablissement du gouvernement revolutionnaire ; inais encore 
je puis vous prouver que c’est contre son opinion qu’il a etd etabli. 
Tous les deputes doivent se rappeler que, quelqne temps avant le 
d^cret qui a cr6e ce gouvernement, un membre du Comite de salut 
public vint a la tribune proposer un projet de decret sur cette ma- 
liere irnportante. On en demandait rajournement et Timpression ; 
mais Robespierre s’y opposa, en disant qu’il fallait le renvoyer a 
Texamen du Comitd, parce qu’il savait pouvoir y dominer, et em- 
p6cher que cette grande mesure ne fiU adoptee. 

Quand la loi eut ete portae, et que le gouvernement fut bien etabli, 
Ton sait qu'il d^plaisait k Robespierre, puisque lui et Couthon le 
firent degenerer de sa purete primitive. En un mot, il est demontre 
que le veritable gouvernement revolutionnaire, tel que nous l’avons 
voulu, et que nous le voulons encore malgre les intrigants et les 
moderes, qui ne nous empeclieront pas de l’avoir, a exisle contre le 
gr6 des conspirateurs ; ce sont eux qui font vicie dans ses efTets, et 
qui ont abuse de sa force pour opprimer le patriotisme. 

Nous sommes en ce moment tirailles en diflSrents sens : des pa- 
triotes avaient ete opprimes par la tyrannie ; la justice leur a ete. 
rendue. Derriere ces vrais amis de la liberte nous avons les aristo- 
crates, les moderes, les intrigants, qui sont parvenus a obtenir par 
surprise leur elargissement. 

Aujourd’hui nous les voyons , masques de l’apparence du pa- 
triotisme, pretendre avoir ete victimes du robespierrisme. Nous les 
reconnaissons pour avoir appartenu aux families des Brissot et des 
autres valets de la cour. Et nous aussi nous avons ete sous le couleau 
de Robespierre. Mais nous oublions nos disgraces pour ne songer 
qu’a la patrie. Dira-t-on que nous sommes les continuateurs de 
Robespierre, parce que nous voulons rSduire Taristocratie au 
silence ? 

II est instant que les patriotes se rallient et se serrent ; qu’ils ne 
s’imaginent pas que Taristocratie puisse revenir aux principes ; que 
les royalistes, les Yendeens et les indiflerents soient devenus subi- 
tement de chauds amis de la liberie. Jacobins, serrez-vous ; c’est 
vous qui avez commence la Revolution, c’est vous qui la terminerez. 

Duperret. — Je dois declarer a la Societe des Jacobins el au 
peuple que Taristocratie livre en ce moment un combat terrible au 
gouvernement revolutionnaire. Ses ennetnis declares sont les intri- 
gants, les moderes, et les dilapidateurs de la fortune publique. Je ne 
voispas quelle idee on s’est faite du gouvernement revolutionnaire ; 
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pour moi j’appelle gouvcrnement revolutionnaire celui qui est cree 
pour dompter et punir Paristocratie, pour comprimer les fleaux de 
la societe et proteger le patriotisme. II est possible qu’on ait commis 
des erreurs ; il ne faut pas les regarder comme des crimes, mais 
examiner et rendre justice h la purete de conscience qui pourra 
seule consolider lc gouvcrnement revolutionnaire. Depuis la chute 
du tyran, nous avons vu paraitre des homines qui ne parlaient 
jamais, qui au 10 aout deliberaient s’ils devaient prendre les armes 
pour la tyrannie ; nous les voyons, dis-je, parler aujourd’hui de la 
question de Peligibilite : ce sont ces hommes qui ont propose une 
adresse insidieuse dans les sections de Paris ; heureusement elle a 
ete improuvec par tous les bons citoyens, comme elle le meritait. 

On cherche a diviser les patriotes en leur parlant de fraternite ; 
qu'ils reflechissent bien qu’il ne pent y avoir de fraternite avec des 
hommes qui ont voulu nous assassiner au 10 aotit ; qu’aucune union 
ne peut exister entre la purete du coeur et la bassesse des senti- 
ments, entre le crime et la vertu. 

Le vrai patriote, celui qui, pratiquant la morale et les vertus 
privees, porte en m£me temps la liberte dans son coeur, sert la 
patrie avec d^sinteressement, et n’exerce jamais envers ses amis et 
ses concitoyens ce despotisme qui annonce Pegoisme et l’ambition ; 
voila celui qui m6rite notre confiance, et avec qui nous pouvons 
fraterniser. II ne faut plus etrc patriote avec des discours ; une belle 
action vaut micux qu’un bel ouvrage. 

Que les Jacobins relevent une t£te Here ; plusieurs auront ete sans 
doute frappes de terreur : qu’ils reviennent de cet etat de stupeur. 
Et moi aussi j’ai ete epouvantc par le tyran ; sans vouloir affecter 
une fermete factice, j’avouerai franchement que le tyran in’a fait 
peur *. Que cet effroi enfin s’evanouisse, et que dans eette Societe, que 
Ton calomnie, et que Pon ne pourra jamais detruire, chacun vienne 
a la tribune y d^poser ses alarmes et ses doutes. Je dirai que, par- 
tout ou je yais, jc vois l’aristocratie et le libertinage relever la tete. 
Je ne puis aller au spectacle sans voir regner la meme immoralite. 
11 est tres important que Ton soigne cette partie de l’instruction ; 
e’est surtout dans le moment actuel, ou l’on a laisse echapper les 
plus dangereux principes, que l’on doit diriger l’opinion vers le but 
que la revolution et la liberte demandent. Croira-t-on que, tandis 

1. Annales patriotiques : « II faut etrc juste : Robespierre n T avait corrompu 
persoune, mais il 6tait redoute et d^testc do tout le monde. Quant a moi, je suis 
franc : jc ne l’ai pas demasque, parcc que je le craignais. (Tres bruyants applau- 
dissemenls.) » 
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que nous sommes encore obliges de combattre avec vigueur les 
ennemis de la Revolution, tandis que Tor de Pitt conic peut-etre 
encore pour nous trahir, on a parle de la constitution, et Ton a 
demande qu’elle fut mise en exercice d£s a present ? Cette mesure 
fausse donnait necessairement Pimpunitd k l’aristocratie. Nous 
n’avons pas travaille pendant cinq ans pour nous voir ensuite 
replonges dans Poppression. Non, jamais l’aristocratie ne pourra 
nous aimer; nous n’avons d’autre moyen,de faire triompher le pa- 
triotisme que de comprimer ses ennemis. 

II faut que le gouvernement revolutionnaire ait une pleine activity ; 
que les administrations soient regenerees, et que Pon n’y admette 
que des hommes qui professent les grands principes, et qui y 
repandent Pinstruction ; c’est Pinstruction que les tyrans ont toujours 
le plus redout^e ; le scelerat Dumas disait que, s’il existait encore 
pendant trois mois, il ne laisserait pas un homme de lettres en 
France. J’invite de nouveau les Jacobins a se serrer pour sauver la 
patrie 1 . 

Ce discours excite de nombreux applaudissements ; on en demande 
l’impression, ainsi que celle du discotirs lu a la tribune par Porateur 
de la deputation de la Society des Defenseurs des Droits de PHomme. 

Apres quelques debats, la Societe, corivaincue de Panciennete de 
celle des Defenseurs des Droits de PHomme, lui accorde la corres- 
pondance. 

Elle arrete Pimpression du discours de Duperret seulement. 

Un membre annonce que dans le Midi le moderantisme leve la 
tete ; il donne connaissance d’une adresse de la Societe populaire de 
Marseille a la Convention, et d’une leltre particuliere de la meme 
ville, annoncant que les prisonniers veulent s'insurger, et qu’on a 
trouve sur une femme venue d’Aix trois cent quarante billets de la 
ci-devant loterie royale, marques de fleurs de lis, et adresses k un 
prisonnier. Cette lettre est signee Jouve cadet 2 . 

Il ajoute par posl-scriplum : 

« Le moderantisme ne triomphe pas dans Marseille ; les patriotes 
et la garnison sont bien d’accord, et nous attendons de pied ferme 

1. D'apres les Annates patviotiques , dont la version est fort dilferente, l'ora- 
teur aurait termine ainsi : « On ne nous parle plus aujourd’hui que de l’Etre 
supreme, et nos livres dlementaires ne eontiennent que des fables. Perfection- 
nons ledueation, respeetons le ialent, choisissons des hommes instruits, arra- 
chons enfin les sciences du bourbier oil les ignorants les ont plongees trop 
longtemps. >» 

2. Elle est publiee completement par le Journal de la Montague , numero du 
13 fruetidor, t. HI, p. 1003. 
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les malveillants et toute cette horde impure de modercs. Ce matin 
on a trouve affiche au coin des rues un libelle diffamant, Voici a 
peu pres ce qu’on y annonce : « Nous somines moderes , mais 
cc probes ; tous ceux qui ont servi la Revolution jusqu’a present peri- 
« ront tous, parce qu'ils ont vole les deniers de la nation. » Ils ont 
beau faire et beau dire, leur triomphe ne sera pas de longue duree, 
parce que nous esperons que les vrais Montagnards vont reprendre 
leur energie, et vont lancer la foudre sur tous les scelerats qui 
voulaient aneantir les vrais patriotes. » 

Dans Tadresse a la Convention, les Marseillais se plaignent des 
cris d’apitoyement qui s'elevent en faveur des aristocrates detenus; 
ils invitent les Montagnards a frapper les nobles et les pretres qui 
ont constamment entrave la marche de la revolution, et & faire 
executer la Ioi du 17 septembre 1 . Yoici Tanalyse de cette adresse : 

« Representants, on a surpris votre religion quand on vous a de- 
mands le rapport du decret salutaire qui ordonnait 1‘impression de 
la liste 2 . Alors quelles vociferations se sont fait entendre!... La 
Montagne est done endormie quand les aristocrates se reveillent! 
Nous sommes la pour la defendre. Montagne de Sinai', tonne ! eclate ! 

( Tres bruyanls applaudissements.) Donnez un nouveau tranchant a 
la hache nationale. II se trame des complots dans les prisons... Deja 
les ennemis du bien public se reveillent : e’est a vous a les demas- 
quer, et nous demandons a les connailre 3 . >» 

Un autre membre fait part que, dans les departements du Gard, de 
Yaucluse, des Bouches-du~Rh6ne, du Yar, etc., les Societes popu- 
laires se sont declarees en permanence ; qu’elles ont jure de faire & 
la Montagne un rempart inexpugnable, et de perir plut6t que de 
laisser opprimer les patriotes qui ont sauve la Republique. {On 
appiaudit .) 

Ileal obtient la parole sur la liberte de la presse ; il annonce que 
cette question sera bient<jt traitee a la Convention, et se plaint de 
ce qu’elle n'a pas ete suffisamment discutee dans la Societe pour 
former l’opinion sur cette mature importante. II s’attache a prouver 
qu’une loi contre la calomnie serait tres dangereuse. II pense que la 

1. C’est la loi du 17 septembre 1793, sur les suspects. 

2. Le 23 thermidor an II, la Convention avait ordonne Timpression des noms, 
qualites. etc., des citoyens Cdar^is depuis le 11 thermidor. Ce dtferet fut rapports 
le 26 thermidor. 

3. Le Moniteur ne donne qu’une phrase dc cette adresse. Nous en emprun- 
tons Tanalyse aux Annates patriotiques , qui nous apprennent que la Societe 
des Jacobins vota Pimpression de cette adresse. Cf. Iluchez et Itoux, t. XXXVI, 

p. 61. 
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liberie indefinie de la presse est le soutien du gouvernement revo- 
lutionnaire, et quc les objections qui sont faites contre elle sont les 
m£mes que eelles qui furent faites jadis par les Cazales et les Maury. 

Quelques membres ayant manifesto une opinion contraire h la 
liber te indefinie de la presse pendant le gouvernement revolution- 
naire 1 , Dufourny s’engage a prouver, dans laprocliaine seance, qu’il 
n’y a que les ignorants et les coupables qui puissent la redouter. 

La seance est levee k dix heiires. 


xcv 

SEANCE DU 13 FRUCTIDOlt AN II (30 AOUT 1794) 

PfiESIDENCE DE DELMAS 

Le citoyen Leloutre, au lo e bataillon de Paris, campe sous Dune- 
Libre 2 , ecrit, au nom de ses camarades, qu’ils sont bien loin d’ex- 
cuserles patriotes et les muscadins que le citoyen Maure a denonces 
pour s’etre introduits dans les etats-majors : « Mais cependant, dit-il 
ensuite, le mot muscadin est trop generalise, et il est nccessaire 
d’y porter remede; car, freres et amis, croiriez-vous que ce mot, 
malheureusement trop repete dans les journaux, cause des maux tres 
nuisibles aux defenseurs de la patrie ? II semble qu’il soil insepa- 
rable de celui de premiere requisition, et il s’ensuit de la que les ba- 
taillons d’aneienne formation oublient quelquefois que nous sommes 
tous freres et amis pour la meme cause. Il faut se rappeler que ce 
mot vienl en grande partie de la feuille d’Hebert, qui a cause bien 
des desordres ; mais ils n’existent plus. Nous avons prete un segment 
solennel : que le pi’emier de nous qui traiterait son camarade de 
muscadin sans raison plausible subirait la punition que nous nous 
sommes imposee en bannissant loin de nous ce mot qui a tant divise. 

<c Actuellement, ajoute-t-il^ la paix, bunion et la concorde habitent 
parmi nous, et c'est dans ce moment que Ton peut dire que nous 
sommes une famille de freres. » 

Dufourny. — Maure n'a pas parle desjeunes gens de la premiere 
requisition qui sont dans les armees, mais bien de ceux qui ne 
veulent pas s’y rend re. 

1. Duhem fut un de ces membres qui se prononcerent contre la liberte de 
la presse, comme devant perdre la Republique. (Antiales patriotiques, p. 2G34.) 

2. C’etait le nom revolutionnaire de la villc de Dunkerque. 
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Un secretaire fait lecture d'une lettre de la Societe populaire 
dTssy-la-Montagne *, dans laquelle on se plaint de Telargissement de 
plusieurs aristocrates. 

Cahaffe. — On a attaque le gouvernement revolutionnaire et la 
Convention nationale par des denonciations insidieuses ; mais toutes 
ces denonciations sont denuees de preuves, et elles ne renferment 
que des choses vagues. Si Ton fait attention au rire sardonique que 
Ton voit sur les levres des intrigants et des aristocrates, on s’aper- 
cevra facilement que faristocratie lutte en ce moment contre le 
patriotisme. Elle voudrait elever a la place des tyrans abattus de 
nouvelles idoles ; mais leurs pieds sont d’argile, et elles tomberont 
comme les premieres. 

La liberte indefinie de la presse, que Ton a tant demandee, est 
destructive du gouvernement revolutionnaire, et ne favorise que 
faristocratie ; d’ailleurs elle est inutile, parce qu’elle ne peut 
atteindre son veritable but, qui est de faire destituer un fonctionnaire 
public, de faire rapporter une loi ; et de plus, j’observe que le gou- 
vernement revolutionnaire Ote momentanement au peuple fexercice 
du droit d’election : si la liberte de la presse etait etablie d’une 
maniere indefinie, le peuple serait, dans son opinion, necessairement 
retabli dans ce droit ; car il vaudrait mieux le lui rendre que de 
laisser engager une lutte entre lui et ses magistrats, et le droit d’elire 
lui conviendrait mieux que celui de censurer continuellement. 

Dans le Club electoral 2 , on a denonce les patriotes qui ont com- 
battu vigoureusement dans les sections fadresse de la section du 
Museum. Dans les groupes les aristocrates professent audacieuse- 
ment les memes principes. 

Je demande que les Jacobins reprennent leur energie, et que tous 
ceux qui allegueront des faits calomnieux contre des patriotes soient 
chasses de la tribune et de la Societe. 

Jlion reproche a Qaraffe d avoir ete jusqu’ici en contradiction avec 
lui-meme, d’avoir toujours parle dans un sens oppose a fidee avan- 
tageuse que des patriotes avaient de lui, et de vouloir rompre 
1’union qui doit regner entre la Convention et les Jacobins. 

Caraffe demande a repondre aux inculpations dirigees contre lui. 
La Society passe a fordre du jour. 

4. C etait le nom revolutionnaire de la ville (l*Issy-rEveque (Saone-et-Loire). 

2. (detail une Societe populaire qui siegeait a FEveche, dans la salle on avait 
sidge FAssemblee electorate du departement de Paris , et qui avait form6, en 
1793, un Comite central des Societes de Paris. Sur son role apres le 9 tbermidor, 
v oir le Moniteur , t. XXI, p. G94, 109 ; t. XXII, p. 428, 222, 35G, 307. 
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Loys. — Je denoncc k la Society un 6crit que Bon a fait circuler 
aujourd’hui, et dans lequel on annonce que Marseille veut se federa- 
liser ; je soutiens que cette commune veut sincerement la Il6publique 
une et indivisible, et le triomphe de la liberte. 

Lorsque les Brissotins r6pandaient k Marseille le bruit que la Mon- 
tagne voulait un dictateur, on disait ici que Marseille voulait d’Or- 
leans pour roi ; il est important de rendre justice k nos frOres. 

Ayons aussi les yeux ou verts sur ce qui se passe a Paris. 

Depuis la chute du tyran, Paristocratie rcleve la tete ; dans une 
des sections, le patriotisme a 6te vivement attaque ; beaucoup d'in- 
trigants et de contre-revolutionnaires se sont elev6s et ont preche le 
moderantisme. Pour combattre nos ennemis, il faut reprendre notre 
ancienne 6nergie revolutionnaire. Ne perdons pas de vue que, dans 
toutes les circonstances ou Paristocratie a voulu triomplier, on a 
d’abord calomnie les Jacobins, et qu’ils ont ete toujours le point de 
ralliement des patriotes des dSpartements. 

Loys presente ensuite une observation sur la liberte de la presse ; 
il pense que les aristocrates ne pourront pas s’en servir pour faire le 
mal, car les patriotes seront la pour les en empecher et pour leur 
rSpondre ; il pense aussi qu’il est necessaire d’obliger un auteur k 
signer son ouvrage. 

On renvoie au Comity des defenseurs officieux une demande des 
citoyens infirmiers de l’hdpital militaire du Gros-Caillou, qui solli- 
citentle paiement de plusieurs sommes qui leur sont dues. 

Un membre vient annoncer que le resultat de la deliberation qui a 
eu lieu a la Convention est que l’accusation de Le Cointre contre les 
sept deputes 1 a £te declaree calomnieuse 2 . 

Carrier monte a la tribune pour donner des details et annoncer 
que la decision de la Convention a ete prise aPunanimite et, queceux 
qui avaient mis Le Cointre en avant Pont abandonne, quand ils ont 
vu Patrocit6 de Paccusalion, qui n etait appuyee que par des pieces 
anonymes et des lettres de Fouquier-Tinville. 11 declare que Pacte d’ac- 
cusation n’attaquc pas sculement six deputes, auxquels#on a eu la 
periidie de joindre David, mais encore qu’il est dirige contrc la 
Convention et contre le peuple fran^ais. Il denonce ensuite Tallien 
comme Padherent de Le Cointre, et fait part quil Pa entendu dire 

1. Ces sept deputes denonc6s par Le Cointre etaient Billaud-Varenne, Collot- 
d’llerbois, Barere, Vadier, Amar, Voulland et David. 

2. G’est le memo jour, 13 fructidor an II, que la Convention avait porte ce 
dScret. 


SOCIETE DES JACOBINS 


397 


[30 aout 1794] 

ici, il y a quelques jours : « Nous ferons un 10 fructidor 1 , et nous 
nous servirons, s’il le faut, d'assassins pour le faire. » II annonce 
qu’aujourd’hui on a arrete deux individus qui disaient : « Si Ton fait 
du mal a Le Cointre, il y aura beaucoup de monde qui le soutiendra. » 
II compare Pacte d’accusation de Le Cointre avec les propositions 
faites par Tallien, avec Pelargissement de plusieurs chevaliers du 
poignard, tels que le ci-devant marquis de Tilly, et avec les discours 
insidieux qu’ils tiennent dans les groupes. De tous ces faits, il conclut 
que Ton preparait un grand mouvement dans Paris. Il termine en 
demandant que le president ecrive a Tallien et a Le Cointre de se 
rendre dans la Societe k la prochaine seance, afin de se disculper, et 
que leur radiation soit prononcee, s’ils nc s’y rendent pas 2 . 

*** : J'accuse Dubois-Crance d’avoir fait chorus avec Tallien, 
lorsque celui-ci parlait ici d’un 10 fructidor. 

Dubois-Crance. — J’ai dit simplement aux Jacobins que je ne 
soufTrirais pas que la tyrannie ftit retablie, et que je verserais mon 
sang pour Pempecher, et pour defendre les droits du peuple. Je 
declare, au reste, que je suis etranger a toutes les cabales, et que je 
vis tres isole dans ma famille. 

* Carrier annonce qu’il n'a pas entendu dire k Dubois-Crance ce 
qu’onlui impute, mais seulement ce qu’il vient de repeter. 

Dubois-Crance repond au reproche qui lui est fait d’avoir sollicite 
Pelargissement des aristocrates : « J'ai parle en faveur de Charles 
Hesse, parce que je le crois patriote, quoique ci-devant prince, et que 
je l’ai toujours reconnu pour tel dans sa conduite. Le seul elargissc- 
ment que j'aie demande est eelui d'nn sans-culottes de mon pays, 
dont les pieces justificatives ont ete deposees au Comile. » 

Dubois-Crance declare ensuite qu'il est fache d'avoir eu aujour- 
d'hui une altercation avec Duhem, relativement a Pacte d’accusation. 
Il applaudit a la seance de la Convention, qui a eclaire Popiniou 
publique ; il se plaint de ce qu il a ete traite de general des chouans, 
etinvoque en sa faveur le temoiguage de son collegue Laignelot, qui 
doitbientdt revenir des departements de POuest. Il instruit la Societe 


1. Sic : on cntcnilait par la un nouveau coup d'Etat, analogue a eelui <ln 
iO thermidor. On trouvera plus loin, p. 113, dans le conipte rendu de la seance 
des Jacobins du 17 fructidor an II, un discours de Tallien, rpii ne laisse pen de 
doute sur le sens de cette expression : « Si la Convention, dira Tallien, a fait 
un 10 thermidor contre Robespierre, elle saura faire un 10 fructidor contre ‘ses 
complices, s*i! en existe encore. »> 

2. Ce discours de Carrier, et, r|uelrpies lignes plus loin, I'interruption du mcine 
Carrier, pendant la reponse de Dubois-Crance, sont reproduits d apres le Journal 
de la Montague. 
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que Ton a trouv6 dans la poche d’un chouan, qni a ete tud, une lettre 
dans laquelle ce chouan disait qu’il avait trouve Dubois-Crance dans 
la foret de Rennes, et qu’il n’avait pas voulu le tuer, parce qu’il 
servait Jeur parti, 11 protestc que jamais il ne s’est trouvS dans la 
foret de Rennes. II annonee que Ton a Lrouv6 chez Robespierre une 
lettre que ce tyran avait ecrite de sa main, et qui etait remplie de 
calomnies atroces sur sa mission a Commune-Affranchie. « Cet 
oppresseur, ajoute Dubois-Crance, 6tait tellement assure de me faire 
conduire au supplice qu’il avait ordonne qu’on appelat moil suppleant 
vingt jours avant mon retour de ma mission. » 

Duiiem. — J’ai dit aujourd’hui dans la Convention que Tallien, 
Freron et Dubois-Crance etaient les homines qui avaient engage 
Le Cointre & faire Facte d’accusation qu’il a presente, et j’ai denoncd 
ce fait parce que je le tiens de leur propre Louche. Je declare que 
Dubois-Cranc6 a attaque Billaud-Varenne, et qu’il a fait chorus avec 
Tallien, Freron et un nomme Duplain, Fun de ceux qui ont etc 
arrStes aujourd’hui pour avoir dit : <c Si on fait du mal a Le Cointre, 
on le soutiendra. » 

Carrier. — Je demande que l’on prenne garde de porter trop loin 
la denonciation et de Fetendre sur des choses de peu de consequence. 
C’est ainsi que Robespierre a etabli une tyrannie telle que deux 
patriotes n'osaient plus epanclier leur coeur sans craindre d’etre 
aussitot impitoyablement punis par le tyran. 

Dubois-Crance. — J’ai pu dire que je n’estimais pas Billaud, parce 
que c’est lui qui m’a denonce a la Convention sans preuves, et qu’il 
n’a pas depuis retracte sa denonciation. J’observe au reste que cede 
affaire est particuliere et ne doit pas occuper la Societe. Quant au 
reproche qui m’a ete fait d’avoir calomnie le Midi, je dois dire que 
dans ce pays il y a une foule d’intrigants qui mettent en oeuvre beau- 
coup de inoyens pour perdre la patrie. 

Je citerai, a l’appui de ce que j'avance, une lettre de Jeanbon 
Saint-Andre, qui a ete deposee au Comite de sftrete gen^rale. 

Dufourny declare que, dans une seance precedente, il a entendu 
Tallien et Freron engager Le Cointre a ne pas lire son acte d’accu- 
sation. 

Apres quelques debats, la Societe passe a l’ordre du jour sur la de- 
nonciation faite contre Dubois-Crance. 

La seance est levee a neuf heures. 
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XCYI 

SEANCE DU 15 FRUCTIDOR AN II (l er SEPTEMBRE 1794) 

PRESIDENCE DE DELMAS 

La Societe nomme des defenseurs officieux a quelques citoyens 
detenus qui demandent leur jugement ou la liberte. 

LJn membre invite les commissaires nommes pour presser Pelargis- 
sement des deux patriotes Marchand et Glemence a mettre le plus de 
zele et d’activite qu’ils pourront dans ieurs demarches. 

Moiiestier informe la Societe que, parmi les citoyens auxquels il est 
accordc des defenseurs officieux, *se trouve le citoyen Leboursier, 
qui est sous la garde de deux gendarmes de la division de Soissons, 
et qui sont a ses frais ; l’opinant observe que ces gendarmes 
manquent a leur poste, et que d’ailleurs leur presence est tres-dis- 
pendieuse pour le citoyen Leboursier; il demande que les defenseurs 
officieux soient charges d'inviter le Comite de surete generale a 
donner provisoirement la liberte a ce citoyen, sous la condition que 
son oncle, qui est a Paris, s’engagera avec un autre citoyen de le pre- 
senter a la premiere requisition qui lui sera faite. Adopte . 

Une lettre de la Societe dWuxerre lemoigne des inquietudes sur ce 
que la liberte a ete accordee a des contre-revolutionnaires. 

Levasseur demande la parole pour appuyer cette adresse par des 
faits. 

Carrier releve la phrase suivante, qu'on trouve dans cette adresse : 
« Si Von continue d'elargir les contre-revolutionnaires, la patrie est 
perdue. » Que cette phrase, dit-il, ne donne aucune alarme aux 
citoyens. Si les contre-revolutionnaires cherchent k faire des plaies 
profondes a la Republique, c’est de la surveillance et de Penergie 
qu’il faut aux patriotes. Avec le courage qu’ils ont manifeste dans 
toutes les circonstances orageuses de la Revolution, il ne faudra 
qu’un moment de reveil pour faire renlrer Ieurs ennemis dans le 
neant. 

Duquesnoy, par motion d’ordre, annonce qiPil avait envoye au 
Tribunal revolutionnaire cinquante-sept individus du departement du 
Pas-de-Calais ; les pieces ont ele egarees par suite de manoeuvres 
qu'il ignore ; mais il declare que le double de ces pieces est dans le 
departement. 
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U n secrdtaire fait une seconde lecture de Fadresse de la Soci<H6 
d’Issy-la-Montagne, deja lue. dans la seance pr6cedente *, et dans 
laquelle les patriotes de cette Societe se plaignent fortement de Felar- 
gissement des aristocrates. La Soci6L6 Faccueille par des applaudisse- 
menls unanimes ; elle en arrete Fimpression et F envoi aux Societes 
afFiliees, ainsi que Faffiche dans tout Paris. 

Levasseur. — Si Pitt et Gobourg elaient en prison, je erois que les 
contre-revolutionnaires se reuniraient pour les faire mettre en liberty. 
Des.scel6rats ont 6t6 elargis dans cette derniere circonstancc, et il est 
tres-certain qu’ils se serviront de leur liberty pour attaquer la Revo- 
lution. On ne peut se dissimuler qu*il exisle un systeine affreux, qui 
tend a persecutor le patriotisme et a rendrela liberte h Faristocratie. 
Je liens enlre les mains un arrete du Comite de surete generale, en 
date du 2 floreal, qui me chargeait de rendre la liberte a des 
patriotes opprimes du departement des Ardennes. J'ai mis cet arrete 
a execution, et aujourd’hui ces memcs patriotes sont opprimes. L’un 
d’eux 6tait venu a la barre, au nom de la Society de Sedan, pour 
f£liciter la Convention sur le supplice du tyran Robespierre, engager 
la Monlagne a livrer la guerre a Faristocratie, et pour deposer une 
grande quantite de salpetre que les citovens de Sedan avaient 
fabrique. Quel accueil a-t-il recu a la barre ? 11 a ete mis en arres- 
tation et conduit au Comity de surete generale, comine un scelerat 
qui avait ete chasse de son bataillon pour crime de dilapidation. J'ai 
aussi entre les mains un certificat cle Fadministration du bataillon de 
ce citoyen, nomme Lefranc, lequel certificat prouve toute la faussete 
de la denonciation portee contre lul. ( Levasseur lit celle piece,) 

Citoyens, c’est un membre de cette Societe, c’est un depute qui Fa 
ainsi calomnie. Pourquoi Fa-t-il attaque? Parce qu’il Favait autrefois 
fait arrcter, et que je l’ai depuis mis en liberty, sur un arrete du 
Comite de surete generale. Voila comment on veut opprimer le 
patriotisme. Les vrais Jacobins le souffriront-ils ? Non, jamais leurs 
principes ne se dementiront a ce point. (« Non, non! » s'ecrie-t-on de 
toutes parts,) Dans quelques jours, ajoute Levasseur, je devoilerai 
un tissu d'horreurs, et je developperai le systeme d’oppression qui 
regne aujourd’hui. On nous a parle de iMarchand et de Clemence, 
patriotes incarceres ; je me suis trouve avec eux dans le district de 
Gonesse, etje puis aussi vous en parler : j’avais et<§ envoye dans ce 
district en vertu cFun arrete du Comite de surete generale, que je 
tiens 2 ; j’y avais [ete] prdcede [par] un depute qui avait elargi, contre 

Voir plus haut, p. 39 j. 

2. C'est par d6cret du 14 brumaire an II v 4 novcmbre 1793; que Levasseur (de 
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le vceu du Comite, et qui avait mis a la tete de radministration un 
homme dont le nom seul excite une indignation profonde ; je veux 
parler de Yeimeranges. Je le mis en arrestation a mon arrivee, parce 
que je connaissais les sentiments de cet homme pervers *. 

Un de mes collegues retourna dans ce district, et Yeimeranges fut 
remis en liberte et a la tete de la meme administration. Je m’en 
plaignis fortement, en disant que Yeimeranges avait ete Tagent de 
Calonne, et qu’il avait ete lie avec tous les roues, tous les scelerats 
dela cour. Quelques jours apres, Cambon fait un rapport qui prouve 
que Yeimeranges a vole un[million a la Republique *. II est decrete 
qu’il sera traduit dans les prisons ; mais, pour eviter la peine due k 
ses crimes, il se prScipite par sa fenetre. Celui qui a pris a la Con- 
vention la defense de ce scelerat m’a dit qu’il ne me pardonnerait 
jamais de l’avoir poursuivi et de l’avoir reduit a se donner la mort. 

Levasseur continue de donner des details sur des arrestations qu’il 
a ordonnees; il annonce que, tant qu’il ne fit qu’arreter des contre- 
revolutionnaires, ii ne fut expose a aucun reproche, mais qull en 
recut de tres-grands pour avoir fait arreter trente voleurs de biens 
nationaux. Le motif de ces reproches etait que le chef de ces brigands 
etait le frere d’un depute. 

« Un patriote de Mezieres, dit l’orateur, le citoyen Crain, m’avait 
aid6 dans la poursuite de ces scelerats. Eh bien, pour ce seul fait, il 
a ete mis en arrestation par le protecteur de Yeimeranges. Je 
reviendrai sur cette affaire, quand le Comite de surete generale aura 
fait un rapport; en attendant, je prie la Soeiete de nommer des 
defenseurs officieux au citoyen Crain. 

« Quant au depute dont je vous ai parle, je demande que, s’il n’est 
pas encore passe a 1’epuration, vous apportiez une grande attention 
pour Tadmettre : c’est Roux 3 , ci-devant pretre... » 

Les defenseurs officieux sont accordes. 

Duquesnoy prend la parole contre des individus elargis, qu’il accuse 

la Sarthe) avait ete envoye en mission dans le district de Gonesse, « pour y epu- 
rer I’administration et prendre toutes les mesurcs de salut public qu'il croira 
convenable. » [Recueil des actes du Comite de salut public , t. VIII, p. 226.) Peut- 
£tre ce decret ne faisait-il que confirmer un arrete du Comity de surete generale, 
que nous n’avons pas. 

1. Voir le discours de Levasseur a la Convention dans la seance du 21 bru- 
maire an \\.(MonUeur, t. XVI11, p. 303.) 

2. Xous n'avons pas ret'rouve jce rapport de Cambon. C’est sur la proposition 
de Levasseur lui-meme, le 24 nivOse an II, que la Convention ordonna farresta- 
tion de Vcimeranges. (Moniteur, t. XIX, p. 203.) 

3. Il s’agit du conventionnel Houx (de la Ilaute-Marne), que le Moniteur ap- 
pelle ici, par erreur, Levoux. 

Tome VI. 36 
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d’avoir tire sur Farbre de la liberte, et d’avoir frappe indigncmcnt 
des citoyens qui dansaient A Fentour. Ii veut faire lecture (Fun arrete 
de l’administration du district de Bethune a ce sujet. 

Ici Fouche (dc Nantes) demande la parole pour une motion d’ordre. 
« Et moi aussi, dit-il, je fais des vonix bien ardents pour la libre et 
francbe communication de ioutes les idees, de tous les sentiments 
et de toutes les opinions; mais l’exercice de ce droit sacre a ses 
bornes posees par Ja justice. Certes celui-la est sans doute bien con- 
pable a vos yeux qui jette sur un caractere vertueux et sensible les 
couleurs sanglantes d’une feroce injustice ; celui-la est bien cri- 
minel , qui plonge le poignard de la calomnie dans le cceur de 
Fliomme de bien ! 

« Vous a vex hi le degoutant li belle intitule la Queue de Robes - 
pierre f . Yos Ames n’ont pu s’arreter qu’avcc horreur sur ce passage 
calomnieux, on Ton prAsente froidement a votre imagination indignee 
quatre mille hommes dechires sous la mitraille du canon... » 

[Uorateur est interrompu par les c?'is d'ordre du jour sur tous les 
falts particuliers .) 

Fouche. — Je ne rappelais ce fait que pour en tirer des reflexions 
serieuses sur le systeme de sensibilite fausse et hypocrite qui se 
developpe depuis quelque temps, que pour demontrer la necessity 
d’etablir la terreur dans Fame du mediant comme dans les camps de 
nos ennemis, el que toute pensee dfindulgence, de moderantisme, est 
une pensee contre-revolutionnaire... 

Fouche termine en demandant que Fimprimeur du libelle soit tenu 
d’en declarer Fauteur. 

Laurent Le Cointre ecrit a la Societe qu'clle ne peut lui faire un 
crime de Fopinion qu’il a professee hors de son sein et dans la Con- 
vention nationale, en qualite dc representant du people; en conse- 
quence, il declare qu’il ne croit pas devoir se rendre A la tribune 
pour s’y justifier. 

Duquesnoy reprend la parole pour declarer que par toute la Repu- 
blique le patriotisme est opprime et Faristocratie mise en liberty ; il 
annonce que dans les places de Conde, Valenciennes et Le Quesnoy, 
ii n’est pas dc mauvais traitements que Foil n*ait fait souffrir aux pa- 
trio tcs. 

« Four mettre Fin a ces malheurs, dit-il, il faut promptdment corn- 
primer Faristocratie; en revolution, il ne faut jamais regarder 

1. La Queue de Robespierre ou les Dangers de la liberte de In presse. Paris, 
0 fruclidor an II, iinprimerie de Uougyff, in-8° de 7 pages, Bibl. nat., Lb 
41/1219 (par Mehue fils). 
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derricre soi, mais ecraser sans pi tie tous eeux qui se declarent les 
ennemis du bien public. » 

Fayau. — La question qui doit etre a Fordre du jour, c’est Fexa- 
men de tout ce qui se passe dans les eirconstances actuelles, et la 
recherche severe des auteurs de tous les maux qui menacent la Re- 
publique. En vain, par des expressions nouvellement inventees, 
voudrait-on aecoler les patriotes au tyran Robespierre; le patriotisme 
doit reprendre aujourd’hui toute sa force et sa vigueur. Ce n’est pas 
par des exemples particuliers que les amis de la liberte peuvent se 
convainere qu’il existe un systeme alfreux qui tend a nous replonger 
dans les fers que le peuple a brises. Jetons un regard general sur 
toute l’elendue de la Republique. Quel spectacle s'offre d'abord a 
nos yeux? Des Societes populaires qui, sous le pretexte de leur rege- 
neration, voient rentrer dans leur sein toute Faristocratie qu’elles 
avaient vomie dans les beaux jours de la Revolution. Ces hommes, 
detestes par les patriotes de 1789, osent se presenter aujourd’hui 
sous le voile du patriotisme, se dire victim es de Robespierre et amis 
du peuple. D’ou leur vient taut d’audace et d’effronterie ? N’est-ce 
pas de leurs protecteurs? Ce sont ces derniers qu’il faut ici de- 
masquer. 

Depuis plusieurs jours, de nombreux moyens sont mis en avant 
pour opprimer le patriotisme, et les signaux sont deja donnes a 
Faristocratie pour eommencer l’attaque. 

Mais les patriotes entendent la voix de la patrie; ils n’ignorent pas 
dans quel danger on veut la precipiter : ils vont tous se reunir pour 
la defendre. Les patriotes ont jure qu'ils seraient libres; ils seront 
toujours unis pour se precipiter en masse contre ceux qui voudraient 
les emp£cher de l’etre. Ce n’est pas 5. des libelles diflamatoires que 
nons devons nous attacher; les patriotes sauront bien les appreeier a 
leur juste valeur, et juger les ecrivains anonymes qui en sont les 
auteurs. 

Passons au grand systeme de conspiration ourdi par les ennemis 
les plus declares de la Revolution, qui respirent Fair de la’liberte qui 
ne devait entrer que dans les poumons republicans et revolution- 
naires. Depuis quelques jours, on a vu des gronpes se former sur les 
places, autour de la Convention; Faristocratie y etait toujours le 
tyran de la conversation, et les patriotes se vovaient obliges de se 
parler a Foreille. Qui a pu produire un pareil miracle? Car je regarde 
comine un prodige etrange qu’apnis avoir travaille pendant cinq ans 
a FalTermissement de la liberty, les' patriotes soient obliges de se 
taire devant Faristocratie. La veritable raison est que Faristocratie 
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a des protecteurs : cc sont ces hommes qui ont demand 6 a grands 
cris que la terreur ne fill plus a l’ordre du jour. Lcs avons-nous en- 
tendus hier parler d’humanit6, au moment ou les malheureuses vic- 
times de la liberty ont p6ri en forgeant la foudre? C’etait hier, dans 
la plaine de Crenelle, quc les patriotcs apprenaient k detestcr l’aris- 
tocralie, snr les lambeaux sanglants deleurs freres *. Y voyait-on ces 
hommes qui ne prechent FhumanitS qu’en faveur des nobles cl des 
pr6tres? Y voyait-on ces individus elargis qui insultaient aujourd’hui, 
sur les boulevards, dans des voitures fastueuses, a la misere des 
sans-culottes, et ceux-la qui, dans les groupes, cherchent a Sgarer 
le people, et qui travaillent journellement a seduire les citoyens avec 
l’or coupable qu’ils ont amasse a force de bassesses et de crimes? On 
n’y voyait que les sans-culottes qui vivent du produit de leur apre 
travail; eux seuls volaient au secours de leurs freres. 

Ici Forateur denonce des hommes qu’il a rencontres a la maison 
Egalite, ayant Fair de faire patrouille, et qui trainaient insolemment 
leurs piques. 

« Les patriotes, continue-t-il, doivent-ils remettre Fep6e dans le 
fourreau ? La Revolution est-elle achevce? Non, il reste encore des 
aristocrates a combattre et a vaincre. Le peuple ecrasera de sa massue 
cette horde de pygmees qui ose attenter a la liberte. 

» Que des patriotes, victimes de la. tyrannic, soient rendus a leurs 
families; mais que les hommes incarceres par les patriotes des de- 
partements, qui les ont renvoyes ici comme des contre-revolution- 
naires, ne voient pas les prisons ouvertes, et ne puissent pas prendre 
la poste pour aller porter le poison dans leur pays et insulter impu- 
nement au peuple. II appartient aux Jacobins d’arreter ces abus scan- 
daleux. 

» Quand on dit que la seance de la Societe a ete belle et vigou- 
reuse, raristocratie est abattue. Si Ton dit, au contraire qu’il s’y est 
fait des propositions moderees, l’aristocratie parait triomphante. Que 
chacuu vienne franchement a cette tribune declarer ce qu’il sait sur 
les conspirateurs, devoiler leurs complots, et arreter leurs criminelles 
demarches. C’esl aux Jacobins qu’appartient le droit de faire distin- 
guer au peuple les amis de la liberte et de son bonheur d'avec les 
scelerats qui ne brulent que de faire son malheur. » 

Ce discours a ete frequemment interrompu par les elans sublimes 
du plus ardent enthousiasme. 

Bourn denonce k la Societe un systeme tendant a faire mettre en 

1. Allusion a Texplosion de la poudriere de Grenelle. Cf. Buehez et Itoux, 
t. XXXVI, p. 63 et suiv. 
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liberte des femmes d’emigres qui partagent les sentiments de leurs 
maris. Ces femmes ont 6te denoncees pour avoir dit que Cobourg 
viendrait a Paris; qu’elles d£siraient que les fosses de Strasbourg 
fussent remplis de cadavres de patriotes, pour que les Autrichiens 
entrassent sans difficult^ dans la ville, etc. 

L’opinant avertit les patriotes qui les ont denoncees de se tenir 
sur leurs gardes, parce que certains homines intriguent pour les en- 
gager a retracter leurs denonciations, et disent (sans doute pour 
calomnier la representation nationale) qu’ils ont des deputes dans 
leur parti. Les femmes dont il parle sont des anciennes maisons de 
Cosse, de Pimaudan, etc. 

Bouin parle ensuite des groupes dans lesquels les contre-revolu- 
tionnaires se sont introduits ces jours derniers, et des dangers aux- 
quels se trouvait expose un patriote qui voulait y prendre la parole. 
Des qu'il mettait en avant de bons principes, tout a coup une 
douzaine d'intrigants l’attaquaient, denaturaient son opinion, lui 
donnaient une couleur aristocratique ; et ce patriote se voyait expose 
a etre traduit par ces scelerats devant une autorite constitute, 
comme un contre-revolutionnaire. 

II invite les vrais patriotes a renverser par leur energie le systeme 
de ces contre-revolutionnaires de groupes, et les engage k surveiller 
les manoeuvres des aristocrates, qui veulent tuer l'esprit public dans 
les campagnes. 

Duperret. — Quand je disais, il y a quelques jours, que l’aristo- 
cratie menacait le gouvernement rtvolutionnaire d'une ruine pro- 
chaine, je ne disais que la pure verite ; les evenements qui se sont 
passes depuis ce moment confirment assez ce que j’ai dit alors. Je 
vous lc repete encore : il n’y a que Bunion des amis de la liberte qui 
puisse sauver la chose publique. On a dd faire attention a cerlaines 
discussions qui se sont elevees a la Convention, a la maniere dont les 
groupes etaient composes, et a la conduite de ces aristocrates qui 
voulaient intluencer Topinion publique par leurs discours contre- 
revolutionnaires, et faire le proces a la Convention, ainsi qu’aux 
patriotes qui ont gemi sous le joug de la tyrannie. Nous voyons en 
liberte des hommes que nous n’avons jamais apcrcus, et qui se disent 
victimes de Robespierre. La Convention avait ecoute la voix de la 
justice en donnant la liberte aux personnes qui netaient pas com- 
prises dans la loi du 17 septembre; mais comment se fait-il qifon 
Fait rendue a des nobles, k des pretres suspects? Est-ce dans le 
moment ou le peuple francais fait la guerre k tous les gouvernements 
corrompus, et a tous les genres d’aristocratie, que Ton peut avoir de 
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Findulgence pour les nobles ct les pretres? La Convention a prouve 
qu’elle voulait sincerement le bonhcur du peuple, et cerles elle n’a 
pas voulu quc Ton rendit h des chevaliers du poignard one liberie 
qui n’appartient qu'a ceux qui Font conquise avec lant d’efTorts pen- 
dant cinq ans. La Convention n’approuve pas, sans doute, ces 
homines qui prechent la moderation envers nos ennemis. 

L’aristocratie traine ouvertement des complols; le malheureux 
evenement de la plaine de Crenelle en esl la preuve. On a du ob- 
server que, toutes les fois que nous avions des succes aux armees, 
de^ magasins a poudre faisaient explosion; qu’on se rappelle l’in- 
cendie de Parscnal d’Huningue, qui arriva apres nos victoires de 
l’annee derniere. Je n’hesite pas a rejeter ces malheurs sur Faristo- 
cratie; elle seule en est la veritable cause. 

Ici Duperret donne connaissance des faits dont il a eie temoin 
apres Fincendie de la poudrerie de Crenelle; il annonce que les de- 
fenseurs de la patrie qui se trouvaienl a Fhopital du Gros-Caillou 
sont dcscendus de leurs lits pour y placer les malheureux blesses de 
la plaine de Grenelle, et qu’ils leur donnaient leurs habits et tous 
leurs vetements. Ceux qui n’etaierit pas les plus blesses refusaient 
d'entrer dans cet hopital, alin que ceux qui Fetaient beaucoup pus- 
sent recevoir les premiers les soulagements necessaires. 

« Les patriotes, continue-t-il, ont prouve que, sous le gouverne- 
ment revolutionnaire, tant calomnie, le peuple francais n’etait qu’un 
peuple de freres et d’amis. Nous n’avons pas^ vu les aristocrates 
porter secours aux malheureux blesses; il n’y avait que les bons 
sans-culottes qui, joignant l’exemple au precepte, presentaient a tout 
le monde la legon la plus touchante de tendresse fraternelle et de 
devouement republicain; Faristocratie seule a prouve en cette cir- 
constance, plus que jamais, qu’elle est etrangere aFhumanite. 

« Certains libelles que l’on fait circuler accusent les patriotes de 
vouloir faire la contre-revolution. Ceux qui ecrivent ainsi appellent- 
ils justice la liberte rendue aux aristocrates et a tous les ennemis du 
peuple? Il ny a que Ics homines purs qui puissent jouir de leur 
liberie pendant la Revolution. Les patriotes sont traites de continua- 
teurs de Robespierre : c’est une idee affreuse; car les continuateurs 
d’un tyran sont tyrans eux-memes, et ils mdritent la mort. Que 
voulez-vous tous ? la liberte et Fcgalite. Qu’entendez-vous par le 
peuple? cette masse d ’ho mines justes qui vivent pour la liberte. Ceux 
qui, parmi le Fidele troupeau de la Republique, lachent des loups de- 
vastateurs, ne sont pas les amis du peuple; ce sont au contraire ses 
ennemis les plus cruels. Pourquoi done cette indulgence envers les 
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nobles et les pretres? Yous qui vous plaignez tant de la dictature, 
vous voulez nous la rendre en faisant rentrer T aristocratic parmi 
nous. 

« Robespierre voulait isoler les patriotes pour mieux les perdre, 
de meme que Ton divisait nos armees en petites masses pour les 
conduire a la boucherie. Craignons que des aristoerates coalises de- 
puis leur elargisseinent ne cherchent a en faire autant. Si nous vou- 
lons que la liberte triomphe, il faut donner de Tenergie au gouver- 
nement revolutionnaire ; il faut maintenir la Convention dans ce 
degre d’estime qu’elle a si bien merite; il faut que les patriotes aillent 
en foule dans les groupes, et qu’ils prouvent au people que la 
tyrannie ne les a pas plus ebranles, que l’explosion de la poudrerie de 
Crenelle n’a ebranle la Montague du Cham p-d e-Mars, qui n’en a res- 
senti aucune atteinte. » ( Applaudi .) 

Des defenseurs officieux sont accordes a plusieurs eitoyens de 
Montagne duBon-Air 1 , proprietaires de rentes viageres, et qui recla- 
ment eonlre la loi qui abolit la reversibility de ces rentes 2 . 


XCYII 

SEANCE DU 17 FRUCTIDOR AN II (3 SEPTEUBRE 1794) 3 

PRESIDEN'CE DE DELMAS 

Sur la demande du Comite d’epuration, la Societe arrele que le 
Comite eessera ses fonetions domain. 11 sera forme un nouveau Co- 
mite de presentation, dont le Comite depuration, auquel tous les 
membres admis ont le droit d’assister, presentera Forganisalion. II 
est arrete de plus que les admissions dans la Societe seront ouvertes 
des que ce Comite sera organise. 

Plusieurs Jacobins de Sedan , poursuivis par le moderantisme et 
Faristocratie, demandent a la Soeiyte des defenseurs officieux. 

Lemsseur rend hommage au patriotisme des petitionnaires, vrais 
sans-culoltes, peres de famille et artisans patriotes. 

Il annonce que, les ayant nommes pour composer le Comite de 
surveillance de -Sedan, ees genereux eitpyens lui dirent : « Nous 
avons besoin de notre travail pour vivre ; mais si nos soirees et nos 

1. C'etait lc nom revolutionnaire (le la ville de Saint-Cermain-en-Laye. 

2. C’est la loi du 23 Unreal an II (12 mai 179 P, article 32. 

3. Xous donnons cette seance dapres le Journal de la Montague et le Monitem\ 


408 


a 


SOCIETE DES JACOBINS [3 septembre i704J 

veilles sont utiles Ala Republique, nous sommes tout entiers a elle. » 

AujourcThui, ils se voient chassis de leurs foyers et opprimds. 

« Ce n’est pas seulement, ajoute Levasseur, dans le departement 
des Ardennes que l’oppression existe, elle est aussi exercee dans 
toute la Republique. Bientdt votre tribune retentira des plaintes des 
patriotes opprimgs ; ils trouveront toujours ici des defenseurs offi- 
cieux, amis z£les de Finnocence. Que les patriotes tiennent tete a 
Forage; qu’ils soient fermes , et qu’ils adressent leurs justes re- 
clamations a la Soeiete des Jacobins : ils y trouveront de veritables 
freres. 

« Je convertis en motion la demande qui vous est faite. » 

Massieu appuie les observations du preopinant. 

Sa proposition est adoptee. 

Roux. — J’ai etc en mission dans le departement des Ardennes, 
et je regarde comme un probleme de savoir ce que Ton doit penser de 
ce pays, oil tour & tour on a incarcere et Ton a ete incareere ; ce 
contraste ne vient que de ce qu’on s’en est rapporte a tous les repre- 
sentants envoyes dans ce pays, et que Fon ne s’est pas donne la peine 
de les entendre contradictoirement. 

J’applaudis a la mesure qui vient d’etre prise ; les reprdsentants 
du peuple prouveront qu’ils ne craignent pas la lumiere, en se ren- 
dant au Comity pour y donner des renseignements. 

Roux rappelle que, dans la derniere seance, il a ete denonce comme 
un calomniateur *. Apres avoir pose en principe qu’on ne doit pas 
taxer legerement de calomnie un homme qui s’est bien montre dans 
les eirconstances delicates, il declare qu’on n’est veritablement ca- 
lomniateur que quand on invente des fails pour operer le mal. Il 
annonce qu’etant dans le departement des Ardennes, il a vu Lefranc 
(qui Fa denonce) s’opposer aux mesures des representants du peuple. 

Plusieurs membres interrompent et demandent Fordre du jour. La 
Soeiete, ayant des objets plus importants a discuter, renvoie cette af- 
faire aux Comites de surete generale de la Convention et a son 
propre Comite de presentation, et passe a Fordre du jour. 

Plusieurs membres demandent qu’aucune discussion ne s’eleve 
jusqu’a ce que l’affaire de Tallien, qui est au grand ordre du jour, 
soit discutee ; ils demandent que Fon fasse justice des chefs de la 
faction qui opprime les patriotes et qui favorise les aristocrates, 
lesquels chefs sont dans la Soeiete. 

Loys. — Quelles que soient les intentions de l’aristocratie, jamais 


1. Voir plus haut, p. 401. 
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elle n’osera les faire paraitre, si elle n'a pas de chefs* Si, apres le 
iO thermidor, elle a Jeve la tete et insulte aux patriotes, c’est parce 
qu’elle avait des promoteurs dans ceux qui prechaient le mod6ran- 
tisme et qui brulaient d‘avilir la Societe des Jacobins, lorsqu’elle s’est 
presentee a la barre de la Convention. 

Les ennemis de la chose publique n’ignorent pas que jamais ils ne 
pourront faire la contre-revolution, s’ils ne detruisent pas les 
Jacobins ; vous avez vu que depuis peu on a voulu faire le proc&s a 
la Convention ; vous connaissez les chefs de cette nouvelle faction : 
ce sont Tallien, Le Cointre et consorts. 

II y a dans votre sein des hommes qui ont insulte a celui qui 
prenaitla parole en votre nom a la barre de la Convention 1 ; ils ont 
viole a votre egard le droit de petition ; vous devez etre fermes dans 
vos principes et reprendre votre energie ; je demande que I’orateur 
de la Societe nomme ici ceux qui Font maltraite de paroles, afin que 
F on prenne des mesures severes aleur egard. 

Raisson. — Je ne veux pas etre la cause de Texpulsion injuste de 
quelques citoyens ; il est possible que ceux qui m’ont insulte n’en 
voulussent qu’A moi seul, parce qu'ils etaient prevenus contre mou 
( Uorateur est interrompu par des murmures .) 

_ Lacombe. — Ge n'est pas la premiere fois que la Societe a ete mal 
recue a la Convention ; elle a eprouve le menie desagrement du temps 
des Brissotins et a diverses autres 6poques. Je demande l’expulsion 
de ceux qui ont insulte dernierement les Jacobins, par la raison seule 
que ces ennemis de la Society se sont separes des patriotes, et out 
voulu perdre la Republique. 

Fayau. — La discussion en est venue au point qu il s’agit de 
nommer les individus et de les attaquer en face; je vais le faire. Il 
faut savoir en ce moment si Tallien, Le Cointre etFreron doivent etre 
membres de cette Society ; il est question d’examiner Ieur conduite. 
Rapprochons ce qui a ete fait dans les dernieres circonstances : 
Le Cointre a d£bite une diatribe contre plusieurs membres de la 
Convention ; elle semblait appuyee de faits, et il avait eu la malignity 
d'apporter it la Convention un ramas volumineux de pieces sur 
lesquelles il prStendait baser son accusation. Qu'est-il resuite de 
toutes ces pieces? Il n’en etait aucune qui ptit etre apportee a Tappui 
de la denonciation. Le Cointre a ete declare calormniateur par la 
Convention ; il ne peut done pas rester Jacobin. 

1. Il s’agit de liaison, qui, aprds avoir lu l’adresse des Jacobins a la barre de 
la Convention, le 8 fructidor an II (voir plus haut, p. 378), fut, parait-il, traite de 
scel£*rat par Le Cointre et llentabole (Buchez et Itoux, t. XXXYI, p. 41.) 
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Tallien a fait un rapport perfide a la tribune, dans lequel il pro- 
posal t ane sorte d’amnistie pour les aristocrates, et il disait qifaucun 
ecrivain ne pourrait etre interpellg pour ses ecrits. Dans le sein de 
cette assemblee, Tallien a dit qu’il y aurait un 10 fruclidor 1 , et qu’il 
se servirait, s’il le fallait, d’assassins pour le faire. 

Une citoyenne ayant annonce, dans la rue Montmartre, la prise de 
la ville de Conde, des assassins se precipiterent sur ellc et lui 
plongerent le poignard dans le sein : voilA deja un assassinat. On 
avait dit qifil y aurait un 10 fructidor, et dans la plaine de Grenelle 
on a assassine nos frercs. Dans la derniere seance, j’ai rappeI6 a la 
Societe ce qui se passait dans les groupes. 

Tout le monde conviendra que ce qui s’est passe annonce l’exis- 
tence d’une conspiration. Toutes les fois qu’on a voulu en faire 
eclaler unc, on a repandu avec profusion la lisle des inembres de la 
Convention comme pour designer des victirnes. Aujourd’bui cette 
meme lisle se distribue abondamment, et l'aristocratie qui Fa fait 
imprimer a eu la perfidie de faire mettre en tete : Derniere edition . 
Ainsi, nos ennemis voudraient persuader an peuple que bientot il 
n’aura plus de representants ! Cette lisle est accompagn^e d’un 
rapport qui semble avoir ete fait dans rAssemblee ; mais ce fait 
est mat6riellement faux. Le veritable objet auquel les patriotes de- 
vaient faire attention, apres le 10 thermidor, e’est que les prisons ne 
fussent pas ouvertes ; or il est constant qu’elles Tont ete aux cons- 
pirateurs; Tallien a enonce des principes qui favorbaient les cons- 
pirateurs. 

Freron a demande la liberte ind6finie de la presse ; e’etait encou- 
rager les aristocrates a demander dans leur ecrit un vox , un tyran. Si 
la liberte indefinie de la presse existait, il faudrait faire le proces A 
ceux qui ont brise les presses de l’infame eveque d’Agra, qui a fait 
couler tant de sang dans la Vendee : ce brigand aurait eu le droit de 
dire au peuple : « Il faul des pretres et des rots. » Si la liberte inde- 
finie de la presse etait etablie, vous verriez bientdt naitre la discorde 
et la guerre civile. Je me resume en demandant que Tallien, Freron 
et Le Cointre, qui if ont pas rgpondu aux fails allegues contre eux, 
soient rayes aujourd’hui, s’ils ne r^pondent pas. 

Carrier. — Apres toutes les revolutions qui ont eu lieu depuis 
1789, les ennemis du bien public leverent la tele et voulurcnt s’attri- 
buer a eux seals le fruit de la Revolution qui s’etait operee. Aujour- 
ddiui la faction des fripons et des dilapidateurs de la fortune pu- 


1. Voir plus haul, p. 397, note 1. 
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blique veut s’elever sur les mines de la tyrannie de Robespierre. Si 
Ton rapproche les diflerentes oscillations qu’a £prouvees Fopinion 
publique, les propos tenus dans les groupes, Felargissement des 
aristocrates, on y verra Fexistence d’une faction qui veut tuer la 
liberty, et qiTil est necessaire que les patriotes se reunissent pour 
Fecraser et la reduire au neant 1 . 

Depuis le 9 thermidor nous avons vu des projets presentes par des 
gens de bien; mais, a cute, nous avons vu aussi des discours artifi- 
cieusemenl composes pour demander que Ton ne puisse desormais 
punir que les actions, et non les personnes, c’est-ci-dire, en un mot, 
que Ton demandait Fimpunite pour les deux castes si justement 
abhorrees. On disait qu’il ne fallait plus distinguer en France que de 
bons et de mauvais citoyens. Je me reporte a des evenements 
anterieurs a la derniere Revolution : les patriotes ne pouvaient pas 
douter de Fexistence d’un Comite autrichien qui s’assemblait au 
chateau des Tuileries ; cependant que disaient Vaublanc et ses com- 
plices, pour le faire revoquer en doute ? Ils criaient tout haut : 
Monlrez-nous en quel lieu ce Comiie exist e ! Quand les Brissotins et 
les Girondins conspiraient, ils disaient aussi : Monlrez-nous oh sont 
nos conspirations ! 

Citoyens, il en est des factions com me de la peste : le medecin le plus 
habile dira bien qu’il la connait par ses effels, et qu’il juge par ceux 
qu’elle opere dans le lieu ou elle existe ; mais il ne pourra pas vous 
la montrer et vous dire : « Elle existe la. » De meme nous devons 
juger aujourd’hui de la conspiration qui existe par les effets qu’elle 
produit sous nos yeux. 

Carrier developpe ensuite des reflexions sur le systeme d'oppression 
envers les patriotes et d’indulgence envers Faristocratie, systeme qui 
s’exerce dans tous les departements. Il denonce Tallien et Le Cointre 
pour s'etre declares les chefs de file des conspirateurs. Il accuse 
Le Cointre d’avoir voulu faire le proces a la Revolution , d’avoir 
exprime ses condol^ances sur le sort de Faristocratie, tandis qu’il ne 
disait pas un mot des malheurs que Fon avait fait eprouver depuis la 
Revolution. 

« Tallien, continue-t-il, a dcmande sans cesse la justice, toute la 
justice; c’est a peu pres comme un grand fripon qui dit toujours 
quhl est un honn£te homme. L’bomme probe et moral ne fait pas 
consister, comme Robespierre et Saint-Just, la justice et la vertu 

L D’apres les Annates patriotiques (p. 2G71T, on trotiva que Carrier parlaittrop 
longueinent et on lui cria de tous cotes : Hesume-tai l resume-toil 
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dans le mot, mais dans la pratique ; il ne prdehe pas en faveur des 
nobles et des prdtres. 

« Citoyens, considdrez attentivement el faites un rapprochement de 
rincendie de 1’Abbaye, de Pexplosion de la poudrerie de la plaine de 
Crenelle, et d’un autre incendie que Ton meditait dans les departe- 
ments. Calculez l’elargissement d’un grand nombre de ci-dev.ant 
nobles et de ci-devant pretres, et vous serez convaincus qu'il cxiste 
une conspiration, et une faction qui la favorise : le chef estTallien, il 
doit eprouver ici le meme sort que la faction. » 

Levasseur. — Jacobins, ce n’cst pas a vos oreilles, mai's a vos 
coeurs qu’il faut parler. Les dvdnements qui se sont passes de- 
puis la chute du tyran doivent faire connaitre eeux qui auraient 
voulu le remplacer. Ce n’etait pas pour l’amour de la liberty 
que certains personnages ont attaque le tyran, c’etait pour lui 
sucedder. 

Un systeme a dte mis en ceuvre pour perdre la liberte et la Con- 
vention; l’acte d’accusation presents par Le Cointre a etd precedd 
d’un discours qui respirait le moderantisme ; ce discours contenait 
la defense de l’aristocratie et des principes opposes au gouverne- 
ment revolutionnaire, qui seul peut nous sauver. Apres avoir pre- 
pare les esprits par des discours, on a mis en avant un homme pour 
faire le proees a la Convention et a la Revolution ; celui qui est 
alle en avant, c’est Le Cointre ; celui qui Y a pousse, e’est Tallien. 
Quels sont les auteurs des discours preparatoires ? ce sont Tallien et 
Freron. Quel est celui qui a mis le complement a ce diseours? c’est 
Le Cointre. 

Je ne concois pas comment il peut s’elever ici une discus- 
sion. Il y a des faits sur lesquels la Soeiete doit juger. Il faut al- 
taquer le mal jusque dans la racine. Pour l’extirpcr, il faut cxpulser 
de voire sein des hommes qui ont voulu perdre la liberty. Deman- 
dons a Tallien un compte exact de ses liaisons ; qu’il nous dise ou il 
en est avec la femme d’un emigre, qui se trouve etre la fille du tre- 
sorier du roi d’Espagne L II est necessaire que la Soeiete soit desor- 
mais instruite au point de ne pas pouvoir se tromper sur le compte 
des individus. 

Tallien se prdsente k la tribune ; un membre s’etant perm is des 
personnalites a son egard, la Soeiete le rappelle k Fordre. 

Tallien. — Tout bon citoven, tout reprdsentant du peuple, fiddle 


1. Annales patriotiques : « Levasseur demande ce que Tallien fait avec la 
femme dun etranger, qu’il va. voir si souvent. (On rit , en claquant des mains.) » 
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a ses devoirs, ne doit pas faire difficult^ de paraitre au tribunal de 
l’opinion publique, pour y rendre compte de sa conduite. Celui qui 
meprise ce tribunal ne doit pas recueillir un instant l’estime de ses 
coneitoyens. Je viens au milieu des Jacobins faire entendre mes jus- 
tifications; je viens avec confiance a cette tribune, ou tant de fois j’ai 
fait entendre le langage de la verite et de la justice; je vais y expo- 
ser franchement ma conduite, desavouer des erreurs, si j’en ai a me 
reprocher, et prouver que je suis encore digne de l’estime de mes 
coneitoyens. Je n’envisagerai mes actions que sous le rapport de 
l’interet public ; je vous dirai ce que j’ai fait, et vous mejugerez 
ensuite. 

Avant d’entrer dans la discussion des faits que je ne connais que 
par la voie des journaux, je rappellerai & la Soci^te que j’ai etc at- 
taqu6 dans son sein par les partisans de Robespierre. Vous avez re- 
connu la faussete des inculpations, et vous m'avez rappele parmi 
vous. Depuis ce moment je n’ai pas cesse de meriter cette confiance. 
Je me tairai sur ce que j’ai pu faire le 9 thermidor pour combattre la 
tyrannie. Tout le monde a rempli son devoir dans cette journee me- 
morable ; ce ne sont pas des individus, mais la Convention seule qui 
a sauve la Republique. Apres 1’epoque du 9 thermidor, les patriotes 
ont du se reunir pour combattre les intrigues. Ce n’etait pas assez 
d'avoir abattu un tyran, il etait important d’empecher que la ty- 
rannie ne ressuscitat de ses cendres. 

On a demande que le gouvernement revolutionnaire subsistat ; 
mais j’ai propose en meme temps de detruire les formes acerbes dont 
il avait ete environne. J’ai demande que tous les ennemis du peuple 
tombassent sous le glaive de la loi ; mais j’ai voulu qu’on n’altaquat 
plus des families innocentcs, que celui qui voulait etendre (sic) la 
liberie fut en surete, et qu’il n’y eut plus d’arbitraire. 

J’ai demande que Ton prit des mesures vigoureuses, mais que ces 
mesures fussent dictees par la sagesse et la vertu. Voila les prineipes 
que j’ai professes, et que je soutiendrai jusqu’au dernier moment de 
mon existence. Je viens aux faits partieuliers qui me sont imputes. 
On me reproebe d’avoir dit qu’il fallait un iO fructidor ; je dois dire 
que, dans une seance prec^dente, je fus frappe d’indignation en 
voyantque Eon proposait une seconde lecture d’une petition sur la- 
quelle la Convention avait prononce en passant & l’ordre du jour. Il 
y eut dans une partie de la salle des individus qui se permirent des 
injures, et e’est alors que je dis : « Si la Convention a fait un 10 ther- 
midor contre Robespierre, elle saura faire un 10 fructidor contre ses 
complices, s’il en existe encore.' » On a ajout£ que j’avais dit que nous 
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nous servirions d'assassins 1 pour faire le 10 fructidor. Je proteste 
que je n’ai pas tenu ce propos; j'en appellc au temoignage de Freron 
et de Dubois-Crancc, qui etaient a mes*c6les. On a voulu me faire 
entrer en complicity avec Le Cointre, et 1’on a dit que je l’avais ex- 
cite a presenter son acle d’accusation. Je dois declarer que, lorsqu’on 
apprit que Le Cointre 6tait determine a lire cet acte a la Convention, 
Legendre, Merlin (de Thionville) et moi nous dimes que nous lui 
parlerions. Nous lui parlames cn eflct, pour lui faire entendre que sa 
demarche allait compromettre la chose publique. 

Le lendemain, je dis au Comite de salut public que nous n’avions 
pu ricn obtenir de Le Cointre, et je rapportai, autant que ma me- 
moire me le permettait, tous les chefs contenus dans son acte d’ac- 
eusation. Ce fait sera atteste par tous les membres qui etaient pre- 
sents. On m’a reproche le discours que j’avais prononce le 11, 
comme devant favoriser le succes de la demarche de Le Cointre; ce 
discours etait compose depuis plusieurs jours, etj’ai demande la pa- 
role sans savoir que Le Cointre devait parler. J’ai pu errer dans 
ce discours, mais en le prononcant je n’ai fait qu’user du droit d’e- 
mettre une opinion. J’ai entendu avec plaisir la discussion qui a eu 
lieu ; j'aurais meme desire qu’elle fut plus longue et qu’elle m’eclai- 
rat. Mon opinion m’appartient, je I’emettrai toujours avec courage. 

On m’a fait en dernier lieu une interpellation a Jaquelle je ne sais 
pas si je dois repondre. II existait dans les prisons de Paris une vic- 
tim e de Robespierre, arrelee sur la denonciation de Taschereau, La- 
valette et Boulanger ; elle ne l’avait ete que parcc qu’elle avail refuse 
de signer une denonciation qui portait que j’avais voulu m’echapper 
de Bordeaux avec une fregate chargee de G millions, pour emigrer 
en Amerique. Je m’adressai au Comite de surete generale avant l’e- 
poque de la reorganisation, pour obtenir la liberte de eette victime 
dont je viens de parler. Les membres, convaineus de 1a. legitimite de 
ma demande, ne me laisserent pas le temps d’achever, et ils si- 
gnerent sur-le-champ Parrete que je sollicitais. 

Citoyens, l’aristocratie a invente des denoneiations pour diviser 
les patriotes entre eux ; elle a repandu sur eux des soupeons d’ambi- 
tion. Je ne ferai ici aucunc recrimination ; jamais je ne suis monte a 
cette tribune que pour y combattrc les ennemis du peuple; et Lon 
peut se rappeler que, des le moment ou je me suis vu denonce, j’ai 
donne ma demission de metnbre du Comite de salut public 2 pour ne 

1. Voir plus haul, p. 397, seance du 13 fructidor an II, le discours de Carrier. 

2. Tallien avait en effet donne cette demission dans la seance de la Conven- 
tion du 15 fructidor an II. ( Moniteur , t. XXI, p. 65G.) 
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plus etre line pierre d’achoppemcnt. II est temps entln que les bons 
citoyens ne s’occupent plus des individus, mais de la chose publique. 
Si la Societe lie me juge pas digne de sieger dans son sein, je me 
retirerni dans la Convention, pour y combatlre avec zele les factions 
et les intrigants 1 . 

Frerox. — Je viens repondre aux imputations qui m out etc faites 
a cette tribune. Je dirai, a l’egard du 10 fructidor qu'on m’accuse 
d’avoir demande, que le fait est faux : d'ailleurs, a quoi servirait un 
10 fructidor, si ce n’est a detruire la tyrannie, si elle existait encore ? 
Je reviens au reproche qui rn’est fait relativement a Le Cointre ; 
j’interroge ceux qui m’ont vu courir chez lui, et je leur demande si 
je ne lui ai pas dii que son acte d'accusation compromettait la chose 
publique, et qu’il allait jeter une pomme de discorde dans la Conven- 
tion nationale? II me repondit que j’etais un tyran, et qu’il me de- 
nonceraitala Convention, pour avoir voulu l’empecher d'emettre son 
opinion. 

Quant au discours que j ai prononce, il faut une perversite ou une 
malignite bien grande pour y trouver les preparatifs de i’acte d’ac- 
cusation de Le Cointre. S'il en etait ainsi, j ’aura is le droit d’accuser 
les Jacobins eux-memes, parce que je n’ai fait que parler dans ce 
discours de la liberte de la presse, qui est id a Fordre du jour. J’ai 
rappele des verites eternelles en faveur de la liberte indefinie de la 
presse : e’est une question qui meriterait d’etre approfondie. 

Qu’on ne vienne point ici accuser les intentions des amis de la li- 
berte. Mon discours existe; si on l’avait lu, on aurait vu qu’il a ete 
dicte par l’amour du bien public. Qu’on ne me dise pas qu’en de- 
mandant la liberte de la presse j’ai voulu favoriser les royalistes ; la 
loi existe contre ceux qui demandent un roi. J'ai parle dans ce dis- 
cours contre la tyrannie de Robespierre ; j’y ai fait le tableau de ses 
cruautes, des horreurs qui se commettaient en son nom dans les 
prisons, et des cchafauds qu’il faisait dresser ; j’ai tonne contre sa 
barbarie. Qu'y a-t-il de reprehensible en cela ? J*ai dit que le moyen 
de rendre ia mort plus terrible est de la donner moins. J’ai rappele 
de grands principes de justke, dont on s'etait ecarte par Fin- 
lluence de la tyrannie. Si ce sont-la des crimes, je m’en accuse. Si 

1. D’apres les Anna les pntviotiqucs , (p. 2G70\ Carrier aurait repris la parole 
apres Tallien. « Carrier parle encore ires lnngucment, disent les Annales , et, 
cominc il repelait ce (|u7i avait (lit, on lui a crie de nouveau : Hesume-toi done l 
Hesume-toi done l Alors rorateur, tout en disant qu’il ne voulait qu*une justice 
comnie Tallien, a eependaut soigneusement distingue la justice des lois de la 
justice revolnlionnaire ; et dans le moment oil nous nous trouvons, il a domic 
la priorite a cette derniere. » 
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jc ne reste plus parmi vous, je porterai a la Convention toute mon 
£nergie, pour y attaquer les intrigues et les diffamateurs h gages. 

Le plus grand moyen dont se soit servi Robespierre, c’esl la ter- 
reur. On voudrait faire croire que nous voulons lui succeder, en con- 
tinuant ce systeme. Est-ce un bon moyen pour ressusciter la terreur, 
que de vouloir 6tablir le regne de la justice? 

Je suis Jacobin depuis l’origine, je n’ai jamais devid de la ligne 
des principes ; je suis pret a me soumettre h ce que la Soci6te or- 
donnera ; je me retire. 

Caraffe. — On dit que e’est la Convention en masse qui a attaque 
Robespierre, et cependant on lit une conspiration de neuf membres 
eontre Robespierre. On dit que Ton a prononc6 un discours contre la 
terreur, mais il existe un systeme de moderantisme qui a ouvert les 
portes aux aristocrates. 

11 a 6te dit ici qu’il fallait faire un 10 fructidor, qui devait vrai- 
semblablement ressembler au 10 thermidor. Le 10 thermidor a vu 
tomber la 16tc de quelques deputes coupables; on voulait done faire 
tomber, au 10 fructidor, la tete de quelques autresl Mais le m6ri- 
taient-ils? Non ; le gouvernement revolutionnaire a 6te attaqud par 
des Merits, le feu a ete mis a FAbbaye et a la poudrerie de Grenelle. 11 
y a eu des signaux faits a la plaine de Grenelle, etqui se sont rep6tes 
h Meudon le jour de Fincendie de FAbbaye. L’aristocratie leve auda- 
cieusement la tete dans les departements, surtout dans celui du Cal- 
vados, ou les busies de Marat et Le Peletier ont ete enleves. Tout 
patriote doit demander et obtenir que la Society expulse de son sein 
ceux qui sont la cause de ces raaux. 

Carrier. — Je ne veux pas parler de Freron, mais seulement de 
Tallien. Je reproche au dernier d’avoir parle de la justice comme les 
Feuillants parlaient autrefois de la Constitution 1 ; je Faccuse d’avoir 
prononce un discours qui tendait a faire echapper tous les contre- 
revolutionnaires et a donner Fimpunite aux nobles et aux pretres. Je 
declare qu’il a demande un 10 fructidor, non comme il Fa pretendu, 
mais avec fureur et en blasphemant. 

Carrier fait ensuite, comme les autres orateurs qui Font precede, 
un rapprochement de tous les maux qui ont afflige la Republique de- 
puis la chute du tyran. 

Buquesnoy ajoute que, par la suite du systeme de moderantisme 
qui a regne, un officier d£serteur, et depuis fait prisonnier, a et6 
elargi. 11 annonce que Yaubert, frere de Thierry, valet de chambre 

1. C'est surtout-A la Convention, dans son discours du 2 fructidor an II, que 
Tallien avait parle d q justice avec insistence. ( Monileur , t. XXI, p. 534.) 
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de Capet, a ete pris au Quesnoy, apres avoir emigre, et qu’il a ete 
acquitle. 

Tallien declare que ce n’est pas son systeme qui a ete la cause 
de 1’elargissement des contre-revolutionnaires , puisque son projet 
de decret a ete rejete a la Convention l , (Murmurcs.) II ajoute qu’il 
a ete un des premiers a se plaindre de Telargissement des aris- 
tocrates. 

La discussion se prolonge encore pendant quelque temps, et la 
Societe termine sa seance en amHant la radiation de Le Cointre, 
Tallien et Freron 2 . 


XCYIII 

SfiANCE DU 19 FRUCTIDOR AN II (o SEPTEMBRE 1794) 

PRES1DENCE DE DELMAS 

Un secretaire fait lecture de I’adresse de la Societe de Dijon, lue 
aujourd'hui a la Convention; elle est souvent interrompue par des 
applaudissements 3 . > 

La Societe en arrete Fimpression, la distribution a ses membres 
et aux citoyens des tribunes, Baffiche dans Paris, l’envoi aux ar- 
mees, aux sections, et a toules les societes affiliees, avec invita- 
tion de la repandre avec profusion 4 . 

La Societe s'occupe de Porganisation de ses Comites de presenta- 

1. Le 11 fructidor an II ( Moni/eur , t. XXI, p. 612 et suiv.), Tallien avail pro- 
nonce a la Convention un grand discours sur la politique gtfnerale. II avait de- 
mands que la Convention placat a Fordre du jour, non plus la terreur, mais la 
justice, et qn’il n’y eut plus de poursuites contre les Scrivains. 

2. Les Annates palriotiques ajoutent : « En sortant de la salle, Tallien a double 
le pas, a s&isi Freron, l’a presse enlre ses bras et I’a embrasscL Cette scene inat- 
tendne a occasionne un grand desordre dans la Societe. I)'un cute, les tribunes 
applaudissaient en disant : Allons ! A lions ! ]ls s’en moquent! l)e Fautre cote, 
on criait : Voila comme les conspirateurs s'enlendent ! » 

3. On trouvera le texte de cette adresse dans le Moniteur, t. XXI, p. 691. Les 
Jacobins de Dijon s*y elevcnt contre le moderantisme, se plaignent de I’elargis- 
scment des aristocrates, deinandenl l’organisalion des Comites revolutionnaires 
de district, rCdoignement des nobles et des pretres de toules les functions pu- 
bliques, « et enfin de contenir la liberie de la presse dans de justes bornes, tant 
que durera le gouvernement revolutionnaire. » La Convention renvoya cette 
petition au Comite de legislation. 

4. Nous n’avons pas retronv£ cette adresse parmi les 'publications tfmanant 
de la Societe des Jacobins. 

Tome VI. 
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tion ct de correspondance. Les citoycns dont les noms suivent, sont 
adoptes : 

Lisle des vingl-qualre membrespour former ie Comile 
de correspondance . 

Priquelcr ; Domain; Gouly, depute ; llaisson ; Rouhier ; Voiron; 
Lcquinio, depute; Monestier (du Puy-de-Dome), depute; Veau, de- 
pute; T. Rousseau, redaeleur du Journal de la Afonlagne ; Laplanche, 
depute; Brisson, depute; Louehet, depute; Faure, depute 1 ; Billaud- 
Varcnnc, depute; Mallet; Nonet; Laugier ; Concedieu; Auvrest ; 
Lacoste; Loys ; Loehard ; Fouehe, depute. 

Lisle des irenle membres pour former le Comile de presentation . 

Laeombe ; Barry ; Lagarde ; Rousset Paine ; Chevrillon ; Lathuile ; 
Therret; Chevalier; Halm; Chretien; Javogues, depute; Jaume; Ma- 
lepeyre pere ; Lavicomterie, depute ; Collot d’Herbois, depute ; 
Buglot ; Chambcllan ; Bouin ; Leehard ; Duhem, depute ; Mttjaudy 2 ; 
Roley 3 ; Duboscq ; Degousse 4 ; Courtin 5 6 ; Jourdan ; Carrier, depute ; 
Montaut, depute; Fayau, depute; Deveze. 

II est arrete que tous les Comites seront renouveles par quart, 
chaque mois, et que Ton prendra dans les anciens reglements les dis- 
positions neecssaires pour en eomposer de nouvcaux. 

Un membre presente a la Soeiete un citoyen de Laigle (Orne), qui 
a bravement eombattu aux frontieres. Ce militaire monte h la tribune 
pour y exprimer son devouement. La Soeiete applaudit a ses senti- 
ments ; le president lui donne Paccolade fraternelle G . 

Duquesnoy rappellc que son colleguc Isore et lui prouverent, il y a 
quelques mois, a la tribune des Jacobins, la necessity de vendre les 
biens nationaux par petits lots. Pour ajouter aux preuves qui furent 
donnees alors, il dit qu'avant casse une vente illegale qui a.vait pro- 
duct 33,000 livres, il fut procede a une nouvelle vente par petits lots, 

1. 11 s’agit sans doute de Balthazar Faure, depute de la Ilaute-Loire. 

2. Mujeudi, d’apres le Journal de la Montague . 

3. Itoscy, d’apres le Journal de la Montague. 

4. Degonsle, d’apres le Journal de la Montague. 

5. Quertin, d’apres le Journal de la Montague. 

6. Ni le Journal de la Montague , ni le Moniteur ne relatent que, dans celte 
meme seance, les Jacobins recurent une adresse tres « moderantiste » de la 
Soei6te de Laigle, on on demandait la fin de la Terreur. La lecture de cette 
adresse, dont on trouvera des extraits dans les Annales patrioliques , souleva de 
longs murmures d’irnprobation. 
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et que cette vente s’eleva a 132,000 livres. II annonce que demain 
il doit parler a la Convention sur cet objet, et invite ses collegues a 
l’appuyer. 

• Monestier se plaint du meme abas que Duquesnoy a combattu; il 
pense que Ton devrait reviser la loi sur les biens nationaux, et qu’il 
devrait etre defendu d’acheter au-dessus d’un certain nombre d’ar- 
pents. Il annonce que par ces moyens ses collegues et lui sont par- 
venus, dans les departements des Hautes et Basses-Pyrenees, a re- 
pousser les riches de l’acquisition entiere des biens des emigres, et a 
faire diviser ces biens par petites portions, auxquelles les sans-eu- 
lottes ont eu la faeilite d’atteindre. 

- Lacombe demande, par motion d’ordre, que la discussion s’eleve 
sur la liberte de la presse, et que la Society eclaire le peuple sur le 
danger de cette liberte indefinie. 11 pense que cette question a ete 
mise en avant par l'intrigue, et qu’elle est destructive du gouverne- 
ment revolutionnaire. 

Duquesnoy. — Pour vous faire connaitre quelle est la mauvaise foi 
de Freron, qui a demande la liberte indefinie de la presse, je dois 
vous dire qu’aujourd’hui il s’est eleve contre Padresse de la Societe 
de Dijon, que vous avez tous applaudie. 

Boissel observe qu’il ne s’agit pas de la liberte indefinie de la 
presse, parce que le mot indefini ne sign i fie rien, mais de la liberte 
d’ecrire contre les abus et contre les fonctionnaires qui traliissent 
leurs devoirs. 

Lacombe. — Je vais dire sineeremcnt ce que je pense sur ceux qui 
demandent la liberte indefinie de la presse. Il y a ici quatre intrigants 
qui avaient ete chasses, et qui depuis la destruction de la tyrannie 
se sont coalises pour demander cette liberte indefinie. Quand j’ap- 
pris que Dufourn}' avait ete expulse des Jacobins, j’en fus affiigc, 
parce que je le croyais patriote ; j’ai vu depuis avec indignation 
qifil se coalisait avec des conspirateurs qui voulaient perdre la li- 
berte. Quand il a ete question de la radiation des individus, j’ai vu 
Dufourny au bureau, narguant les orateurs qui parlaient contre la 
faction que nous voulions abattre ; il tournait en derision tout cc 
qu’on disait. Il ne voyait pas clair dans cette conspiration, comme 
il ne voyait pas clair dans certaines conspirations qui ont existe 
avant cette derniere. 

Le second de ceux que je vous denonce est Laveaux, qui, parce 
qu’il a ete victime de Robespierre, se croit en droit de demander 
la liberty indefinie d’ecrire ; je place ensuite Boissel dans cette coa- 
lition. 
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Le quatrieme est Real, qui m’a traits de mauvais citoyen parce 
qne je ne pensais pas eomrae lui. Je proteste que je voterais sur-le- 
champ la liberty indefinie de la presse, si je savais qu’elle dtit anean- 
tir tous les ennemis de la Revolution ; mais je ne crois pas etre mau- 
vais eiloycn cn la combattant, ear jc crois quelle est en ee moment 
contrairc au bien public* 

Laeombc denonce ensuite Ilion comme le coupe-jarret de la faction 
qu’il a denoneee ; il persistc a demander que la Societe 6tablisse une 
discussion sur cette matiere. 

Boissel declare qu’il n’a enlendu parler de la liberte de la presse 
que dans le sens des principes de la Socidte de Dijon. 

Dufresne. — J’appuie tout ce qu’a dit le pr^opinant. II est eton- 
nant que ce soit au moment ou les patriotes ont recouvrg la liberte 
d’6erire ct de parler que Ton vienne demander la liberte indefinie de 
la presse. 

Je crois que nous avons cette faculty autant qu'il est possible de 
l’avoir. Nous avons la Declaration des Droits qui la consaere. Convc- 
nons avee cette Declaration, avec les ecrits de Jean-Jacqties, d’llel- 
vetius et des autres philosophes, de ce que nous devons entendre par 
ces mots : la liberte de la presse. La liberty civile eonsiste k faire ce 
qui ne nuit pas a autrui ; si je n’ai pas le droit de me servir de mon 
couteau pour assassiner mes enlants, je ne dois pas avoir ceiui d’as- 
sassiner la patrie par mes ecrits. Nous dirons qu’il est permis dc- 
crire, mais qu’il faut repondre a la Itepublique de cette actiom 
Chaque individu est sounds a la loi generate, et il ne peut pas abu- 
ser de la liberte dont il jouit sans etre oblige de subir une peine pro- 
portioning a son deli t. Par exemple, je ne puis pas dire impunement 
en France: Jl nous faut un roil Cependant, d’apres l’opinion de Fre- 
ron, je ne serais pas coupable. Le Cointrc, qui a eerit contre la Con- 
vention et contre la Republique entiere, a grandement abuse de la 
liberte d’ccrire ; ee sont eeux qui Font mis en avant qui nous orient 
hautcment : Liberte indefinie de la presse! Ce seul exemple suflit 
pour nous demontrer les dangers reels de cette liberte indefinie. 

Je crois que la question est assez determinee, et que, dans un Etat 
bien police, toute mauvaise action doit etre punie. * 

Laugier. — Des que nous cumes terrasse le despotisme de Robes- 
pierre, chaque patriole dut necessairement desircr une plus grande 
liberte que cellc dont on uvait joui jusqu’alors ; de la est venue 
la pensee de demander la liberte indefinie de la presse. Quand 
on a vu que ee prineipe deveiiait une arme a deux tranchants enlre 
les mains de Faristoeralie, on a du aussitot Fabandonner. Une arme 
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dont les ennemis de la liberte ont su s’approprier le maniement 
ne doit pas se trouver entre leurs mains, tant qu’il existe des pa- 
triotes. 11 faut d£finir la liberty de la presse, et l’etablir sur des bases 
telles que Taristocratie ne puisse en profiter. Des hommes qui 
n’aiment pas la Revolution se sont servis de la liberte de la presse 
pour la combattre : arretons cet abus liberticide, et quTine opinion 
qui tend a detruire la Revolution ne puisse etre 6mise impun£ment. 

On demande que Laveaux, qui vient dentrer dans la salle, declare 
quelle est son opinion sur la liberte de la presse. Lciveaux r^pond 
que son opinion est pour cette liberte, et qu’il la soutiendra avec cou- 
rage, sans craindre T6chafaud ! . . . (On lui observe qu'il n'est pas 

menace de Vechafaud ) II jette le gant a celui qui voudrait parler 

contre son opinion et s’engage a le refuter. 

Du Bouchet demande que Laveaux explique s’il entend parler de 
la liberte indefinie. Laveaux lui dit que bientot il rendra son opinion 
publique, et que ses concitoyens sauront ce qu il entend par la li- 
berte de la presse 

Isore. — Je m’attends bien que Ton viendra faire croire que les 
Jacobins ne veulentpas de la liberty de la presse ; cela est faux. Les 
Jacobins rejettent seulement la liberte indefinie, qui n’est pas conci- 
liable avec le gouvernement revolutionnaire. Je fais cette observa- 
tion pour, refuter d’avance ceux qui voudraient par la suite calomnier 
la Societe des Jacobins. 

Un membre fait sentir la necessity de faire marcher le gouverne- 
ment revolutionnaire vers son veritable but, et de contenir les mal- 
veillants qui cherchent Toccasion d’attaquer la revolution. Apres 
avoir observe que les patriotes ne sont pas genes maintenant pour 
ecrire, et que les aristocrates seuls n’ont pas la liberte entiere de 
faire le mal, il demande que les Jacobins dedarent que la liberte de 
la presse existe cn ce moment. 


1. Les Annales pat riot iques (p. 2679) rendcnt comple, en ces terines, de finci- 
dent Laveaux : « Alors Laveaux s’est lev6 : « Vous parlez tons contre la liberte 
« indefinie de la presse, a-t-il dit, mais je reponds de vous prouver epic, sans cette 
« liberte, le gouvernement revolutionnaire et republicain n’est autre chose qn’un 
« gouvernement tyrannique. » l)e violents munnures ont repousse cette motion. 
Quelques citoyens ont invite l’orateur a prouver ce qn’il avance, et il ajoute : 
« Je ferai plus, je le prouverai si bien que je defie personne de pouvoir me re- 
« pondre. » Le bruit a recommence. Enfin un orateur a somme Lcvcaux de prou- 
ver la possibility de la liberte indefinie de la presse avec le gouvernement revo- 
lutionnaire. « Je vous enoncerai mon opinion... (Il ira sans doute consulter 
« Freron !) Eh bien, si vous n’etes pas contents, vous vous bouchercz les oreilles 
« ou vous fermerez les yeux. Alors vous ne scrcz forces nide me lire, ni de m’en- 
« tendre. » — On a linirinure, et 1'opinion de Monestier a tfte adoptee. » 
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Monestier. — Les ddfenseurs de la liberty illimitee disent que, si 
les aristocrates en profitent pour precher leurs principes dangereux et 
crronds, les patriotes pourront leur repondre. J*ai dit que les pa- 
triotes ne peuvent pas toujours repondre a leurs enneinis, parce que 
souvent ils se caehent dcrriere le rideau, et qu’ils font parler des 
patriotes egares qu’ils poussent en avant. Nous ne pouvons pas nous 
dissimuler que cette question a etabli une division d’opinions parmi 
nous. Empeehons que cette division ne se prolonge et que les aris- 
tocrates n’en protUent. Declarons que la liberte de la presse existe 
autant qu’elle pent exister, d’apres la Declaration des Droits, et que 
tonte autre question soit ajournee apres la guerre. 

Des deputations de la Societe de Saint-Chamond et de la Societe 
scant rue de Sevres viennent successivement demander raftiliation et 
la correspondance. Leurs demandes sont renvoyees au Comite de 
correspondance. La deputation de la derniere Societe communique 
Ja profession de foi suivante, faite par un de ses membres : 

Profession de foi dc la Societe des Amis de la Liberie et de U Hyalite, 
scant rue de Sevres, n° 1085, a Paris . 

Convention nationale ; 

Republique unc et indivisible ; 

Egalite, fratcrnite oti la mort; 

France, pays librc ; 

Liberte digne du pcuplo francais. - 

C.ucrrc etcrncllc aux tvrans, aux despotes, aux rois; 

Perir mille fois ])lutot que de vivre sous lc joug de Paristocralic; 

Qui dit aristocratc dit Penncmi jure du peuple ; 

Qui dit patriote dit Pami-sacre et eternel de Phumanite et dc ses conci- 
toyens ; 

Couverncment revolutionnairc, neccssairo, indispensable dans ee moment; 

Closures vigourcuscs, utiles et salutaircs ; 

Severite, essenticllc dans ccs circonstances. 

L’intriguc doit etre dejouee ; 

La vertu recompensec; 

Le civisme toujours a Pordrc du jour; 

La malveillance punic avee vigneur; 

Lc moderantisme etoulle; 

Les eontre-revolutionnaires elargis, reincarceres ; 

Les patriotes opprimes, rendus a leurs frercs; 

Les administratcurs infideles, envoyes au Tribunal revolutionnairc ; 

Les nobles, detenus jusqu’a la paix; 

Les pretres, condamnes a la reclusion ; 

Les fanatiques, mis dans Pimpuissancc de nuirc; 

Les riches egoTstcs mis hors d’etat de nuire, par leurs facultes, a la marchc 
du gouvernement ; 
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Et la Republiquc sera sauvce. • 

Appcrt par proces-vcrbal quc la Societe, sur la proposition d’un dc ses 
mcmbrcs, a arrete que ses commissaires, charges dc presenter son adresse 
a la Societe des Jacobins, soul egalement charges dc lui donner lecture de la 
presontc profession, coniine un gage assure dc la purete dcs prineipes dc ses 
mcmbrcs. 

A Paris, lc 18 fructidor an II e dc la Republiquc une ct indivisible.. 

Pour extrait conforme : 

Alliman fils, Auberger, secretaires 1 . 


XCIX 

SEANCE DU 21 2 FRUCTIDOR AN II (7 SEPTEMBRE 1794) 

PRESIDENCE DE D ELM AS 

Boissel denonce le Journal de la Montague com me coupable cTou- 
bli : il trouve fort etrange que la redacteur n'ait pas consigne dans 
cette feuille quelques expressions menacantes ecliappees a Lacombe 
dans la seance du 19 Boissel vent que ces expressions soient in- 
serees dans ce journal. La Societe passe a Pordre du jour. 

[Un membre demande, a propos d’nnc lettre dc la corrcspondancc, qu’il 
soil fait une petition a la Convention pour presscr V execution du decret 
qui ordonne lc transfert des ccndres de Marat an Pantheon. — Plusieurs 
mernbres demandent qu'on reclame aussi que les ccndres de Mirabeau 
soient jetecs hors du Pantheon. — Monestier observe qu'il suffirait, pour ces 
objets, dc s’adrcsser au Comite destruction publique. 

Sur la proposition d’un membre, appuyee par plusieurs oraleurs, la So- 
ciete arrete qu’il sera fait une adresse a la Convention, pour lui demander 
que la translation de la dcpouillc dc Marat ct la rejection dc cello dc Mira- 
beau aient lieu lc jour dc la cinquieme sans-culottidc 3 .] 

1. Les Annates patriotiqnes terminent ainsi le compte rendu de cette seance: 

« En sortant, comme les censeurs se ptaignaient de ce ([ue Ton perorait dans le 
couloir, Dufourny a eleve la voix et a dit qu'il n’y avail que les malveillants et 
les laches qui attaquassent les amis de la liberte, tout en feignant de les ca- 
resser. » 

2. Dans la reimpression du Moniteur (t. XXI, p. 70o), cette seance est datee 
par erreur dn 12 fructidor. 

3. Annates politiques (p. 2687) : « La Societe de Rouen fait passer copie d’une 
lettre ecrite par un soi-disant Jacobin, pour lletrir la memoirc de rinnnorlel 
Marat, Cette nouvelle diatribe prouve que l’envie, un poignard a la main, remue 
encore les ccndres des martyrs de la liberte. « C’est dans ee moment on nos en- 
« nemis Invent audacieusement la tele, repoml un Jacobin, qu’il faut nous mon- 
« trer digne de Marat Iui-meme. La Convention a rendu un decret pour que les 
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Sur la proposition de Duhem , la Societe renvoie an Comite des 
ti nances un projet de loi sur l’agioluge, qu’un membre dernande a 
lui lire *. 

Duhem. — Je vais vous entretenir d’une mesure k prendre pour 
delivrer enfin la Republique de tous les aristocrates et contre-revo- 
lutionnaires. Ii est prouv6 que, tant que le sol de la liberie sera 
peuple de deux especes d'individus, les uns prets & tout saerifler 
pour faire triompher la Revolution, les autres determines a lout en- 
treprendre pour l’anganlir, loin de jouir de la tranquillite, l’inte- 
rieur sera toujours expose aux agitations plus ou moins dange- 
reuses, inseparables d’une lutle continuelle entre les deux partis. II 
est done de necessity absolue que les Jacobins deploient toute leur 
vigueur, toute leur energie et tous leurs moyens, pour purger la 
Republique de ce ramas impur d’etres gangrenes, qui deteslent, qui 
brtilent d’aneantir cette heureuse Revolution operee en France par 
la seule force indomptable du peuple. Dejft, il existe un decret qui 
ordonne la deportation jusquVi la paix de ces vils individus ; il 
ne s’agit que d'accelerer l’execution de cette loi si sage et si sa- 
lutaire. 

Ce n’est pas par des flols de sang, ce rfest pas par dcs sup- 
plices multiplies que nous devons nous delivrer de nos mortels 
ennemis ; e'est en chassant loin de nos murs , de nos foyers et 
de nos bords ces lepreux, ces pestiferes; e'est en rompant toute 
communication avee eux que nous pourrons nous preserver des 
cruelles atteintes du mal qui les ronge. Prenons pour exemple un 
peuple sage, celui dc J’Amerique, qui a vomi et rejete de son sein 
tous les royalistes, tous les esclaves, tous ces monstres de nature 
qui avaient pris en horreur le bien le plus sacre des mortels gene- 
reux, la liberte. Je termine en demandant que la Societe melte au 

« eendres de ce grand lioinme fussent deposees an Pantheon ; elle a rendu dc 
« meme un autre decret qui en expulse les rcstes hideux de rinfamc Mirabeau ; 
a car les eendres de PAnii du peuple fremiraient d’indignation, si dies etaieut pla- 
« cees a cot6 de cedes du defenseur de Capet. J’ajoute que la Societe doit ensuite 
a inviter la Convention a faire executer son decret qui fixe la translation des 
« eendres de Marat au jour des Sans-eulottides. » — Ces deux propositions sont 
adoptees. — Un membre voulait qu’on fit la meme dernande pour les rcstes 
precieux de Hauteur du Contrat social . Cette proposition n’a pas 6te appuyee. »> 
— Ajoutons que, le 26 fruetidor an It, la Convention rendit un decret eonforme au 
voeu des Jacobins. ( Proces-verbal de la Convention , t. XLV, p. 221-222.) C’est le 
dernier jour de Pan II qu’eut lieu la « pantheonisation » de Marat. Mais je ne vois 
pas que la petition du Jacobin y relative ait etc reellement portee a la Con- 
vention. 

1. Nous reproduisons cette premiere partie de la seance d’apres le Journal 
de la Montague. 
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grand ordre du jour la discussion sur les moyens de parvenir a la 
prompte exportation des ennemis jures de la Republique. 

Carrier. — J’appuie la motion du preopinant. Je suis persuade 
qu’ii est instant de ne point laisser subsister plus longtemps au mi- 
lieu de nous cette engeance destructive de nobles, de pretres et de 
fanatiques, qui, seuls, ne cessent d’entraver la marche du char de la 
Revolution et de le faire retrogrades Eh ! qui n’est pas convaincu 
aujourd’hui que, sans ces ennemis aveugles ou mediants, cette 
marche serait aussi rapide quTmposante et majestueuse? Et cepen- 
dant ce char n’avance point vers le but : pourquoi ? C’est que les 
contre-revolutiohnaires sont toujours la pour rompre le chemin, 
pour creuser des ornieres, pour l’empecher d'arriver au bout de la 
carriere. 

II existe, j’en conviens, un tres-grand nombre de bons decrets qui 
tous tendent a prevenir les funestes effets de la malveillance incu- 
rable des nobles et des pretres; mais a quoi nous servent ces decrets, 
puisque, de tous ceux rendus tant par la Constituante que par la 
Legislative et la Convention, ce sont ceux qui ont ete le moins exe- 
cutes? Et qui done s’est oppose h leur execution, sinon les mo- 
derns? Ne sait-on pas qu’ils ont mis tout en. oeuvre pour faire avor- 
ter le bien qui devait en resulter? Oui, citoyens, oui, le temps d’une 
fausse piti6, d’une indulgence coupable est passe ; il est juste que le 
salut du peuple, qui est la supreme Ioi du patriote, fasse taire 
cet afifreux moderantisme, qui finirait par nous egorger impitoyable- 
ment, si nous avions la faiblesse de l’ecouter plus longtemps. Et dans 
quelle tete republicainement organisee peut-elle entrer, cette folle 
idee que jamais l’orgueil des ci-devant nobles flechira devant la li- 
berte et se courbera sous le niveau de l’egalite? Des esclaves sont-ils 
done faits pour etre sensibles aux attraits de Tind^pendance, des 
laches pour ceder aux charmes de la gloire, et des sybarites, vieil- 
lards trente ans, pour faire leurs deliees de Tausterite des moeurs 
des vertueux Spartiates? 

Qui ne sait pas que les pretres ont aussi arine une grande partie 
de la France contre la liberte? Certes il n'a pas dependu de leurs 
infames manoeuvres de faire exterminer une moitie de la Republique 
par Fautre. 

L’individu qui refuse d’acceder au voeu national, qui ne veut point 
reconnaitre le gouvernement republicain, doit cesser a Tinstant 
d’etre sous la garantie du pacte social, puisqu’il Y a rompu aidant 
qu’il dependait de Iui ; on doit s’empresser de le rejeter d'une societe 
dont il ne veut plus etre membre. 
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J'appuie, en consequence, (le toutes mes forces, la proposition de 
Duhem. 

Petit. — Je suis du meme avis ; niais avant de rien statuer, avant 
mtime de poser la question, comme le resultat de la deliberation 
pourra etrc une petition aupres de la Convention, je demande que 
ceux qui out commence a etablir la discussion soient tenus d'etre les 
commissaires de la Societe aupres de la Convention, afin qu'on ne 
nous abandonne pas lachement, comme on a dejti. fait 1 . (Applaudi.) 

Terrasson. — Les pretres et les nobles sont des scelerats ; s’api- 
toyer sur leur sort serait un veritable crime de ltise-nation. On dit 
une v£rite, lorsqu’on avance que ceux qui ne veulent pas se soumettre 
aux lois par lesquclles un peuple se regit doivent etre ignominieuse- 
ment chasses de son sein. Cette mesure, au surplus, ne me semble 
bonne et prudente que pour un temps de paix. Mais jouissons-nous 
de ces douceurs? Et aujourd'hui ne serai t-ce pas renforcer les hordes 
des tyrans coalises que de leur faire present des ennemis qui 
souiltent Pinterieur de la Republique ? Ne faudrait-il pas d’ailleurs 
prendre de grandes inesures pour la deportation de ces individus ? 
Ne faudrait-il pas employer des vaisseaux dont nous pouvons nous 
servir plus utilement encore dans le moment actuel ? 

Ces considerations me determinent a demander Tordre du jour sur 
toute question tendant a deporter avant la paix les [ennemis de la 
Republique. 

Leonard Leblois entreprend de refuter les observations de Carrier; 
il rappelle a la Societe qu’elle a improuve comme impolitique un 
arrete pris par une de ses affiliees, tendant a exclure de son sein les 
pretres pendant la Revolution ; il avance que, si Ton se porte a 
prendre des mesures de rigueur contre les deux castes ci-devant pri- 
vilegiees, on doit au moins distinguer scrupuleusemcnt ceux qui 
n’ont jamais devie des principes. 

Les murmures interrompent l’opinant, auquel succede Levasseur. 

Levasseur. — Une grande question est livree en ce moment a la 
discussion. Un membre vous propose de vous appliquer a la re- 
cherche des expedients les plus stirs, les plus faciles et les plus 
prompts, de vous debarrasser du lourd fardeau des aristocrates, et 
autres ennemis du nouveau regime. II s’agit d'abord de les bien con- 
naitre ; des qu'ils seront connus, il ne sera plus question que de 
nous occuper des moyens les plus propres a en delivrer le sol de la 
Republique. 

1. Ge discours de Petit ne se trouve que dans les Anjiales patriotiques. 
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Des que le peuple voulut reconquerir sa liberie, il se leva, et dit : 
Je veux etre libre. Soudain le despotisme est abattu, et la noblesse 
aneantie. Une grande partie des membres de cet ordre anti-social 
abandonne aussitot le pays qui Tavait vu naitre, et court sous un ciel 
etranger chercher un aliment a sa rage et a son desespoir. L’autre 
partie reste parmi nous pour favoriser les complots liberticides de 
eelle qui, trainant la misere, la honte et l’opprobre a sa suite, errait 
de contree en contree, mendiant les secours de nos ennemis. La par- 
tie interieure aide de tons ses moyens, de toutes ses ressources pe- 
cuniaires, la partie exterieure, et de plus, la premiere se coalise dans 
toutes les circonstances avec les diflerentes especes d’aristocratie, 
pour nuire an peuple et l’opprimer; done ses veritables ennemis sont 
en effet les meinbres de la classe nobiliaire. 

On trouve aussi dans cette classe des individus appeles pretres. 
Ceux qui rejeterent la prestation du serment civique ont ete depor- 
tes ; mais, parmi ceux qui ont prete ce serment, il en est plusieurs 
qui n’ont obei a la loi que par des motifs plus que suspects, et ce 
n’esl pas sans fondement qu’on peut leur reprocher d’avoir saisi 
toutes les occasions et tous les moyens de tuer Tesprit public. 

Peut- etre, me dira-t-on, qu’il se rencontre, dans cette caste comme 
dansPautre, quelques patriotes qui aiment sincerement la Revolution, 
et qui lui sont attaches. Je reponds a cette objection que, toutes les 
fois qu'il s'agit de prendre une mesure qui seule peut sauver le 
peuple, e'est la masse enti&re qu’il faut considerer, et non pas les in- 
dividus. Cent incapables de conspiration ne doivent pas nous arreter, 
quand il est prouve que dix mille et beaucoup plus encore cons- 
pirent. Et si Ton est enfin force d’en venir a la grdnde ressource de la 
deportation de.tous les ci-devant nobles et pretres pour preserver la 
liberte et le peuple du naufrage, quel inconvenient si terrible resul- 
terait-il done de l’execution de cette mesure? Quand la patrie a dit 
a douze cent mille de ses enfants : Prenez les armes pour me de - 
fendre , ne les a-t-on pas vus tout a coup, le casque en tete, le sabre 
au poing et le fusil sur 1’epaule, se precipiter a grands flots dans le 
champ des combats, et courir au pas de charge vers nos frontieres? 
Pourquoi cette meme patrie, continuellement agitee par les ma- 
noeuvres des traitres, n’aurait-elle pas le droit d'eloigner de son sein 
ces conspirateurs eternels, inembres de deux ordres qu’elle a pros- 
crits, surtout quand le salut du peuple et de la liberte demande si 
imperieusement leur expulsion de la Republique? 

J'estime done que la proposition de Duhem doit former aujour- 
d’hui le grand ordre du jour de la Societe. Notre plus pressant in- 
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teriR est de decouvrir au plus tot les meilleurs moyens de dGIivrer le 
peuple de ses ennemis. Mais remarque^ que ce n’est pas seulement 
dans les deux castes dont je parlc qu'ils se trouvent : ils existent 
partout ou il y a des oppresseurs du patriotisme et des patriotes. 
L’observation que nous devons tous faire d'apres. les <5v<§nements qui 
se sont passes en dernier lieu, c’est que partout l’aristocralie, i)lus 
insolente que jamais, leve une tete altiere et audacieuse ; que partout 
les bons citoyens sont condamnes a Toppression. La Societe veut- 
elle relever leur courage abattu? Qu’elle se declare bauteinent leur 
soutien; qu’elle s ’engage a les dgfendre jusqu’a la mort ; qu’elle 
invite, qu’elle presse les SocilHes affiliees et tous les republicans & 
denoncer leurs oppresseurs, quels qu’ils soient, et a faire parvenir 
leurs reclamations k votre Comite de correspondance ; que les de- 
putes accourent a ce Comite pour y donner tous les renseigneinents 
qui pourront augmenter le faisceau des lumieres qu’il formera de 
toutes ces reclamations. C'est alors que nous parviendrons a con- 
naitre les ennemis du peuple et ceux que nous devons, comme tels, 
ehasser du sol de la liberte. 

Non, certes, non, nous ne devons point garden parmi nous ces 
monstres acharnes a la perte de la Revolution ; nous sommes tous 
convaincus que les nobles ne sauraient aimer la liberty et la Repu- 
blique, qui leur enlevent les biens de leurs parents emigres, et per- 
sonne n’ignore a quel point ils regrettent ces biens qu’ils convoi- 
taient des yeux et dont ils se promettaient la jouissance. C’est une 
grande v£rite : ces individus a passions devorantes, des individus nes 
pour les plaisirs, les delices et les sensualites de la vie, pr£fereront 
toujours le fastueux esclavage de la cour d’un tyran a la pauvrete 
fiere et independante du sage dans son humble reduit. 

Je me resume en demandant que la Societe declare qu’elle pren- 
dra la defense des patriotes opprimes, et qu’elle invite les Societes 
affiliees et les bons citoyens a denoncer tous les oppresseurs. (/1c- 
cueilli et adople) 1 . 

La proposition de Duhem mise aux voix est pareillement adoptee. 

Un membre demande que Ton eorresponde avec la Societe d'Avi- 


t. Fayau appuya Levasseur et deelara que dans le departenient de Vaucluse 
tons les pretres et tous les nobles avaient ete mis en liberte. {Annates patrio- 
tiqaes , p. 2G91.) Le me me journal ajoute : « Un autre orateur, en recapitulant 
les ditferents arretes de la Soeiete, invite les Jaeobins a ne point prendre de 
inesures outrees. « Les intrigants sont sur vos pas, dit-il, ils ne deinandeut qu'a 
« vous faire faire quelque bevues, atin que la Convention ordonne la eloture de 
« eette salle. » — Cette proposition est adoptee au milieu des applaudisse- 
inents. » 
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gnon et avec Goupilleau (de Montaigu), qui est dans ce pays; il an- 
nonce que Faristocratie sagite beaucoup poury exciter des troubles, 
et qne ce malheur vient de ce que Goupilleau est trompe par un 
cornmis contre-revolulionnaire qui est toujours a ses cotes. 

Renvoye aux Comites de siirete generate et de correspondarice, 

[Un membre se plaint qu’on ait mis en liberte plusieurs aristocrates, cnlre 
autres un contre-revolutionnaire qui a fait passer de Fargcnt aux emigres, 
et qui a ecrit, dans le temps du proces de Chalier : Xous allons bientot 
etre delivres de ce scelerat , etc ., etc.] 

Une deputation de la Societe de Mont- Chalier- Laval lit une 
adresse L 

La Societe leve sa stance apres avoir entendu la lecture de cette 
adresse. 


C 

SEANCE DU 23 FRUCTIDOR AN II (9 SEPTEMBRE 1794) \ 

PRESIDENCE DE DELMAS 

Auvrest observe a la Society qu’il Ini parvient une grande quantite 
de reclamations de la part des palriotes contre Taristocratie qui leve 
la tete. 11 demande que le redacteur du Journal de la Monlagne,*au 
lieu d'inserer dans ce journal des nouvelles de Russie et de Prusse, 
y publie Ies reclamations dont il s'agit. 

Monestier. — Lorsque la patrie est en danger, ce n’est pas de 
Fetranger que nous devons attendre des secours. Le point essentiel 
est de dejouer les complols de Faristocratie de Finterieur et d’eclairer 
le peuple sur leur perfidie. Les nouvelles etrangeres ne sont le plus 
souvent que des mensonges, qui ne peuvent servir qua repaitre la 
curiosite des evangelistes des cafes. Les reclamations de nos freres 
seront utiles h. la liberte. Je demande, comme le preopinant, que les 
nouvelles etrangeres soient supprimees momentanement 1 2 3 . ( Adopte .). 

1. Cclte adresse est imprimee dans le Journal de la Montague dn 23 fructidor 
an 11 t. Ilf, p. 1079\ 

2. Nous reproduisons cette seance dapres le Journal de la Montague. 

3. A partir du nuuiero du 2G fructidor, la rubriqnc Xouvelles etrangeres , qui 
occupait la premiere page du Journal de la Montague , est remplacee par la 
rubrique Reclamations. Voir ravertissement de T. Rousseau, en tete du nuinero 
du 27 fructidor (t. Ill, p. 1109 . 
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On fait lecture d’une lettre de la Soci6t6 populaire de Mouzon (Ar- 
dennes), qui reclame centre Toppression des patriotes 1 . 

J Levasseur. — La Societe de Mouzon se plaint avec raison de Top- 
pression des patriotes, et de la liberte rendue aux aristocrates. Elle 
vous parle d’apres les exemples qu’elle a sous les yeux ; elle n’est 
qu\A quatre lieues de Sedan, on les plus chauds amis de la liberte 
sont incarceres ; elle fait preuve d’un grand courage en vous denon- 
cant les abus qui affligent ce pays ; car elle doit craindre le sort que 
Ton a fait eprouver it la Society de Sedan. Le patriotisme est corn- 
prime dans cette Societe ; les aristocrates ontjempeche la lecture de 
votre seance oil il est parle des manoeuvres de [’aristocratic du 
departement des Ardennes. Les patriotes disaient en sortant de la 
salle qu’ils etaient opprimes par leurs ennemis, mais qu’ils esp6- 
raient que ce malheureux etat ne durerait pas longtemps. Non, sans 
doute, il ne durera pas; plus on comprime le patriotisme, plus il 
acquiert de force pour se relever, Le premier des devoirs que les 
Jacobins aient a remplir est de monter Tesprit public a la hauteur 
de la revolution ; les patriotes doivent trouver dans cette Societe une 
masse de vrais defenseurs. 

Chez les Romains, on punissait de mort les Yestales qui laissaient 
eteindre le feu sacre confix a leur surveillance; nous meriterions le 
meme sort, si nous n’ecrasions pas les scelerats qui veulent eteindre 
le feu sacre de la liberte. Je finis en demandant que la Societe retire 
son affiliation a celle de Sedan. 

Massieu. — J’ai ete dans le departement des Ardennes jusqifau 
mois de germinal ; jusqu'alors il avait ete tranquil l e # ; mais depuis, 
sous le pretexte d y etablir le gouvernement revolutionnaire, on a 
cherche a y faire la centre-revolution. J'ai depose a votre Comite de 
correspondance un memoire sur les renseignements que j'ai pris 
pendant ma mission dans ces>contr6es ; la Societe pourra se le faire 
representer. Levasseur, que vous venez d’entendre, fut envoye dans 
ce meme departement pour y rendre justice a ceux qui la recla- 
maient. Apres avoir acquis toutes les lumieres convenables, il fut 
convaincu qu’a cette epoque comme aujourd’hui on avait retire des 
prisons les ennemis de la revolution. Quand on apprit la nouvelle de 
la conspiration d'Hebert et de Ronsin, on accusa les patriotes d'etre 
leurs complices ; en ce moment on les denonce comme les partisans 
de Robespierre. Les liommes les plus purs et les plus ardents 

1. On tronvera aussi dans les Annales patriotiques, p. 2G9G et 2G99, des lettres 
du Comite revolutionnaire de Laiglc, de la Societe de Cominune-Affranchie 
(Lyon) et de celle d'Etain. 
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patriotes sont sous Toppression dans le departement des Ardennes, 
et, si le Comite de surete generale ne s’empresse d’y mettre bon 
ordre t je vous assure que dans quinze jours la contre-revolution y 
sera complete. 

Nous avons ici des patriotes qui se sont refugies parmi nous pour 
eviter les fers, les cachots et les persecutions ; ils sont charges d'ae- 
cusations atroces; dont ils se sont deja laves aupres des Comites de 
salut public et de surete generale ; on les force de repondre nne 
seconde fois sur les memes faits. Je demande que le Comity de 
correspondance ecoute leurs reclamations, qu’it se fasse representer 
le memoire que j’ai depose et les renseignements que Levasseur 
pourra lui donner; alors il sera convaincu que la haine implacable 
des ennemis de la Revolution poursuit les patriotes du departement 
des Ardennes. 

Levasseur demande que la Societe arrete de suite la suspension de 
son affiliation a la Societe de Sedan. 

Monestier. — J'appuie cette proposition : le mal empire dans le 
departement des Ardennes ; il faut se hater d y porter remede. Je 
demande que la Societe invite le Comite de salut public a y envoyer 
de nouveaux commissaires. 

La Societe arrete la suspension de son affiliation. 

Chretien denonce a la Societe les freres de Suleau, tue au 10 aout 
a la tete d’une fausse patrouille. II accuse ces individus d avoir dila- 
pide les funds de la Republique dans une association qu'ils avaient 
faite avec un nomme Miette, pour transporter des farines a Paris ; 
il les accuse aussi de menacer continuellement les patriotes de les 
faire incarcerer. 

Le meme membre denonce le nomme de Herain, notairc, section 
des Piques, pour elre venu prier le Comite revolutionnaire de la 
section Le Peletier de bruler des pieces a sa charge, qui y sont de- 
posees, en menacant les membres d’en tirer vengeance, s'ils s'y re- 
fusaieut. 

Il annoncc qu’en efTet un membre a et6 denonce par ce notaire 
comme un homme qui nage dans for et les pierreries, tandis qu'il 
est pauvre et pere de famille ; rl gemit a la Conciergerie sans pou- 
voir obtenir justice. ( Murmurcs d y indignation.) 

[Un cavalier , arme par la commune d’Aulnay (Charenle) 1 et qui quittc 
cinq enfants pour defendre sa patrie, recoil l'accoladc du president.] 

1. Il s’agit de la commune d’AuInay-de-Saintonge (Charente-inferieure, et non 
Eharente). Sur cet incident du cavalier (1’Aulnay, voir le Proces-uerbal de la 
Convention , I. XLV, p. 183. 
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Duhem. — Je vais ajonter deux faits importants it ce que vous 
avez entendu ; ils prouveront que nous n’avions pas tort quand nous, 
disions a Ja Convention que Taristocratie leve la tete. A Saint- 
Omer, departement du Pas-de-Calais, nous avions etabli line Societe 
popnlaire qui sauva cette cite dcs manoeuvres des partisans de 
l’Angleterre ; aujourd hui j’apprends par des lettres certaines qu'elle 
est totalement corrompue, au point que les fondateurs en ont 6te 
chassis, et qu’elle a quitte le nom de Societe montagnarde, que nous 
lui avions donne, pour prendre celui d'Amic de Ja Convention. Cette 
Societe, dontje vous parle, a vole une adresse au reprdsentant du 
people Personne pour la conduite qu'il a tonne dans le sein de la 
Convenlion ; or on sait que ce depute est un de ceux qui ont le plus 
mal vole dans les appels nominaux l . 

A Caen, l'csprit public est £galement mauvais. J’ai remis au 
Comity de surete generate des lettres ecrites par des fonctionnaires 
publics patriotes, annoncant que des individus qui ont puissamment 
contribue a faire arretei* le represen tant du peuple Homme, pendant 
le federalisme, sont maintenant en liberte. On disait hautement dans 
cette commune que Buzot serait bientbt porte an Pantheon. 

Citovens, je ne crois pas que les aristocrates triomphent ; je pense 
au contra ire qull faut que ces reptiles paraissent, afin qu’on puisse 
les connaitre et les an^antir 2 . 

II est dans l’ordre naturel des choses que les aristocrates levent en 
ce moment la tete, mais il est naturel aussi que les patriotes les 
mettent sous le glaive de la loi, et je crois que cela n’est que justice. 
En attendant les mesures vigoureuses qui seront prises, il me semble 
que la Societe doit ramasser les materiaux necessaires pour prouver 
que les manoeuvres de I’aristocratie sollici tent les moyens qu’on se 
dispose a employer contre elle. Il Taut faire voir aux patriotes qu’ils 
ne sont pas abandonnes, qne nous surveillons leurs ennemis, que 
nous les signalons, et que bientot nous les ferons rentrer dans la 
poussiere. 

En applaudissant a la demande faite par Levasseur de suspendre 
1’afTiliation a la Societe de Sedan, je demande que vous en fassicz de 
meme envers celle de Saint-Omer. ( Adopte .) 

*** : Je dois instruire Ja Societe que, dans le departement de 1’Ain, 
les patriotes sont dans les prisons et traduits au tribunal ; les nobles 

1. Jean-Baptisle Personne, depute du Pas-de-Calais a la Convention, avait vote 
contre la mort de Louis XVI. 

2. Comnie on le verra plus loin, cette phrase de Duhem flit tres diversement 
rapportee et inlerpretee. 
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etles federalistes mis en arrestation par Albitte et son eollegue sont 
maintenant en liberty, et entourent le representant du peuple 
Boisset, qu’ils egarent, et qui se comporte de maniere a faire perir 
tous les patriotes de 1789. Ils ont fait arr<Her dans un seul district 
plus de vingt patriotes purs et ardents. 

Bassal. — J’ai demande la parole pour confirmer ce que vous a 
dit le preopinant. Le departement de l’Ain a ete l’un des plus grands 
partisans du federalisme ; il s’etait coalise avec les dypartements de 
Rhone-et-Loire et du Jura. Toutes les autorites constitutes s'etaient 
dtclarees pour la revolte, en faisant des amas d’armes et en levant 
des sommes immenses. II n’y avait que quelques patriotes qui se 
sont exposes a la mort pour defendre les vrais principes de la 
liberte. II n’y en a pas un aujourd’hui qui ne soit dans les fers et 
dans les cachots. Tous ceux qui auraient pu prendre leur defense 
ont ete reduits a l’impuissanee de le faire. Leurs femmes, leurs 
enfants, leurs amis, leurs parents, tout a ete jete dans les prisons. 
Les agents des postes ont ete charges du soin d’intercepter leur cor- 
respondance : c’est par un grand hasard qu’il est arrive ce matin 
une lettre qui nous a devoilt tout ce qui se passe dans ce depar- 
tement. 

Bassal nomme ensuite les citoyens patriotes qui ont ete incar- 
eeres. II annonce que c’est par les manoeuvres du representant 
Gauthier 1 que les aristocrates ont obtenu leur elargisscment et que 
les patriotes ont ete plonges dans les cachots. II demande que des 
commissaires soient nommes pour donner connaissance de tous ces 
fails a la Convention. — Un membre appuie la proposition de Bassal 
et declare que les persecuteurs des patriotes du departement de TAin 
se sont comportes avec beaucoup de noirceur. Le citoyen Alban, 
Tune de leurs victimes, etait denonce par eux avant le 9 thermidor, 
pour avoir tenu des propos contre Robespierre. Apres cette epoque 
glorieuse, ils ont dit que lui et les patriotes etaient complices du 
tyran. 

Boulv. — La multiplicity des reclamations qui parviennent tous 
les jours, met le Comity de§ defenseurs officieux dans Impossibility 
d’apporter un remede egal aux maux. II me semble que le meilleur 
remede est que la Society, reunie au peuple, reclame contre l’op- 
pression qui a lieu dans les departements. On vent forcer les pa- 
triotes it oublier les contre-revolutionnaires ; on met les premiers 
dans le cas de faire de nombreuses reclamations contre les perse- 


1. Antoine-Franrois Gauthier, depute de FAin a la Convention nationale. 
Tome VI. 03 
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cutions qn’ils eprouvent, afin (le leur 6ter le temps tie s’occuper des 
ennemis dc la chose pubiique. Chacun de ces etres malfaisants, 
a pres avoir obtenu 3a liberty, sort de sa commune et va clioisir un 
domicile ailleurs ; il s’v fait passer pour patriote, et, a l’aide du 
masque dont il s’est convert, il jette le baton dans la roue du char 
rSvolutionnaire. 

11 est important d'examiner si Ton ne doit pas connaitre les 
auteurs de Felargissement des aristocrates. Celui qui prefere ainsi 
les individus a sa patrie doit partager les peines qu’aurait subies 
celui qu’il a soustrait a la s£verit£ des lois. La loi du 17 septembre 
dSfendait les patriotes contre leurs ennemis ; eette loi a (He imme- 
diatement violee. On a ouvert les prisons aux aristocrates, et on a 
fait rejaillir leurs crimes sur ceux qui les avaient fait arreter. Voila 
on nous en sommes depuis le 0 thcrmidor. Sans doute quelques 
patriotes avaient 6te victimes de la tyrannic ; apres avoir recouvrc 
leur liberie, ils gemissent de celle qui a ete rendue h Faristocratie. 
Ils aimeraient mieux encore etre dans les fers, et qtie les aristocrates 
ne fussent pas elargis. 

Le tocsin de la liberte sonne dans toutes les parties dc la Repu- 
blique : les armees sonncnt la charge contre les Autrichiens alle- 
mands ; que les patriotes la sonnent aussi contre les Autrichiens 
frangais. Il faut que la Societe fasse Fanalyse des reclamations qui 
lui parviennent de toutes parts et qu’elle presente a la Convention, 
dans une adresse energique, le tableau des maux qui afRigent en ce 
moment les patriotes. 

Un membre demande que les deputes patriotes remplissent aupres 
de la Convention la mission que l’on vent faire remplir par la So- 
ciety ; il craint qu’elle ne soit abandonnee quand elte aura ete mise 
en avail t. (Murmur es.) 

Loys. — Les fideles representants ne sont forts que par le peuple 
et par les amis de la liberte ; je demande que les Jacobins entourent 
en ce moment la Convention, pour l’aider a ecraser Faristocratie qui 
opprime les patriotes. J’appuie la motion de Bonin. 

On demande que Fon s’occupe de l’adresse qui doit avoir pour 
objet de demander la translation des cendres de Marat an Pan- 
theon. 

Bouin. — La plus belle fete qifon puisse celebrer en Flionneur de 
Marat est de rendre justice aux patriotes opprimes. 

Sur la motion de Caraffe , la Societe arrete qu’il y aura demain 
seance pour s’occuper de Fadresse proposee. 
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Carrier. — Toute notre attention doit se tourner vers les pa- 
Iriotes opprimes. Apres la revolution des 9 et 10 thermidor, une 
nouvelle faction s’etait mise a la tete des moderes et des dilapidateurs 
de la fortune publique ; on a vu le Club electoral *, ou se sont fabri- 
quees toutes les rebellions, venir a la barre de la Convention apporter 
la petition la plus contre- revolutionnaire, demander les elections 
populaires, la destruction du gouvernement revolutionnaire, et la 
liberte indefinie de la presse, qni ne peut favoriser que Taristocratie. 
Cette faction n'est pas m6me eteinte ; car il est de la nature des 
factions de conspirer tant qu’elles ne sont pas entierement detruites. 
Je propose a la Societe de se rendre en masse, et accompagnee des 
tribunes, & la Convention, pour lui presenter Tadresse dont on a 
parle. 

Billaud. — Je ne pense pas qu’il faille aller en masse a la Con- 
vention. Quand on a une masse de fails a denoncer, les individus 
ne comptent pas, et la voix d'un seul suffit pour ecraser Taristo- 
cratie. 

Une conspiration atroce menace en ce moment la liberte ; ses 
auteurs ne sont pas difficiles a trouver : ce sont ceux qui cherchent 
la dissolution de la Republique ; ce sont les anciens ministres, qui 
ont entre les mains des millions, et qui redoutent Theure fatale pour 
eux ou il faudra rendre leurs comptes. Voila les fails qu’il faut 
denoncer a la Convention ; il faut lui prouver par des pieces authen- 
tiques combien ils etaient perfides, ces homines qui disaient que les 
patriotes seuls avaient ete mis en liberte. La Convention veut le salut 
de la liberte; que les Jacobins paraissent k la barre, et les aristo- 
crates rentreront dans le neant. 

On a cherche k egarer le peuple, a faire planer le soupcon sur les 
tetes, et a paralyser le gouvernement revolutionnaire. Quand la 
masse des patriotes sera reunie, les reptiles rentreront dans la pous- 
siere. Je demande, comme les preopinants, la presentation d'une 
adresse a la barre ; vous trouverez dans la Convention des homines 
dignes de mourir pour la liberte. 

La Societe arrete qu’elle presentera Tadresse proposee ; des com- 
missaires sont nommes pour la rediger*. 

1. Voir plus haut, p. 393. 

2. Cette adresse fut pr6sent6e a la Convention le 23 fructidor an II. On en trou- 
vera le texte plus bas, p. 448. — Dans cetle seance des Jacobins *du 23 fructidor 
fut votee rimpression de la piece suivante : Les membres du Comite de corres- 
pondance de la Societe d*Aigueperse it la Societe seante aux Jacobins, d Paris. 
Iinprimerie Gaietti, s. d., in-8 0 de 7 pages. Bibl. nat., Lb 40/2329. 
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Elle arrete qne dans la seance de demain, elle donnera des defen- 
seurs oflicieux & un patriote de Choisy-sur-Scine, qui reclame contre 
l’oppression. Elle invite un citoyen de Commune-Affranchie ft com- 
muniqner aux commissaires des renseignements sur lcs persecutions 
qn'cprnuvent les patriotes dans cette commune ! . 


1. Gomme on le verra plus loin, p. 441, cette seance des Jacobins fut denonccc 
a la Convention le lendcmain 24 fructidor par Merlin (de Thionville), qui en lit 
un resume d’apres un « journal » que nous n’avons pas, ou plutftt (car a la date 
du 24 fructidor aucun journal n’avait encore rendu coinptc de la seance des 
Jacobins de la veille) d’apres des notes qu’il s’etait fait remettre. Voici, d’apres 
les Annctles patriotiques , la partie de ce discours de Merlin (de Thionville) qui 
pent servir a completer le compte rendu de la stance des Jacobins du 23 fructi- 
dor : « Lisez la seance des Jacobins d’liier an soir, et vous y verrcz les reprcsen- 
sentants du peuple sous les poignards. (C’est vrai ! s' eerie- 1- on.) Voulez-vous 
connaitre les assassins de Tallien ? Lisez la seance des Jacobins : « Des mesures 
« de surety generale sont deja prises, y est-il dit, d'autves se preparent dans le 
« silence. » Les mesures de surete generale prises, c’etait 1’arrestation de Heal 
et de Dufourny. Et savez-vous quels etaient les motifs de lenr arreslation ? On 
voulait empecher que Real fut le defenscur otlicieux des Xantais traduils au 
Tribunal revolutionnaire, envoy<$s par le Comile rcvolutionnaire de Xanles, ct 
escortes par un detachement, qui avait ordre de les assassiner en chcmin. On 
savait qne Dufourny 6tait un vieil aini du peuple, et le systeme de la Terreur ne 
vcut plus d’amis dn peuple; il ne veut que des patriotes a la mode de Robes- 
pierre. Tels etaient les motifs d’arrestation de Real et Dufourny. Je vous laisse a 
penser quels etaient les mesures qui se preparaient dans le silence. — Je revicus 
a la seance des Jacobins; j’y lis : « II est bon que les crapauds du mnrais le- 
« vent un pen la tete ; ils seront plus tdt ecrases l » — G’est le propos de Dnhem, 
orient quelques membres! » Merlin ct»ntinue la lecture du journal : « Un mcmbre, 
(i apres avoir propose qu’il soit pr^sente une adrcsse a la Convention nalionalc, 
« s’ecrie : II est temps que la Convention nous dise enfin si elle est delerminee d 
a sauver le peuple. » Nous repondrons (dit Merlin) aTinsolent interrogateur que 
le peuple saura toujours se sauver lui-meme, qu’il n’ira pas chercher pour se 
sauver les poignards des assassins ; le peuple sait que son centre est ici, il 
veut etre conduit par la justice, e$ c’est la notre tache. 11 a done etc arrete que 
la Societe viendrait en masse pour vous faire cette etrange question. Savez-vous 
quels sont les redacteurs choisis pour rediger cette adresse ? Les voici : Carrier, 
representant du peuple; Royer, ci-devant substitut de l’accusaleur public 
Fouquier-Tinville, et Billaud-Varenne, membre de l’ancien Gomitc de saint pu- 
blic. Gitoyens, on a ajoute que le mot : Vive la Convention l etait le mot d’ordre 
des aristocrates. Jen ai dit assez, je crois, pour determiner la Convention, sinon 
a feriner les Jacobins, au moins a defendre a aucun de ses membres d'y as- 
sister. » — Cf. Moniteur, t. XXI, p. 724-723. 
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PROCES-VERBAL DE LA MEME SEANCE DU 23 FRUCTIDOR 
AN II (9 SEPTEMBRE 1794) 

Paris, Imprimerie des sans-culottes, in-8® de 27 pages. Bibl. nat., Lb. 40/7S7 L 
PRESIDENCE DU CITOYEX DELMAS 

La seance est ouverle par le citoyen Raisson , vice-president 1 2 . 

Un secretaire fait lecture flu proces -verbal de la seance precedente. 
La redaction est adoptee. 

Un autre secretaire donne lecture d'une proclamation du citoyen 
Milhaud, representant du people pres Farmee des Pyrenees-Orien- 
tales. Un article de cet arrete exclut de tous les emplois les banque- 
routiers et autres fripons. ( Applaudi ; insertion au proces-verbal.) 

Un membre du Coifiite de co)'respondance communique a la Societe 
celle arrivee par les derniers courriers. Chacune des lettres ou des 
adresses sont renvoyees au Comite qui doit s’en occuper; quelques- 
unes obtiennent Finserlion au Journal de la Montague , d’autres Fin- 
sertion par extrait, d’autres la mention au proces-verbal. 

Toutes ces adresses presentent uu tableau elfrayant de Foppres- 
sion qu’eprouvent les patriotes dans les departements par la reaction 
qui a suivi les evenements qui ont eu lieu les 9 et 10 thermidor. La 
premiere proposition faite et appuvee est d’inviter le redacteur du 
Journal de la Montague a donner place aux reclamations des pa- 
triotes plutot qu’aux nouvelles venues de Fetranger, altendu qu’elles 
sont tres suspectes et tres mensongeres. [Adopte.) 

1. La brochure, qui contient ce proces-verbal, renferme aussi celui du 23 fruc- 
tidor an II et, en outre, les pieces suivantes : 

La Societe des Jacobins , seante a Grenoble , a la Societe des Jacobins , seante a 
Paris. Grenoble, I t fructidor au II de la Republique. — La Societe des Jacobins , 
seante a Grenoble, d la Convention Rationale. Grenoble, 14 fructidor an II de la 
Republique. . . — La Societe populaire regeneree de la commune de Salon , chef- 
lieu de district , department des Bouches-du-Rhdne, d nos freres les Jacobins. — 
Reponse du president u la deputation de la Societe d*Aix. — Discours prononce 
aux Jacobins par un membre de la Societe populaire de Marseille , le 23 fructidor 
an II de la Republique francaise, democratique, une, indivisible a jamais. — Re- 
ponse du president a la deputation de la Societe de Marseille . 

2. Le proces-verbal porte : Suisson. C’est une faute depression Svidente. 
Cette piece est signee, comme on le verra plus loin, par le vice-president 
Raisson. 
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Une lettre particuliere ineulpe lcs citoyens Revcrchon ct de Laporte, • 
rcpresentants du peuple dans Communc-AfTranchie. (Renvoye au Co- 
mite de stircte g6nerale.) 

Un membre rcporte Pattention dc la Societe sur lcs patriotes vexes 
dans le departemcnt des Ardennes ; il donne pour preuves dcs vexa- 
tions que, dans quclques Societes populaires de ce dgpartcment, on 
ne lit plus le Journal de la Montague , que dans d’autres on refuse 
dc reconnaitre les dipldmes de la Societe des Jacobins de Paris. II 
indiqtie nommement celle de Sedan ; il ajoute cependant que les vrais 
Jacobins, lcs patriotes energiques, out refuse hautement de passer 
sous ce joug avilissant. « Plusieurs d’entre eux sont maintenant dans 
cettc salle, continue Porateur, prels ii faire entendre leur juste recla- 
mation. » — Par mesure provisoire, la Societe suspend l’affiliation a 
celle de Sedan. 

Cette denonciation est suivie d’une autre contre les Suleau, accuses 
d’etre lcs meneurs de la Societe dc Grandvillicrs au district de Cluiu- 
mont (Oise). Le meme orateur denoncc le nomine de Ilerain, notuire, 
section des Piques, pour £tre venuprier le Comite revolutionnaire de 
la section Le Pelctier de bruler des pieces a sa charge qui y sont de- 
posees, en osant menacer les membres d'en tirer vengeance, s’ils le 
refusaient. Il ajoute qu’en effet ce de Ilerain a eu l’impudeur de de- 
noncer un membre de ce Comite comme un hommequi nage dans 1’or 
et dans les pierreries, tandis qu’il est un pauvre et verlueux pere dc 
famille, gemissant encore a la Conciergerie. Ce rapport est aecom- 
pagne de mnrmures d'indignation contre le ealomniateur de Ilerain. 

Un autre membre obtient la parole et il denonce lcs mouvements 
de Faristocratie dans Caen et dans Saint-Omer; il annonce qu’il a en 
mains la preuve que ce sont les incarcerateurs de Romme et de Pricur, 
a Pepoque du fed6ralisme, les Lair.et les freres Caille, remis en li- 
bertc, qui intluencent aujourd’hui Popinion dans la commune de Caen. 
A Saint-Omer, dit-il, il avait et6 forme une Societe populaire qui sauva 
cette cite des manoeuvres des partisans de PAngleterre. Cette Societe, 
formee sous les yeux et par lcs soins des representants du peuple, 
prit alors le nom honorable de Societe montagnarde, [qu’elie a quitte] 
pour prendre celui d’Amie dc la Convention. Sans doute, continue 
Porateur, cette Societe doit etre PAmie de la Convention; toutes les 
Societes de la Republique doivent sc rallicr autour de la Convention, 
la Societe des Jacobins en donne chaque jour Pexemple ; mais, en 
remontant a certaines epoques de la Revolution, nous remarquerons 
que plusieurs Societes avaient ainsi affecte de prendre les titres ver- 
tueux d’Amis de la Constitution, de Pordre, de la paix, des lois, etc., 
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et personne ne fut moins fideleaux principes et moins ami du peuple 
et de son independence que les Societes qui avaient adopte ces deno- 
minations particulieres. L'orateur ajoute que cctte Societe de Saint- 
Omer a vote une adresse an representant du peuple Personne, pour 
le ftdieiter de la conduite qu’il a lenue dans la Convention nationale. 
« Ce representant, dit-il, parait protegee cette Societe ; je deposerai 
au Comite de stirete generale Les preuves evidentes de l’oppression des 
patriotes dans cette Societe. » II termine par une comparaison bien 
juste : « De meme qu’apres un grand orage les crapauds sortent du 
marais, de meme apres un grand evenement les aristocrates levent la 
iete : il est bon qu’ils en usent ainsi, afin que les patriotes puissent 
les reconnaitre, les observer et les terrasser. » 

Sur la demande de l’orateur, la Societe suspend provisoirement 
l’affiliation & celle de Saint-Omer. 

Un membre fait part que, dans le departement de l’Ain, les patriotes 
gemissent dans les prisons ou sont traduits au tribunal. « Le repre- 
sentant du peuple Boisset, dit-il, se comporte de maniere a faire pe- 
rirtous les patriotes de 1789. Les nobles et les federalistes atteints 
par la loi du 17 septernbre, dont les representants Albitte et Meaulle 
avaient assure Fexecution, ont ete mis en liberte. On a fait arreter, 
dans un sent district, plus de vingt patriotes purs et ardents. » 

Plusieurs membres ont successivement la parole sur Toppression 
dans laquelle gemissent les patriotes du departement de I’Ain. Plu- 
sieurs propositions sont faites, telles que de nommer des defenseurs 
officieux pour examiner et suivre cette importante aflaire; de nom- 
mer des commissaires pour donner connaissance de tous ces fails a 
la Convention nationale; celle de faire rappeler les representants qui 
sont maintenant en mission dans ce departement. 

Apres tous ces details, .qui aflligent les patriotes sans les decou- 
rager, qui (Hevent au contraire leur energie et.leur Constance, la 
question s'engage sur la cause des patriotes opprimes, vus en masse 
et dans un grand tableau. 

Un membre observe tres judicieusement que la multiplicite des 
reclamations met le Comite des defenseurs officieux dans la facheuse 
impuissance de remedier a tant de maux. « Le mat gagne, dit-il, il 
couvre d6ja presque toute la Republique. 11 faut une grande mesure. 
Je propose quo la Societe aille en masse et qu’elle presente a la Con- 
vention nationale le tableau malheureusement trop vrai de la posi- 
tion desastreuse des vrais patriotes, des veterans de la Revolution. » 
Sur cette motion, la Societe demande, par un mouvement unanime 
et spontan6, d’aller aux voix. Cette mesure parait propre pour ap- 
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prendre aux patriotes de 1789 qiTils ne sont pas abandonnes, que la 
Societe des Jacobins surveille leurs ennemis, qu’elle les signale, el que 
bientdt la loi les fera renlrer dans la poussiere. 

Un membre fait arrdler qu’il sera redigd une adresse et prdsent6 
a la Convention nationale un tableau des persecutions exercees contre 
les vrais republicans. 11 fait arreter de plus que eette adresse sera 
lue et soumise k l’assemblee dans une seance extraordinaire qui aura 
lieu le 24 fructidor. 

Un autre membre obtient la parole dans eette imp’ortante discus- 
sion. 11 declare que son opinion n'est pas que la Socieie aille en 
masse vers la Convention nationale. « Quand on a, dit-il, une masse 
de faits a denoncer, les individus ne comptent pas, et la voix d’un 
seul suffil pour montrer la vdrite et aneantir Taristoeratie. » 

D'apres eette observation, dont la sagesse et la force frappent tous 
les esprits, la Societe arrete : 

1° Qu’il sera fait une adresse a la Convention nationale, dans 
laquelle, d’apres la correspondance r6guliere et suivie que la So- 
ci6te des Jacobins entretient avec les Societes affiliees, il sera pre- 
sente un tableau exact des vexations qu’eprouvent les patriotes. 

2° Cette adresse sera portee & la Convention nationale par des 
commissaires. 

3° Les redaeteurs sont les citoyens Billaud-Varenne, Bassal, Mas- 
sieu, Royer et Levasseur (de la Sarthe). 

Un secretaire annonce que la colleete qui doit etre partagee entre 
deux citoyens qui ont partage la prec£dente monte a 80 livres et 
quelques sous. 

Un autre secretaire annonce que la Societe d’Aulnay, district 
d’Angely-Boutonne *, offre a la patrie un cavalier jacobin arme et 
equipe. [Mention au proces-verbal et insertion au Journal de la Mon- 
tague.) 

Un membre du Comite de presentation prdsenteun projet pour Tad- 
mission des nouveaux membres. II est adopte, et il sera insere en 
entier au Journal de la Montagne . 

Plusieurs deputations sont admises; celle de la Societe populaire 
d'Aubagne, au district de Marseille, departement des Bouches-du- 
Rh6ne, lit une adresse tres 6nergique sur la position politique des 
departements des Bouches-du-Rh6ne et de Vaueluse. Elle demande, 
comme la Societe populaire d’Aigueperse, district de Itiom, departe- 
ment du Puy-de-D6me, Timpression de la liste des relaxes depuis le 


t. C’etait le nom rSvolutionnaire de la ville de Saint-Jean-d’Ang61y. 
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10 thermidor, et de celle des sollieiteurs en relaxation. Extrait deTa- 
dresse et de la reponse du president seront inseres au Joui'nal de la 
Monlagne. 

La stance est levee a dix heures. 

Signe : Raisson, vice-president; Voulland, ex-president; 

Auvrest, secretaire; Monestier (du Puy-de- 
D6me), depute, secretaire. 


CII 

SEANCE DU 24 FRUCT1DOR AN II (10 SEPTEMBRE 1794) 

PRfiSIDEXCE DE DELMAS 


Leonard Bourdon demande que desormais le proces-verbal de la 
Societe soit lu ft six heures, afin que les membres de la Convention 
puissent en profiter. « La plupart, dit-il, sont obliges de se rendre 
au Comite a huit heures et demie, et la seance des Jacobins ne fait 
souvent que commencer quand its en sortent 1 2 . » Cette proposition est 
adoptee *. 

Apres la lecture de la correspondance 3 4 , Raisson prend la parole. 

Raisson. — Quand vous aurez entendu le detail de tout ce qui 
s'est passe a la Convention sans doute vous serez penetres de dou- 
leur. Les patriotes et la Societe des Jacobins sont dans une position 
qui exige de leur part le plus grand calme dans leurs deliberations. 
Discutons avec une energie republicaine, mais que la prudence ecarte 
loin de nous ces motions qui preteraient le flanc a la calomnie. Que 
la liberte la plus entiere des opinions regne parmi nous, mais que la 


1. C'est-a-dire : quand ils sortent de la seance des Jacobins. 

2. Nous empruntons le debut de cette seance aux Annales patriotiques du 
27 fructidor an II, p. 3002. Nous donnons la suite d apres le Journal de la Mon- 
tagne. 

3. On trouvera une analyse de cette correspondance dans le ineme numero 
des Annales patriotiques. 

4. Le 24 fructidor an II, la Convention avail recu la nouvelle d’une tentative 
dassassinat dont Taliien avait et6 victime, et Merlin (de Thionville) avait de- 
nonc6 les Jacobins comme terroristes, coniine continuateurs de Robespierre, ce 
qui avait amene une vive discussion. (Voir plus haut, p. 436, note 1.) — Di verses 
inesures ayant 6t6 proposees centre les Jacobins, la Convention les renvoya aux 
Coinit^s de salut public, de surete generate et de legislation reunis. (Pi-oces- 
verbal de la Convention , t. xi.v, p. 196.) 
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conduite sage, taut des membres que dcs citoyens des tribunes, force 
les ealomnialeurs a se taire. 

Fayau monte h la tribune pour offrir a la Societe l’expose de la 
stance de la Convention ; il ajoute ensuite quelques reflexions rela- 
tives aux inculpations portees contre la Societe des Jacobins. II 
repond au reproche qui lui a etc fait d'avoir public Fadresse de la 
Societe de Dijon en disant que les Jacobins, que Ton accuse d’etre 
trop chauds, sont au contraire trop froids, puisqu’ils se contentent 
d’etre le miroir qui r611ecbit les lumieres des unes ct des aulres So- 
cietes, tandis qu’ils devraient etre le foyer general, eclairant lui 
seul toutes les Soeietes populaires. II termine en declarant que, si le 
systeme odieux de la dissolution des Soeietes populaires parvenail 
a predominer, la liberte serait aussitot detruite et la tyrannie re- 
tablie L 

Crassous. — 11 y a plusieurs faits qui ont echappe a Fayau, tels 
que la proposition faite par Merlin (de Thionville) de defendre a tout 
depute d'assister aux Jacobins, et le discours de Bentabole, qui n’est 
qu’une longue diatribe contre la seance dans laquelle Tallien, Le 
Cointre et Freron furent exclus 1 2 . Fayau a encore oublie de vous dire 
que Durand-Maillane a rappele la dissolution des corporations, et 
qu'il a voulu comparer les Jacobins, reunis par les liens de la frater- 
nite, a ces corporations qui ont ete ddtruites. Les propositions qui 
ont ete faites contre les Soeietes populaires ont echoue par elles- 
memes et par le ridicule qui les aecompagnait necessairement ; il 
est impossible que des motions dangereuses et liberticides pros- 
pered devant le genie de la liberte. ( On applaud'd .) 

1. Les Annales patriotiques rapportent ainsi ce discours de Fayau : « L’assas- 
sinat de Tallien a occupc une grande partie de la seance. Merlin (de Thionville) 
a trouve, sans doute par les notes qui lui avaientete donnees, a rapporte {sic) en 
substance ce qui s' etait passehier ici. 11 n’a pas ouvertement clit qu'il i’allait de- 
truire les Jacobins; mais il a jete du louche sur cette Societe; il a propose d’en 
interdire Tenlree aux membres de la Convention (Tres bruyants murmures.) Du- 
hem et Carrier ont ete inculpes par le me me orateur. D’abord Duhein a ete 
deconeerte par les huees et les cris des aristocrates des tribunes : mais, comine 
il etait fort de sa conscience, il a confondn ses denonciateurs. {Tres bruyants ap- 
plauttissements). On a dit que cette Societe avait une trop grande eorrespon- 
danee; on a voulu ronipre les aifiliations, ce qui signifiait en bon francais : 
Assemblez-vous, mais lie parlez pas. {On rit.) Bentabole lui-meme a ete du parti 
de nos detracteurs. Enfin, pour en revenir a Duhein, coinme il disnit, je crois : 
Vous voulez done tout tuer , tout assassiner ? Oui , oui, tous les Jacobins , a re- 
pondu un membre, qu'on a rappele a Tordre. » — « L'orateur, continuent les An- 
nales, apres avoir prouve quon en vent aux Jacobins, aux Soeietes populaires, a 
la liberte et au peuple, invite la Societe a s’attacher aux principes. » 

2. On voit par la note precedente que, d’apres les Annales patriotiques, Fayau 
aurait, au contraire, insiste sur ces faits. 
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Si quelque chose doit rassurer les patriotes dans une crise difficile, 
c'est ce qui s’est passe dans la suite de la seance. Nos collegues qui 
sont a Bruxelles nous out envoye un instrument qu'ils avaient trouv6 
dans les cachots de cette ville, instrument dont les Autrichiens s’e- 
taient servis pour tourmenter le representant Drouet, en fattachant 
par la tete et par les mains a la fois, de maniere qu’il ne pouvait faire 
aucun mouvement. Nous devons nous dire tous que tels seraient les 
tourmenls des patriotes, si les aristocrates etaient un jour triom- 
phants. II est naturel de faire un rapprochement de cette atrocity 
avec ce qui se passe en France. II parait qu’il y a un accord entre 
les barbares Autrichiens et ceux qui veulent faire souffrir les pa- 
triotes de la Republique pour les opprimer dans le meme temps. Ce 
qui a eu lieu ce matin- ne doit pas etre perdu pour laliberte. Si des 
homines indiscrets ont laisse echapper un propos abominable qui 
decele leurs intentions, les patriotes doivent se reunir pour se d£- 
fendre ; ils doivent etre pleins de confiance sur notre stance d’hier; 
il ne s’y est pas dit un mot qui n’ait ete dans le vrai sens de la Re- 
volution. On a voulu qu’elle marchat a grands pas vers son but si 
desire, et que les patriotes fussent en stirete contre foppression. 
C'est en vain que Ton a pretendu attaquer cette seance en la rappro- 
chant de fassassinat commis la nuit derniere sur la personne de 
Tallien. 

Je demande que le proces-verbal de la seance d’hier soit redige 
avec soin, afin qu’etant compare avec les calomnies de quelques in- 
dividus, il fasse triompher la verite et la liberte. [On applaudii .) 

Carrier. — J’ajouterai a ce qui vous a ete dit quelques verites 
qu’il est essentiel que toute la France eonnaisse. Il faut que tous 
les citbyens apprennent que le systeme de la faction qui s’eleve 
aujourd’hui est d’accuser la Societe des Jacobins de n’etre point 
epuree, d’etre la Society du 9 thermidor, d'etre les continuateurs 
de Robespierre, et de vouloir. soutenir le regime que ce tyran avait 
etabli. 

Je declare qu’il n'a pas etb recu un seul membre par reparation 
sans qu’il ait produit un certificat constatant qu'il etait a son poste 
dans la nuit du 9 au 10 thermidor, et qu'il ne s'est pas trouve k la 
seance. Il a ete arrbte que tous ces certificats seraient mentionnes sur 
les registres de reception. Je puis done assurer qu’il n’est pas ici un 
seul membre qui ait partieipe a la stance du 9 thermidor. 

Dans la Societe comme dans la Convention, il n’est pas un eitoyen 
qui ne deteste le systeme afTreux de Robespierre. On n’a pas oubli6 
que la Convention s’est levee spontanement contre ce tyran, et 
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qu’elle a vote a I’unanimity pour son arrestation et pour sa mise 
hors la loi. II est n^cessaire que cette verity vole de bouche en 
bouehe, et que les malveillants, a l’aide des expressions absurdes 
de continuateurs de Robespierre , ne puissent pas calomnier les pa- 
triotes. 

Que veulent les Jacobins, que veulent les bons deputes qui ferment 
Ja tres grande majority de la Convention ? 

Ils desirent que le gouverneinent revolutionnaire marehe avec ra- 
pidity, et qu’il arrive promptement ‘an terme auquel nous aspirons. 
Ils demandent que les patriotes ne soient pas opprimes, et que Laris- 
tocratie soil reduitc k rimpuissance de nuire. 11s ne sauraient souf- 
frir qu'on veuille aneantir le gouvernement revolutionnaire. Ils ne 
permettront meme pas que des homines, tout en se vantant sans 
eesse de vouloir le maintenir, y portent la plus legere atteinte. Que 
l’aristocratie tremble toujours, car toujours le patriotisme est la qui 
surveille jusqu’a sa moindre demarche. 

On a cherehe a mettre en avant la proposition de dissoudre 
les Societes populaires. Sans doute leur existence contrarie bien 
des gens qui savent que la liberte ne peut pas etre detruite tant 
qu’elles subsisteront ; voila pourquoi nos ennemis reunissent leurs 
efforts pour les aneantir. Mais la liberte est imperissable, car douze 
cent mille combattants sont armes pour la defendre. Les patriotes 
sont imperissables comme elle, et par consequent les Societes po- 
pulaires le sont aussi, parce qu'elles ne sont composees que de pa- 
triotes. 

Meprisons les attaques multipliees de l’aristocratie, attendons-les 
de pied-ferme ; ayons le calme du courage qui anime des republi- 
cains. Mais j’oublie que je n’ai pas besoin de vous donner des encou- 
ragements et que e’est aux Jacobins que jc parle ! . . . 

La Societe arrete que le proees-verbal de la seance du 23 sera im- 
prime, afliche, envoye aux sections et aux Societes populaires, et 
distribue aux membres de la Convention 

Bassal soumet k Tapprobation de la Society la redaction de l’a- 
dresse qu’elie a arretee dans la seance d’hier ; elle excite de nom- 
breux applaudissements ; neaumoins on se plaint de ce qu’elle ne 
presente point de conclusion prycise. 

Caraffe demande que l’on engage la Convention a faire une pro- 
clamation au peuple pour le porter a se lever contre tous les ennemis 
connus de la Republique. 


1. Nous avons reproduit ce proees-verbal. Voir plus haut. p. 437. 
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Logs propose de conclure en demandant appui pour les opprimes, 
et des moyens surs pour soustraire les patriotes a Toppression. 

Monestier. — En demandant Texecution entiere de la loi du 
17 septembre, le but de la Societe et de tous les bons eitoyens sera 
rempli ; car on trouve dans cette loi, et principalement dans l'ar- 
ticle 2 les moyens de comprimer Taristoeratie et d'assurer la tran- 
quillity des patriotes l . 

Je profiterai de la parole pour vous communiquer quelques idees. 
II est aujourd’hui des hommes qui se disent patriotes, et qui ne l’e- 
taient pas il y a trois mois; des hommes qui sont patriotes a Paris, 
et contre-revolutionnaires dans leur departement ; des hommes 
enfin qui font mettre en place les aristocrates , les fed^ralistes 
et les royalistes de leur pays. Ce sont ces individus que j'engage 
la Societe a surveiller d’une maniere particuliere, et surtout a les 
ecarter de son sein toutes les fois qu’ils se presenteront pour v £tre 
admis. 

Un membre fait la motion d’inserer dans i’adresse que les Societes 
populaires sont institutes pour surveiller les aristocrates, les federa- 
listes et les royalistes, et non le gouvcrnement. 

Leonard Leblois. — L’opinant ne connait pas bien toute la dignite 
des Societes populaires et des hommes libres. II n'est pas question de 
craintes, quand on doit appeler a soi tout son courage pour dejouer 
les entreprises faites contre la liberte. On vous parlait tout a Theure 
des cendres de Marat ; certes, elles doivent se soulever d’indignation 
a Taspect du peril qui la menace. L’ombre de Robespierre, qui plane 
sur bien des tetes, doit s'applaudir du succes de ses predictions; il 
est temps d’en prevenir Taccomplissement. Quiconque calomnie les 
Jacobins et s'en declare Pennemi ne doit pas ignorer que les ap6tres 
de la liberte sont les patriotes repandus sur tous les points de la Re- 
publique. Celui qui a fait la guerre aux patriotes est evidemment un 
contre-revolutionnaire qui conspire contre la liberte, de concert avec 
ses nombreux ennemis. 

La verite, la purete des principes de cette Societe doivent repous- 
ser les souillures de la calomnie. C’est en eclairant les honnnes se- 
duits ou egares, que nous sauverons les patriotes de l’opprcssion, la 
liberte de ses dangers. Je demande que la Societe arrete qu elle sera 
permanenle. . . ( De longs murmur cs et une motion d'ordre interrom- 
pent l'oj'a(eur). . . jusqu’a ce qu’elle se soil victorieusemcnt justifiee 


1. Get article 2 de la loi du 17 septembre 1793 etablissait six categories de 
suspects. 
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des imputations calomnieuses lancecs contre elle dans le sein de la 
representation nationale. Nous avons etc tous les temoins que la 
masse cnticre dc la Convention s’est prononcee fortement en faveur 
des Jacobins, et qu'elle a rejcte les motions qui tendaient a les avilir. 
N'en doutonspas, ciloyens, les agitateurs qui ont voulu propager la 
discorde entre les amis de lp, patric ont fait une demarche anssi vaine 
que perfidc. Les d6fenseurs de la liberte sont invinciblement unis 
contre eux. La representation nationale, les Jacobins, nc cesseront ja- 
mais dc s’entendre cl de marcher sur la meme ligne revolutionnaire. 
C’est dans ce temps de crises et d'alarmcs que nous devons nous ral- 
lier pour repousser les efforts criminels des Inches individus qui 
tentent de nous desunir 1 . 

Raisson. — II s’en faut de beaucoup que la Societe des Jacobins 
soit dans la m6me position qu’hier. Si elle edt et6 presente k la seance 
de la Convention, elle serait eonvaincue qu’il lui est impossible de 
paraltre demain k la barre en gardant le silence sur toutes les calom- 
nies dirigees contre elle. 

Je dois rappeler sommairement ces differentes calomnies, et la So- 
ciety* se decidera a en dire un mot a la Convention ; elles ont ete 
mises en avant par quelques membres , appuyees par plusieurs 
autres, et renvoyees a Fcxamen des Comites de salut public et de su- 
rete generate. II a ete demande si Ton devait souffrir qu’il cxistat une 
Societe qui voudrait influencer la Convention, une Society qui pros- 
crirait plusieurs deputes, etc. ; it a ete dit que l’epuration n’etait 
qu\me chimere, que les Jacobins d’aujourd’hui 6taient les memes 
que ccuxqui ont conspire dans la nuit du 9 au 10 thermidor, et qu’il 
fallait faire dans cettc Societe un nouveau scrutin epuratoire. Ainsi 
les Jacobins ont ete presentes ci la France comme des ennemis de la 
Convention. Yous ne pouvez vous emp6cher de repousser a la barre 
ces grossieres impostures, et de prouver qu’elles ne sont en effet que 
des calomnies atroces. 

Je demande que Ton dise la verite avee le courage, la fierte et Fe- 
nergie des Jacobins, qui ont jusqu'ici sauve la liberte, et qui sont de- 
termines a perir jusqu’au dernier pour la defendre; je demande aussi 
que Fon s’exprime de maniere a faire voir que ceux-la ne sont pas 
les ennemis de la Convention qui sont prets a verser leur sang pour 
elle et pour le mainlien de la liberte, de Fegalite et de la Iiepu- 
blique une et indivisible. 

1. Dapres les Annales palrlotiques (p. 3003), un membre (lit alors que la mo- 
tion de declarer la Societe permanente « compromettait le salut de la Societe ». 
Cette motion fut unanimement rejetee. . 
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Monestier. — II n’a pas ete dit a la Convention que la Societe des 
Jacobins etait la meme que celle du 9 thermidor. 11 1 pretend que c’est 
au contraire Reubell qui a dit : « Si la Societe des Jacobins esl la 
meme que celle du 9 thermidor, elle est essenliellement mauvaise » ; 
mais, aprcs avoir etabli celte espece de probleme, il l’a aussitot reso- 
lu en disant que les Jacobins etaient regeneres, et en rappelant que 
Raisson, portant la parole a la barre en leur nom, avait annonce leur 
regeneration. Reubell a declare que la Societe aetuelle etait bonne, 
et qu’il n'etait reste ici du 9 thermidor que les tribunes. 

Quelques membres s’ecrient que le discours de Reubell est une sa- 
tire conire la Societe. 

Caraffe. — Ce qui prouve que les Jacobins sont d’accord avec la 
Convention, c’est qu’ils ont chasse un homme que la Convention a 
declare calomniateur, et un autre qui avait menace des deputes ses 
collegues. 

Un membre combat la motion de Raisson en disant que la calom- 
nie viendra se briser contre le rocher de la verite, et que le proces- 
verbal de la stance d’hier suffira pour la detruire. 

La Societe adopte Tadresse presentee • ; les redacteurs sont charges 
de conclure en demandant la pleine execution de la loi du 47 sep- 
tembre. 

Duuem. — Je rappelle a la Societe que Billaud-Varenne combattit 
bier la proposition faite d’aller en masse a la barre. En effet, cette 
inesure serait d’autant plus mauvaise qu’elle paraitrait avoir pour 
but de vouloir se faire un parti. Vqus savez que la faction Hebert, 
les Cordeliers, le Club electoral et autres, se servaient toujours de 
cette expression : AUons en masse. Je demande : 1° que l’on insere 
dans 1’adresse quelques observations sur la maniere stride et severe 
avec laquelle on a procede a Tepuration de la Society ; 2° que l’a- 
dresse soit presentee par une deputation. 

Cette proposition est adoptee. — Douze commissaires sont nom- 
mes pour former la deputation. 

La seance est levee. 

1. C’est-a-dire Monesticr. La redaction du Journal de la Montague est ici in- 
correcte. 

2. C’est la piece suivante. 
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GUI 

ADRESSE DE LA SOCIETY DES JACOBINS 
A LA CONVENTION NATIONALE 

Seance de la Convention nalionale du 25 fructldor an II 
(11 septembre 1794) 

(D'apres la reimpression (lu Moniteur, t. XXI, p. 739 et 740.) 

Une deputation de la Society des Jacobins est admise a la barre. 

L’orateur de la deputation. — L6gislateurs, un cri de douleur 
retentit de toutes les parties de la R6publique : c’est la voix des pa- 
triotes opprimes, plongSs dans les prisons et les eachots dont I’aris- 
toeratie vient de sortir. Ce n’est pas dans quelques communes 
isolees, ce n*est pas dans quelques d£partements, c’est sur tous les 
points de la R6publique qu’eclate ce nouveau systeme de tyrannie et 
depression. 

II eclate contre les patriotes les plus ardents et les plus vigoureux ; 
ils sont poursuivis et menaces dans les Iieux ou l’aristocratie ne les 
a pas encore proscrits. 

Ce malheur inattendu ne peut plus etre revoque en doute ; il nous 
est atteste tous les jours par ceux qui echappent a la persecution ; 
tous les jours, il nous est annonce par la correspondance de toutes 
les Societes afFiliees. Quelle confiance peut etre refusee a cette cla- 
meur unanime, qui se fait entendre des distances les plus eloignees, 
qui nous est transmise par des ISmoins qui n'ont pu s’entendre ni se 
concerter ? 

Legislateurs , pourriez-vous en douter vous-memes? Interrogez 
vos Comites, interrogez les representants du peuple rentres des d£- 
partements dans le sein de la Convention. Tous vous attesteront que 
les patriotes gemissent, qu'ils repeuplent les prisons ouvertes aux 
conspirateurs et aux hommes suspects ; que partout ils sont pour- 
suivis comme les complices de Robespierre ou eomme les agents de 
ses fureurs. Et quels sont ces hommes, devenus depths la mort du 
lyran l’objet des vengeances d’une tyrannie nouvelle ? Sont-ee des 
hommes riches et opulents, des egoi'stes durs et insensibles ? Sont- 
ils sortis de ces castes privilegiees, ennemies de l’6galite par orgueil 
et par interet? s 
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Legislates, Tevidenee meme des fails ne nous permet pas de 
douter que tous, ou presque tous, sont de vrais sans-culottes, des 
liommes nourrissant leur famille du fruit de leur travail, des pa- 
triotes aussi pauvres qu’ineorruptibles, qui n’ont pu provoquer la 
haine de Taristocratie que par Fardeur de leur zele et l’energie de 
leur patriotisme. Ceux-Ia n'ont pas des amis puissants et aceredites 
qui viennent fatiguer vos Comites de lenrs reclamations et de leurs 
plaintes ; ils n’ont pas de sollieiteurs adroits et artificieux pour les 
defendre ; leurs amis sont les Societes populaires ; leurs defenseurs 
sont les Jacobins, l’asile naturel de tous les malheureux opprimes ; 
leur appui, c. est la Convention nationale, aussi forte de la puissance 
du peuple que jalouse de sa conllance et de son amour. 

S’il fallait vous rendre sensible par dautres caracteres le pa- 
triotisme des homines pour lesquels nous venons invoquer votre 
justice, nous vous dirions que le lemoignage de Topinion publique 
les designe tous ou presque tous pour avoir donne le premier signal 
du combat contre le monstre hideux du federalisme arm6 contre la 
representation nationale ; nous vous dirions que c’est par la plupart 
d’entre eux qu’ont ete vaincus et desarmes les rebelles a Commurte- 
Affranchie et a Toulon, cantonnes dans la Vendee, dans le Calvados, 
dans le Jura et dans tous les departments revoltes ; nous vous 
dirions qu'ils sont recommandes a notre sollicitude par les Societes 
populaires les plus fideles a la cause de la liberte, par eelles qui, 
dans les derniers troubles, ont montre le plus de zele & reveiller 
Tenergie du peuple, a armer son courage et & diriger son ardeur 
contre ces hordes sanguinaires sorties du sein de plusieurs depar- 
tements pour allumer partout les horreurs de la guerre civile. 

Legislateurs, vous faut-il d’autres signes sous lesquels Taristo- 
cratie ne puisse pas m£me se masquer? Ah ! si nous pouvions vous 
developper, dans une analyse fidele, le caraetere particulier de toutes 
les plaintes qui nous sont adressees, il serait impossible de se 
tromper, et sur le patriotisme des opprimes qui demandent justice, et 
sur le patriotisme de ceux qui les defendent. 

PSnetres de veneration et de respect pour la representation natio- 
nale, pour les decrets emanes de son autorite, pour la necessity 
reconnue d'un gouvernement revolutionnaire, ce n’est pas principa- 
lement sur le sort des patriotes qu’ils g^missent, c’est sur le sort de 
la liberte menac£e ; ils craignent que Tarislocratie, here de ses espe- 
rances, ne consomme la perfidie de ses projets ; ils craignent que la 
liberte, pers6cutee dans la personne de ses defenseurs les plus 
ardents, ne courre de nouveaux dangers ; ils craignent de trouver, 
Tome VI. 29 
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dans la revolution subite qui a si fort change le sort des patriotes et 
celui de leurs cnnemis, Implication dc la promesse insolente faite 
par le tyran d’Angleterre de forcer dans peu la France a la paix par 
des mesures infaillibles. 

Legislateurs, nous avons rempli notre devoir ; nous avons repondu 
ala confiancc des Societes populaires qui nous ont invites a vous 
transmettre les plain tes des patriotes. Vous vous empresscrez dc les 
protegee : cettc sollicitude est digne de vous et dc l’auguste mission 
dont le people vous a charges. Nous vous demandons Fex6cution dc 
la loi du 17 septembre ; ellc sulfit pour prevenir egalement et les 
dangers dc la tyrannic et ceux du moderantisme. 

Legislateurs, vous avez livre deux tyrans & Fechafaud ; vous avez 
frappe des factions puissantes ; vous avez triomphe de tons les rois 
coalises ; encore quelques jours, et vous cimentercz definitivement 
le bonheur des Francais par la victoire et Faflermissement de la 
Republique. II ne restait plus aux contre-revolutionnaires que Fes- 
poir dc dechirer Finlerieur ; il ne Ieur restait plus qu’a briser leurs 
fers pour en ineurtrir les patriotes ; il fallait combiner la dissolution 
de la Convention nationale, qui, apres avoir sauve tant de fois la 
patrie, he laisse aucun moyen de eontre-revolulion tant qifelle res- 
tera ferme a. son poste ; il fallait jeter dans la societe des germes de 
guerre civile, en y deversant Furistocratie rugissante, tandis qu’on 
incarcere les plus forts appuis de la liberte ; il fallait, en un mob 
provoquer la destruction du gouvernement pour amener Fanarchie, 
et sauver les homines tares au milieu du desordre et du chaos. Ce 
tableau est effrayant, et cependant cest Fimage douloureuse de ce 
qui se passe sur tons les points de la Republique. Si Fopinion fait la 
puissance des Etats libres, le ralliement des patriotes constitue leurs 
forces. Que nous importe le nombre de nos ennemis ? On ne compta 
pas les chevaliers du poignard et les shires retranches aux Tuileries 
dans la journee du 10 aout, mais on les vainquit. 

Legislateurs, levez-vous avec assurance ; les republicans vous 
entourent ; quoi que Fintrigue puisse dire, ils sauront ou defend re 
avec vous les droits du peuple, ou mourir a vos cotes. 

Le President 1 . — La Convention entend toujours avec plaisir les 
reclamations qui Ini sont faites en faveur des patriotes opprimes, 
puisque e'est parler en faveur des defenseurs et des amis de la 
liberte et de Fegalite ; la Convention, qui a proclame ces deux grands 
principcs, saura les maintenir contrc tous les efforts de Faristo* 


i. Cetait Bernard v de Saintes}. 
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cratie ; elle qui a vaincu toutes les factions, elle qui a abattu loutes 
les tyrannies, elle ne sera pas arretee par les clameurs de quelques 
aristocrates qui voudraient lever une tele impudente ; elle est de- 
ciclee a maintenir d’une main vigoureuse le gouvernement rdvolu- 
tionnaire, et elle voit avec plaisir les vrais republicains venir r6- 
clamer l'execution des lois. Forte de l’opinion publique, elle mar- 
chera to uj ours d'apres les principes avec les defenseurs de la libertd. 
Elle s'occupera de Fobjet de votre demande, et vous accorde les 
honneurs de la seance. 

La deputation entre 1 an milieu des plus vifs applaudissements. 

Moyse Bayle. — Jc demande Finsertion de cette adrcsse au Bul- 
letin et Fenvoi aux Societes populaires. 

L'insertion est decretee. 

Merlin (de Thionville). — Je demande le renvoi de cette adresse 
aux deux Comites qui doivent faire un rapport sur la situation de la 
liepiiblique. 

La Convention decrete le renvoi 2 . 


CIV 


SEANCE DU 25 FRUCTIDOR AN II (il SEPTEMBRE 1794) 3 

PRES1DENCE DE DELMAS 

[La Societe de Perigucux envoic copie d'une adresse anti-jaeobine de la 
Societe de Tonnoins-la-Montagnc et la reponsc fletrissantc qu’ctlc v a faitc. 
Les Jacobins, sur la motion Laplanchc, suspcndcnt leur corrcspondancc avec 
la Societe de Tonneins 4 . — Une Societe annoncc qifclle a ouvert une sous- 
cription pour donner a la Rcpubliquc un vaisscau. — Monestier annoncc a 
cc propos quo la commune ci-devant Saint-Esprit 5 , appclee par lui et par 
ses collegues commune (le J.-J.- Rousseau , a recucilli, depuis le mois de 
messidor, 720,000 livrcs pour construirc une fregatc.] 


1. (Fest-a-dire passe de la barre aux bancs reserves aux petitionnaires admis 
aux honneurs de la seance. 

2. Le Proces verbal de la Convention (t. XLV, p. 208) relate ainsi ce dtfcret : 
« La Convention nationale decrete la mention honorable, l'insertion au Bulletin, 
et le renvoi aux Comitds de saint public, de surete generate et de legislation, 
et rimprcssion et l’cnvoi aux Societes populaires. » 

3. Nous donnons cette stance d’apres le Journal de la Montague. 

4. Nous reunions cet incident d'apr6s les Anna les patriotiques , p. 3008. 

5. Saint-Esprit, qui fait aujourd’hui partie de la commune de Bayonne, etait 
alors un chef-lieu de canton du district de Bax (Landes). 
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On fait lecture (Tune adresse de ia Societe de Grenoble lue h la 
Convention dans la seance d’aujoiird'hui Kile est souvent interrom- 
pue par des applaudissements et par d’autres marques tres vives 
d'un assentiment general 1 2 . 

Levasseuh. — Cette adresse a ete lue a la tribune dc la Convention. 
Elle y a ete universellemeut applaudie. Quand on est arrive au pas- 
sage oil il est dit que « Von veut detruire les Jacobins pour arriver d 
la destruction de la lldpnblique enliere », les applaudissements out 
recommence et le lecteur a etc oblige de repeter. On ciH dit que 
cette adresse etait arrivee tout expres pour servir de reponse aux 
motions absurdes et scandaleuses qu’on avail entendues bier, avec 
plus d’indignation encore que d’effroi, sur la destruction des Soei6- 
tes populaires. Sans doute, leur dissolution entrainerait infaillible- 
ment la perte dc la Republique. Si des motions aussi liberticides pou- 
vaient jamais triompher. bientot on proposerait de detruire la gen- 
darmerie et d’eteindre les reverberes ; car les aristocrates, ainsi quo 
les voleurs, ne veulent pas plus et de Tune et des autres qu’ils ne 
vculent des Soci6tes populaires. Au surplus, cette adresse a tellement 
electrisd les esprits, que Collot d’Herbois a prononcc a J'improviste 
un des discours les plus energiques qu’on ait encore entendus a la 
Convention 3 . G'etait un veritable republicain qui tonnait du haul de 
la tribune ; il a fait voir les dangers que courent maintenant les pa- 
triotes et sentir la necessity de faire une guerre vigoureuse aux enne- 
mis du patriotisme ; dans Tinstant, nous nous sommes tous ecries : 
« Ce sera une guerre a mort ! » ( Le meme mouvernent se manifeste 
dans la Societe . « Oui! Oui! » s’ecrient tous les membres en se levant. 
Ces cris ont ete repetes a trois reprises differentes.) 

Aujourd’hui l’aristocratie a vu son arret de mort prononce. Cette 

1. Voir le Moniteur , t. XXI, p. 733. 

‘2. L’adresse de la Societe de Grenoble a la Convention et une let tre qu’eUe 
ecrivit en meme temps aux Jacobins sont imprimees dans le Journal de la Mon- 
tague , numero du 27 fructidor, t. Ill, p. till, et dans la brochure cotee, ii la Bibl. 
nat., Lb. 40/787. Voir plus haul, p. 437, note 1. — Les Jacobins de Grenoble se 
plaignent dans leur lettre a la Societe mere que les malveillants tournent contre 
les republicains le mecontentement, qu’a cause dans les campagnes « l’abolition 
des cultes ». — « I! faudrait, disent-ils, facilitcr par de plus grands salaires, l’or- 
ganisation des ^coles primaires, qui est suspendue, par le fait, dans les trois 
quarts des communes ; il faudrait etablir ou du moins indiquer un mode pour 
cSlebrer le decadi, surtout dans les villages ou Lon chbme le jour consacre au 
dieu de la Vendee, et ou Ton meprise la journee sainte de la Republique. Il fau- 
drait des fetes, des jeux, des chants, pour provoquer la reunion des citoyens le 
dScadi et remplir par des iddes republicaines le vide que laisse dans leur ame 
l’absence des idees religieuses. » 

3. Ce discours n'est pas dans le Moniteur. 
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seance a du porter la terreur dans lame des aristocratcs et de tons 
les fripons qui se reunissent a eux. 

Le discours de Collot d'Herbois a ete suivi d'une discussion Ires 
vive sur les moyens ies plus stirs el les plus prompts de sauver les 
patrioles. 

Plusieurs propositions out ete faites : elles ont ete renvoySes k 
Pexamen des Comites, qui vont deliberer pour faire rendre au plus 
tot justice aux opprimes. Que les patrioles qui sont en ce moment 
sous les coups de Paristocratie reprennent courage, puisque Pespoir 
d’etre venges de tous les maux qu’ils ont soufferls leur est enfin rendu. 

La deputation de la Soeiete des Jacobins s’est presentee k la barre : 
elle a}' ete accueillie et recue avec interet. La Convention a deerete 
Pimpression et Penvoi de son adresse a toutes les Societes populaires. 

( Applaudissemenls .) 

On renvoie au Comite de presentation la denonciation faite par un 
membre contre un nomme Carteron, qu il accuse d'avoir tenle de de- 
sorganiser PEcole de Mars. 

Le ciloyen Crassous denonce le Journal de la Montague comme ne 
remplissant pas Pattente de la Soeiete et des palriotes. II se plaint 
de ce qu'on v insere des articles snpprimes par arrete de la Soeiete 
et demande qu’on se borne a rapporler les seances de la Soeiete. 

Plusieurs denonciations sont faites ensuite contre ce journal, pour 
avoir mal rendu la seance du 24 de la Convention, dans laquelle les 
Jacobins ont ete calumnies L 

T. ftousseav., redacteur, invite a repondre a ces divers griefs, 
monte a la tribune et dit : « Tous les reproches que 1* on fait ici au 
journal se reduisent k deux principaux. Je r^pondrai succinctement 
a l’un et a Tautre. Sur le premier point, j’observe que le journal s'iin- 
prime la veille pour le lendemain ; or, quand Parrete de la Soeiete 
qui suspend Pinserlion des nouvelles etrangeres m’est parvenu, cet 
article etait compose; il n’etait plus temps de le remplacer par un 
autre article; j’aurais couru risque de faire manquer le journal. 
Quand au second reproche, d’avoir inal rendu la seance de la Con- 
vention, comme je ne la r£dige pas et que je ne fais que reviser les 
notes qui me sont fournies, je suis forc6 de m’en rapporter a Lexacli- 
tude et a la fidelite supposes du collaborateur, car je n’assiste point 
aux stances de la Convention, el il m’est impossible d’y assisler, au 
moins r^gulicrement. Je me suis apercu hier de la coupable partia- 
lite du preneur de notes. Je demande, pour plus d’exactjtude Pave- 

1. Voir le Journal de la Montague , t. HI, p. 1099. 
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vcnir, que la SocitMe prcnnc un lachygraphe. {La proposition clu r< : - 
dacleur est rcnvoyee a Vexamen des Comiles reunis.) 

Un secretaire fait lecture du proces- verbal de la seance d'avant- 
hier, (lout la Societe a ordonne l’imprcssion. Plusieurs membres font 
des reclamations contre la redaction et retablissent Ies fails dans 
leur purely L 

Levasseur rappel le l’exprcssion de Duhem, k laquelle on a donn6 
une interpretation perfide. 11 declare que e’est une comparaison que 
ce membre a faite, ct qu’il a dit : « De meme qu apres un orage les 
crapauds sorlent la tele du marais, de meme , apres la revolution du 
9 thermidor , les aristocrates levent la tele »; ce qui Ies fait connailre 
aux patriotes, et leur donne la facility de les terrasscr. II rappelle 
aussi que Duhem, en accusant la Societe de Saint-Omer d ’avoir pris 
le 110 m d’Amie de la Convention, a remarque que ce nom etait excel- 
lent en lui-ineme, mais qu’il a denonce les circonstances et les motifs 
de ce changemenl de nom. 

Duiiem. — Quoique les explications donnees soient presque suffi- 
santes, et que je les regarde com me tres propres a confondre la ca- 
lomnie, je crois devoir ajouter quelques details. 

Dans la nuit d’avant-hier, un depute alia trouver Legendre et lui 
fit un rapport in (i dele de ce qui s’etait passe ici. Je ne ferai pas diffi- 
culte de le nommer : c’esl Gamier (de l'Aube). Legendre, ainsi 
trornpe, fit au Comite de surete g^nerale des plaintes qu’il croyait 
tres justes contre moi. Les membres auxqucls il fit connaitre ce que 
Gamier (de l’Aube) avail rapporte de mon discours ne parent s'em- 
pecher de dire : « II n’est pas possible que de pareilles cboses soient 
sorties de la bouche de Duhem! » Le Comile crut qu’il etait neces- 
saire de me faire venirpour prendre des eclaircissements. Avant mon 
arrivee, il en recut de la part de mon collegue Monestier, qui lui ren- 
dit un comple veritable de la seance. Quand je fus instruit du voeu 
du Comite, je my rendis, ct j’exposai les fails tels qu’ils s’elaient 
passes ; Merlin (de Thionville) n’etaitpas present. 

Quand j’entrai dans la Convention, il y etait question de 1’assas- 
sinat de Tallien. Je fus indigiie de voir que quelques membres me 
designaient com me son assassin. Cette calomnie a ete repetee dans 
les cafes ; le ridicule a meme ete pousse si loin que 1’on assurait m'a- 
voir vu me promener pendant trois heures dans la rue ou demeure 

1. Annates patriot ic/ues : « Monestier, charge de la redaction du proees-verbal 
de la fameuse seance du 53, monte a la tribune pour lire ses notes. La redaction 
de Monestier ne plait point a la Societe, et apres ditl'ereutes observations, les 
Jacobins chargent de cette besogne teur Comite de correspondance. » 


[li septembke 1704] SOCIETE DES JACOBINS 1 45li 

Tallien, dans le memc temps que vous m'avez vu lous a eette tribune, 
developpant les reflexions que la calomnieasi mal interpretees. 

Les Jacobins et le people se rappellent 1’esprit qui a regne dans 
eette seance. On sail qu'au lieu d’y prechcr la destruction de la Con- 
vention riationale, on l’a au contraire defendue. Je parlai contre la 
Soeiete de Saint-Omer et contre le mauvais esprit qui regnait a 
Caen. J’ai depose au Comite de surete generale dix-neuf -pieces a 
l’appui de ce que j’avais dit contre la Soeiete de Saint-Omer, et une 
piece relativement a ce que j’avais dit pour Caen. 

Je vous disais que j’avais'ete penetre d’indignation en venant h la 
Convention : elle etait si grande que ma langue se collait a ma bouclie. 
Si on ne m’ avail pas apporte plusieurs verres d'eau, je n’aurais ja- 
mais pu'parler... II n’est pas de perfidie pareille a celle avec laquelle 
votre seance a ete interpretee. Je compare ceux qui Pont ainsi de- 
figuree aux Harpies malfaisantes dont a parle Yirgile, et qui eor- 
rompaient tous les metsqifelles touchaient. 

On s’appuie avec une m align ite sans exemple sur la seance du 
9 thermidor, qui est absolument etrangere h eette Soeiete. 

Quant a ce quia ete dit du Journal de la Montague , je dois dire 
que la seance des Jacobins a ete rendue assez fidelement, mais le 
compte rendu de la seance de la Convention est detestable ; en me 
couvrant de boue, on calomnie la Soeiete de la maniere la plus 
atroee. Je demanderais que le journaliste en rendit demain un 
compte plus exact. Qu’on ne dise pas que je veuille accaparer l’opi- 
nion! J'aimerais mieux porter ma tete a rechafaud que de m’eriger 
en despote et en ennemi dc la Republique. Que la calomnie ne vienne 
pas nous accuser de vouloir etre le centre de 1’opinion publique ; 
nous ne sommes que les hussards de la Revolution, places aux avant- 
postes et autour de la Convention. Perisse Fabominable individu qui 
voudrait la detruire! Nous lui sommes inviolablement attaches : une 
partie dc nos membres sont des representants. Si nous avons quel- 
quefois chass6 des deputes, e'etait pour l’honneur dc la Convention 
elle-memc. Et qu’importe a la Convention que quelques-uns de ses 
membres soient ou ne soient pas admis dans eette Soeiete? Les Jaco- 
bins ne sont-ils pas libres dc ne pas les admettre? Pourquoi voudrait- 
on intervenir dans les reglemcnts de la Soeiete? Jc le repete ; la Con- 
vention est le point de ralliement ; nous sommes dcsign^s pour aller 
a la decouverte et pour surveiller les ennemis de la chose publique. 
Malheur a ceux qui n’aiment pas la surveillance ! 

J'appuie la motion qui a 616 faitc dc renvoyer la redaction du pro- 
ces-verbal au Comite de correspondanee ; j’invite les membres qui 


4S>(> i SOCIETE i)KS JACOBINS [II skctemhre 1704] 

pcuvcnt donner des details sur ce (jui s’est passe h les commimi- 
quer au Comite. C’est ee proces-verbal qui ddtruira la calomnie, et 
qui fera taire ceux qui veulent se servir de la seance d’avant-hier 
pour predict 1 la destruction des Jacobins. Non, les Jacobins ne se- 
ront pas detruits! I Is vcnlent avec ardeur la Repuhlique ; ils pro- 
iessent dans ton's les moments de Ieur existence amour et respect a la 
Convention ; ils resteront (oujours ferrnement attaches a la represen- 
tation nationale. (Applaudts semen Is unanimes.) 

La proposition de 'Dull cm est adoptee. 

[Une deputation de la Societe de Salon , departcment des Bouclics-du- 
Rlionc, lit une adressc qifelle doit presenter a la Convention pour Finvitcr a 
rendre justice aux patriotes opprimcs. 

L’orateur cntre ensuite dans qtielques details sur la situation des csprits 
dans cc departcment. II terniine en annon^anl que les Jacobins v sont calom- 
nics, et qu’on y a envoyc les libelles qui se distribuent a Paris, lels que la 
Queue de Jtobespierre etautrcs; il declare que les palriotcs persecutes re- 
tardent la Societe comme leur refuge et leur appui, et qu’ils se promcltent 
tout de son energic republicaino. (On applaiulit .) 

Plusieurs citoycns de Marseille sc presentcnt a la tribune : Tun d’eux 
prend la parole. Yoici quelques fragments de son discours : 

« C’est a votre signal que notre balaillon est venu renverser le trone et la 
tyrannic, et que nous avons proscrit Barbaroux et la Gironde. En serai t-il 
reste quelques debris impurs? Parlez, freres et amis, parlcz ! 

« Les Jacobins ont etc dans tous les temps notre boussolc ; le 9 tlicrmidor, 
ce n’etaient pas les Jacobins qui etaient renfennes dans cette enceinte ; il v 
avail longtcmps qu’ils gemissaient sous la tyrannic. Quand une grande revo- 
lution s’operc, il y a toujours des regrets ou une reaction. C’est cette reaction 
qui a fait incarcercr les patriotes <T Avignon, (jui a fait sortir les nobles et les 
pretres. 

« Que la calomnie ne s'appesantisso pas davantage sur la conduite franebe 
et loyale des republicans. La Societe de Marseille nous charge de vous as- 
surer de son inviolable attachement ; die vous jure union et fralernite. Que 
les ecrivains soudoves par Paristocralic ne disent pas que nous voulons ope- 
rcr un mouvement; nous sommes des ireres et des amis qui brulent de res- 
serrer les liens qui nous attacbent a vous. 

« Qu'on ne pretende pas egalenient, lorsque nous disons que les patriotes 
ont pris la place dcs aristocrates dans les prisons, nous mettre dans la bouclie 
des calomnies contre les representants du pcuple. J'ai entendu aujourd'Iiui 
avec une vraic satisfaction une maxime londec sur la plus exacte verite : 
« Que les departements n’avaicnl pas donne a leurs deputes I’infaillibilite en 
partage. » 

C’est a vous, c’est aux Societes populates, senfinelles du peuple, qu’il ap- 
partient d’eclairer les Comites de la Convention, de faire connaitre Fopprcs- 
sion dcs patriotes, d’apporter leurs pieces justificatives. Etroitcment unies aux 
Jacobins et sccondces par eux, les Societes populaires defendront avec suc- 
ces le patriotisme persecute. »] 
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Le president donne, au milieu des plus vifs applaudissements, I’ac- 
eolade fraternelle a la deputation. 

La Societe arrete ensuite que le discours dc l’orateur, la reponse 
du president, les autres adresses lues dans la seance d’aujourd'hui, 
et les observations de Duhem et des autres membres, seront mises a 
la suite du proces-verbal de la seance du 23 

La seance est levee. 


CV 

PROCES-YEIIBAL DE LA MEME SEANCE DU 25 FRUOTIDOR AN II 
(il SEPTEMBRE 1794) 1 2 

La seance est ouverte a sept heures par le vice-president. 

Un secretaire fait lecture du proces-verbal de la seance extraordi- 
naire du 24. La Societe en adopte la redaction. 

Une collecte est arretee pour le citoyen Gaubcrmaau, suisse du 
canton d’Appenzell. Elle s’est montee a la somme de G7 1. 10 s. 

On fait lecture de la correspondance. 

La Societe de Tonneins-la-Montagne ecrit aux Jacobins en termes 
injurienx et dit qu’elle ne les reconnaitra que lorsqu’ils seront rede- 
venus les hommes du 14 juillet, du 10 aout et du 31 mai. 

Trois autres Societes, et notamment cellc de Perigueux, out vi- 
goureusement repondu a cetle leltrc, qtii leur a ete adressee, et en 
previennent la Societe. Sur la proposition d’un membre, on arrete la 
suspension de I’afTiliation avec la Societe de Tonneins jusqu’a cc 
qu’elle soit revenue de son erreur. Les reponses qui lui out ete faites 
par la Societe de Perigueux et autres seront inserees au Journal de 
la Montague. 

Un membre annonce que la commune de Jean-Jacques-Rousseau, 
departement des Pyrenees-Occidcntales 3 , ci-devant Saint-Esprit, a 
depos6 sur Pautel de la patrie une somme de 723,000 livres pour 
Parmement d'unc fregate. 

On fait lecture d’une adrcsse de la Societe de Grenoble k la Con- 

1. Voir plus haut, p. 437, la note sur la broclmre i|iii contient le proces-verbal 
de la seance des Jacobins du 23 fructidor an II. 

2. Voir plus haut, p. 437, note 1. 

3. II n’y avait pas de departement de ce nom. On vent sans doute parler du 
deparlement des Basscs-Pyrenees. Mais la commune dc Sainfc-Esprit faisait alors 
partie du departement des Landes. Voir plus haut, p. 431, note 5. 
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vention. Cette adresse energique est vivcmei.it applaudie, la Societe 
en arrete Compression et l’envoi aux Societes affiliees. 

Un memhre rend coinpte de I’enthousiasme qifa produit cette 
adressc a la Convention, apres la lecture de laquelle le cri de guerre 
a mort a tous les ennemis du people s’est fait entendre a plusieurs 
reprises. 

Le Comite de presentation s’est charge d’examiner la conduite du 
citoyen Carteron, qu'un memhre accuse d'avoir tente de desorganiser 
C6cole de Mars. 

Plusieurs membres se plaignent de la man i ere infidele avec la- 
quelle est redige le Journal de la Montague. 

L y auteur se disculpe et accuse de ce deli t le preneur des notes de 
la seance de la Convention. 

Apres quelques dehats, la Societe renvoie le tout a ses Comites 
reunis, pour en faire mi prompt rapport. 

Un secretaire fait lecture du proces-verhal de la seance du 23, dont 
la Societe avail arrete Compression. 

Un grand nomhre de reclamations de patriotes opprimes est ren- 
voye au Comite des defenseurs officieux. 

On arrete une collecte pour la seance prochaine, en faveur du ci- 
toyen Berleur, capitaine invalide, qui a recu dix-sept blessures. Le 
Comite d’administration est chargd de donner un secours de 2o livres 
ci la citoyenne Soulas, qui a servi dans nos armees et qui se trouve 
dans le plus pressant hesoin. 

Plusieurs membres parlent sur le proces-verbal du 23 et retablis- 
sent les faits dans toute leur purete. 

« Lorsquc j’ai parle des crapauds du marais », dit un memhre' , j‘ai 
dit : « De ineme qu’apres un orage, les crapauds sortent la tete du 
« marais, de meme les aristocrates voudraienl relever la tete. II est 
« bon de lesconnailre pour les terrasser. » Lorsque j'ai ditque la So- 
ciete de Saint-Omer avait quilte le litre de Societe montagnarde pour 
prendre celui d’Amie de la Convention, j‘ai trouve cette denomina- 
tion exeellente en clle-meme; mais, vu la mauvaise composition de 
cette Societe, j’ai craint qu’elle n’eiit pris cc titre dans le meme sens 
que celles qui prirent, en 4791, celui d’Amis de la Constitution, 
d’Amis de Cordre, de la paix, et qui etaient toutes contre-revolution- 
naires. 

Apres diverses autres discussions, dans Iesquelles la Societe en- 
tiere a prouve qu’elle sera eonstamment le soutien de la represen- 


1. C’etait Duhem. Voir pins liaut, p. 454. 
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tation nationale, et qu’elle surveillera sans cesse tous les ennemis du 
peuple, on arrete que la redaction du proces-verbal sera renvoyee an 
Comite de correspondance, pour recueillir tous les details de la 
seance et repondre par la aux calomnies vomies contre les plus 
chauds defenseurs de la liberte et de Tegalite. 

Une deputation de la Societe de Salon , departement des Bouches- 
du-Rhone, fait lecture (Tune adresse qu’elle a presentee a la Conven- 
tion nationale. 

Un membre , depute de la Societe des antipolitiques d'Aix , retrace 
les manoeuvres des aristocrates dans ce departement, on Ton a tente, 
par des emeutes populaires concertees, d'ouvrir les prisons a tons 
les detenus. 

Une deputation de la Societe de Marseille parle ensuite dans le 
meme sens. « To.ut le departement des Bouches-du-Rhone, dit-elle, a 
repris, a la deuxieme annee de la Republique, Tattitude imposante 
qu’il avait prise en 1781). Tous les patriotes de ces contrees ont les 
yeux ouverts sur les Jacobins de Paris ; ils attendent tout de leur 
energie. Si les Parisiens pouvaient etre opprimes, nous leur appor- 
terions les memes secours que contre le tyran. Nous lie savons, Unit- 
elle, que parler franchement et combattre avec force. » 

L'accolade fraternelle est donnee par le president aux deux depu- 
tations, au milieu des applaudissements unanimes et prolonges. 

La Societe arrete ensuite que le proces-verbal de ce jour sera im- 
prime et envoye a toutes les Societes affiliees. Les adresses de Gre- 
noble et les discours des Jacobins de Salon et de Marseille, ainsi que 
les reponses du president, seront imprimees a la suite dudit proces- 
verbal. 

Seance levee a dix lieures du soir. 

Signe : Raisson, vice-president ; Voclland, ex-president; 

Auvrest, secretaire ; Moxestier (du Puy-de- 
Dome), depute, secretaire. 


CYI 

SEANCE DU 27 FRUCTIDOR AN II (13 SEPTEMBRE 1794) 

PRESIDENCE DE DELMAS 


Apres la lecture de la correspondance, Duquesnoy prend la parole 
sur une lettre de quatre citoyens d’Arras, incarceres a Paris, et qui 
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sollicitcn t Fappui des Jacobins pour obtenir leur liberie. « Vous vous 
etes d6clar£s les delenseurs officieux de Finnocence opprimee, dit 
Duquosnoy, niais vous ne voulez pas ctre les apologistes et les sou- 
liens des complices de Robespierre. Or, les quatre individus d’Arras, 
qui vous ccrivent aujourd’bui pour solliciter vos bons offices, out 
soutenu le parti du tyran, meme apres sa chute ; ils ont tente de 
faire lever le peuple d’Arras, el Font press e de voler ix la defense de 
leur ami. C’cst moi qui les ai fait arreter d’apres les renseignements 
que j’ai roc us sur leur conduite; je demande que la Societe passe h 
l’ordrc du jour sur la petition. » (Adople.) 

« II y a, continue-t-il, dans les prisons, douze a quinze autres ci- 
toyens de la meme commune, que je crois patriotes; la Societe peut 
leur accorder des defenseurs officieux. » (Jlenvoye au Comite.) 

Monestier fait lecture du proces-verbal de la seance du 23 fruc- 
tidor, dont la Societe arreta l’impression dans une seance pre- 
cedente. 

Le redacteur s’etait servi de Fancienne expressien de Societe - 
mere ; mais les amis de Fegalite, convaincus que toute denomination 
qui semblerait rappeler toute idee de preeminence et de superiority 
ne convenail pas entre des freres parfaitement egaux entre eux, arre- 
tent que desormais on ne se servi ra plus de ces expressions : la So - 
cietc-mere , et abjurent ce vain titre 1 . 

Le rapporteur du Comile de presentation fait lecture d’une liste de 
candidats dont il propose Fadmission dans la Societe. 

Cette liste est adoptee. 

Un membre demande si ces candidats ont produit un certificat qui 
constatait la conduite qu'ils ont tenue dans la nuit du 9 au 10 tlier- 
midor. 

Le rapporteur observe que e’est la premiere demande que le Co- 
mite leur a faite, et a laquelle tous ont satisfait. 

Carrier. — On publie partout que nous sommes les continuateurs 
de Robespierre. Quoique les invectives ne puissent pas plus nous 
atteindre, que les brouillards n’atteignent Fastre du jour, nous devons 
cependant ne rien negliger pour que nos lumieres ne puissent pas 
etre absorbees par les images, dont on veut nous couvrir. Je crois 
done que nous eclaircirons l'horizon en mentionnant dans nos proces- 
verbaux que tous les candidats sont tenus de nous prouver leur 
conduite dans la nuit du 9 au 10 thermidor. 

1. Cet arret e fut pris sur la motion de Carrier et de Itaisson. (Annates patrio- 
tiques, p. 3011.) 
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« Nous ajouterons, reprend Levasseur , que pour etre Jacobin, il 
faut avoir demoli la Bastille, assiege le chateau des Tuileries, vote la 
mort du tyran, et prononce l’arret fatal des Brissot, Gorsas et compa- 
gnie. » (Applaudi ) 1 . 

Un citoyen de Marseille fait lecture d’une adresse de la Soci6t6 po- 
pulaire de cette commune 2 . 

Apres cette lecture, Eorateur ajoute : « Je ne vous ai donne con- 
naissance de cette piece que pour vous faire connaitre Eesprit qui 
regne parmi les patriotes de Marseille. Jamais peut-etre circonstance 
ne fut plus defavorable pour eux, mais en meme temps plus capable 
de faire briller leur zele et leur energie. Depuis Tentree de l’armee 
r£publicaine dans Marseille, la calomnie s est attachee aux patriotes 
de cette commune.. Lorsque 1c representant Maignet est venu parmi 
nous, nous avons enfin respire ; il a ete l’ami des patriotes, il les a 
serres entre ses bras 

« Le systeme d'aujourd’hui parait etre le ineme que celui d’autre- 
fois. E 11 ce moment, on incarcere les patriotes sous les memes pre- 
textes que ceux qu’on alleguait jadis ; les uns sont accuses d’exac- 
tions, les autres de sentiments et d’aetions federalistes. Vous avez vu 
le president et raccusateur public du tribunal criminel de Marseille 
traduits au Tribunal revolutionnaire pour cause de federalisme ; vous 
avez pris leur defense, et leur innocence a ete reconnue. G’est ainsi 
que, du temps des Barbaroux et consorts, nous fumes accuses d’etre 
federalistes : aujourd’hui le meme systeme se reproduit; il parait 
avoir la meme cause. iYous sommes encore sous le couleau de raris- 
tocratie , qui, tous les jours, obtient sa liberie. Les patriotes du Midi 
sont debout 

« Nous vous le rep^tons : le seul moyen de faire triompher la li- 
berty et de repousser la mort qui les menace, c’est d’ecraser les op- 
presseurs d’un bout de la France a Tautre. Les homines libres sont 
d’accord sur ce point ; de toutes parts, ils emettent le meme voeu et 
font le meme serment ; ils savent que, tant que Faristocrajie existera, 

1. Nous reproduisons ce discours de Levasseur et celui de Carrier, d'apres les 
Annates patriotiqaes . Le Moniteur dit seulement : « Carrier desire que le rap- 
porteur annonee desonnais a la tribune que tous les certificats ont £t6 verities 
par le Comite, et que tous les proees-verbaux fassent mention du visa. » 
(Adopt e.) 

2. Cette adresse est impriinee dans le Journal de la Montague, numero du 
30 fructidor, t. Ill, p. 1134. Elle fait connaitre que Jeanbon Saint-Andre est 
venu a la Societe de Marseille et qu’ « il v a parle principes et Revolution en ve- 
ritable montagnard ». De plus, Jeanbon Saint-Andre a explique pourquoi il avait 
accuse certains Marseillais de federalisme, dans un arr^te du 13 fructidor. 
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ils seront persecutes, et cjue la liberte sera, pour ainsi dire, en tu- 
telle. Les aristocrates nous out Iivre'une guerre a inort ; il nous faut 
done aussi la leur declarer. ( Oui , ouil s'ecrie toulc Casscmblec.) 

« Oui, les palriotes du Midi veulent se lever, mais avec la Mon- 
tague, mais avec la Convention. CVst d'elle qu'ils at ten dent la liberty 
et la vie, et ce n’est qifcn la secondant qu’ils veulent conquerir et 
conservcr ces dons, les plus prgeieux que nous ait faits la nature. 
Mais enfin ce n’est pas assez que de s’asseoir sur la Montagne, il faut 
en professer les principes. La place que nous occupons pent bien sup- 
poser les sentiments d’amis du peuple, mais elle ne les donne pas. 
Qui constitue et caractcrise le veritable ami du peuple et de la li- 
berte ? C’est le respect que nous temoignons pour les lois revolu- 
tionnaires, et Finilexible rigueur avec laquelle nous poursiiivons 
partout leur execution. » 

L’orateur termine en demandant que les palriotes du Midi con- 
tinuent de fraterniser avec les Jacobins , qu’ils fassent taire la 
calomnie, et qu’ils empcchent par leur sagesse et leur zele les cons- 
pirateurs de triompber. (Ce discours rccoi.t de nombreux applaudis - 
semenis.) 

Un autre citoyen de Marseille prend la parole : « Ennemis des ty- 
rans, amis de la patrie et de la liberty, c’est a vous que je parle. 
Rome vit naitre dans son sein les Brutus et les Scmvola ; je me pre- 
sente pour marcher sur leurs traces. Plus heureuse que Rome, la 
RSpublique fran^aise ne flotte pas dans une incertitude aussi triste ; 
Rome n’eut qu’un Brutus, et la France en produit des milliers. » 

L’opinant fait ensuite un tableau tres anime des malheurs et des 
maux sans nombre enfantes par la tyrannic ; il se plaint aussi de 
l’incarceration des patriotes et de Felargissement des contre-revolu- 
tionnaires. Apres avoir fortement invite les Jacobins a venir an se- 
cours de Finnocence opprimee, il termine par cette profession de foi : 
« llepublique une , indivisible et democratique ; gouvernement revolu - 
tionnaire ; elargissement des patriotes; guerre eternelle d V aristo- 
cratic. » (Applaudis semenis .) 

Duhem fait part que le pere du citoyen qui vient de parler a ete 
une victime du federalisme, et qu’il est mort en heros de la liberte. 

Logs annonce que ce citoyen, nomme Barthelemy, a 6te enferme 
pendant quatre mois avec son malheureux pere, que les federalistes 
out egorge, et que son frere a ete aussi plonge pendant quatre mois 
dans les cachots de Commune-AfTranchie, par les rebelles de cette 
cite. 11 observe qu’il n’y a guere de families aussi interessantes dans 
la Republique. (Applaudissements .) 
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[i Un citoyen , ci-devant soldat au 34« regiment, s’adrcssc a la Sociele pour 
se fairc reintcgrer dans son regiment, qui fa expulse. Remove anx Comites 
d’administration et dc correspondance. La Sociele arrete Einserlion au Jour- 
nal de la Montague d’unc adressc de la Societe dc Valence L »] 

Duhem fait part a la Society qu’il a ete mis aujourd’hui en avant, 
a la Convention, une motion tendant a divulguer les secrets de 
1'Etat ; cette motion consistait k demander que la Convention connut 
ce qui se passe a Meudon 2 . II declare que ce sont des experiences 
tres utiles a la Ilepublique que Ton fait dans cet endroit, et que les 
hommes qui les font sont les memes que ceux qui ont donne le tele- 
graphe, par le moyen duquel le Comite de salut public correspond 
avec les armees trois fois dans une demi-journee, et le ballon obser- 
vateur qui a tant contribue a la victoire, qui a immortalise les Fran- 
cais dans les plaines de Fleurus. Fourcroy et Guyton sont continued 
lement occupes a ces experiences, d'apres un arrete du Comite de 
salut public. L’orateur se plaint de certains individus qui l’ont obsede 
pour lui arracher le secret de ce qui se passe a Meudon, et qui pre- 
tendaient qu’on y a fait des decouvertes contre-revolutionnaires; il 
parle des folliculaires, qui fatiguent les oreilles des bons citoyens en 
demandant la liberie de la presse, et qui ne prouvent que trop par 
leurs pamphlets, calomniateurs outres des operations du gouverne- 
ment, que cette meme liberte existe. II termine en declarant que la 
seule punition qu’on puisse leur infliger, e’est de les trainer dans la 
bone. 

Yadikr. — J’ajouterai quelques observations a ce qu’a dit mon 
collegue Duhem. II n’y a pas de jour et de moment oii l’on ne com- 
bine les moyens de detruire les Jacobins et la Republique, qui nc 
font qu’un. Depuis que Ton a ose metlre en avant cette opinion, des 
hommes qui ne parlent jamais ont pris la parole pour Fappuyer. 
L’ombre de Roland, le docteur Lanthenas, a pretendu qu’il n’y avait 
plus de Jacobins qu’ii la Convention. Depuis le moment oil Ton a dit 
qu’il n’y avait plus de Montagne, on a commence a saper les fonde- 
ments de la Ilepublique. Qui est-ce done qui a sauve la liberte au 
31 mai, au 10 aout, au 9 thermidor, si ce n’est la Montagne? Peut- 
on jamais assimiler le Marais & la Montagne dans aucune hypothese ? 
11 est aussi impossible qu’un ennemi furieux de la liberty en de- 
vienne le soutien et le d^fenseur qu’il est impossible a un tigre de 
devenir une colombe. 

1. Nous don uons ccttc partic entre crochets d'apres le Journal de la Montagne. 
L’adressc, dont il est ici question, est iniprim<$e dans ce journal, a la suite de 
celle de Marseille. 

2. Voir le Monileur , t. XXI, p. 752. 
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Depuis quelque temps, les hommes purs gardent le silence, et 
Latroee calomnie plane sur leur tdte. Les accusations les plus gros- 
sieres sont jetees dans le public, et il est impossible de leur rEpondre, 
tant ellcs sont aboininables. On ose appeler les mesures revolution- 
naires des actes neroniens, et comparer les patriotes Energiques aux 
ty rails de rancienne Rome. 

On est fatigue d’entendre les cris d'un calomniateur qui a Ete au- 
trefois le defenseur du traitre d'OrlEans, et qui n’a parle de liberie 
que pour favoriser un cbangement de dynastic. Nous nous rappe- 
lons que cet homme allait recevoir les ordres du tyran quand il Etait 
dans la garde nationale. 

Citoyens, ce n’est que dans les rcvcrs que le pcuple se montre 
grand. Y a-l-il des revers aujourd’hui? sans doute. J’aimerais micux 
la perte d’une bataille que la perte d’une seance a la Convention. Je 
fremis lorsque je vois le Marais lever la tete, et que des hommes 
couverts de souillures attaquent audacieusement la Montague. Les 
Jacobins doivent se montrer grands dans ce moment ; its sont le 
point de mire des tyrans et des moderes , qui sont cent fois plus dan- 
gereux encore. 

Yadier denonce ensuite un homme qui a presente, au noin des trois 
Comites, un rapport qiul lie leur avail pas communique, et dans le- 
quel il faisait la critique des operations qui ont sauvE la patrie, telle 
que la revolution du 31 mai. Il declare qu’il y a un plan combing 
pour perdre des patriotes Energiques, que Ton a dej& inutilement 
attaques; mais que, quand il ne resterait que vingt Montagnards 
courageux, ils sauveraient la patrie de concert avec les Jacobins. 

« Un jour viendra, continue-t-il, que le vent rEvolutionnaire souf- 
llera, et qu’un rocher se dEtachera de la Montagne, et prendra la 
place du Marais, qu’elle aura aneanti. Que les hommes veritablement 
energiques se joignent a moi, et je jure que la ItEpublique esi impe- 
rissable, pourvu que nous soyons toujours unis. Ce qui me rassure 
dans la crise aetuelle, c’est que les aristocrates sont naturellement 
laches ; ils n’ont en partage que la rnechancete. » 

L’opinant parle de la seance du 24, dans laquelle les Jaeobins fu- 
rent calomnies a la Convention, et annonce que, ce jour-la, l’argent, 
qui Etait a 70 livres le marc, monta subitement a 110 livres. 11 se 
plaint aussi de la maniere perfide avec laquelle cette sEance fut ren- 
due par le Journal de la Montagne 1 . Il demande que la SociEte s'oc- 
cupe des dangers de la patrie, au lieu d’entendre des pEtitions qui 

1« Nous (lonnons cette derniere phrase d’apres le Journal de la Montagne. 
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absorbent ses moments les plus precieux, et que les hommes de bien 
fassent connaitre an peuple les fripons qui veulent le perdre, Iui et 
la liberty. II denonce des scelerats en proie aux lourments atTreux 
de Ifcur conscience, qui veulent se donner pour des amis He Phu- 
manit£, tandis qifil est prouve que, dans certaines eirconstances, ils 
se sent baignes dans le sang de leurs freres ; il accuse ces monstres 
de nager aujourd’hui dans le faste des sybarites, et demande forte- 
ment que la R6publique connaisse les sources impures de ces for- 
tunes scandaleuses. II pense que Ton doit aussi faire nn examen 
rigoureux de la conduite des hommes purs que I on inculpe, et la 
comparer avee cede des individus coupables qui les attaquent. 

« On a avance, dit-il, que Ion voulail ressusciler le cote droit de 
PAssemblee. Quels sont les hommes qui s’attachent a ce systAme? 
Ce sont ceux qui ont fait sortir Parislocralic des prisons; qui ont 
soutertu que, dans ce moment, les patriotes n'etaient pas incarceres, 
et que les adresses nombreuses, qui attestent le fait, sont fabriquees 
ft Paris. Ces traitres se disent des Brutus poslhumes ; ils accusent 
d’etre les continuateurs de Robespierre les hommes qui ont renversA 
ce tyran, et sans lesquels il existerait encore. Le plaisant conjure que 
Le Cointre, qui sert si bien Pitt par ses denonciations, et qui s’en- 
tend si bien dans ses speculations mercantiles avec ce Rougyff , qui 
imprime sur toutes les platitudes qui sortent de ses presses le ca- 
chet de son ame et de sa plume! Je vous parle ici pour l’interet de la 
chose publique , et nullement pour faire des recriminations; je 
cherche a provoquer les talents et Penergie des patriotes pour sau- 
ver la Republique. Quant a moi, je ne reculerai pas cPun pas, et je 
perirai sans cesser d'etre fortement attache A la Convention et aux 
Jacobins. » 

Un ciloyen , qui sort des prisons, ou il a ete enferm6 pendant qua- 
rante et un jours, annonce que les pamphlets des factions y sont 
introduits avec profusion, el que leurs auteurs sont vantes par les 
aristocrates qui faisaient autrefois Peloge des Cazales et des Maury. 

On renvoie an Comile d'administration une motion tendant a ce 
que le Journal de la Montague soit augmente d’un supplement pour 
rendre compte plus au long des seances de la Convention *. 

Carrier presente des observations contre ceux qui veulent egarer 
Popinion publique et repandre des alarmes sur ce qui se passe A 
PEcole de Marsel A Meudon. 11 invite le peuple a repousser les inquie- 
tudes que voudraient lui donner les ennemis de la liberte. 11 parle 

1. Nous reproduisons cette molion dapres le Journal de la Montague. 

Tome VI. 
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aussi lies pamphlets degodlants qui font le proces a la revolution 
du 31 mai et a toutes les Gpoques qui ont afTermi la Republique. 
II declare que leurs auteurs sont des dilapidateurs infames , qui 
n’oserit pas accuser les patriotes de peculaL 11 rappellcles victoires 
eclatantcs remportees depuis une annde par les soins des repr6- 
sentanls montagnards, et les perils dont la liber te a etc sauv6e par 
leur activite et leur zele. 11 annonce qifaujourd’hui on veut leur de- 
mander compte de la mort des ennemis de la liberte, inais que les 
patriotes sauront bien, a leur lour, faire rendre compte h leurs ac- 
cusateurs du sang de plus de cinquante mille patriotes verse par 
1’aristoeratie. II fait part (pie Penieres s'est montre depuis pen a la 
Convention, Ini qui, depuis la revolution du 31 mai, n’etait connu 
pour depute que par le caissier de la Tresorerie nationale. II terrnine 
en invilant les Jacobins a reunir tons leurs efforts contre leurs enne- 
mis, qui ne sont autres que ceux de la Republique 1 . 
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STANCE DU 29 FRUCT1DOR AN II (15 SEPTEMBRE 1791) 

PRES1DENCE DE DELMAS 

La Societe de Tonncins-la-Montagne (Lot 2 ), qui avail envoye der- 
nierement une adresse remplie de reproches injurieux pour les Ja- 
cobins, leur ecrit aujourd’hui une lettre amicale et fraternelle, con- 
tenant un desaveu formel de cette piece, surprise a sa bonne foi eta 
sa credulite abusee 3 . 

1. Les Annales palrioliques (p. 3012) lerininent ainsi leur compte rendu : « Uu 
autre orateur fait, a son tour, une tres longue prosopopee, dans laquetle il evoque 
les ombres (les patriotes ; il prend le pineeau dont se servait Tauteur de Thiesle el 
d’Alree , quand il evoqua l’ombre d'Europe en plcurs. Marat parait sur la scene ; 
sa poitrine est couverte de sang ; il dit aux richards du jour cette belle inaxime, 
qu’il debita ii l’infame Bailly : Une soupe aux pots est bonne pour vous } quand le 
peuple meurt de faim. On lui fait repeter deux fois cette derniere phrase ; enfin, 
apres avoir employe les grands moyens oratoires, qui remuent les passions, il 
se resume ainsi : « Jurons une guerre a mort a cetle erapideuse aristocratic, 
« mais songez qu'il ne suflit pas de faire des serments, il faut les executor ; la li~ 
« bert6 nous l'ordoime. (Vivcment applaudi.) » 

2. C’est line erreur. La commune de Tonneins faisait alors, comme aujour- 
d’hui, partie du departement de Lot-et-Garoiine. 

3. Annales palrioliques : « Oh ! oh ! s’ecrient les tribunes, voila un repentir un 
peu precipitd ! » 
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Carrier annonce que plusieurs pcrsonnes lui ont assure que cette 
Societe de Tonneins etait dans les meilleurs principes; il en conclut 
que Ladresse en question n’est en elfet que le resultat de la precipi- 
tation et de 1’erreur. 

II demande que la correspondanee lui soit continuee. 

Cette proposition est adoptee apres de legers debats. 

La Societe populaire, seant rue de Sevres, ecrit pour sollici ter de 
nouveau la correspondanee des Jacobins. 

Itaisson convertit cette demande en motion; il previent que la 
Societe reclamante est eomposee de republicans energiques et cou- 
rageux amis des Jacobins, et devoues a la Republique et la liberte. 

Un membre demande la meme chose pour la Societe de Mutius- 
Scoevola. 

Un autre observe que la Societe ne saurait user de trop de pru- 
dence et de precaution en accordant sa correspondanee. Il demande 
le renvoi au Comite pour faire un rapport. 

Itaisson annonce qu’hier le Comite de correspondanee examina la 
demande de la Societe, seant rue de Sevres ; cet exanien lui a prouve 
que cette Societe n’a cesse de correspondre avec les Jacobins de- 
puis 1790. v 

D’apres ses observations, la correspondanee est continuee a cette 
Societe. Le surplus est renvoye au Comite. 

Bassal. — Yutre correspondanee est trop imporlante pour qu’elle 
ne soit pas le premier objet de vos deliberations ; elle presente un 
tableau trop reel de la situation des departements, pour que la Societe 
ne repande pas dans la Republique les lumieres qui lui parviennent 
par la voie des Societes affiliees. Dans tous les moments de crise, les 
ennemis de la Republique ont demande la destruction des Jacobins 
et des Societes populaires ; le peuple temoigna constamment par son 
silence, et eusuite par ses murmures, l’indignation que lui causaitune 
proposition aussi liberticide. Aujourd’hui les con.tinuateurs des Bris- 
sot, des Carra et des Gorsas reproduisent leurs anciennes calomnies ; 
ils pr6tendaient faire parser pour mensongere la correspondanee des 
Jacobins et de la Convention, en disant que les adresses qui arrivent 
de toutes les parties de la Republique sont fabriquees ici. Les So- 
cietes populaires qui nous annonccnt la reaction qui a eu lieu dans 
les departements, depuis la derniere revolution, ont rempli leur de- 
voir avec courage. Il est etonnant qu’au milieu de la persecution 
qu’elles dprouvent elles developpent tant d’energie. On serait tente 
de croirc que le courage et I’euergie des Societes afli litres se sont 
deployes en raison de la stupeur et de I’inertic dont les Jacobins 
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cux-memes out paru frappes pendant qnelques instants. Pour re- 
pondre a tant de zele et de devoncment, nous devons informer nos 
f'reres de ce qui se passe a Paris, comme ils nous apprennent 
ce qui se passe dans les departemenls. II faut leur faire savoir 
q ue la source de Poppression est A Paris, que cest ici quo le 
systeme des persecutenrs a pris naissancc, et que nous les combat- 
irons avec vigueur. II faut que votre Comite de correspondence pre- 
sente aux Society affiliees un tableau vrai et fidele de nos discus- 
sions, de nos principes, et qu’il entre dans tons les details de la 
situation ou nous nous trouvons en ce moment. Je n’accuse pas le 
Comite de negligence; je sais qifil fait tout le bien qu’il pent faire ; 
mais ce travail s’est trouve extraordinairement relenti par la suite 
des ev£nements qui out eu lieu. Je demande que ce Comite soil ang- 
mente de plusieurs membres, pour rendre ses operations plus 
actives, et qu’en donnant connaissance a la Societe des adresses qu* il 
recoil de loutes parts, il communique aussi les reponses qu’il a 
faites a ces adresses. 

Un citoyen des tribunes annoncc qu’hier, sur les dix hcures du 
soir, des aristocrates se rassernblaient en groupes dans le Jardin- 
National, et que la il entendit un de ces hommes avancer que les Ja- 
cobins etaient une secle etrangere a la Convention, que le chef etait 
Fouche, et qu’il fallait faire tomber avec lui tous ses disciples ; un 
patriote lui repondit qu’il n’y avail qu’un enneini de la ltepublique 
qui pilt precher la destruction des Jacobins ; il se mit en devoir d’ar- 
reter ce predicaleur si conpable et si dangereux ; mais il avait \k des 
partisans qui prirent aussi tot sa defense, disant que tout cela etait 
affaire d’opinions, et qu’elles etaient libres; la garde accourut au 
bruit et fit retirer tous ceux qui etaient presents. 

Ce citoyen ajoute que les patriotes qui se trouvcrent dans ce 
groupe defendirent les vrais principes, et prouverent aux aristo- 
crates qu’ils sauraipnt cn toute occasion dejouer leurs complots et 
arreter leurs efforts liberticidcs. 

Rrociiet. — Les aristocrates, qui n’osent pas paraitre le jour, se 
rassemblent le soir dans les groupes, et la ils emploient toutes 
leurs ressources, mais en vain, pour corrornpre I'opinion publique. 
Dans un de ces groupes, j’ai entendu un horn me precher la destruc- 
tion du gouvernement revolutionnaire et des Jacobins ; des patriotes 
s’etant presentes pour lui repondrc, il eut l’adresse de s’esquiver, 
J’invite les Jacobins a examiner avec la plus scrieuse attention les in- 
dividus qui se montrent ainsi depuis peu dans les groupes. 

Un autre citoyen des tribunes fait part qu’hier, a dix heures du 
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soir, quclques patriotes ont flissipe un rassemblement d’aristocrates 
qui prechaient les principes les plus deteslables ; il denonce line ci- 
toyenne, qui est aciuellement dans les tribunes, pour avoir pris leur 
parti. 

Cette denonciation excite dc l’agitation dans la Societe et dans les 
tribunes. Le president prend la parole. « Je suis instruit, dit-il, par 
plusieurs citoyens, quenos ennemis se disposent k exciter aujourd'hui 
du trouble dans le sein de la Sociele. C’est par le cal me et la sagesse 
que nous rendrons les efforts de nos ennemis inutiles ; j’invite les 
membres et les citoyens des tribunes k s’observer, et a denoncer ceux 
qui voudraient nous desunir 1 . » 

Le citoyen qui avait cte interrompu reprend la parole; il annoncc 
que Baristocratie fait tout ce qui est en son pouvoir pour calomnier 
les representants montagnards et les Jacobins ; il fait part que, s’e- 
tant trouve aujourd’hui a diner dans un ci-devant hotel, il y a en- 
tendu dire par un aristocrate : « Nous aurons la fin des Jacobins ; 
si tout le monde etait comme inoi, bientot on les mettrait tous en 
morceaux. » Des homines se sont vanles qu’avant quinze jours on 
verra eclater un grand coup contre les Jacobins. 

Bouin. — Les Jacobins ne sont pas venus ici pour se defendre 
contre des assassins, mais pour y defendre les bons principes et les 
droits du peuple francais. Qui ne sait pas depuis longtemps que les 
Jacobins ont des ennemis? C’est par notre Constance et notre cou- 
rage que nous les repousserons aujourd’hui, comme nous les avons 
repousses dans d’autres circonstances. Quand le tyran Capet aigui- 
sait des poignards contre nous, n’avons-nous pas su nous mettre a 
Babri des cruels elfets de sa rage? Eh bien ! nous serons atijourd’hui 


1. Voici comment les Annates pat riotiques (p. 3030) rendenl compte de cet in- 
cident : « Un Cordelier, ([ui etait dans les tribunes, a demande aussitot la parole 
pour ajouter quclques faits esscntiels. « Les Cordeliers, dit-il, se sont rassembles 
« hier. En sortant, j'ai vu une excellente patriote, egaree paries fanaliques, qui 
« criait a l'atrocite contre un representant du peuple fourre dans' raffaire des Xan- 
« tais. J'ai voulu lui desiller les yeux; mais, contre son ordinaire, clle ne m’a pas 
« econte. Ainsi, vous voyez le danger. Citoyens, on a jure votre perte. Les espions 
« de Paristocratie viennent dans ces tribunes; et quand iis nous voient ici, its 
« nous injurient entre cux, en disant ipi’ils voient le Cordelier qui bourdonne an 
« milieu de la ouaille noire. Pour preuve de ce que j’avance, c’est que, dans cette 
« tribune dc muscadins, nominee autrefois tribune de Robespierre, j’apercois unc 
« femme qui faisait, bier, grand chorus avec les moderes de la terrasse des Fenil- 
« lants. >» A ces mots, toutes les tribunes et les societaires se rctourncrcnt du cote 
ou Poratenr lixait les yeux. On crie : La voici! La voitu! — If faut la fouetter ! 
crient qnebiues individus. Le plus grand tumulte regne dans la salle. Cliacun 
s’einpresse dc designer an doigt sa voisinc. On allait saisir ccs dames par la 
cotte, quand Raisson a fait renaitre le caiine, etc. » 
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ce que nous fumes a cette tfpoquc, toujours fermes, toujours dner- 
giques, toujours inebranlablcs. 

Dans tous les coins de Paris on voit dcs sceI6rats qui cherchcnt a 
cgarer Popinion publique. Ce matin Lon criait a tuc-tete, et Ton dis- 
tribnait effrontement a tous les passants le libelle intitule : Les Ja- 
cobins demasques'. J’ai vu avec plaisir des artisans, auxquels on le 
distribuait gratis, le prendre, jeter dcssus un regard de mepris, et le 
fouler ensuite aux pieds. 

Une citoyenne pauvre, qui defendait les bons prineipes, etait ac- 
cusec d’etre payee par les Jacobins pourparler leur langagc ; die 
avail des vetements teis que ceux que nous voyons aux sans-culottes, 
nos freres ; cel le qui Paceusait d’etre payee etait une femme qui avait 
an cou et aux oreilles des orncments riches ct precieux. Jc lui ai 
dit pour repondre a son accusation : « It taut que les Jacobins ne 
paient qu’avec des vertus et du patriotisme, puisque cette citoyenne 
que tu accuses porte des vetements tres mauvais ; quant a toi, tu 
dois 6tre bien payee, puisque tu es couverte d’or. » 

Citoycns, les calomniateurs des Jacobins sont connus, leur perfidie 
est a decouvert ; ils n’echapperont pas a la vindicte publique. Que 
ceux qui veulent tromper le peuple reflecbissent sur le sort des 
contre-revolutionnaires qui les out precedes. Ifechafaud est pour les 
eonspirateurs, la liberte pour le peuple ; quand on defend les Droits 
de PHomme, il ne faut pas transiger avec les prineipes. 

Veau appuie les observations de Bassal, en disant qu’elles ont deja 
ete faites an Comite de correspondance, et accueillies par lui. Deja 
ce Gomite se dispose a presenter a la Societe une circulaire aux So- 
cietes affiliees, pour faire un rapprochement des evenements acluels 
avec ceux qui les ont precedes, et pour leur prouver que les Jacobins 
sont aujourd’hui ce qu’ils etaient a Pepoqne ou Capet, Bailly, La 
Fayette, Gobourg et compagnie les proscrivaient. 

Ge projet d’adresse doit etre incessamment soumis a la Societe. 

Boissel, — On doit se rappeler que, lorsque le tyran d’Autriche 
publia un manifeste contre la liberte des Frangais, it declara qu’i/ 
faisait la guerre aux Jacobins , parce qu’en detruisant les Jacobins il 
savait bien qu’il ne lui serait pas difficile de detruire la liberte. Je 
demande que ceux qui prechent la destruction des Jacobins soient 
traites comme satellites dcs despotes. 

Loys. — Les ennemis du peuple ont leve le masque ; ce ne sont 

1. Les Jacobins (lemasqnes , suite au « % Fro?it (le Robespierre et de sa clique ou 
A ecessite do la liberte de la presse ». Imprimcrie Jos palriotes, s. d., in-8° dc 
8 pages. — Ribl. nat., Lb. 41/1278. 
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pas seulement les Jacobins qu’ils veulent aneantir, mais toutes les 
Soeietes populaires. Toutes les fois qu’on a voulu renverser la li- 
berte, on a propose la destruction des Soeietes populaires. Faisons 
ce que nous avons fait dans toutes les circonstances diffleiles : res- 
tons calmes et tranquilles ; monlrons aux Soeietes affiliees que les 
Jacobins sont resolus de perir pour la defense des Soeietes popu- 
laires et de la liberte. Nous connaissons en ce moment le but de 
ceux qui ont demande a grands cris la liberte illimitee de la presse., 
Ils voulaicnt qu’il fut permis de demander le retablissement de la 
royaule. Aujourd’hui raristocratie commence a dire que nous ne 
serons jamais heureux , si nous n’ avons pas un roi\ et, pour parvenir & 
relever le trone de l’infame tyran, elle cherehe a detruire les Soeietes 
populaires, qui toutes ont jure de s’ensevelir sous les mines de 
leurs asiles plutot que redevenir esclaves. 

Loys termine par demander que la Societe s’occupe de donner la 
plus grande activite a sa correspondance. 

La Societe arrete que le nombre des membres de son Comite de 
correspondance sera augmente de moitie, et qu’a la suite des 
adresses qui seront lues a la tribune, le rapporteur donnera connais- 
sance d’un extrait des reponses qui auront ete faites aux Soeietes 
affiliees. 

Le Gomite de presentation est charge de donner une liste de douze 
membres dans la prochaine seance. 

On renvoie an Comite des defenseurs offlcieux les reclamations du 
eitoyen Dandelot, qui dit avoir ete incarcere en vertu de fausses de- 
nunciations portees contre Iui par un repr6sentant du peuple qu’il 
ne nomine pas, et qu’il dit avoir des renseignements en faveur des 
patriotes incarceres du departement de l’Ain. 

Une deputation de la Societe des Amis de la llepublique une et in- 
divisible , scant rue Montmartre , fait lecture d’une adresse contre 
ceux qui demandent la destruction des Jacobins; elle Unit par invi- 
ter la Societe a accorder a celle des Amis de la R6publique l’aflilia- 
tion et la correspondance. 

L’adresse de cette deputation est accueillie par les plus vifs et les 
plus nombreux applaudissements. Le president donne l’accolade fra- 
ternelle a la deputation. 

Duhem. — Apres la lecture que vous venez d’entendre , je crois 
que la demande que je me propose de vous faire n’6prouvera aueune 
difficulle ; mais je dois la faire precGder de quelques redexions sur la 
situation dans laquelle nous nous trouvons. Les sentiments que la 
deputation vient de manifester sont partages par tons les patriotes 
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dc la ltepublique ; il n’est que trop vrai que les aristocrates s’ima- 
ginent pouvoir lever impunement la t<He, et que, d^nalurant dc Ja 
maniere la plus perlidc Tune de vos seances, ils out ose proposer 
votrc dissolution cl cellc des Societes populaires ; inais la liberie 
est imperissable ; les Societes populaires, (]ui on sont les plus 
J'ermes colonnes, ne seront pas an6anties. On le repute depuis cinq 
ans : les ■Societes populaires sont les liussords de la devolution et 
de PAssernblee representative; dies sont les vedettes des amis de 
la liberty. Jamais elles ne se laisseronl surprendre par les voleurs de 
inouchoirs et les intrigants. 

Un certain nombre d’individus a demandc dans le temps la liberty 
ind^finie de la presse ; ce sont ces hommes-la qui en jouissent au- 
jourd’hui pour calomnier tons les jours les patriotes. 

Que font les patriotes it leur tour? Ils se taisent, marcbent dans le 
sentier de la justice, et se pressent d’atteindre au but. 

Que font les Jacobins, tandis que les aristocrales achetent avec 
profusion des libelles inlames? Ils ne leur repondenl pas, ils sou- 
tiennent les vrais principes, et livrent les calomniateurs a leurs re- 
mords, s’ils cn sont encore susceptibles, et au sort trop certain qui 
les attend. 

Semblables aq rocher qui voit les llots irritSs se briser en ecume a 
ses pieds, et qui resle toujours rocher, les Jacobins, au milieu des fu- 
reurs de leurs ennemis, restent immobiles et inebranlables : voila ce 
qu’ils out ete depuis cinq ans; ces petites bourrasques qui se mani- 
festent main tenant ne sont rien en comparaison de cedes qu’ils out 
eprouvees. 

Aujourd'hui nous avons affaire a des liommes qui n’agissent que 
pour satisfaire leurs passions individuelles, et qui ont la stupidite de 
s’allier avec des aristocrates et des femmes d’emigres. Nous avons a 
combattre des individus qui out fait cause commune avec des voleurs, 
des entrepreneurs, des dilapidateurs de la fortune publique. Si nous 
sommes venus It bout de proscrire les cordons bleus, les cordons 
rouges, les nobles, les prelats, les pretres, certes il ne nous sera pas 
plus difficile de renverser ceux qui osent nous attaquer aujourd’hui. 

Depuis quelques jours, on cherche a faire naitre des mouvements 
parmi le peuple genereux de Paris, qui a fait la Revolution ; il n’est 
rien que Ton ne mette en oeuvre pour aigrir les esprits ; j’ai vu avec 
plaisir que les bons citoyens foulaient a leurs pieds les libelles qu’on 
leur presentail gratis ; j'ai vu les sans-culottes refuter les musca- 
dins, et les *femmes repondre a leurs arguments subtils ; j’ai entendu 
des liommes qui n’ont pas recu ee qu’on appelle education et qui sen- 


[15 septembre 4704] SOCIETE DES JACOBINS 473 

tent parfaitement oil resident la liberte et l’egalite ; j’ai les ai entendus 
combattre victorieusement l’aristocratie et ses sophismes. C’est par 
notre conduite ferme et prudente, c’est par noire attachement in- 
violable a la Convention nationale, que nous devons repondre aux 
calomniateurs ; c’est en prouvant, quoi qu’en disent les Freron, les 
T allien, les RougyfT et consorts, que nous ne sommes pas les homines 
du 9 tbermidor, et qu’il n'y a dans la Societe aucun de’ ces insenses 
qui oserent s’elever contre l’autorite nationale. Nos ennemis disent 
que nous sommes des hommes de sang : nous leur prouverons que 
non, en nous contentant de les couvrir de mepris. Nous leur mon- 
trerons qu’un decret qui les declare calomniateurs nous suffit, et 
partout nous pouvons dire avec certitude que les Jacobins sont en 
surete tant qu’ils n’auront pour assaillants que des individus cour- 
bes sous le poids de la honte qui les poursuit, et de l'indignation pu- 
blique qui les accable. On voudrait faire croire que nous voulons 
faire revivre les jours de sang, et c’est nous qui avons ete opprimes 
par la tyrannie. Ceux qui nous attaquent ont el& plus que nous les 
partisans du tyran que nous avons abattu. Un temps viendra que 
nous pourrons montrer a decouvert toute leur infamie. Jusqu’a ce 
moment, contentons-nous d’etre en sentinelle pour decouvrir et de- 
jouer les ennemis de la liberty. Je demande Fimpressioin, 1’alFiche et 
Renvoi a toules les Soeietes affiliees de la lettre qui vient de vous 
elre lue, ainsi que la reporise du president. ( Adoptc .) 

La Societe accorde sa correspondance a celle des Amis de la Re- 
publique. 

Un membre observe qu’il y a une loi contre ceux qui calomnient 
les Soeietes populaires ; il invite les Jacobins a en demarider l’exe- 
cution. ( Murmur cs ). 

Duuem. — Je crois que les patriotes qui composent les Soeietes 
populaires doivent se trouver assez forts pour laisser aux autorites 
constituees le soin d’executer la loi. Ce n’est pas a nous a la pro- 
voquer ; si vos calomniateurs pouvaient trouver dans unc de vos 
seances quclques mots contre la liberty de la presse, ils ne manque- 
raient pas de s’en servir. II faut leur laisser vomir leurs poisons ; je. 
crois que tous les Jacobins de la Republique, semblables a la statue 
de l'llercule francais, tiendront leur massue en Fair sans en frapper 
les reptiles cjui s’amoncellent autour d'eux ; laissons-les croasser, et 
bientot nous les verrons tomber a nos pieds. Notre seule rdponse est 
dans notre conduite et dans nos actions. Jc demande Ford re du 
jour. ( Aclople .) 

Chretien demande que la Societe se defic du piege qui est tendu 
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par les Sociel.6s sectionnaires, qui ne manqucront pas de Ini envoycr 
dcs adresses dnergiques pour obtenir sa corrcspondance ; il sc plaint 
dc cc qu'il a entendu quclques metnbres parler en favour d’une So- 
ciety quia £t<3 autrefois dominee parlc ministre Dcstournelles, ct 
qui a fait beaucoup de mal. 

La Societe passe a Pordre du jour, motiv6 sur un arrete anterieur. 

Lebourg ajoute quelques observations a ce qui a etc dit sur les 
groupcs d’aristocrates ; il annonce qu’aujourd’hiii il s'est approche 
d’un de ces groupes, et qu'il y a entendu dire que la liberte. de la 
pressc etait necessaire, et que les Jacobins seuls s’y opposaient pour 
ne pas etre demasques ; que les adresses qui nous arrivent de toutes 
les parties de la Rgpublique sont faites ici ; que les Jacobins d’au- 
jourd’hui ne sont pas ceux de 1789, mais les complices de Robes- 
pierre ; il fait part que les patriotes et lui qui etaient presents ont 
pulverise ces arislocrates et les ont disperses. Deux citoyens, qui 
sortaient de la manufacture d’armes, leur ont dit qu’ils se faisaient 
gloire de defend re les Jacobins et d’aller dans leurs tribunes. 

L'opinant lermine en invitant les bons patriotes a se rendre dans 
les groupes pour y defendre les principes de la liberte, et leur 
annonce que les calomniateurs disparaitront a leur approche. 


CV1II 

SEANCE DE LA DES SANS-CULOTTIDES DE L’AN II 
(17 SEPTEMBRE 1794) 1 

1'RESIDENCE DE DELMAS 

Veau donne lecture de Padresse des Jacobins de Rennes, lue ce 
matin a la Convention, et de la Jettre d'envoi aux Jacobins de Paris. 
Il ajoute que la Convention, reconnaissant dans cette adresse les 
principes dont el Ie est animee, en a decrete la mention honorable et 
1’insertion en entier au Bulletin 2 . 

N . .. — La phrase qui termine la lettre d'envoi est la meilleure 
reponse que P on puisse faire a Pacharnement que Pon met a demander 
la liberte de la presse. Si Pon n’avait pas de mauvaise intention, on 

1. Pour celte seance nous avons fait ail Journal de la Montague des cm- 
prunts trop nombreux et trop courts pour (pie nous puissions les signaler 
chacun par une note. 

2. Gf. Moniteur , t. XXI, p. 783. 
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ne s’obstinerait pas tant a vouloir une liberie indefinie. Je demande 
l’insertion au Journal de la Montague de la lettre d’envoi et de l'a- 
dresse a la Convention nationale. 

Celle insertion esl arretee l . 

Une deputation de la section du Finistere admire la conduite lenue 
dans ces moments di fficiles par la Soeiete des Amis de la Liberte et 
de l’Egalite, Elle presenle un bon sans-culotte, un brave cavalier, qui 
reunit loutes les qualites necessaires a un republicain ; il ne lui 
manque que celle de Jacobin, que la section demande pour lui. 

Le president, — Les Jacobins ont toujours ete les grenadiers de la 
Revolution, et ses plus fermes appuis. Les tyrans de l Europc les 
combattent avec fureur, les apostals de la liberte les calomnidnt 
avec delire. Nos armies sont la pour eombattre les premiers ; les 
Jajcobins sont iei pour faire face aux autres, el les repousser, [On 
applaudit.) 

Le president donne 1‘accolade fraternelle a la deputation et au 
cavalier jacobin. 

Une deputation de la section de Bon-Conseil vient donner lecture 
de Tadresse que cette section a faite ce matin a la Convention. 

Le president, d la deputation. — - Les dilapidateurs de la fortune 
publique sont dans les groupes suecnrsaux des moderes. Ce sont ceux 
qui veulent ressusciter le cote droit; ce sont les chefs de nos enne- 
mis. Le moderantismc est le chemin convert de la royaule, la liberte 
de la presse est Tarine impie avec laquelle on veut l'obtenir; mais le 
blaspheme que les conspirateurs ont prononce, lorsqu’ils ont demande 
Taneantissement des Societes populaires, est Textrait mortuaire de 
cette faction impie. 

On demande I’impression et la distribution de cette adresse. 

Levasseur reclame Tordre du jour motive sur ce que la Convention 
a ordonne ce matin l'inserlion de cette adresse au Bulletin et sur ce 
que ce Bulletin est distribue a toutes les communes et a toutes les 
Societes populaires. 

Une deputation de la section de la Montague succede & celle de 
Bon-Conseil. 

L orateur. — La section de la Montague a reconnu ses principes 
et ceux des Jacobins dans les adresses de Dijon et de Grenoble. Ilier, 
dans Tassemblee generale de cette section, on remit sur le bureau un 
pamphlet cachete, intitule : Les Jacobins d'aujourd'hui rappeles d 

1. On trouvera un exlrail de cette adresse et des snivantes dans le proces- 
verhal de la memo seance. Voir plus bas. p. 480 et suiv. 
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Vordre par un Jacobin tV autrefois, sans autre nom que les lettres 
initiates L . B. La section <le la Montagne, imlignee de voir les 
calomnies atroces adroitement repandues dans cet ecrit interne 
contre les Societes populaires, pour former la centre- revolution en 
les perdant dans l’opinion publique, le dgvoua sur-le-champ aux 
llamines. 

En mcme temps Fassemblee generate nous deputa vers vous pour 
fraterniser dans toute la purele des principes qui nous sont 
com mu ns. 

C'est dans les crises du danger que le bon republicain croit sentir 
sa force et en user. [On applaud'd.) Quiconque aime sa patrie doit 
defendre les principes que vous publiez et que vous professez. C’est 
dans votre sein que le foetus de la Republique fut con^u au milieu des 
orages ; il recut sa premiere formation dans la Societe des Jacobins, 
qui la fonda et la soutint toujours avec aidant de franchise que 
d’energie. Nous reconnaissons avec vous que la Convention est le seul 
centre, et que les Societes populaires sont ses appuis necessaires. 
[On applaud'd .) 

Que nous reste-t-il done? C’est de ne plus faire qu’un avec les vrais 
Jacobins, qui sont Fame de la Republique, pour la maintenir. 

La section de la Montagne croit que tons les patriotes doivent se 
corporiser d’un bout de la Republique a Fautre, et tout entreprendre 
contre ces ennemis audacieux dejA abattus, et qui, dans les vains 
efforts qu’ils font pour se relever, menacent bien plus de leurs crimes 
et de leurs trahisons que de la force de leurs armes. 

Le president. — La section de la Montagne ne manquera jamais 
de se trouver avec les Jacobins, car il n’est pas possible que tout ce 
qui est Montagne ne marcbe pas avec les Jacobins. 

Yous dites que le foetus de la liber te a pris ici sa premiere forma- 
tion ; Faccouchernent pourra etre laborieux, mais il produira la 
liberie. ( Vifs applatidissements.) 

Les Jacobins ecraseront tout ce qui lui resistera. Oui, citoyens, la 
Montagne deroulera sur te Marais. (Ceci doit etre pris dans le sens 
allegorique.) (Applaudissements.) 

Une deputation de la section de C halier est admise. 

« Les sans-culottes de cette section, dit Forateur, ont senti que, 
lorsque les aristocrates de toutes les couleurs osaient attaquer les 
Jacobins, il etait de leur devoir de sc reuni r a eux, et de ne former 
qu’un faisceau commun pour faire triompher la liberte et Fe- 
galite. » 

L’orateur donne ensuite lecture d’un arr<Me de Fassemblee generate 
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de cette section, par lequel elle a declare qirelle adherait h l'adresse 
de la Societe populaire de Dijon, et ordonne que son adhesion serait 
communiquee aux Jacobins et aux quarante-sept autres sections; elle 
a arrete de plus que ces commissaires porteraient aux Jacobins son 
vceu unanime de ne jamais se separer de la Convention et des Jaco- 
bins ; qu’elle defendra de toute sa force cette societe celebre et toutes 
les Societes populaires contre les manceuvres des aristocrates de 
toutes les couleurs, et qn’elle ne fera quune masse avec les Jacobins, 
pour comprimer et ecraser les contre-revolutionnaires. 

La section a ordonne rimpression de cet arrete au nombre de deux 
mille exeinplaires. ( On applaudit .) 

ITorateur ajoute que la section de Chalier, pressentant que les 
noinbreux patriotes de la section du Pantheon avaient ete egares par 
quelques intrigants, lorsqu’ils avaient improuve Padresse de Dijon, 
leur a communique son arrete d’adhesiom A peine cette adresse fut- 
elle lue dans la section du Pantheon, qu’elle fut couverte d’applau- 
dissements. Les sans-culottes, rendus a eux-memes, ont applaudi 
avec enthousiasme a Parrete de la section de Chalier; mais quelques 
echappes de prison, un Mercerot, qui navait pas pu obtenir de ccrti- 
iicat de civisme et qui etait nouvellement sorti de la maison d’arret, 
a demande la parole contre le commissaire porteur de Parrete, Pa 
calomnie en presence de Passemblee, et a elcv6 une cabal e pour 
empecher que ce commissaire eut la faculte de repondre ; il a ete 
soutenu par un ci-devant pretre, Pabbe de Cournand, et un ci-devant 
homme de loi, qui occupait le fauteuil alors, a presente la demande 
du oommissaire d’une maniere astucieusc et Pa empeche d’obtemr la 
parole. 

« 11s out done triomphe, dit Porateur; mais ce triomphe ne sera 
pas long; tous les bons citoyens vont se reunir et les contraindre a 
s’ensevelir dans la poussiere. » 

Le president donne Paccolade fraternelle aux membres de la depu- 
tation, et la Soci6t<$ ordonne Pimpression de Parrete ; 

Un membre rappelle que, dans 3a seance d’hier, Passemblee generate 
de la section de la Montagne a adhere a tous les arretes qui lui avaient 
et6 envoyes par la Societe des Jacobins. 

Une deputation de la section du Mont-Blanc est admisc. L’orateur 
raconte que Paristocratie et le moderantisme avaient trouve le moven 
de glisser bier, parmi les pieces de la correspondance de cette sec- 
tion, une de ces diatribes qui encombrent les boutiques du ci-devant 
Palais-Royal, d’ou elles sortent pour passer dans les boudoirs des 
courtisanes. Le secretaire en ayant commence la lecture, on crut 
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devoir la laisser continuer, afi n que les citoyens, .qui ne lisenl pas ces 
sortes de productions, pussent juger dc la faiblesse des moyens dcs 
antagonistes, et en second lieu pour que chacun putcmellrc son vo*u 
sur la Societe dcs Jacobins. A peine cette lecture ful-elic firiic, que la 
section declara que jamais les Jacobins n’avaient demonic dans son 
esprit, et bientdt Ie pamphlet fut lac£re et traine dans la bone. Lc 
people a vu lc piege, il a dit : Si les Jacobins faisaient a la patrie le 
mal qu'on leur impute, Taristocratie ne demanderait pas leur des- 
truction. ( On applaudit.) Et le pcuplc raisonnc juste, car i’arislocratie 
n’a pas provoqu£ la dissolution dcs Feuillants ni de la Saintc-Cliapclle 
(nouveaux applaudissemenls ), parce que ces Clubs marchaient de 
front avec les conspiratcurs. Ellc crie aujourd’hui contre les Jaco- 
bins, parce qu’ils iTont pas vu sans fremir les miasmcs peslilen- 
ticls sortis des prisons pour infccter la Devolution. Eli bicn, qu'ils 
tremblent, les scelcrats ! La France sc prononce, les Societes d'Aix, 
de Marseille, de Grenoble, dc Dijon, dc Saint-Quentin, out parle : 
encore un moment, et les scelcrats seront reduits a rheureuse impuis- 
sance de nuire a la patrie. Continuez, Jacobins : lc people, toujours 
confiant dans la Convention, rie vous separe pas plus d’ellc que vous 
ne vous en separez vous-memes. 

La section du Mont-Blanc jure respect et soumission a ses decrcts, 
arnitie, fraternity aux Jacobins, baine etcrnelle aux intrigants, aux 
moderns el a tous les ennemis du people. 

L’oratcur terminc en annoncant que la section du Mont-Blanc a 
adhere a Tunanimile a Tadrcssc de la Societe populairc de Dijon. 
{Applaudissements.) 

La Societe arrete Timpression et Faffiche de Tadresse de la section 
du Mont-Blanc. 

Une deputation de la section des Tuil cries est admise. 

L’orateur annoncc que cette section a adhere aux adresses de 
Dijon, de Grenoble, et aux arretes pris par la Societe. 

N... — La Societe in’ avail charge de distribuer, dans differenles 
sections de Paris, les adresses envoyecs a la Convention nationale 
par les Societes populaires de Dijon et de Grenoble : elles ont ete 
recues avec le plus vif enthousiasme; la section dc la Fontaine-dc- 
Grenelle en a ordonne Timpression et la distribution aux arislocrates 
pour les faire trembler, et aux patriotes pour les eclairer sur les 
dilapidateurs de la fortune publique. 

Fayau. — Les verites qui ont 6te dites dans cette seance doivent 
etre connues de tous les republicans ; e’est en imprimant le proces- 
verbal de cette seance que vous ferez connaitre quels sentiments hers 
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et energiques sont a l’ordre du jour parmi les Jacobins et parmi les 
sections de Paris, animees du meme zele qu’eux. 

L'opinion publique a 6te un moment vaciliante; mais elle est fixe 
& present, puisque la Convention, les Jacobins-et les sections de Paris 
ne font qu’un. 

(Jne verite bien frappante vient d’etre dite a cette tribune ; c'est que 
« les aristocrates n’attaqueraient pas les Jacobins, si les Jacobins 
voulaient favoriser Paristocratie ». Tant que Guadet et Yergniaud ont 
defendu la cause dc la liberte, ils ont ete attaques par les aristo- 
crates; des l’instant qu’ils eurent abandonne cette belle cause, les 
ennemis de la liberte s’empresserent de les flagorner. 

Bientdt la lumiere dissipera les tenebres ; bientot Fceil des patriotes 
penetrera les replis tortueux des consciences, decouvrira toutes les 
manoeuvres obliques, toutes les friponneries des dilapidatcurs, de 
tous ces etres immoraux vendus au demon de Fargent : une fois 
connus, leur prompt supplice effraiera toirs ceux qui seraient lentes 
de les imiter. 

Comment ont-ils.pu se persuader un instant, ces conspirateurs 
modernes, qu’ils parviendraient a vous abattre? Comment ont-ils pu 
s’imaginer que les habitants de Paris les seconderaient dans leur 
infame projet? Ils se sont lourdement trompes, les insenses; mais ils 
ne savaient pas qu’il est contre nature qu’une mere enfonce le poi- 
gnard dans le sein de son enfant. Paris fut le berceau de la Revolu- 
tion ; non, Paris ne sera point son tombeau. (On apfilaudit .) 

Les patriotes, les Jacobins (et tous les hommes de bonne foi sont 
Jacobins) maintiendront la liberte. Que les scelerats tremblent! Le 
moment ou la liberte et 1’egalite doivent sortir de l’abime ou les 
traitres les avaient precipitees est arrive. Encore une fois, tremblez, 
aristocrates : les hommes purs resteront : vous seuls, ennemis jures 
du bonlieur public, vous seuls, vous serez aneantis \ Je conclus a 
l’impression du proc£s-verbal de cette seance, et j’en demande l’en- 
voi aux Societes atTiliecs et aux quarante-huit sections de Paris. 
(Adoptc.) 

Le president fait lecture du resultat du scrutin pour le renouvelle- 
ment du bureau. Les suffrages appellent a la pr^sidence le citoyen 
Bassal, a la vice-prcsidence lc citoyen Bouin. Les secretaires sont les 
citoyens Duhem, depute, Gleizal, depute, Dubosq, Chambellan, 
Eynaud, Lovs. 
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CIX 

PROCES-VERRAL L)E LA MEME SEANCE 

PRESIDENCY DU C1TOYEN DELMAS 
(Ini]>r. tics Sans-Culottcs, s. <1., in-8° de 19 pages.) 

La seance a ete ouverte a sept heures par Vadier , ex-prksident. 11 
annonce que le scrutin est ouvert pour la nomination d’un president, 
d’un vice-president et six secretaires. 

On fait lecture de la eorrespondance, qui presente toujours cet ac- 
cord unanime de toutes les Societes affilikes a denoncer les efforts de 
Taristoeratie ct du moderantisine voulant faire tourner a leur profit 
la revolution du 9 thermidor. 

La Societe de Maixent 1 ecrit : <c Partout les aristocratcs levent une 
lete insolente, et partout ils osent insulter les liommes de 1789. 
L’ordre du jour de la Convention nationale sur voire petition tcn- 
dante a faire deereter la liste des detenus inis en liberte par le 
Comite de surete generale a, n’on doutez pas, fait faire un pas re- 
trograde ala Revolution. La joie parait peinte sur les joues fleuries 
du doucereux moderantiste ; et le front de la noire aristocratie n’est 
plus sillonne des rides tracees par la main du desespoir. Le cruel 
fanatisme a souri a cet ordre du jour. Oui, frercs et amis, il a fait 
une large plaie a la liberte. » 

La Societe de Troyes, en envoyant copie de son adresse a la Con- 
vention, peint les craintes qu’elle eprouve sur les dangers qui en- 
tourent la Revolution, dangers oeeasionnes par le systeme de mode- 
rantisme qui domine aujourd’hui, et qui succede a la terreur qu’avait 
repandue dans Tame des plus zeles patriotes l’odieuse tyrannie des 
triumvirs. « Les aristocrales, dit eette Societe, Iks eonspirateurs, 
sortis des cacliots qui auraient du les engloutir, montrent, a leur 
coutume, un air insolent ; et si les republicans n’avaient eette 
iierte d’ame qui les caracterise, ils les feraient trembler, en levant 
vis-a-vis d’eux une tele orgueilleuse, en les regardant avec des yeux 
menaeants. Mais qu’ils tremblent, les sceldrats ! leur triomphe sera 
dc courte duree ; et peut-etre l’instant n’est pas loin ou, voulant 
faire leur dernier effort eontre la liberte, ils dispafaitront pour jamais 

i. C’cst Saint-tlaixcnl (Deux-Sevrcs . 
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da sol francais ; car qifils apprennent que, tant qu’il y aura des 
Soeietes populaires, que celle des Jacobins existera, que la Conven- 
tion sera a son poste, toutes les sourdes manoeuvres des ennemis de 
la patrie seront decouvertes, ious les ambitieux et leurs complots 
seront aneantis ». 

Plusieurs autres Soeietes envoient copie des adresses qu’elles ont 
presentees a la Convention ; toutes ecrivent qu'elles surveillent les 
ennemis de la chose publique, qui sera sauvee encore cette fois. Ces 
lettres et adresses, toutes plus energiques les unes que les autres, ont 
recu les applaudissements de la Societe, qui a ordonne 1‘insertion des 
unes au Journal de la Montague , et le renvoi des autres aux Comites 
respectifs. 

Sur la proposition du Comite des defenseurs officieux , la Societe 
arrete qu’il sera fait une collecte dans son sein, en faveur d’une 
citoyenne patriote, a qui le produit de son travail ne suffit pas pour 
vivre. 

Un membre donne lecture de l’adresse de la Societe de Rennes, lue 
le matin a la Convention nationale, qui en a ordonne Fimpression, 
Cette adresse, dictee par le plus ardent patriotisme, et cet esprit de 
surveillance qui Fa toujours fait triompher, a recu de la Societe la 
meme approbation qu'elle avait regue le matin a la Convention. Kile 
finit par ces mots : « Tenez-vous en garde contre les partisans de la 
liberte indefinie de la presse... Cet abominable systeme est 1’efTet 
de la mise en liberte de tous les detenus indistinctement, comme 
si le federalisme n'eut jamais ete qu’une chimere, l’aristocratie un 
vain mot, le royalisme un fant6me ; comme si tous les complots 
dont la patrie s’est vue menacee n'eussent jamais existe ; comme 
si tous les detenus n’eussent ete que des innocents opprimes, vexes 
par Robespierre et ses complices ». 

La Soci6t6 ordonne 1‘insertion de Fadresse dans le Journal de la 
Montague , ainsi que de lalettre qui Faccompagne. 

On annonce des deputations de plusieurs sections de Paris; celles 
du Finist&re, de Bon-Conseil, de Chalier, de la Montague, du Mont- 
Blanc et des Tuileries sont introduites au milieu des nombreux .ap- 
plaudissements de la Societe et des tribunes. 

Celle du Finistere monte a la tribune, et apres avoir temoigne les 
sentiments d’union et Fattachement de la section pour la Societe, pre- 
sente un cavalier Jacobin, qu’clle a arme ct equipe a ses frais. Le 
cavalier, glorieux du titre qu T il porte, jure qu’il sera aussi redoutable 
aux ennemis de Fexterieur que les Jacobins le sont pour ceux de 
Finterieur. 

Tome VI. 
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Le President repond : « Les Jacobins out tou jours ete lcs grenadiers 
de ia. Revolution, et ses plus fermes appuis. Les tyrans de FEurope, 
les combattent avec fureur, les apostats de la liberie les calomnient 
avec delices; nos armies sont la pour combattre les premiers, les Ja- 
cobins sou t ici pour faire face aux autres et les repousser. » 11 donne 
ensuite, au nom de la Soeiete, le baiser fraternel & la deputation et 
au cavalier jacobin. 

(Jn inembre demande et 3a Soeiete arrete que l’extrait du proces- 
verbal et la r^ponse du President seront delivres a ce republicain. 

Des citoyens de la section de Bon-Conseil donnent lecture d’une 
adresse que la section a presentee le matin a la Convention. La So- 
ciete reconnait, aux tennes energiques de Fadresse, et aux mesures 
justes et revolutionnaircs qu’elle contient, la section qui fit la pre- 
miere attaque contre le tyran Capet. Elle y applaudit a plusieurs re- 
prises, et le president r£pond en cos termes : « Les dilapidateurs de la 
fortune publique sont dans les groupes succursaux des moderns. Ce 
sont ceux qui veulent rcssusciter le cote droit; ce sont les chefs de 
nos ennemis. Le moderantisme est le cliemin-couvert de la royaute ; 
la liberie indefinie de la presse est l’arme impie avec laquelle on veut 
Pobtenir. Mais le blaspheme que les conspirateurs ont prononce, lors- 
qu’ils ont demande Faneantissement des Societes populaires, est 
Fextrait mortuaire de cette faction impie. » Le baiser fraternel est 
donne par le president aux citoyens de la section Bon-Conseil au mi- 
lieu des applaudissements universels. 

La section de la Montague se presente a la tribune et dit : 

<c Freres et amis, la section de la Montagne venait hier, en assemblee 
generale, de reconnoitre ces principes patriotiques et republicans, 
qui sont les vbtres, dans des adresses a la Convention datees de fruc- 
tidor, telles que celles de Dijon, de Grenoble, etc. Yous les connaissez, 
ces adresses ; il n’est pas besoin de vous dire TeHet qu’elles operaient 
sur les coeurs. . . A Finstant il fut mis sur le bureau un pamphlet ca- 
chete, adresse ti Fassembl^e generale, par la voie de la petite poste. 
Ce pamphlet intitule : les Jacobins d? aujourd'hui rappcles d Vordre, 
par un Jacobin d' autrefois , sans autre noin d’auteur, que les lettres 
initiales L. /?., de V hnprimerie de la rue Mcslce, n° 35, portait pour 
epigraphe : Les abus naissent de la violation des principes . 

« Ccpendant la section, indignee de n’y voir qu'une calomnie atroce 
contre les Societes populaires, adroitement repandue pour faire la 
contre-revolution, en les perdant dans Fopinion publique, devoua sur 
le charnp aux flammes cet ecrit pestilentiel. En ineme temps elle 
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arreta de nous deputer vers vous pour fraterniser dans la purete des 
principes qui nous sont communs avec vous. 

« C’est dans les crises du danger, freres et amis, que le bon repu- 
blicain doit sentir sa force et en user. En prenant le nom dc la Mon- 
tagne, la section a cru que, plus que toute autre, elle s’imposait le 
devoir de monter jusqu’au sommet, pour forger les foudres qui doi- 
vent ecraser les vils et perfides aristocrates. Dans des temps d’em- 
barras, la section fut aidee de voire courage, pour leur resister. Qui 
done, plus que nous, combattra a votre cote les ennemis du vrai re- 
publicanisme ? Notre eloquence, en ce point, est le serment que nous 
en avons fait. 

« Nous le dirons, freres et amis : quiconque aime la patrie doit de- 
fendre les principes que vous publiez et professez. C’est dans votre 
sein que le foetus de la Republique, congu dans les orages, a recu sa 
premiere formation. La Societe des Jacobins, e’est-a-dire des Amis 
de la liberte et de l’egalite, qui la fonda, la soutint toujours avec 
franchise. Avec vous nous reconnaissons que son centre est la Con- 
vention ; avec vous nous reconnaissons que les Soeietes pbpulaires 
en sont Tappui necessaire. 

« Vous n’edtes qu’un malheur, freres et amis, ce fut celui que, pen- 
dant que vous 6tiez tous a vos postes respectifs, la nuit du 9 au 10, 
des complices, des esclaves du nouveau tyran s’emparerent de cette 
enceinte glorieuse, berceau de la Republique, pour tenter de faire la 
promotion du Ivran dictateur; mais au meme instant que vous le 
sutes, vous punites de la proscription les factieux usurpateurs de 
votre nom sacre et du temple que vous avez erige au patriotisme. 

« Que nous reste-t-il done, freres et amis ? C’est de ne faire qu'un 
avec les vrais Jacobins, qui sont l’&me de la Republique, avec les 
vrais patriotes repandus depuis le coeur de la Convention, qui tient 
les renes, jusqu’aux dernieres extremites de la Republique, qui lui 
obeissent, pour la maintenir con Ire toutes les incursions des tyrans, 
et les ambitieux de tous les grades. 

« Voila, freres et amis, ce que voulut la section de la Montagne, 
quand elle vola des premieres k la Convention, la nuit du 9 au 10 
thermidor. Yoila. ce qu’elle veut aujourd'hui, en nous deputant vers 
vous. La section de la Montagne croit que nous devons, tous les pa- 
triotes, nous r6unir d'un bout de la Republique a l’autre. 

« Elle entreprendra tout contre des ennemis audacieux deja abat- 
lus, qui, dans de vains efforts pour se relever, menacent plus par le 
crime et la trahison que par la force dc leurs armes. 

« Oui, citovens, n’en doutons pas, ils tremblerortt toujours, ces 
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l&ches, d’opposer lcurs armes aux ndtrcs, tant quc nous serous rdunis 
dans les bons principcs, dont Ics vrais Jacobins sont profcsseurs et 
prScepteurs. 

« Signe : Ciiabeiit, Azard, Legrand, Jobert, Raulix, 
Lapierhe, Jenick, P.-N. Goubert, Sallior, Res- 
don, N.-D. Darmax , Burgurieu, Guerault , 
Gault er, Thevenin. » 

L’orateur est souvent intcrrompu par des acclamations republi- 
caines, et des applaudissements reiteres. 

Le President lui r6pond au nom de la Societe, quc la section jus- 
tice bien le nom glorieux qu'elle porle ; il Vassure que, si le foetus de 
la Republique a recu sa premiere formation dans cette enceinte , son 
accouchement , tout laborieux qu'il soit, sera conduit au ter me heureux 
de la liberte et de Vegalitc. 11 otTre et donne a la deputation de la Sec- 
tion de la Montagne le baiser fraternel. 

On demande, et la Societe arr6te par acclamation, que son adresse 
sera imprimee, envoyce aux Societ6s affiliees, et aux sections de 
Paris, et distribute aux menibres de la Societe, et aux citoyens des 
tribunes. 

La section de C halier succede a celle de la Montagne. L'orateur, 
apres avoir fait part de ce qui s’etait passe hier a Passemblte gene- 
rale de la section, communique a la Societe Farrete suivant, qu’elle a 
pris : 

« Extrait du proces-vcrbal de V assemblee generale de la section de 
Chalier. 

« Seance du decadi , trenie fructidor, Van second de la Republique 
francaise , une et indivisible 

« LTassemblee gtnerale, apres avoir entendu la lecture de l’adresse 
de la Society populaire de Dijon , adhere a Funanimite h ladite 
adresse; arrete que son adhesion sera communiquee a la Convention 
nationale, aux Jacobins, et aux quarante-sept autres sections ; et 
nomme a cet effet les citoyens Edon, Tardieu et Bach pour commis- 
saires. 

« Elle arrete en outre que les memes commissaires porteront aux 
Jacobins le vceu unanime de la section, de ne jamais se separer de la 
Convention nationale, ni des Jacobins ; qu’elle defendra de toutes ses 
forces cette Societe celebre, et toutes les Societes populaires, contre 
les manoeuvres des aristocrates de toutes les couleurs. Elle arrete 
enfin qidellc ne fera qu’une masse avec les Jacobins, pour comprimer 
les contre-revolutionnaires, qui osent lever une tete insolente ; et que 
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le present arrete sera imprime au nombre de deux mille exem- 
plaires. » 

L’oratcur termine par instruire la Soeiete que les m£mes commis- 
saires s’etaient transports a la section du Pantheon, ou quelques 
aristocrats avaient egare un moment les nombreux patriotes de 
celte section , en leur faisant improuver Padresse de la Soeiete de 
Dijon. A peine cette adresse fut-elle lue hier dans Fassemblee gene- 
rale de la section du Pantheon, qu'elle fut eouverle d’applaudisse- 
ments. Les sans-culottes, rendus a eux-memes, ont applaudi avee 
enlhousiasme a Parrele de la section de Chalier ; ?nais quelques 
echappes des prisons , un Mercerot , qui n’avait pu obtenir de certilieat 
de civisme, et qui etait nouvellement sort! de la maison d’arret, a 
demande la parole contre le commissaire porteur de 1 'arrete, l*a 
calomnie en presence de Fassemblee, et a eleve une cabale, pour em- 
pecher que ce commissaire eut la faculte de repondre. II a etc soutenu 
par un ci-devant pretre, Pabbe de Cournand; et 1111 ci-devant bomrne 
de loi, qui oceupait le fauteuil alors, a presente la demande du com- 
missairc d’une maniere astucieuse, et Pa empeche dobtenir la 
parole. « IIs ont done triomplie, dit l'orateur, mais ee triomphe ne 
sera pas long ; lous les bons citoyens vont se reunir, et les con- 
traindre h s’ensevelir dans la poussiere. » 

Le President repond : « C'est dans les orages politiques que les 
peoples libres montrent leur magnanimite. Les forces des ennemis de 
la liberty diminuenlen raison de cedes qu'elle acquiert elle-meme. 
La Soeiete vous felicite snr votre sollicitude patriotique. » 

On demande Pimpression de Parrele de la section Chalier, et le 
baiser fraternel pour les membres de la deputation, ee qui est 
adopte. 

La section du Mont-Blanc donne lecture de Padresse suivantc : 

« Freres et Amis, 

« La section du Mont-Blanc nous a deputes vers vous, pour vous 
faire part d’une scene patriotique, qui a eu lieu bier dans son sein, a 
Poccasion de la Soeiete des Jacobins. L’aristocratie et le moderan- 
tisme, aussi laches dans leur conduite que faibles dans leurs 
moyens, avaient trouve celui de glisser parmi les pieces de la corres- 
pondance de la section du Mont-Blanc une de ccs diatribes qui en- 
combrent les avenues du Palais-Egalite, d’ou elles ne sortent que 
pour passer dans lc boudoir des courtisanes. Le secretaire en ayant 
commence la lecture, on crut devoir le laisser continuer, d’abord 
pour que les citoyens qui ne lisent pas ccs productions sentissent la 
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faiblessc des raisonnements de vos antagonistes, et aussi pour quo la 
section prononcat son voeu sur la Society des Jacobins. A peine cette 
lecture fut-elle terminee que l’assemblee, par un mouveinent una- 
nime et spontan6, d^clara calomnieux ct faux le delicieux £crit. Elle 
d£clara aussi que, dans son opinion, les vrais Jacobins n’avaient pas 
d£m6rite de la patrie. Bientot le pamphlet fut Iae6r6 et traine dans 
la boue. 

« Tels sont, Citoycns, les sentiments de la section du Mont-Blanc 
sur les SociStes populaires'. Ainsi ils pcrdent leur temps et leurs gui- 
nees, ceux qui soudoient des agents pour calomnier cette Societe. Le 
peuple se dit : <c Si les Jacobins faisaient a la patrie le mal qu’on leur 
« impute, Taristocratie ne demanderait pas leur destruction. » Et le 
people raisonne juste : car 1’aristocratie n’a pas provoque la disso- 
lution des Feuillants ct de la Sainte-Chapelle, parce que ccs clubs 
marchaient de front avec les conspirateurs. Elle crie aujourd'hui 
contre les Jacobins, parce que vous n’avcz pu voir sans fremir les 
miasmes pestilen tiels sortis des prisons pour infecter Fatmosphere de 
la Revolution, parce que vous avez demande la stricte observation de 
la loi du 17 septembre 1 . Eh bien! qu’ils tremblent, les scelerals ! La 
France se prononce; les Soeietes populaires de Grenoble, d’Aix, de 
Marseille, d’Auxerre, de Saint-Qucntin et de Dijon, et une foule 
d’autres, out deja enonce le langage du republicanisme. Encore un 
moment, et ils scront dans la poussiere. Quant a vous, Jacobins, 
continuez de remplir la tache importante que vous vous etcs im- 
posee. Le peuple, toujours ami de la Montague, le peuple, toujours 
plein de confianee dans la Convention nationale, ne vous separe pas 
plus d’elle ; que vous ne vous en separez vous-memes ; et la section 
du Mont-Blanc promet respect et sou mission aux decrets de la Con- 
vention, amitie et fraternite aux Jacobins, et baine eternelle aux in- 
trigants, aux moderes et a tous les ennemis du people. » 

La Society, applaudissant aux sentiments patriotiques et eclaires 
contenus dans cette adresse, en a ordonne Timpression, Fenvoi aux 
sections, l’afTiche dans Paris, et la distribution. 

Le President repond a la deputation : « Le crime et la depravation 
sont aussi indissolublement unis que le patriotisme et la vertu ; il 
n*est done pas etonnant que les libelles arislocratiques se trouvjent 
aussi bien dans les mains des courtisanes, que dans celles des aris- 
tocrates. Vous avez donne a ce pamphlet des apostats de la cause 
populaire la destination qui lui convenait. II n'en est aucun qui 


1. Contre les suspects. 
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merite les honneurs du biicher ; il faut les trainer dans la boue. » Le 
president, apres avoir exprime ainsi le vreu de la Societe, donne a la 
deputation du Mont-Blanc le baiser fraternel. 

La section des Tuileries se presente a la tribune, et donne lecture 
de l’adresse suivante, qu’elle a presentee le matin a la Convention 
nationale, et dont elle a arrete la communication aux quarante-sept 
autres sections et aux Societes populaires : 

« Citovens Represen tants, 

« Depuis cinq ans nous combattons pour la liberte. Nos enfants 
versent leur sang pour elle. Nous avions cru avoir detruit la tyrannie. 
Nous avions cru avoir abattu le federalisme. La chute et le supplice 
de Robespierre faisaient esperer que la Republique allait arriver au 
port. 

« Mais le royalisme et le federalisme osent lever une tele auda- 
cieuse. Un systeme de moderantisme se propage. On parle ouverte- 
ment de dissoudre les Societes populaires, comme si elles ne repo- 
•saient pas sur les droits sacr£s de 1’homme, comme si elles n’avaient 
pas ete jusqu’ici le boulevard de la liberte, les premiers remparts 
de la Convention nationale. 

« Ces memes hommes, apres avoir opere la dissolution des Societes 
populaires, iraient plus loin. Bientot ils ne manqueraient pas d’at- 
tenter a la Representation nationale, et e’en serait fait a jamais de 
la liberte. 

« Citoyens representants, vous ne 1’ignorez pas : e’est la faction 
d’Orleans qui revit et nous agite. C’est sur le rejeton impur d’une 
plus impure encore que les federalistes, les aristocrates et les puis- 
sances coalisees fondent leurs criminelles esperances. On veut nous 
desunir, on veut nous isoler ; mais nous avonsjure Eunite et Tindi- 
visibilite de la Republique, et le faisceau de la liberte ne se brisera 
jamais dans nos mains. 

<c Au nom de la patrie, au nom de nos braves enfants qui combat- 
tent et triomplient pour elle, prenez des mesures justes et vigou- 
reuses, punissez les federalistes, les aristocrates, les dilapidateurs 
des deniers publics. Protegez les patriotes, protegez les Societes popu- 
laires. Le people s’est to uj ours rallie a vous; il est la pour vous sou- 
tenir. Concevez toute sa force, concevez la vbtre. Fermet6, justice, 
courage, et vous aurez encore une fois sauve la chose publique. )> 

Le President repond que les deux extremes de la Revolution ont 
toujours ete la cruaute et le moderantisme ; que la Societe a detruit 
toutes les factions, qu’elle ne craint point les restes impurs des d’Or- 
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16ans et des Dan ton, parce (pie son prescrvatif contre ces miasmes 
pestilentiels cst l'amour ardent dont cllc brfde pour la liberie. — La 
deputation recoil le baiser fraternel an milieu des plus vifs applau- 
dissements. 

Uoratcnr de l a deputation des Taileries , capitaine des canonniers 
de la section, annonce que les canonniers dc Besancon leur out ecrit 
pour leur temoigner les memes sentiments qui les animent tous d e j » li i s 
le commencement de la Revolution, et particulicrement dans cette 
circonstance. II assure la Societe que les canonniers de Paris sont 
dans ce moment ce qu’ils out toujours etc : les ennemis declares des 
aristocrates, des moderns, des dilapidateurs, et les amis des Jacobins. 

La Societe lui temoigne, par ses applaudissements, combien e lie 
partage ces sentiments, et la satisfaction qu’elie eprouve de voir les 
patriotes reprendre cette energie qui a sauve la Republique dans 
tons les moments de danger. 

Un membre de la Societe , citoyen de la section Poissonniere , an- 
nonce que le meme esprit, qui a regno hier dans les assemblies 
generates de la presque totalite des sections, a anime fortement la 
sienne. La, comme ailleurs, les patriotes ne font qif un avec la Con- 
vention et la Societe des Jacobins; aussi la section a-l-elle arrete que 
les adresses des Societes populaires de Dijon et de Grenoblp seraient 
imprimees et distributes chacune au nombre de douze cents. 

La Societe etait encore dans rentbousiasme patriotique que lui 
inspiraient les sentiments qui successivement avaient ete manifestos 
a sa tribune par les deputations des diflerentes seclions de Paris, 
lorsqu’un membre a fait part de lavictoire brillante remportee par 
les republicans francais a Bois-le-Duc, et annoncee le matin a la 
Convention. Tous les membres dc la Societe, et les citoyens et 
citoyennes des tribunes ont prouve, en se levant au milieu des cris de 
Yive la Republique, vive la Convention nationale! qu’ils avaient re- 
pris leur energie, et que le regne des intrigants allait finir. 

Le President donne le rtsultat du scrutin pour le renouvellement 
du bureau. Les suivants ont reuni la majority des suffrages : Bassal, 
depute, President ; Bonin, Vice-president ; Duhem, depute, Gleizal, 
depute, Dubosq, Chambelian, Eynaud et Loys, Secretaires . 

Un Secretaire annonce que la collecte qui vient d’etre faite monte 
a 67 1. 11 s. 

Lfn Membre demande et obtient la parole. II retrace ce qui s'est dit 
et passe a la seance. II voit dans l’esprit qui anime tous les patriotes, 
dans cette reunion des sections de Paris et des Jacobins a la Conven- 
tion nationale, il voit la destruction et l’aneantissement prochain 
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d'une faction composee d'hommes, qui auraient ete bien vile re- 
connus ennemis de la chose publique, si on avail pu lire d'abord 
dans le fond de leur cceur , et examiner le fond de leur bourse . 

« Si nous possedlons ce secret, ajoule Porateur, demain la Revo- 
lution serait termine'e . Comment ont-ils pu se persuader un instant, 
ces conspiraleurs modernes, qu'ils parviendraient a vous abattre ? 
Comment ont-ils pu s’imaginer que les habitants de Paris les secon- 
deraient dans leurs infames projets? 11s se sont lourdement trompes, 
les insenses I Us ne savaient pas qu'il est contre nature quune mere 
enfonce le poignard dans le sein de son enfant. Paris fut le berceau 
de la Revolution : non, Paris ne sera point son tombeau ! » 

Les nombreux et reiteres applaudissements, qui retentissent de 
tons cotes, annoncent le reveit des patriotes; et Borate ur pense qu'il 
est essentiel que toute la Republique en soit instruite. II demande en 
consequence que la Societe ordonne Pimpression du proees-verbal 
de la seance de ce jour, Penvoi a toutes les Societes afliliees et aux 
sections de Paris, l’afliche et la distribution. 

Cette proposition, mise aux voix, est adoptee a l’unanimite. 

Le Comite de presentation presente la Iiste des candidats proposes 
pour etre membres de la Societe, apres avoir ete admis par lui, et 
leurs noms affiehes. La Societe Papprouve et prononce leur admis- 
sion au nombre de ses membres. 

La seance est levee a dix heures et demie. 

Signe : Bassal, depute, president, Urbaix Jaume, 
Cuambellan, Loys, Gleizal, depute, P.-J. Du- 
nEM, depute, Dubosq, secretaires . 


cx 

SEANCE DE LA 3* DES SANS-CULOTTIDES DE L AN II 
(19 SEPTEMBRE 1794) * 

PRESIDENCE I)E DELMAS 
[Lecture de la corrcspondancc.] 

On fait lecture d’une adresse de la Societe populaire d’Auxerre aux 
Jacobins de Paris, et de la copie d’une adresse de la inGme Society 
a la Convention nationale. 


1. Nous rcproduisons cctte stance d’apres le Journal de la Montague, 
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On clcmande Fimpression de ces adresses. 

Theray observe que Fon ne doit point ordonner Fimpression d'une 
piece envoyee a la Convention, avant que la Convention ait ellc-meme 
emis son opinion. 

Un membre rcpond qti'il y a une lettre adressee particuliereinent 
a la SocitHe, et que des lors elle peut en ordonner Fimpression. 

Ykau. — J’observe que les ennemis de la chose publique sont tou- 
jours prcts a user de ce qui pent nuire aux Societes populaircs; le 
projet de ces hommes est de les reprgsenier comme se trouvant ton- 
jours cn opposition avec la Convention. Or, dans Fadresse qui vous 
est eerite, vous voyez que Fon annonce que, si la Convention ne* Fait 
pas justice, on se la fera soi-meme : c’est la une provocation a Finsur- 
reclion que la Societe ne peut pas approuvcr; je demamle la question 
prealable sur Fimpression. 

La Societe passe a l’ordre du jour sur Fimpression, et ordonne 
qu’un extrait seulement de Fadresse sera insere au Journal de la 
Montague 1 . 

[Suite de la lecture de la corrcspondancc.] 

Itaisson expose que le Comite de correspondance ne peut suffire 
a r^pondre aux nombreuses lettres qui arrivent des Societes afFiliees. 
II repond cependant aux reclamations particulieres; mais quant a 
celles qui sont relatives a Foppression generate des patriotes, a l’opi- 
nion des Societes sur la journee du 9 thermidor, le Comity a cru qu’il 
fallait une circulaire pour toutes ces lettres. Le Comite a pense que 
la Societe devait a toutes les communes, qui Finstruisent chaque jour 
de.ee qui se passe dans les departements, un cdmpte de la situation 
de Paris. Itaisson fait lecture de Fadresse, qui est souvent interrompue 
par des applaud issements. 

Crassous observe que Fon a omis, dans cette adresse, d’ajouter au 
mot libei'te celui d’egalite. 11 pense qu’un ne peut se dispenser de re- 
lablir ce mot, dans un moment surtout on Fon a professe une maxime 
contraire a Fegalite. « On a dit ce matin, ajoute-t-ii, qu'un million 
d'hommes dans la Republique faisait vivre les vingt-quatre autres 
millions qui la composent. Cette maxime est incontestablement des- 
tructive de Fegalite, car il iFest pas possible que, dans une pure 
democratic, vingt-quatre millions d' homines puissent dependre d'un 
million d autres hommes, qu’un peuple industrieux puisse, en quelque 
sorte, etre aux gages de quelques hommes avantages de la fortune, 


1. Get extrait se trouve dans le n° Uo du Journal de la Montagne, 
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ou par hasard, ou par intrigue, ou par dilapidation. C’est un blas- 
pheme contre la souverainele nationale. C'est dans la masse que git 
la nation. Les Jacobins, qui ont toujours defendu les droits du peuple, 
qui se sont serres avec la nation autour de la constitution democra- 
tique qui, cn consacrant les droits de chacun, les a mis a leur place, 
afin que la partie pauvre, laborieuse, ne soit pas dans la dependance 
de la partie riche, mais oisive,les Jacobins doivent veillerace qu’un 
pareil systeme ne s etablissc pas. » 

[Crassous conclut en demandant que les Jacobins prdchcnt « le maintien de 
Tegalite » et qu'ils retablissent dans Fadressc le mot Hyalite.] 

La Societe arrete Fimpression de Fadresse, l'envoi aux Societes 
populaires, aux armies, aux sections, et Fafliche dans Paris l . 

Le President annonce que plusieurs citoyens des tribunes de- 
mandent a etre entendus sur les evenements qui sont arrives liier 
a la maison Egalite, devenue de nouveau Palais-Royal . 

[Le capitaine des canonniers de la section des Tuileries annonce que, 
la nnit dernierc, il rencontra dans un cafe, rue Honore, le frerc de l'abbc 
Royou. « Je nomrne cet individu, dit-il, parce que je Fai souftlete. Ce mon- 
sieur , sachant ce qui se passait au Palais devenu royal, dit a une personne 
qui en trait : « Tu cs jacobin?)) — « Oui, repond Fautre, et je m'en fais 
•gloire. » — « Tu vois commc on les lance, reprend Royou. )> Cet homme dit 
ensuitc qifcn se bandant les yeux et arrivant dans la Societe des Jacobins, on 
etait sur de trouver nn‘ assassin et un volcur dans la personne du premier in- 
dividu que 1' on touchait. On le mena a Fadministration de police, qui le fit 
conduire au Comite de surete generalc. Le citoven Merlin (de Thionville) 
regarda cettc airairc coniine de peu d'interet, et laissa partir cet homme, 
cousin de Freron, et employe dans une administration publique. )>] 

L’opinant termine en assurant la Societe que les canonniers ne ver- 
ront jamais en elle que Favant-garde de la Convention, et que, s’il se 
manifeste des dangers pour la representation nationale, ils inviteronl 
la Societe & venir avee eux lui faire un rempart de leurs corps. 
(« Oui, oui , » s'ecrient tons les Jacobins et les citoyens des tribunes .) 

Lanot. — Yoici quelques details sur ce qui s’est passe hier soir au 
Palais-Royal. Hier, entre huit et neuf heures du soir, je traversais le 
jardin, accompagne de deux excellents republicains ; j’apercus dans 
un coin un groupe d’environ quatre-vingts personnes, au milieu des- 
quelles etait un homme d'une stature enorme, et dont la voix etait 
analogue A la taille; il disait hautement que, s’il arrivait quelque 
chose, il fallait se rallier A la Convention ; que les Jacobins, qui se 


t. Voir la piece suivante, p. 49 i. 
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disaient ses amis, n’etaient que des intrigants, ses plus cruels enne- 
mis. A ces mots, jo ne pus me contenir; jc nfavancai vers cet Iiomme, 
qui avait trois pouces de plus que moi, et jc iui dis qu’il trompnit lc 
peuple, qu’il n’y avait aucune division entre la Convention et les 
Jacobins, qu’ils ne faisaient qu’un. Alors parti t un cri de : Vive la 
Convention ! Je le repetai comme les autres, et je dis : Vivcnt la 
Convention et les Jacobins ensemble! On cria : A bas les Jaco- 
bins! Je repris : Vivent les Jacobins, les Societes populates et les 
J)roits de Vhomme! Ces homines m’entourerent et me serrOrcnt au 
point de m’etoufier ; ils me pousserent ainsi jusqu’a un endroil oj jc 
crois qu’il y a des tonneaux; alors arriva la garde avec un eommis- 
saire de section ; le nombre des messieurs qui m’entouraient etait 
alors bien augmente, il pouvait monter a six cents. J’etais precede de 
gens qui criaient : A bas les Jacobins! A bas les intrigants! A bas la 
queue de llobespierre ! Le commissaire de police me demanda ma 
carte ; je lui montrai cel le de depute ; je ne me contentai pas de cela, 
je lui montrai encore cede de Jacobin : « L’une ne va pas sans 
Eautre », lui dis-je. [On applaudit vioement.) La premiere fit quelque 
sensation, la seconde excita encore les cris de : Vive la Convention ! 
A bas les Jacobins! 

[On condnisit i’oratcur an corps de garde, lc Comite de surcto genefalc lc 
fit elargir. L’orateur continue ainsi sa relation :] 

Deux sans-culottes avaient entendu un petit muscadin a cravate 
qui venait jusque sous la levre crier : A bas les Jacobins ! Quoique 
toute la foule fut de son parti, ces deux sans-culottes le saisirent et le 
conduisirent avec moi au Comite de surete generate. Lorsque je me 
fus explique avec le Comite, on interrogea le jeune bomme, qui se 
trouva n’avoir que vingt ans, et etre dans la requisition. II avait eu 
la precaution d’amener avec lui quatre personnes pour deposer en sa 
faveur. II dit qu’il venait de t'armee du Nord, qu’il vivait cliez sa 
grand’mere, et qu’il etait protege par un depute , qu’il ne noinma pas. 
J’ai su ce matin que ce jeune bomme, quoique dans la requisition, et 
muscadin dans toute la force du terme, avait et6 mis en liberte. 

[L'orateur ajoute qu’on a vole au Palais-Royal lc portc-monnaic d’un des 
deux braves sans-culottes qui Pont defendu.] 

N. . . — J’observe que les muscadins veulent aneantir les Societes 
populaires, et qu’ils se sont donne le mot pour crier : « Vive la Con- 
vention ! » 

N... — Voici d’autres details sur l’evenement d’hier. Je trouvai 
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devant le corps de garde un jeune homme de Marseille, qui avail 
marche contre les troupes de la Republique, et dont la mere etait 
enfermee, parce qu ML passail pour emigre. Aide de trois patriotes, je 
le conduisis au Comite de siirele generale. Ce jeune homme ne desa- 
voua pas les faits : il dit qu’on l’avait trompe, qu’on lui avail dit que 
l’armee de Cartaux etait l’armee rebelle, et que celle qui marchait 
contre lui etait de la Republique. II ajouta qu’il etait reste quinze 
jours avec les rebelles, et qu’il n’etait retourne dans ses foyers 
qu’apres avoir perdu son fusil dans un endroit norame Opin, a deux 
lieucs de Marseille ; ainsi cet homme se battrait encore, s'il n’avait 
pas perdu son fusil. 

Ce jeune homme etait dans les groupes; il etait mat velu, il avait 
une mauvaise culotte, un mauvais bonnet, et cependant il n'est pas 
sans quelque aisance ; son pere tenait Phbtel des Ambassadeurs a 
Marseille, et il se nomme Robin. 

Nous le laissames, ce jeune homme, au Comite de shrete generale; 
je le crus arrete ; mais la premiere personne que je vis ce matin, a 
Pentree du Comite de sftrete generale, fut ce meme jeune homme, qui 
etait alors bien pare, en habit de drap, en manchettes, une culotte 
serree, etc.; il a surement donne des notes contre les Marseillais qui 
sont a Paris ! . 

Ux citovex de Marseille. — Citoyens, la premiere fois que nous 
avons paru a cette tribune, nous nous etions llattes de faire au milieu 
de vous un plus long sejour. Notre premier serment a ete d’obeir aux 
lois emanees de la Convention rationale ; le decret rendu ce matin 
nous ordonne de partir, nous partirons demain. (On applaudit .) Nous 
emportons le regret de ne pouvoir concourir avec vous a assurer le 
triomphe de la liberte et de Pegalite. 

Yous l’avez vu, citoyens, et votre correspondance vous Papprend 
chaque jour, les patriotes sont persecutes, incarcer^s et mis en fuite, 
ils ne trouvent pas meme dans beaucoup d’endroits un asile dans les 
Soci6t6s populaires. A Avignon, et dans plusieurs autres villes du 
Midi, les parents des emigres et les individus qui, par une perfide 
clemence, sont sortis de prison, entrent dans les Societes populaires 
et en chassent les patriotes. 

C’est h vous, citoyens, a ranimer Pesprit public; c*est de vous que 
les patriotes attendent appui et secours ; les patriotes de Marseille, 


1. Les Annales patriotiques du 3 vendemiaire au III, p. 3030, relatent ici 
rexpulsion de Leymerie, accuse par Bernard (de Saintes) d avoir fait « mettre 
IU*aI au secret » ct d'avoir redige des dcnoncialions contre la Societe. 
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quoiqu'on les accuse de federalisine, vous seront toujours devoues, 
parce que vous Fetes vous-memes ala Convention nationale. 

[I/oratcur tcrminc en declarant (pie tons lcs homines du 10 aout nc sont 
}>as morts a Marseille. — Un depute de La Societe populaire tVAix lui stic- 
cedc a la tribune : il fait le tableau dcs persecutions qu’eprouvcnt lcs jia- 
triotes dans lesdepartements du Midi.] 

Le president. — Vous emportez les regrets d’une Societe dont vous 
avez merite Festime par votre patriotisme. Reportez dans le Midi le 
feu civique dont vous etes embrases. Les conspirateurs qui nous 
attaquent aujourd’liui ne sont pas plus forts que La Fayette, qui a et6 
aneanti, et plus astucieux que les Girondins, qui ont succombe sous 
la massue nationale. Lcurs successeurs ne tarderont pas a les suivre. 
[On applaudit.) 

Caraffe instruit la Societe qu’un mandat d’amener a 6te lance 
contrc lui par un commissaire de police ; les motifs en sont consignes 
dans Fun des numeros de Fr6ron. II invite la Societe a prendre en 
consideration ce nouvel acte tyrannique, dirigeplutbt contre elle que 
contre lui. 

Une deputation de la Societe populaire de Dun-sur-Loir, ci-devant 
Chateaudun (Eure-et-Loir), presente douze cavaliers jacobins. La 
Societe t^moigne sa satisfaction par de nombreux applaudissements, 
et le president donne aux cavaliers le baiser fraternel. 

Le Comite de presentation A onne lecture de la liste des citoyens qui 
doivent completer le Comite de correspondance. Ils sont adoptes. 
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ADRESSE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA LIBERTE ET DE 

L’EGALITE SEANTE AUX CI-DEVANT JACOBINS, A PARIS, A 

TOUTES LES SOClETES POPULAIRES DE LA REPUBLIQUE 

Paris, imprimerie G.-F. Galetti, s. d., in-S a dc G p. — Bibl. nat., Lb 40/790 L 
Freres et Amis, 

Depuis la derniere crise que nous avons eprouvee, les travaux de 
notre correspondance ont ete ralentis et presque interrompus. Tous 

1. Cette adresse a ete iuiprimee dans le Journal de la Montague, n° du 4 ven- 
demiaire an III, p. 1207. — Le Mont tear (reimpression, t. XXII, p. 98) en a publie 
un extrait qui commence seulemcnt a cette plirase : « Les triumvirs, frappes 
par le glaive de la Ioi. . . » 
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nos moments ont ete remplis par une nouvelle epuration, par l'exa- 
men severe de la conduite de tous les membres dans la nuit du 0 au 
10 thermidor. Les Jacobins, pour etre fermes dans leur conduite et 
courageux dans Imposition de leurs principes, doivent dans tous les 
temps les mainlenir dans toute leur purete et donner 1'exemple de 
la severite; ils ne doivent compter au milieu d'eux que des amis de 
la patrie, et non les complices d’aucune faction. 

Nous sommes heureusement, freres et amis, arrives & ce terme de 
noire regeneration ; et nos travaux vont reprendre une nouvelle acti- 
vity; nous vous invitons a les partager, a demasquer tous les intri- 
gants, qui ne se couvrent du voile du palriotisme que pour oblenir la 
confiance et la trahir. 

Les triumvirs, frappes par le glaive de laloi, et dont la memoire est 
vouee a l'anatheme, nous donnent a tous cette grande lecon, que les 
principes et la patrie sont tout, et que les hommes ne sont rien ; que 
l'idolatrie pour eux est un crime public, qui tue la liberie et 1'egalite. 

Nous n'avons pas vu sans un profond interet, dans toutes vos 
lettres relatives aux evenements du 10 thermidor, que tels etaient, 
freres et amis, vos sentiments et vos principes. Unissons-nous sans 
cesse, non pour la cause de quelques individus, mais pour le salut 
public. 

On cherche a detruire cette union fraternelle ; on cherche a 
rompre ce faisceau redoutable aux ennemis de la liberie ou de Lega- 
lity ; on nous accuse, on nous poursuit des plus noires calomnies. 
L'aristocratie et le moderantisme reinvent une tete audaeieuse. La 
reaction funeste occasionnee par la chute des triumvirs se perpe- 
tue; et du sein des orages, conjures par tous les ennemis du peuple 
ouvertement coalises contre la liberty, est sortie une faction nouvelle, 
qui tend a la dissolution de toutes les Societes populaires ; elle tour- 
mente et cherche a soulever 1‘opinion publique ; elle pousse Laudace 
jusqu’a nous presenter com me une puissance rivale de la represen- 
tation nalionale, nous qui combattons et nous unissons loujours 
avec elle dans tous les dangers de la patrie ; elle nous accuse d'etre 
les continuateurs de Robespierre ; et nous n’avons sur nos registres 
que les noms de ceux qui, dans la nuit du 9 au 10 thermidor, sont 
restes fermes dans les posies difterents que leur assignaient leurs 
fonctions et les dangers de la patrie, que ceux qui ont servi de leurs 
personnes ou defendu par leurs discours la representation nationale. 

Mais nous repondrons a ces vils calomniateurs en les combattant 
sans eesse. Nous leur repondrons par la purete de nos principes et de 
nos actions et par un devouemcnt inebranlable a la cause du peuple 
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qu’ils out trahie, a la representation nationale qu’ils out deshonoree, 
et l’6galite qu’ils delestent. 

Nous les accusons au tribunal de l’opinion publique d’etre eux- 
inSmes les complices et les continuateurs de toutes les factions. Les 
Cazales et les Maury, les Brissol et les Gorsas, les Royou et les 
Durozoy, renaissent de leurs cendres et renouvellent contre nous toute 
leur tactique, leurs diatribes, toutes les anciennes rapsodies de leurs 
feuilles contre-rcvolutionnaires ctdu manifeste de Leopold. 

Et tandis que les Soeiet6s populaires donnent a la Republique et 
au monde entier le spectacle le plus louchant de devouement et de 
vertus civiques ; tandis que, par un mouveinent subit et spontane, 
elles se sont toutes levees pour applaudir aux decrets de la Conven- 
tion nationale, approuver nos principes et invoquer notre surveil- 
lance ; toutes ces adresses, tous ces ecrits brulants de patriotisme et 
d’energie se sont transformes, par cette insolente faction, en ceuvre 
de tenebres que nous avons, dit-elle, nous-meme fabriquees ; les 
touchantes reclamations du peuple, remporlement, et le cri unanime 
du patriotisme opprime et de la vertu courageuse, sont transformes 
cn clameurs seditieuses, 

Et par qui sommes-nous denonces aussi impudemment? Par des 
hommes couverts de sang, par des dilapidateurs de la fortune publique, 
par des complices de d’OrlSans, de Danton. Quels sont les lieux 
ou se fabriquent ces libelles infames et ces armes empoisonnees ? 
Les maisons des hommes suspects rendus a la liberty.; les boudoirs 
des courtisanes ; les foyers des spectacles; le repaire des emigres, des 
contre-revolutionnaires et de tous les ennemis du peuple, le ci-devant 
Palais-Royal ; d6ja meme le mot de royaute s’est fait entendre, et 
dans le meme moment, les factieux demandaient a Paris la destruc- 
tion des Jacobins et les complices de Dusaillant formaient le projet 
de proclamer Louis XVII sur les frontieres du Gard. 

Mais, rassurez-vous, freres et amis ; la justice et la vertu ne tarde- 
ront pas a triompher ; la Convention nationale s’est montree ferme et 
inebranlable & toutes ces suggestions perfides ; l’opinion publique, 
un instant froissee, reprend une direction consolante pour les pa- 
triotes ; le proces- verbal de notre derniere seance et les adresses 
que nous vous envoyons vous prouveront 1‘energie qui anime les sec- 
tions de Paris et qu’elles sont pretes a reunir leurs efforts auxndtres, 
pour le triomphe de la lib'erte, de Tegalite, de l’aneantissement des 
ennemis du peuple. 

Que partout, freres et amis, les patriotes marchent d’un pas ferme 
et courageux ; que leur contenance soit calme, mais energique ; que 
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notre unique point de ralliement soil la Convention nationale, notre 
seul but, le salut de la patrie, et PafTermissement de la Revolution ; 
montrons-nous les observateurs severes de la loi; surveillons les in- 
trigants; d^noncons les traitres et les fripons ; rassurons les faibles, 
eclairons les hommes trompes ; encourageons le travail et l’utile 
industrie ; bonorons les defenseurs de la patrie, et, les prenant pour 
modeles, combattons avec la meme energie et le meme courage tous 
les ennemis interieurs. Yoila la tache qui nous est imposee ; voila les 
devoirs que nous avons a remplir, et nous y serons fi deles. 

La Societe , dans sa seance du (sic) troisieme des sans - culotlides 
l % an deuxieme de la Republique francaise , une et indivisible, a arret e 
V impression , Uaffiche et V envoi aux Socieles populaires de la Repu - 
blique et aux sections de Paris . 

Bassal, president; Chambellan, Loys, P.-J. Duuem, secretaires. 


CXII 

SEANCE DU 5* JOUR DES SANS-CULOTTIDES DE L’AN II 
(21 SEPTEMBRE 1794) 1 

PRES1DENCE DE BASSAL 

On ouvre la seance a sept heures par la correspondance. 

Garmer (de Saintes). — Je demande la parole sur les dangers qui, 
de ioutes parts, environnent et menacent les patriotes. Citoyens, on 
veut, on pretend, aneantir les Jacobins, c'est-ik-dire les republicains, 
et, par suite necessaire, la Republique elle-meme. On attaque la 
Republique des Pinstant qu’on attaque Pegalile. II est impossible 
que ceux-la soient veritablement republicains qui osent avancer 
qu’un million d’hommes en nourrit 24 millions, assertion qui, si elle 
etait avouee, supposerait ces derniers dependant necessairement des 
premiers. Les Girondins voulaient aussi la liberte comme & Lacede- 
mone et b. Rome ; cest-a-dire la liberte subordonnee a Paristocratie 
des talents, des richesses et de Porgueil. Ils conscntaient volontiers, 
ces Girondins, h accorder une portion de liberte aux autres, pourvu 
toutefois qu’ils fussent eux-memes au-dessus de tous, et que leur 
liberte fCkt illimitee. Ces factieux, semblables a ceux qui sortent au- 
jourd’hui de leurs cendres, dcmandaient imp6rieusement ct A grands 

i. Nous donnons cette seance d’apres le Journal de la Montague. 

Tome VI. 
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cris la dissolution des Soeietes populaires, et en cela ils ne faisaient 
quYmettre le voeu lihertieide des Dumouriez, des La Fayette, des 
Leopold. Line fois ces Soeietes dissoutes, plus de patriotes, plus de 
rdpublicains, et par consequent plus de B6publique ! 

. [Get horrible systeine, continue Foraleur, se reproduil cn ee moment avec 
plus de fureur q if autrefois.] 

Je vous interpelle ici, vous tous qui avez Faudace d’attaquer les 
patriotes, je vous somme de nous rendre compte de votre conduite 
en presence du peuple. Que faites-vous journellement ? Journelle- 
mentvous allez piquer la table de ces gros boutiquiers, de ces riches 
Financiers, de ces aristocrates gangrenes qui ne doivent qu’h votre 
protection la fatale liberte dont ils jouissent. Je le concois, lous ces 
Messieurs , a la compagnie desquels vous sablez les vins les plus 
exquis, detestent cordialement les Jacobins, paree que ceux-ci vous 
reproehent et vous reprocheront eternellement la liberty que vous 
leur avez rendue, et dont ils ne font usage que pour assassiner la 
patrie. 

Mais, tandis que vous partagez les repas somptueux des riches, des 
aristocrates qui doivent leur liberte a votre protection, que font les 
Jacobins? Ils vivent en commun avec les sans-culottes ; ils partagent 
avec Fhumble reduit le diner frugal des hommes libres, egaux et 
vertueux. Yenez nous combattre avec votre liberty indefinie de la 
presse : e’est avec notre m4Ie courage, notre probite severe, notre 
austerite de moeurs que nous vous repondrons. Les traits empoison- 
nes que lance la calomnie s’emoussent tous contre l’egide impene- 
trable de la vertu. 

[L’oratcur continue cn disant que la mcillcure manierc de report dre « aux 
libelles infames que Fimposture ne cesse de repandre » contrc les Jacobins, 
e’est de nous occupcr constamment du bonlieur de ce bon peuple, pour qui 
Fart des jouissanccs et des plaisirs ne fut jamais que cclui des sacrifices et 
des privations.] 

II donne de grands exemples de vertu, ce peuple. II n’est pas in- 
grat, comme on le pretend, et tout ce que vous ferez pour lui, il ne 
manquera pas de vous en temoigner sa reconnaissance. Invincible- 
ment attache aux hommes justes et probes, voila pourquoi il estime 
et cherit les Jacobins ; mais, en obtenant ses suffrages, il vous est 
impossible de vous concilier eeux des aristocrates*, des ci-devant 
pretres, nobles et parents ou amis des emigres. 

[Ces derniers, ajoute Foratcur, sont ceux qui vous font la guerre depuis 
cinq ans : e’est eux que nous devons combattre. II continue ainsi :] 
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On nous reproche d'avoir appele a Paris une foule de citovens des 
departements pour operer nn mouvement; mais qui n'apcrcoit pas 
d’abnrd loute la faussete de cetle absurde allegation? Les braves 
cito} r ens que le hasard ou Ieurs afTaires attiraient a Paris ne Pont-ils 
pas qnitte des Pinstant que la Ioi s’est fait entendre? Penetres de 
respect pour elle, ils y ont obei sans murmurer ; et en nous faisant 
Ieurs adieux ils ont emporte avec eux 1'idee de Pestime et de Pamitie 
qifils vous doivent, et du profond mepris dont ils couvrent vos 
laches calomniateurs. 

Sogez fiers de voire probile , osez vous eaorgueillir de voire palrio - 
tisme , de voire republicanisme ; atlachez-vous aux severes Monla- 
gnai'ds ; serrez-vous aupres d'eux ; entourez, defendez , couvrez de vos 
corps la Convention loul entiere ; forcez-Ia a vous investir de la eon- 
fiance dont le peuple vous honore, et que des mediants seuls peu- 
vent entreprendre de vous ravir. 

[Iforatcur « compare les calomnics atroccs que Paristocratic dirige contrc 
nous a ce fer que le pcrfidc Espagnol cache sous son mantcau ». 11 ajoulc 
qu’ « on parlc bcaucoup plus d'assassinals qu’on ifen commet ». 11 conclut 
par les reflexions suivantes :] 

Ne nous abusons point : le systeme de fausse et cruellc clemence 
qu’on met en avant n’annonce que trop que Pon conspire en secret 
contre les meillcurs citovens ; deja les victimes sont designees, et 
Pon n’attend que le moment du sacrifice. Mais quels sont done les 
homines qui nous prechent cet aflreux moderantisme , cette pitie 
meurtriere ? Ce sont les memes hommes qui demandaient la tete de 
sept deputes, pour en demander cinquante autres le lendemain. 

Tci Gamier invite, presse de nouveau tous les bons citoyens de se 
rallier autour de la Convention nationale, qui seule est veritable- 
ment le palladium sacre auquel est attache le salut du peuple. 

L’orateur declare que la tres grande majority de la Convention 
pense comme tous les patriotes qifil invoque, et que les principes 
des deputes qu’on a preten lus etre attaquds par les Jacobins, sous le 
nom de Marais, sont les memes que ceux des Montagnards. 

11 ajoute qu'il n'existe que quinze a vingt intrigants, dilapidateurs 
de la fortune publique, qui tentent Pimpossible pour renverser les 
Socidtes populaires. II termine en presentant a Passemblee plusieurs 
motifs Ires puissants pour tous les patriotes de se rallier, de se rap- 
procher, de s’unir etroitement, a Pellet de defendre tous ensemble 
la liberte et P6galit6 menaeees. 

Ce discours, tres etendu, a etd plusieurs fois interrompu par les 
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plus vifs applaudissements l . La Society en a ordonne l’imprcssion, 
la distribution a ses membres et l’envoi aux Society affiliees 2 . 

[Levasseur (dc la Sarthc) annoncc la victoirc rcmporlee par I’armee dc 
Sambrc-et-Mcuse.] 

« Nous avons, ajoute Levasseur , un million d’liommes sous les 
armes. Je ne sais pas trop comment il pourra s'arranger avec Ie mil- 
lion de riches qui prdtend nourrir le reste de la France ; ce million 
d’hommes armes, content de verser son sang pour la*patrie, ne se 
vante pas de la nourrir, et certes, jamais il ne soufTrira qu’un mil- 
lion de riches gouverne les vingt-quatre autres millions qu'il tien- 
drait toujours sous sa dependance. 

« Vivent les vingt-quatre millions! » s y ecrie-t-on soudain de toules 
les parties de la salle . 

La Societe renvoie aux trois Comit6s de saint public, de shrete 
generate et de legislation des notes presentees par le citoyen Lefranc 3 
sur la situation des departements de FAisne, de la Seine, de la 
Marne, etc., relativement aux subsistanees et aux manoeuvres sans 
nombre qifemploie Taristocralie pour corrompre l’esprit public. 

1. On lit dans les Annates patriotiques , supplement an n° G32 : « An moment 
on Gamier s’ecrie que 30 Montagnards triompheront de 30,000 scelerats : « Oui ! 
« oui ! s’6crient les tribunes. Aussitot un Jacobin sc leve brusquement de dessus 
« les bancs, s’elance a la tribune, prend Gamier dans ses bras, le serre Ires 6troi- 
« tement, l’embrasse, et puis, levant ses bras et son chapeau en l’air, il s’ecrie : 
« Oui ! Oui ! Le peuple sera du parti des Jacobins ! » Alors les cris de Vive 
les Jacobins ! Vive la Montague l se repetent dans toute la salle. » 

2. Discours prononce par Garnier {de Saintes) d la Societe des Jacobins de 
Paris, le P T vendemiaire an III de la Republique une et indivisible. Imprimerie 
G.-F. Galetti, s. d., in-8° de 8 p. — Bibl. nat., Lb 40/791. — La dale que le 
litre attribue a cc discours est inexacte, puisqu’il a etc prononce le cinquiemc 
jour des sans-culoltides dc l’an III. Mais la redaction definitive n'en fut adoptee 
par la Societe qu’a la fin de la seance du l er vendemiaire. 

3. « Le meme orateur ajoute qu’il a pensc elre martyrise a coups de pierres, 
le jour de la N. D. de septembre pour avoir essaye d’empecher les villageois de 
Seine-ct-Marne d’aller a la messe et a vepres ; il a ete poursuivi et forc6 de se 
cacher an moment ou il s’elforcait de les rassembler dans le temple de la Raison, 
pour precher sur les fetes decadaires. » Annales patriotiques, suppltunent au 
n° G32 du 4 vendemiaire an 111. 
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SEANCE DU l cr VENDfiMIAIRE AN III (23 SEPTEMBRE 1794 )‘ 

PR^SIDENCE DE BASSAL 

[Lecture dc la correspondance. — Un membre demande que la Societe 
n’envoie pas sa derniere adresse a la Societe de Tulle, attendu que ccttc 
Societe cst « dirigec cn ce moment par 1c nomine Bardon, cx-legislatcur, qui 
a vote en favour dcs La Fayette, des Bcrtraud». — llaisson replique que, dans 
les circonstances presentes, Ics Jacobins no sauraient agir avec trop dc pru- 
dence, et il fait decider que la correspondance avec la Societe dc Tulle ne 
sera pas suspenduc. II rappcllc ensuite que la Societe a accucilli plusicurs 
petitions en favour de citoycns injustement detenus, notamment cn favour 
dc Clemcnce ct Marchand, faussement accuses d* avoir, voulu arretcr, dans 
la nuit du 9 au 10 thermidor, un bataillon qui volait a la defense de la 
Convention. Raisson lit une lettre dc la Societe dc Luzarches, qui atteste le 
civismc dc Clemcnce et de Marchand. — Logs donne lecture d’unc delibera- 
tion du district de Scnlis, dans 1c me' me sens ; il ajoutc qu'il a communique 
ccttc piece au representant Faurc. — Montaut declare que Fimputation faitc 
a Marchand, d’avoir cssaye d’arretcr un bataillon qui sc portait au sccours de 
la Convention dans la nuit du 9 au 10 thermidor, cst une calomnie.] 

La Societe, apres quelques autres temoignages rendus en faveur 
de ces deux citoyens, arrete que des defenseurs offlcieux, auxquels 
elle adjoint Montaut, se transporteront au Comile de sOrete gdndrale. 

Plusieurs membres se plaignent des difficultes qu’eprouvent les 
patriotes incarceres pour se faire rendre justice. 

Leonard Bourdon. — Des individus que la Societe a cru devoir 
exclure de son sein lui declarent une guerre a mort; mais combien 
la Societe n’est-elle pas superieure a ses ennemis ! Et quels sont-ils, 
ces fameux coryphees du moderantisme et de Faristocratie ? Appro- 
cions leur tactique, examinons leurs moyens. . . 

On est venu a cette tribune pour reclamer la liberte indefinie de la 
presse ; je vous avoue franchement que je n’ai vu dans eeux qui fai- 
saient cette demande que des trompeurs ou des trompes. Est-ce done 
sous un gouvernement revolutionnaire, quand les lois de ce gou- 
vernement la restreignent, que peut exister cette liberte indefinie ? 

Une multitude de pamphlets contre-r6volutionnaires, plus d6gou- 
’ tants les uns que les autres, infectent en ce moment l’esprit public. 


1. Xous donnons cette stance dapres 1c Journal de la Montague. 
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Les Societes populates, qui sc sont elevees ii cot6 du trdne, sont par- 
venues a le renverser : de la cclte haine invetenSe que n'ont cesse dc 
nourrir et d’cxasperer eontre elles les partisans de la tyrannic ; mais 
rassurons-nous : il ne nous sera pas plus difficile de vaincre les con- 
tinuateurs des Brissot et Gorsas que ces trop coupables libcllistcs 
eux-memcs. 

Quelques pretendus publicistes, voulant sans doutc faire prcuvc 
d’esprit et d’6rudilion, ont avance que les Jacobins etaieut en France 
ce qu'est la Chambre haalc en Angleterre ; mais sans faire attention 
a la niaiserie de cette comparaison, qui ne s’apcrcoit pas d abord dc 
sa faussete? La Societd des Jacobins, ainsi que les autres Societes 
populaires, n’a etc instituee que pour discuter les grands objets du 
bonlieur et du salut public, et pour surveiller tons lcs abus qui s’in- 
troduisent dans le gouvernement. File ne fait pas les lois, mais ellc 
prepare, elle milrit I’opinion que doit prendre et conserver le people 
sur lcs principcs que le corps legislatif consacre par ses deerets. 

[Ici l'oratcur se plaint que lcs malvcillanls aient essaye d'empocher Jiier la 
translation des cendrcs de Marat an Pantheon et quo ce beau jour ait etc 
« souille par la motion scandalcuse de mettre lcs scelles sur les Archives des 
Jacobins ». 

II refute lcs calomnics repandues sur lcs operations qui se faisaient an 
pare dc Meudon. La surveillance etroite qu’on exerrait autour de ce pare 
s’explique par ce fait qu’il etait l’cntrepot de toutes les inventions utiles an 
salut de la Republique. L’orateur continue ainsi :] 

Yous vous plaignez, citoyens, que les patriotes aient plus de peine 
a obtenir justice que les aristocrates : la raison en est simple. 

Apres la mort dc Robespierre, ceux qui avaient du credit et des 
connaissances ont eu plus de facilite pour faire solliciter leur elar- 
gissement que de pauvres sans-culottcs, qui n'ont pour tout appui 
que leurs femmes et leurs enfants. 

Ainsi les depositaircs de Fautorite publique se sont vus entoures 
d’hommes qui ont solli cite la mise en liberte de leurs amis. 11 est ar- 
rive que ces elargis ont employe tous les moyens qui etaient en leur 
pouvoirpour faire arreter ceux qu’ils soupconnaient d’avoir pris part 
a leur arrestation. 

[L’orateur rappelle que la Convention a approuve la dcrnierc demarche que 
les Jacobins ont faite aupres d’elle a ce sujel.] 

Le moyen d’eviter les pieges qui nous sont tendus, e’est de faire 
notre grand ordre du jour des objets soumis a la discussion de la 
Convention. C’est en observant la meme regie de conduite que nous 
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avons constamment adoptee et suivie depuis 89, que nous confon- 
drons nos calomniateurs et terrasserons nos implacables ennemis. 

Lacohbe. — La cause de la longue detention des patriotes vient de 
ee que les defenseurs oflicieux, nommes par la Societe pour reclamer 
les patriotes, ne peuvent point parvenir au Comite de surete g6- 
inhale. 

Depuis un mois vous n'avez pas obtenu un seul elargissement. 
Yous vous rappelez qifapres la journee du 20 juin, sept juges de 
paix, rassembies au chateau, voulaient faire le proces aux patriotes. 
Eh bien ! ees juges de paix sont en liberie. Je ne m'etonne pas que 
les patriotes soient dans les prisons, quand j’en vois sortir tous les 
aristocrates. 

Bassal. — Rien n'est plus a l’ordre du jour que ce que nous xe- 
nons d’entendre. Je vais vous en parler aussi. J'ai prie un censeur 
de cbereher si Gouly etait dans la salle pour me contredire, s'il le 
peut, sur les faits que je vais citer relativement au departement de 
l’Ain l . 

[Bassal se plaint que Gouly ait, cc matin, a la Convention, profile dc son 
absence, poursoutenir que les patriotes n’etaient pas opprimes dans lc depar- 
tcincnt dc fAin. 11 rappclle (pic Eadministralion dc cc departement a etc fede- 
ralistc,etque ccs administratcurs lui ont ecrit lors dc sa mission pour avoucr 
leur fautc et solliciter findulgcncc. Ils devaient etre arretes. Or, lc repre- 
sentant Boisscl, en mission dans fAin, les laisse librcs cl fait mettre en 
prison 40 patriotes. Bassal continue ainsi :] 

11 ne faut pas regarder la situation du departement de l Ain comme 
celle dhin seul departement, mais comme celle de toute la Repu- 
blique : on doit 1’attribuer a Telargissement de tous les aristocrates. 
C’est ici la lutte des patriotes contre les ennemis du peuple. Je 
demande que cette importante affaire soit a I’ordre de toutes les 
seances, et que les patriotes de toute la Republique soiem invites a 
nous faire part de ce qu'ils souffrent, afin que nous puissions voter a 
leur secours. (On applaud'd .) 

[Une deputation de la section du Marche communique unc lettre an- 
noneaiit que lc bataillon dc cctlc section, « apres trois mois dc prison dans lc 
chateau dc Montaigu s’est rendu an camp dc la riviere, pres dc Nantes, et 
quo, la, il a etc surpris par les brigands dc la Vendee, dont unc troujic avait 
pris fhabit de la cavalcrie rcpublieainc. La Societe charge lc Comile des de- 
fenscurs officieux dc s’informer des motifs pour lesqncls ce bataillon a etc 
retenu trois mois au chateau de Montaigu.] 


i. Voir Moniteur , t. XXII, p. 51, 52. 
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Un membre de la meme deputation annonce qu’hicr on a 6 trills 
d'importance un scelerat, qu’on suppose Jacobin, car il a tnontre 
une carte, et qui blasphemait cette Societc en disant qu'ellc prenait 
des arretes contrc-revolutionnaires. Ce citoyen promet de faire sa- 
voir demain lc noin du battu. (On applaudit.) 

Une deputation (le la Societc patriotique de Mucius-Scevola demande 
quo Taffiliation, qui lui a ete retiree sans motif, lui soit rendue.] 

Le President r6pond que tous ceux qui ont voulu attaquer les So- 
cieties populaires ont peri com me des ennemis de la Republique ; le 
meme sort attend ceux qui les imitenl. Les Jacobins sont les amjs- 
nes de la Convention et de tous les patriotes. 

[Sur les observations de Loys , l’affiliation est rendue a la Societe patrio- 
tique de Mucius-Scevola.] 

Garnier (de Saintcs). — 11 est temps que les patriotes entrent en 
lice, la charge a ete sonnee contre les ennemis de la liberte ; il faut 
que tous, rallies a la Convention nationale, noire premier point 
d’appui, nous nous clancions avec elle dans le champ du combat. 
Ilier, je deposai au milieu de vous quelques reflexions pour le 
triomphe du patriotisme. Yous avez desird que je les redigeasse par 
ccrit. J’ai repondu au veeu de la Societe; les void, ces veritds, qui 
doivent faire trembler nos ennemis. 

lei, Garnier lit son travail, qui est applaudi a plusieurs reprises. La 
Societe en ordonne l'envoi a toutes les Societes afflliees 1 . 

[Une deputation de la Societe populaire de la Halle-aux-Bles , que la 
malveillance avail suspendue, annonce qu'elle reprend ses travaux ct que son 
premier soin est de venir fraterniser avec les Jacobins. Le president donne 
Taccolade fraternelle a Torateur de cette deputation.] 


CXIY 

SEANCE DU 3 VENDEMIAIRE AN 11 (25 SEPTEMBRE 1794) 

La Societe populaire d’Aix ecrit que le maire de cette commune, 
qui avail quitte son posle pour venir d6noncer, a la barre de la Con- 
vention, un arrets du reprdsentant du people Maignet, qui merita 
l’approbation unanime de Tassemblee, n'a pas ete plus tot de retour a 


1. Yoir plus haut, p. 500. 
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Aix qu'il a assemble les siens dans un tripot, et leur a dit que le 
regne des scelSrats, c'est-a-dire des patriotes energiques, allait finir, 
qu’ils periraient tous. 

Cette horde se porta le soir & la Societe populaire et en chassa les 
membres, insulta le president, et lui arracha les papicrs de la So- 
ciety. 

Ferrand, maitre du tripot, etait a la tele de ces forcenes, qui s’em- 
parerent bientdt du lieu des seances de la Societe populaire, et s’inti- 
lulerent la Societe regeneree. Ils firent une adresse pour dementir 
celle qui portait denonciation du maire Eymeric. 

Le Comite de surveillance, qui regarde ce rassemblement comme 
une Societe sectionnaire, appose les scelles sur la porte. Bientot les 
representants Auguis et Serres, venus de Marseille, rStablissent les 
veritables societaires dans le lieu de leurs seances. Eymeric ne tarde 
pas a faire une nouvelle tentative ; il convoque une assemblee dans 
le temple de l’Etre supreme. La, il feint de donner sa demission ; 
mais elle est refusee par une assemblee qui lui est enlierement de- 
vouee. On signe une adresse relative aux circonstances, dans laquelle 
on presente les faits a Favantage des coupables. Eymeric, craignant 
que ses creatures ne soient atleintes par le Comite de surveillance, 
fait defense d'executer les mandats d'arret qu’il pourra decerner, et 
ce, jusqu’au retour des representants du peuple. 

Cette lettre est renvoyee aux Comites de surete generate et de salut 
public. 

On lit une lettre de Maure, qui nie qu'il ait fait mettre en liberte 
dans la ville de Troyes, comme l’a dit Goupilleau, 26 pretres et 
18 femmes d’emigres; il a pris, au contraire la plus grande precau- 
tion pour accorder les elargissements ; il ne Fa jamais fait qu’apres 
avoir consulte les membres de la Societe populaire et des autorites 
constituees dont il s’Stait entoure, et apres avoir examine si les dete- 
tenus etaient ou n’etaient pas dans le cas de la loi du 17 septembre. 
Maure demande que sa lettre soit imprimee au Journal de la Mon- 
tague. La Societe passe h Fordre du jour. 

Apres la lecture de la correspondance, qui presente une foule de 
plaintes sur Foppression des patriotes et Felargissement des aristo- 
crates, IJassal obtient la parole ; il demande a elre entendu contra- 
dictoirement avec Gouly, qui est present, sur les faits relatifs au 
d£partement de FAin. « Je ne desire que des eclaireissements, dit 
Bassal, et s’ii m’est prouve que ceux pour lesquels je reclame ne 
sont pas patriotes, et que je soutiens une mauvaise cause, je Faban- 
donnerai. » 
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Gouly. — 11 est tHonnanl qu’un membre de la Convention cite un 
tie ses collegues a la tribune ties Jacobins , parce qu’ils different 
d’opiriion sur quelques individus. ( « U ordre du jour ! » s'ecrie-t-on de 
toules parts.) 

Levasseuk (de la Sartbc). — J’observe que Gouly n’est point cite a 
la tribune a raison de son opinion, mais que Bassal lui demande scu- 
lcment une explication ; et depuis quand un Jacobin n’aurait-il plus 
le droit d’en demander h un Jacobin ? 

Ou il faut passer a l’ordre du jour sur le fond de Fobjct, ou Gouly 
doit etre enlendu, puisque Bassal l’a etc avant lui ; a defaut de cette 
marcbe, nous accrediterons l’opinon qu'on repand, que nous sommes 
domines par quelques homines, tandis que nous ne le serons jamais 
que par les principes. 

Carrier. — Bassal et Gouly ne sont en dispute que sur les faits; 
Fun ou l’autre a ete induit en crreur; tous deux sont jacobins; il ne 
s’agil que de s’entendre sur les individus; il faut qu’ils aicnt en- 
semble une conference amicale, apres laquelle la Soci6te pourra les 
entendre. (Murmures.) 

Gouly. — On demande des explications ; je pourrais renvoyer a 
voire Gomite de correspondance, qui, depuis trois mois, a des pieces 
eonlre les individus dont il s'agit, et qui avail deux fois prepare un 
rapport que les circonstances ont empeche de faire ; je pourrais ren-« 
voyer an Comite de surete generale et aux Societes populaires du 
departement, ou Fon trouverait des pieces qui attestent les memes 
faits; mais je consens a donner quelques eclaircissements sur les 
32 individus arretes, et non pas 200 comme on Fa pretendu. Sur ces 
32, 8 ont ete inearceres par ordre du Comite de salut public, depuis 
la chute du triumvirat ; cet ordre est signe Barere, Collot-d’Iferbois 
et autres. Le surplus a ete incarcere par ordre de Boisset. 

Gouly cite les noms de ces derniers. « Cesont, dit-il, des ci-devant 
pretres, chanoines, procureurs, medecins, dout 'quelques-uns avaicnt 
ete fletris par les tribunaux ; d’autres avaicnt retire leurs parents 
complices de la revolte de Lyon; presque tous ont signe des arretes 
federalistes, et marche dans le Jura avec la force departementale. 
Boisset aussi a fait arreter quatre femmes, qui sont reconnues pour 
des intrigantes, que Gouly accuse, d’apres ce qu’en a dit son collegue 
Boisset, de provoquer des troubles. » 11 termine en disant que Bassal, 
qui n‘a jamais ete dans le departement de l’Ain, ne Je connait pas ; 
qu’il n’a ete instruit des faits qu’il cite que par Merle et autres in- 
trigants, qui ont voulu faire de la Revolution leur patrimoine. 

Bassal. — Je ne dispute pas sur les qualites des 30 ou 40 indi- 
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vidus donl il s’agit, mais je pose en fait qu’il a exists une conspira- 
tion dans le departement de l’Ain; que ceux qui sont incarceres n’en 
sont ni les auteurs, ni les complices, tan lis que les hommes qui en 
sont les veritables auteurs jotiissent de la liberte. Les preuves de la 
conspiration se qomposent de 40 arretes, dont les premiers contien- 
nent et annoncent des dispositions a ne pas reconnaitre la Conven- 
tion. Ces arretes provoquent de plus le decret d'accusation contre 
Marat; les seconds approuvent des adresses avilissantes pour la Con- 
vention, et renferment des correspondances criminelles avec les 
autres departements insurges ; les troisiemes ordonnent l’envoi de 
commissaires pour federaliser a la levee de bataillons ; les qua- 
triemes ordonnent la marche de ces bataillons dans les departements 
rebelles, etc. 

On ne voit figurer en rien, dans tout cela, les homines qui sont 
incarceres aujourd’liui ; au contraire, lorsque la municipalite Chalier 
eut a se defendre, dans la journee du 29, contre le departement et 
les sections rebelles de Lyon, ils furent accuses dans la Societe po- 
pulate de Bourg de s entendre avec cette municipalite. 11s eleverent 
dans Bourg une pyramide a Marat; ils y placerent une inscription 
pour faire detester le federalisme, et la Societe populaire, qui vient 
aujourd’hui egarer l’opinion de la Convention sur leur compte, a 
arrete depuis peu que cette pyramide serait renversee. 

Voici encore un fait qui m’a donne lieu de croire que ces 
hommes etaient des patriotes persecutes, et je suis fache que Goulv 
ne soit pas let pour y repondre. (On observe quit est parli .) Alban, 
serrurier, Tun de ceux qui out ete le plus persecutes, avait dit, dans 
une commune du Jura, que ce n’etait pas marcher dans le sens de la 
Revolution que de dire la messe et de ne pas reconnaitre les fetes 
decadaires. Sur l’observation qu’on lui fit que Robespierre avait de- 
clare qu’on pouvait faire tout ce qu’on voulait en matiere de religion, 
il repondit que Robespierre n’etait qu’un homme, qui ne pouvait pas 
mettre sa volonte a la place de la loi. On m'a rapporte que Gouly, 
les pieces a la main, avait ete trouver Robespierre, et que tous deux 
avaient fait enfermer Alban. 

Il est possible qu’un ou deux de ces hommes aient signe des arretes 
fedSralistes, car je sais qu’a Bourg les sections armees presentment 
un spectacle menacant; et il peul tres bien se faire que quelques-uris 
aient ete intimides a cette vue. Au surplus, je deposerai au Comite 
de correspondance toutes les pieces qui prouvent les faits que j’ai 
avances, 

Un meubre. — Gouly n’a ete rappels du departement de l’Ain que 
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sur ime denunciation Lien motivee qui fut faite contre lui ; Boisset a 
mis on liberte, a Gex, le nomine Fabri, qui correspondait avec les 
emigres, et a fait incarcerer tons les patriotcs ; Boisset a meme fait 
courir la gendarmerie dans un departement voisin, ou il n’avait pas 
de pouvoir, apres un nomine Mathieu, qui avait eu un passeport 
de Meaulle. Gouly agissait despotiquement dans le departement de 
l’Ain, et on n'en a rappele Meaulle que parce qu’il agissait revolu- 
tionnairement, ce qui deplaisait a Gauthier et a Gouly. Au surplus, le 
nombre des patriotes inearceres dans ce departement est de quatre- 
vingts. 

N... — ,F observe que Bassal a voulu mal a prop os faire porter sur 
le departement entier, qui n’a jamais devie du sentier de la Revo- 
lution, la faute de la principale commune, faute dans laquelle Fcn- 
trainerent non pas des federalistes, mais des royalistes qui se trou- 
vaient dans son sein. Geux qu’on donne aujourd’hui pour de tres 
grands patriotes ont tous signe des arretes federalistes ; ils ont suivi 
la Revolution pas a pas, et ils se sont jetes du cdte on ils ont trouve 
leur plus grand interet. 

Un citoyen remarque que les membres qui parlent n’ont pas avec 
eux les pieces sur lesquelles ils fondent leurs denonciations ou justi- 
fications respectives; il demande le renvoi de la discussion jusqu’a 
ce que les pieces soient apportees. « La patrie est en danger, dit-il, 
on vous amuse pendant qu’on vous egorgc. » 

La Societe arrete le renvoi. 

Le meme citoyen reprend la parole : « Le salut de la patrie doit 
appeler toute votre attention ; dans tous les departements, les sans- 
culottes, les peres de cinq ou six enfants, ccux qui n’ont pour lits que 
leurs planchers, sont inearceres. Le croiriez-vous ? dans une Societe 
populaire on a pousse Limpudeur jusqu’a demander la sortie des 
parents des emigres! II faut aujourd’liui que tous les patriotes se 
rallient dans cette enceinte. Vous etes regardes dans les departe- 
ments comme les auteurs de la contre-revolution ; la Societe passe 
pour sc laisser mener par une bande de brigands ; l’aristocratie pro- 
fite de la journee du 9 thermidor, pour relever Fierement sa tete cri- 
minelle ; Faristocratie pretend nous faire perdre cinq annees de revo- 
lution. Les hommes du 14 juillet, du 10 aout et du 31 mai sont ici; 
ce sont eux qui ont fait la Revolution, et ils nc soufTriront pas que 
les contre-revolutionnaires s’en attribuent eux seuls la gloire et lc 
profit. 

Prenez-y garde, citoyens, le precipice est creuse, et vous n’etes 
pas loin d’y tomber Tous les jours, depuis quelque temps, on parle 
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de conspirations decouvertes ; je veux qu’il en existe, parce qu’il y a 
des contre-revolutionnaires dans tons les departements ; mais je vois 
une grande conspiration ; elle est dans la Convention meme... ( Les 
plus violenls murmurcs eclalcnt soudain dans la salle et dans les t)d- 
bunes et forcent Voraleur d dcscendre.) 

Levasseur (de la Sarthe), Duhem , Raisson et plusieurs autres se 
precipitent a la tribune ; tous, presses de confondre le preopinant, 
reclament la parole. An milieu du tumulte general, le president 
eherche en vain a se faire entendre ; il se couvre, aussitot le calme 
renal t. 

Le President. — Je n’attribue qu’a Pindignation profonde le tu- 
multe qui vient de s’elever. J’invite les citoyens a entendre avec 
calme les reflexions qui vont etre faites ; elles n’auront pour objet 
que de les rappeler aux vrais prineipes et au respect a la represen- 
tation Rationale. (Applaudissements.) Sans doute, il a existe des fac- 
tions, meme au sein de la Convention ; mais la Convention a promis 
de sauver le peuple, et elle tiendra sa promesse. 11 etait d’autant 
plus a propos d’oter la parole a celui qui a ete interrompu, qu’il 
n’est pas membre de la Soeiete. 

Raisson. — Avant que de m’expliquer sur Je compte de celui qui 
m’a precede a la tribune, je declare qu’aueune puissance sur la terre 
ne m’empechera jamais d’Snoncer mon opinion, et que la Soeiete se 
perdrait elle-meme,si elle soufTrait qu’aucun parti, meme celui du 
patriotisme trompe, put lui ravir le droit de manifester fortement ses 
intentions. 

Depuis quelque temps, sous pretexte de la difficulte des circons- 
tances et des calomnies repandues contre les Jacobins, des hommes 
que nous ne connaissons pas se presentent a notre tribune avec un 
masque de patriotisme; et ce sont ces hommes qui donnent lieu aux 
calomnies dirigSes contre nous. C’est dans le moment ou Ton dit que 
vous voulez avilir la Convention nationale, que vous voulez elever 
une puissance rivale de la sienne ; c’est dans ce moment, dis -je, 
qu’on prend la tribune des Jacobins pour une tribune de diffamation 
contre la representation nationale. II est temps de mettre un frein a 
ce d6sordre rSvoltant ; disons mieux, a cet horrible scandale. Il ne 
suffit pas de dire que nous respectons la Convention ; il faut prouver, 
e.t prouver hautement, que nous voulons qu’on la respecte. Je de- 
mande que tous les membres, qui se permettraient dans leurs dis- 
cours quelque chose qui tendrait d oulrager la Convention , soient 
rappeles a Vordre . Je demande aussi que Ton soit tres circonspect a 
donner la parole & des hommes qui se disent membres des Soci£t6s 
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populaires des departements, et qui prdtendent etre persecutes. Trop 
sou vent, ces etres inconnus nc sont que des brigands, qui, cn fuyant 
leur endroit, tentent, mais cn vain, d’echapper au chatiment qui les 
poursuit. 

Duiiem. — L’homme en question a prononce (pie la conspiration 
etait an sein de la Convention; il faut l’arretcr el le conduire au Go- 
mite de surcte generate. (On applaud'd .) 

Cette proposition est adoptee. 

Levasseur (de la Sarthe). — La Socicte n’cxiste pas dans tels ou 
tels individus qui parlent dans cette enceinte ; die n’existe pas plus 
dans ceux qui ne parlent pas; die existe tout entiere par les priii- 
cipes. Nous nc sommes pas des lieutenants devoues a tel on tel 
parti : nous marchons sous Vctendurd des Droits de L'homme el du 
ciloyen . 

Nous sommes convaincus que les aristocrates levcnt la tete : fi deles 
& nos principes, nous devons defendre les patriotes; el, pour le faire 
efficacemenl, il faut trouver noire seul point de ralliement dans la 
Convention , qui possede el qui merite la con fiance de lous les Fran - 
cais. (On applaud'd .) 

Vous ne devez pas soufYrir qu’on la calomnie dans l’enceinte de ses 
defenseurs naturels et de ses plus inebranlables appuis. 

Sachez allier la prudence a la fierte, et la sagesse a Eattitude ferme 
et imposante des hommes libres. Co sont les abus qu’il faut devoiler, 
et vous trouverez toujours la Convention nationale disposee a les 
detruire ; toujours vous la trouverez disposee a faire reincarcerer les 
aristocrates imprudemment elargis. 

Dernierement, sur ma motion, die en a fait arrder de nouveau 
douzc, qui avaient ete places dans les autorites constituecs. La contre- 
revolution, citoyens, n’est done pas dans la Convention. (On ap- 
plaud'd.) 

Continuons a defendre les patriotes opprimes, et, si des scelerats 
viennent nous demander justice, nous les livrerons au glaive de la 
loi. Altaquer la Convention nationale, e'est outrager la majesle du 
peuple souvei'am qu'elle represente ; un pareil attentat merite toute 
voire animadversion. ( Vifs applaudissements.) 

Un membre. — J’observe que le citoycn qui a ete interrompu n'a 
pas dit *que la contre-rcvolution fut dans la Convention ; mais qu’il y 
avait une grande conspiration dans la Convention. , 

Duiiem. — Il est constant qu’il a ete proclam6 a cette tribune que 
la conspiration existait jusque dans la Convention. Cette expression 
est assez tranchante pour determiner la mesurc que vous avez prise ; 
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il ne s’agit plus que de conduire le citoyen au Comite de surele gene- 
rale. C’est pour n'avoir pas releve une semblable motion, qifune So- 
eiete a vu les scelles apposes sur ses papiers. II v a quelques jours 
que dans la Convention on vous a menaces du meme sort ; mais la 
Convention, loin d’aceueillir la proposition, fa & Pinstant repoussee. 
Cest par leur attachement d la Convention et d ses Comites, que les 
Jacobins rempliront le role glorieux d' avant-garde de la representa- 
tion nationale . Que doit faire une avant-garde ? Elle doit faire ses 
rapports au quartier-general. Eli bien! la Convention est pour vous 
le quartier-general. (On applaud'd.) 

Je demande que vous passiez a Ford re du jour, dont on ne vous 
ecarte que pour vous empeeher de soutenir les patriotes a la Conven- 
tion elle-m£me, que Ton attaque, lorsqu’on attaque les patriotes et 
les Jacobins. (On applaudil.) 

La Soeiete nomme des commissaires pour conduire au Comite de 
stirete generate Eindividu expulse de la tribune. 

Le President an nonce que le territoire continental de la Republique 
est entierement purge des esclaves qui le souillaient ; il apprend la 
prise de Bellegarde ; ees nouvelles sont recues au milieu des plus vifs 
applaudissements. 
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SEANCE DU 5 VENDfiMIAIRE AN 11 (27 SEPTEMBRE 1794) 1 

PRESIDEXCE DE BASSAL 

La seance s’ouvre par la lecture de la correspondanee. 

Le citoyen Loys, detenu dans la maison d’arret de Port-Libre, fait 
passer a la Soeiete ses moyens de defense, et la prie de lui nomraer 
des defenseurs officieux. 

Levasseur. — Loys a £te arrete comme frere d’emigre ; il ne sera 
pas difficile de le rendre a la liberte, puisque sont exceptes de la loi 
du 17 septembre les citoyens qui depuisle commencement de la Re- 
volution n’ont cesse de donner des preuves de patriotisme, et Loys 
en a de nombreuses a offrir : le 8 thermidor il a tonne & ectte tribune 
contre le tyran Robespierre. 

Monestier. — Le 8 thermidor, Loys n’ayant pu obtenir la parole 

1. Nous donnons cette seance d’apres le Journal de la Montague. 
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contre Robespierre, il se precipita a la tribune on tous ses motive- 
ments furent pour la Convention. J’entrais liier an Comity do surete 
generate comme Loys en sortait. J’appris qtEil avail et6 arrete 
comme ayant un frere einigrd. Dans une Republique, les fautes sont 
personnelles ; elles ne tiennent pas aux families, mais aux individus; 
Loys est patriote ; je demande qiEil lui soit accord^ dcs defenseurs 
officieux. 

Raisson. — En appuyant la demande des defenseurs officieux, 
j’observe que c’estau moment ou les troubles dclatent dans Marseille 
qu’oji arnHe un patriote qui a fait triompher dans le Midi les prin- 
cipes du republicanisme, et qui pouvait lui-meme donner de grands 
renseignements sur ce qui se passe dans les departements meridio- 
naux; je vois dans cctte arrestation une intrigue infernale, qu\il est 
du devoir et de Einteret de la Societe de decouvrir 1 . 

Levasseur. — La Societe doit sc rappeler que, quand Loys fut 
epure, Freron demanda la parole contre lui. N'ayant pu le pcrdre 
alors, on a cherche pour le faire le moment on l’on fait le proces 
aux auteurs dcs revolutions des 10 aodt et 31 mai ; car personne 
n’ignore, et EAssemblee legislative elle-meme Ea atteste, que le sang 
de Loys a coule dans la journ^e du 10 aout. Cependant Loys est in- 
carcere, et Raffet jouit de sa liberte. 

Un membre atteste que, dans la seance du 8 thermidor, Loys a 
crie au tyran Robespierre : Tu es un scelerat , tu n'as que le masque 
de patriotisme , mais bientot ton masque tornbera et le peuple Vap - 
preciera . 

Un grand nombre de membres et de citoyens des tribunes confirment 
le fait. 

Plusieurs membres demandent qiEune deputation se rende sur-le- 
champ au Comitu de surete generate pour reclamer la liberte de 
Loys. D’autres demandent que des defenseurs officieux lui soient 
donnes. 

Cette derniere proposition est adoptee. 

Les defenseurs nommes sont Levasseur, Monestier et Bouin. 

Terrasson. — Ce n’est pas sans etonnement que je viens d’ap- 
prendre Earrestation de Loys, dont nous connaissons tous le patrio- 
tisme. Je demande que le Comite des defenseurs officieux soit tenu 


1. Les Annates patriotiques du 3 vendemiaire an III, p. 3071, ajoutons ici: « Un 
particulier se plaint d’avoir recu une trentaine de coups de baton dans la nuit 
du l* r au 2 vendemiaire pour avoir pris la defense des Jacobins. « Tiens, lui a- 
« t-on dit en le frappant sur la tete, va porter cette adresse au Comite de pre- 
« sentation de la Societe des Jacobins ! » ( Mouvements d’horreur.) 
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d’avertir la Societe aussitdt qu’un de ses membres aura ete arrete, 
parce que, s’il est patriote, la Societe lui nommera sun-le-champ des 

I defenseurs, et nous ne serons pas comptables des souflfrances d’un 

bon citoyen. 

La Societe invite son Comite des defenseurs offieieux a lui faire 
connaitre larrestation de ses membres aussitdt que ce Comite lui- 
meme en sera informe. 

La Societe des defenseurs de la Republique, seante aux ci-devant 
Jacobins, rue Honore, ecrit qu’elle a raye du tableau de ses 
membres deux individus qui demandaient la dissolution des Societes 
populaires. 

Levasseur (de la Sarthe). — Le departement des Ardennes est 
dans Toppression. Je vais vous donner lecture d'nne adresse que la 
Societe populaire de Mezieres a envovee a la Convention, qui vous 

I prouvera ce que je vous ai deja dit tant de fois. Cette Societe 
a d'autant plus de merite a denoncer ces fails, que Lacroix 1 est 
dans ce departement, et qu’il y traite les patriotes avec une verge 
de fer. 

Levasseur lit ensuite cette adresse. 

La Societe de Mezieres applaudit a la chute de Robespierre et de 
ses complices. Kile annonce que les aristocrates s’efforcent de pros- 
crire les patriotes ; que la loi du maximum n'est point observee ; que, 
si un republicain en reclame Texecution, il est montre au doigt dans 
les rues et jusque dans la Societe populaire; que le fanatisme releve 
la tete. Les pretres font publier par leurs emissaires formels (s/c) que 
les decades sont abolies, et les dimanchcs retablis. Bientdt, si V on n’y 
remedie, on verra les partisans des dimanches en venir aux mains 
avec ceux des fetes decadaires. 

[11 se plaint que les Autrichiens correspondent avec les fils d’emigres.] 

Levasseur donne ensuite lecture d’une lettre d’un defenseur de la 
patrie, qui demande que V on chasse des fonctions publiques tous les 
pretres et tous les nobles, qui n’ont la confiance que des aristo- 
crates. II denonce que des fds d’emigres oceupent des places impor- 
tantes dans Tarmee. 

« Les ennemis du peuple, ajoute cette lettre, sont ceux qui ne 
veulent pas la terreur pour les aristocrates, e'est-^-dire qui de- 
mandent le gouvcrncment rtvolutionnaire avec des mitaines ; et ceux 
qui parlent en faveur des prStres et des nobles. La Convention na - 

i. Charles Delacroix? 

Tome VI. 
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tionale est noire point de ralliement , et l’6chafaud attend eeux qui 
voudraient porter atteinte a l’existence des Society populaires. 

« Signe Corby, capitaine au 2 e bataillon du Loirel . » 

Merlino. — Les sentiments que vous venez d’entendre sont ceux 
que je professe depuis 45 ans ; je n’ai jamais pu eroire que les 
apAtres du mensonge et les soutiens de la royaute fussent des pa- 
triotes. Cependant il arrive souvent que, dans les nominations que 
Ton a faites a la Convention ou ici, on met dans les places des nobles 
et des pretres. Je fais la motion expresse que dorenavantla Soeiete 
ne charge d’aucune fonetion aucun noble ni aucun pretre. 

Un membre demande l’ordre -du jour motive sur ee que les nobles 
et les pretres doivent etre exclus de droit des Society populaires. 

Lacombe. — Je demande aussi l’ordre du jour, mais en le moli- 
vant sur ee que Merlino n’a parld que pour jeter une pommc de dis- 
corde entre les eitoyens. 

Levasseur donne des details sur la derniere vietoire remportSe par 
Tarmee de Sambre-et-Meuse. L’armee ennemie etait tres avantageu- 
seinent retranchee sur une montagne a pic qu’entourait une riviere. 
La nombreuse artillerie qu'ils avaient plaeee dans les redoutes vo- 
missait une pluie a mitraille et des boulets sans nombre sur nos 
freres. Les intrepides republicans traversent la riviere en portant 
leurs gibernes sous le bras, et leurs fusils sur la tete, de peur de les 
mouiller.Ils gravissent la montagne, en s’accroehant auxarbres d’une 
main, et tenant leurs armes de l’autre ; ils parviennent ainsi jusqu a 
l’ennemi, qu’ils mettent en deroute, et auquel ils prennent sur-le- 
champ 9 canons, 25 caissons atteles et 1,200 hommes. Les Imperiaux 
leur demandent aussit6t la vie a genoux. La cavalerie ennemie 6tait 
tellement effrayee, qu’elle se precipitait du haut de la montagne 
dans la riviere; des pelotons de 15 ou 20 Autricliiens se jeterent aux 
genoux de deux ou trois Francais. Le general Moreau a fait des pro- 
diges de valeur dans cette journee. II est monte le premier au rocher 
avec un volontaire qui Taceompagnait. 

« Ce recit fait voir, dit an membre , que les Autrichiens sont tou- 
jours fort mal sur la montagne. » (On rit et on applaudit.) 

La Soeiete arrele l’impression par extrait du Journal de la Mon- 
tagne de toutes les lettres lues par Levasseur, qui annoncc en termi- 
nant que la Convention dans sa seance de ce matin a mis en liberte 
Clemence et Marchand. (On applaudit .) 

Crassous presente, au nom du Comite de correspondance, l’expos6 
de la conduite des Jacobins depuis le 9 thermidor, et l’expose de 
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celle de leurs ennemis. Ce travail est accueiili par de nombreux ap- 
plaudissements. La Societe en arrete Timprcssion, Taffiche, la dis- 
tribution aux membres de la Convention et aux citoyens des tribunes, 
ainsi que l’envoi aux Societes populaires et aux sections. Des com- 
missaires sont nommes pour surveiller et accelerer cette im- 
pression 1 . 

Un membre fait lecture d’un discours sur les circonstances pre- 
sentes. « L’aristoeratie releve la tete, dit-il, et deja elle fait revivre 
Condorcet et le proclame auteur d'une constitution qui vous recon- 
ciliera avec les r % ois. Les Jacobins reconciles avec les rots ! C’est le 
renversement de toutes les idees. » 

L’opinant compare ensuite le temps ou la faction de la Gironde 
s'agitait en tout sens an temps oil nous nous trouvons ; il en tire 
des rapprochements d’oii il conclut que Ton suit de nos jours le 
meme systeme que les Girondins suivaient alors. 

« Roland et ses complices, dit-il, avilissaient les patriotes, en les 
travestissant en homines de sang, en septembriseurs : aujourd’hiii 
les memes calomnies sont repetees par les nouveaux conspirateurs. 
Roland et ses complices sappuyaient des pretendus honnetes gens : 
les nouveaux conspirateurs ont rail ie autour d’eux les royalistes, les 
moderns, les indulgents, les aristocrates de toutes les especes. Ro- 
land et ses complices ne protegeaient que cedes des Societes popu- 
laires qui leur 6taient devouees : les monarchistes modernes veulent 
detruire cedes qui surveillent leurs manoeuvres. Roland et ses com- 
plices s’ecriaient avec tous les royalistes : Nous voulons la Repu- 
blique une et indivisible , et cela au moment ou ils la dechiraient en 
lambeaux et les conspirateurs modernes s’ecrient avec les moderes, 
les fripons et les royalistes: Vive la Convention! et cela au mo- 
ment ou ils la trompent et la trahissent. Ce cri respectable est souille 
cn passant par la bouehe de ces miserables. » 

Comine les meilleurs patriotes de la Republique et la Societe des 
Jacobins sont l’objet de milliers de libelles qu'ils meprisent ; at- 
tendu qu’ils sont accuses de vouloir doiniuer la Convention, et de 

1. Voir la piece suivante. — Ici, le Journal de la Montague place une denon- 
ciation faite par un citoyen des tribunes, Bailly, aubergistc, residant dans la 
section des Piques, contre un particulier qui disait aux citoyens faisant la queue 
sur le port au charbon que les Jacobins etaient cause de la penurie des subsis- 
tances. « Ce predicant agitateur n’etait autre qtfun de ces individus mis en 
avant pour aigrir, soulever et irriter le peuple contre la Soci<3tc. » La Societe 
avait ordonne Pinsertion de cette denonciation au Journal de la Montague , mais 
ie rfoJacteur de ce journal annonce qu’il n’a pas recu 1c texte de la denon- 
ciation. 
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vouloir Clever une puissance rivale de la sienne, l’opinant conclut 
par demander : 

1° Que la Societe declare que, pendant que nos g^nereux d6fen- 
scurs triomphent des ennemis du dehors, elle est resolue dc com- 
battre avee la mcme armc et la meme vigueur tons les ennemis de 
Fegalitc dans l’interieur, tous les intrigants et tons les traitres ; 

2° QiFelle se devouera tonjours a la defense des patriotes op- 
prim 6s ; 

3° Qu'elle ne forme qiCun seul tout avec les patriotes de la Repu- 
bliquc et la Convention nationale; 

A 9 Quelle est remplie de con fiance , de respect, d'amour et de sou- 
mission pour les lois bienfaisantes qni emanent de sa sagesse; 

5° Que ricn ne pourra la detacher de la Convention; 

6° Que cette admiration n’est pas le fruit de Fenthousiasme, mais 
le resultat de la reflexion et d’une reconnaissance sentie pour ses 
inombrables travaux, et pour Fenergie avec laquclle elle a extirpe 
toutes les factions de son sein ; 

7° Que le catalogue des rote mb res de la Societe, depuis le 10 ther- 
midor, sera imprime, a (in de prouver qu’aucun d’eux n’a pris part a 
la rebellion de Robespierre. 

8° L’opinant demande qu'on mette k Fordre du jour la discussion 
sur Tinstruction publique, sur les moyens de raviver le commerce, 
l’industrie, et de faire fleurir ragriculture ; 

9° Et enfin que, pour d^truire la malveillance des homines qui 
font la guerre aux patriotes, les Comit6s de presentation et de 
correspondance proposent un Comite de neuf membres, qui sera 
charge de presenter les meilleurs moyens de diriger Fopinion pu- 
blique, en se concertant au besoin avec les Comiies de salut public et 
de surcte generale. 

On demande Fimpression de ce projet. La Societe Farrete L 

Crassous observe qibil en faudra retrancher ces mots : « Se con- 
certer avec les Comites de salut public et de surete generale ». 
« Cela ne peut pas convenir dans ce mornent-ci, dit-ii : la Societe 
a bien le droit de surveillcr les ennemis de la chose publique, mais 
non pas celui de se meler des operations du gouvernement. » 

L’observation de Crassous est admise, et la seance est levee. 

1. Discours prononce par F.-Y. Aigoix, dans la seance du o vendemiaire an III. 
Imprime par ordre de la Societe. Paris, imprimeric des sans-culottes, s. cl., in-S° 
de 16 p. — Bibl. nat., Lb 40/2330. 
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CXVI 

RAPPORT FAIT A LA SOCIETE DES JACOBINS PAR SON COMITE 
DE CORRESPONDANCE 

De rimprinierie sans-culottide de G.-F. Galetti, s. d., in-8° de 8 p. — Bibl. nat.. 

Lb. 40/792. 

Les communications reciproques etant le seal moyen de rendre a 
la verite tout son eclat, vous avez arrete que vous feriez connaitre 
aux Societes afFiliees ce qui se passe dans votre sein et autour de vous, 
de meme qu’elles vous font part de tout ce qui interesse la chose 
publique dans les departements ; votre Comite de correspondance 
vient remplir cette tache. Si les Jacobins ont pris la ferme resolution 
de ne pas repondre aux libelles degoutants dont on cherche k fatiguer 
le peuple, ils se doivent a eux-memes de developper leur conduite 
et celle de leurs ennemis ; c’est par ce developpement que pourront 
se demeler les motifs caches de la guerre affreuse qui vous est 
suscitee. 

La Society ayant repris le lieu de ses seances, qui avait ete usurpe 
par les satellites de Robespierre dans la nuit du 9 au 10 thermidor, 
s’est empressee de se recomposer et d’exclure tous ceux qui avaient 
participe & la revolte. Les membres charg6s de Tepuration n’etaient 
certainement pas disposes a faire grace, et plus de cent de ceux qui 
s’6taient presentes, ont ete rejetes; Depuration a ete continuee d’a- 
pres les memes bases, et aujourd’hui encore aucun candidat n’est 
admis sans rapporter la preuve ecrite de ce qu’il a fait contre la 
tyrannie dans la nuit du 9 au 10. 

Les seances ont ete souvent occupees dans ces premiers jours par 
le nombre des abus qui s’Staient gliss£s au milieu des efforts du 
patriotisme dans la marche revolutionnaire ; bientOt une question a 
ete elevee sur la libert6 ou sur la garantie de la liberte de la presse ; 
elle a donn6 lieu a des d^bats qui ont plus roule sur la maniere de 
poser la question et sur Finutilite de I’agiter que sur la question 
elle-meme, parce qu’elle est decidee dans la Declaration des droits, 
et que les lois revolutionnaires ont pose les limites que la liberte 
elle-meme exige. Les debats ont fini sans aucune deliberation de la 
SociSte, qui n’en avait rSellement aucune k prendre. 

Cependant une reaction cruelle s’est fait sentir ; la correspon- 
dance de la Societe, longtemps interrompue, s'est renouee par les 
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adresscs multiplies que les Society affdies 1 ui out fait parvonir do 
toils les points de la Republique. Le patriotisnic persecute, l’aristo- 
cratie et le federalisme relevant la t6te, 1’elargissement d’hommcs 
regardes jusqu’alors comme suspects, leur mouvement pour se 
vengcr des patriotes, tous ces tableaux d6chirants ont reveille la 
sullicitude de la Soeiete. Une premiere mesure, consacrce par mi 
decret de la Convention nationale, avail paru propre a arretcr toutes 
les craintcs ; l’impression de la lisle des detenus, mis cn Iiberte de- 
puis le 9 Ihcrmidor, semblait devoir eclairer sur les individus, de 
maniere A garantir les patriotes de Eoppression et a prevenir les 
tentatives des ennemis du peuple : c’est ce voeu que la Soeiete a cru 
devoir exprimer a la Convention nationale, persuadee que, quoique le 
decret fut rapporte, il y avait cependant des observations essentielles 
qui pouvaient determiner a un nouvcl examen de la proposition. 

Le sentiment qui avait porte la Soeiete a cette demarche ne 1 ui a 
pas permis devoir avec indifference la grande lutte qui s'est 6lev6e 
dans la Convention nationale, le proces fait au gouvernement r£vo- 
lutionnaire, a la Convention elle-meme, ou plutot a tout le peuple, 
sous le nom de denunciation centre six anciens membres des Comites 
de saint public et de surete generate. Le decret qui a declare ces in- 
culpations calomnieuses a laisse voir dans leur auteur un homme 
evidemment en opposition avec le gouvernement revolutionnaire. 
Une funeste indulgence pour les ennemis du peuple s’annoncait dans 
les ecrits de deux autres membres, qui, en parlant de clemence, rne- 
nacaient sans cesse, et osaientprovoquerdesmouvements incorrects 
j usque dans vos seances. La Soeiete a invite ces membres a une 
explication ; Tun s'y est refuse ; l’autre a etc entendu, et le resultat 
d’une discussion solennelle a ete l’exclusion de Le Cointre, Tallien et 
Freron. 

Depuis ce temps, la Society ne s’est plus occupee des individus ; 
ses discussions ont constamment porte sur les dangers de la reac- 
tion, sur l’oppression des patriotes, sur la necessity de rendre la 
force d’une justice severe au gouvernement revolutionnaire, de ra- 
mener a execution les lois du 23 aodt et du 17 septembre ; elle a 
fait imprimer et inserer au Journal de la Montague des adresses dans 
lesquelles Fenergie etait jointe a la justesse des principes ; elle a 
mis sous les yeux de la Convention nationale et de ses Gomites tout 
ce qui pouvait fournir des lumieres sur la situation de la Repu- 
blique ; elle a ecrit des circulaires aux Societes affiliees ; elle s’est 
mise en garde contre les pieges dont on a cherche a l’environner ; 
elle a reeueilli les avis, les renseignements de tous les patriotes. Si 
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dans les discours, dans les opinions particulieres, quelques mots 
echappes ont porte a des fausses interpretations, ces phrases ne cons- 
tituent point les deliberations de la Societe ; ses deliberations, cal- 
quees sur le principe de Pegalite, se ralliant toujours ala Convention 
nationale, seul centre de la Republique, ecliaufifees par Vamour de la 
liberte, n’ont contenu autre chose que la crainte salutaire de voir la 
democratic atlaquee par des hommes pervers, le gouvernement re- 
publicain ebranle, el les triomphes de la Republique compromis. 

Cette conduite contrarie les progres de l’aristocratie et du mode- 
ranlisme ; aussi a-t-on jure de nouveau la perte de la Societe; le 
plan que Ton a embrasse est le meme que celui pour lequel la liste 
civile dissipait des sommes considerables, le meme que les Girondins 
ont suivi apr£s la cour ; il aura sans doute le meme succes. 

Payer des libellistes a gages, etourdir le public par des pamphlets 
insignifiants, dissequer les phrases, les mots pour les interpreter 
uvec noirceur, repandre des doutes sur la realite des plaintes qui 
s’elevent des departements, les attribuer a la Societe, pretendre 
qu’une opinion contre les opinions d’un membre de la Convention 
est une agression contre la Convention elle-meme, faire suspecter 
les intentions, calomnier sans pudeur, accoler les Jacobins a tous les 
crimes, a toutes les conspirations, voila ce qidon fait depuis un mois, 
voila ce qu’on fait depuis le commencement de la Revolution. 

Ceux qui prechaient ici le systeme d’indulgence universelle n’ont 
plus ete entendus ici avec faveur, quand le cri des patriotes opprimes 
a retenti dans la Societe; Pun d'eux a dit qu'il avait espere faire 
quelque chose de la Societe, mais que e'etait impossible; il s’en est 
retire, et les trois membres retires en ont entraine d’autres; le baiser 
qu'ils se sont donnes en sortant a ete le signal de la declaration de 
guerre ; voila nos ennemis ; Texclusion de Brissot et des Girondins 
avait produitle meme effet. 

C’est de cette exclusion que datenl les libelles, les afliches, les jour- 
naux et toutes les productions des presses de Rougiff. Cette exclu- 
sion a ete designee comme une atteinte a la representation natio- 
nale, commc le prelude de Tassassinat de Tallien ; elle a motive 
la demande faite d’emp£cher les representants du peuple d’etre 
membres des Societes populaires et la provocation de dissoudre les 
Jacobins. 

D’un c6te, on a os6 exciter le peuple a se lever en masse contre la 
Societe, comme il l’avait fait contre le chateau au 10 aout; d’un autre 
cAte, on a renouvel6 toutes les manoeuvres du chateau contre la 
Soci6te ; les pieces trouvecs chez 1’intendant de la liste civile nous 
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ont fail connaitrc combien on payait les affiches, Ies journalistes r 
les afflcheurs, les colporteurs. 

Haro sur les Jacobins , plus de Jacobins ; l ro , 2®, 3 e , 4 e , 5° denon- 
eialions contre les Jacobins ; les Jacobins denonces , journal a deux 
Hards, tout cela etait tarife chez Laporte. Aujourd’hui, si nous ne 
connaissons pas la bourse qui fournit les fonds, nous voyons les 
memos ceuvres, a peu pres les mcmes titres ; n'y a-t-il pas un int£ret 
semblable cjui les dirige? 

Com me alors, on a lance des 6missaires dans les groupes, pour 
exciter du bruit et l’attribucr aux Jacobins; on a dit, d’accord avec 
ces emissaires, que les Jacobins voulaient detruire la Convention 
nationale. 

On a fait plus : des bommes sont venus jusqu a votre tribune jeter 
des propositions qui pussent accrediter l’accusation ; les mesures 
provoqu^es contre vous auraient £te motives sur votre silence 
meme, si vous n’aviez apercu le piege et fait justice du dangereux 
provocateur. 

Les mouvements qui se sont manifestos a Marseille ont fourni une 
autre occasion ; on a dit qu’ils prenaient leur source a Paris, que 
vous aviez demande un bataillon de Marseillais ; on vous a peints 
comme levant des hommes, formant des armies, et, malgre la publi- 
city de toutes vos actions, Merlin a demande l’apposition des scelles 
sur les papiers de la Society. 

Ileureusement que Pexistence des Societes populaires est consa- 
cree pour la constitution, que le dessein de les detruire a passe dans 
toutes ces attaques ; le peuple ne s’y est pas trompe, et la Conven- 
tion s’est d£claree la protectrice des Societes populaires. Alors on a 
rabattu sur les individus : on a pretendu qu’il y avait des meneurs 
caches qui en faisaient mouvoir d'autres, qui avaient des lieutenants ; 
et avec ce mot on se tlatte de fermer la bouche ft quiconque voudra 
parler. On vous recherchera et sur vos discours, et sur votre silence ; 

' on se declare le champion de la liberie de la presse, et on ne rougit 
pas de comprimer la liberty des opinions. 

II faut cependant reconnaitre au milieu de toutes ces fureurs et 
distinguer ce qui porte contre la Societe ou contre ces membres, de 
ce qui porte contre le gouvernement r£volutionnaire, ce qui est une 
atteinte directe a la Constitution elle-m^me, aux principes de Lega- 
lity et de la liberte. Les muscadins avaient mis a la mode pendant 
quelque temps de faire le Jacobin ; ils y ont reinis aujourd’hui de 
crier contre les Jacobins. Ce n’est pas ce qui doit affecter ; mais oil 
menent les aboiements des colporteurs, les journaux d^guises sous 
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les noms populaires, les injures, les calomnies, les armes empoi- 
sonnees qui ont fait perir tous ceux qui s’en sont servis? Ne fait-on 
tant de bruit que pour detourner Tattention, et, a la faveur des oscil- 
lations qu’on donnerait a l’opinion, essayer quelque systeme deslruc- 
tif de la Societe ? 

11 est impossible de relever la perfidie du pretendu oraleur du 
peuple qui a presente retablissement de Meudon sous la forme du 
camp de Cesar, ou Ton ne pouvait entrer a peine de mort, renfer- 
mant les munitions de guerre, interceptant le cours de la Seine et 
mena^ant Paris. Les declarations des representants du peuple ont 
confondu cette vile imposture, et chacun sait que les menaces de 
mort n’etaient autres que le cri de ralliement de tous les Francais : 
Liber te,egalite, ou la mort l Les affiches et les experiences que Fin le— 
ret de la Republique fait faire a Meudon ne sont redoutables qu'aux 
ennemis de Pegalite. 

Mais il est essentiel de remarquer avec quel soin on s’est attache a 
developper les abus dont le gouvernement revolutionnaire a ete fa- 
tigue -en les separant des avantages qu’il a procures a la Republique 
pour vous peindre comme les continuateurs des abus et pour de- 
truire. l’institulion en elle-meme, comme si le peuple ne voulait pas 
finir sa revolution, comme s'il pouvait la flnir sans le gouvernement 
revolutionnaire, comme si la Convention n’etait pas determinee a 
punir tous les fripons qui ne se sont servis de la puissance que pour 
leur propre compte, comme si les lois revolutionnaires ne frappaient 
pas tous les ennemis du peuple parmi lesquels les dilapidateurs- 
tiennent un rang si formidable. 

D’autrcs idees ont 6te jetees au hasard. Tant6t il a ete question 
d’un million d’hommes qui en nourrissait vingt-quatre millions; tan- 
tot d’une classe intermediate du peuple qui a fait, dit-on, la revo- 
lution au 9 thermidor; ces mots ne sont peut 6lre qu'une fausse 
enonciation, il ny a encore rien de precis, mais il y en a assez pour 
se tenir sur ses gardes; car l’aristocratie ne peut manquer de saisir 
ces mots, de les accrediler, d’en tirer des inductions funestes. 

« Observez, disent aux Soci6tes populaires les trois Comites reunis, 
dans le rapport sur la situation de la Republique, observez attenti- 
Yemeni la marche du gouvernement, survcillez les fonclionnaire • 
publics ; vous apprites aux hommes que pour etre libres et conserver 
la liberte, ils devaient s’instruire et connaitre leurs droits et leur* 
devoirs. » 

Pour conserver la liberty, il ne faut pas en ddtruire le fondement. 
P^galitC*; si Ton voulait tenter de corrompre la nature du gouverne- 
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ment, si un million d’hommes pretendait aujourdTiui qu’il en nourrit 
vingt-quatre millions pour les asservir demain, si Ton eludait (sic) 
une classe intermediate au-dessus d’une troistme classe, en reveii- 
Jant ainsi les trois ordres, ne voit-on pas que, cette distinction une 
I'ois etablie, on en ferait resulter quelque forme aristocralique pour 
meltre la force et la puissance dans la minority riche, etcreer les deux 
chambres, ou toute autre institution semblable? Quel serait alors le 
fruit des travaux du people, de ses six ans de revolution? Une posi- 
tion mille fois pire que ceile dont il est sorti en brisant ses fers. 

Peut-etre n’est-ce ici qu’une fausse alarme, mais l’arislocratie est 
toujours la, et, de$ qu’elle parait, il faut signaler son drapeau ; le 
peuple jugera la part qu’elle a dans tous les debats suscites aux 
Jacobins, il verra que c’est toujours la meme main qui les attaque; 
toujours Pitt et Cobourg qui, soit a l’aide de la liste civile et de 
Royou, soit a l’aide des Girondins et de Gorsas, soit a l’aide des in- 
dulgents et de Freron et coinpagnie, veulent d6truire les Socttes 
populaires, qui font leur efTroi. 

Tel est le tableau de votre position actuelle ; vous le presenter, 
c’est vous avertir du danger, c’est reveiller l’energie republicaine , 
c’est assurer les patriotes que vous saurez faire tete a l’orage, et que 
vous n’avez pas oublie que votre devise est toujours : Liberty, 'Ega- 
LITE OU LA MoRT. 

La Societe des Amis de la Liberte et de V Hyalite a arretc dans sa 
seance du 5 vendemiaire , Van troisieme de la Republique , que Vadresse 
vi-dessus el des autres parts (sic) serait imprimec , affichee , distribute , 
envoyee d Louies les Societes affilices , aux armees et aux quarante - 
Jiu it sections de Paris. 

Bassal, president ; Bouin, vice-president; Duhem, Gleysal (s«c), 
Dubosq, Chambellax, Eynaud, Loys, secretaires. 
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SEANCE DU 7 VENDEMIAIRE AN III (28 SEPTEMBRE 1794) * 

PRES1DENGE DE BASSAL 

Le Comite de presentation propose douze membres pour le Comite 
d’administration : la Societe les agree; 


i. Nous reproduisons cette seance d’apres le Journal de la Montague. 
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[. Boisscl « pose cn principc que toute arrestatiou qui n’cst point molivec 
sur unc contravcnlion aux lois revolutionnaircs, ct appuyec sur nne denon- 
ciation en forme, cst un acte contre-revolutionnairc ». II demande que Ics 
rommissaires charges d'obtcnir I'clargisscnioiH dc Loys se transported! ec 
soir mcmc au Comite dc surete generate. 

Levasscur repond qu’ils v sont alles avant liier avee nne attestation de 
civismc dc la section Bon-Conseil. 

Lc Connie leur a repondu que Loys etait arrete, non sculcment coniine 
frerc d’emigre, inais coinme avant facilite remigration dc son frerc. 

Monestier presente dc bons agricultcurs du district de Pau, qui apportent a 
Paris en don fratcrncl 11,541 livres pesant dc pore sale, et cn annoncent 
-3,000 a litres livres. 

II se plaint qu’Audouin, membre du Comite de corrcspondance dc la Con- 
vention, nc public pas les adresscs nombreuses dcs communes du Puy-de- 
Domc relatives a la mort de Couthon el que Poralciir communique soigneu- 
sement a ce Comite. 

II donne lecture d'une adresse de la Societe dc Clermont, qui demande la 
reclusion dcs suspects et invite la Convention a s’appuycr sur les Jacobins. 
La Societe arrete Linsertion de ccttc adresse au Journal de la Montague. 

On continue la lecture dc la corrcspondance. 

Les patriotes d' Avignon se plaignent que le representant du pcuple Gou- 
pillcau, entoure d’ennemis de la Revolution, comprimc lc patriolisme et pro- 
lege lc crime. 

Haisson declare qu’il y a quinze jours, unc lctlrc, que lui avail remise un 
citoycn dcs tribunes, accusail Goupillcau d'avoir promis qifil fermcrait la 
Societe populaire cn arrivaut a Avignon. 11 ne lut pas ccttc leltrc a la Societe, 
parcc qu’ellc etait anonyme. II invite la Societe a nc pas'imprimer et afPicher 
Ladrcsse d’Avignon avant d'avoir verifie Lexactitudc dcs allegations qifcllc 
renferme. 

La Societe renvoic cette adresse au Comile dc saint public.] 

Un Sieve de PEeole de Mars derit quil se repand dans le camp, et 
qu’on lui a assure, a lui et a plusieurs de ses camarades, que les 
Jacobins criaient : A bas la Convention ! 

La Societe arrete que l’adresse par elle votee aux Societes affiliees, 
et les proees-verbaux de ses seances des 23 et 25 fruetidor dernier, 
seront envoyes a nos jeunes freres du camp des Sablons, comme ga- 
rants authentiques des sentiments eternels et des principes immuables 
des Jacobins. 

[La correspondance devenant de plus en plus volumincuse on demande que 
le lecteur se borne a en donner des cxlraits.] 

Clemence et Marchand se prdsentent & la tribune pour remereier la 
Societe de Linteret quelle leur a tdmoigne pendant leur detention. 

[Cldmence trace un rapide expose de tout ce qui sc passe dans les prisons ; 
il assure que les patriotes soul Lobjet d’une persecution particuliere, et qu’on 
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v fait chaquc jour conrir Ic bruit quo Fintcntion des Jacobins ost dc dis- 
soudrc la Convention. 11 Unit par engager la Societe a s’occupcr du sort des 
malhcurcux pores dc famille detenus.] 

Marcuand. — Le tableau que vous a fait mon collegue de ce qui se 
passe dans les prisons n’est que trop resseml)lant ; je ne puis ajouter- 
iei qu’un seul trait earaetdristique de la perversite de certains 6tres, 
amis de tous les vices et strangers a toutes les vertus; un homme n'a 
pas rougi d’offrir 2,000 ecus a chacune de nos dpouses, si nous vou- 
lions consentir a ne pas faire transferer a la Conciergerie un certain 
fermier que nous avons fait arreter, et qui cependant s'est Irouvc 
dans Tune des tribunes de la Convention, lorsque le decret qui nous 
rendait la liberte fut porte. 11 a ecrit an president de la Convention 
que nous etions des dilapidateurs, et que nous avions vole Fargenterio 
du district de Gonesse. Citoyens, e’est une ealomnie revoltantc; nous 
avons des re$us de tous les objets que nous avons deposes ; cet 
homme voulait faire rapporter le decret qui nous met en liberte. 

Audouin. — Citoyens, on a pense qu'on ne devait attaquer Robes- 
pierre qu’au moment oil on serait certain de le frapper k coup sur et 
de le terrasser ; voila l’unique cause de l’oppression trop longtemps 
prolongee dans laquelle ce lyran a retenu le people : que eet exemple 
nous serve; gardons-nous d’accorder un aussi long delai a ses conti- 
nuateurs. 

Je vais vous proitver que depuis cinq ans l'aristocratie a ete ac- 
eueillie, fetee, caressee, plaeee, mise en requisition, et qu’elle seule 
enfin n’a cesse d’accumuler tous les tresors sous sa main et toutes les 
prerogatives sur sa tete. 

Les patrioles font la revolution de 89; elle ne tarde pas a tourner 
au seul profit de Capet, et soudain une constitution monarchique.ini 
donne les moyens d’opprimer les Francais. La revolution du 10 aout 
amene la Republique une et indivisible ; la faction des Girondins et 
des Brissotins allait la diviser et la morceler par le federalisme, 
lorsque les journees des 31 mai, l er et 2 juin virent tomber les fac- 
tieux et la faction. Enfin arrive le 9 thermidor, jour terrible, clont le 
souvenir doit a jamais faire trembler tous ccux qui seraient asse/. 
insenses pour vouloir usurper la souverainete du peuple. 

Le 8 thermidor, les patriotes, en sortant de la seance de la Conven- 
tion, se serrent la main, etjurent la perte du tyran, et des le soir 
meme Robespierre est attaque a cette tribune. 

Le lendemain, les patriotes, pleins de leur serment de la veille et 
brulanl rlu saint desir de sauver la chose publiqne, arrivent de bonne 
heure a la Convention ; deja le ministre de Robespierre, Saint-Just, 
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occupail la tribune. II venait pour y denoncer les conspirateurs et 
sauver les honnetes gens. Citoyens, les conspirateurs que Saint-Just 
voulait accuser sont les memes hommes que Le Coin Ire (de Ver- 
sailles), continuateur de Robespierre, quoique convert d’un masque 
different, a denonces, et les honnetes gens que Saint-Just prelendait 
sauver etaient les Dumas, les Fleuriot et la commune rebelle, que la 
Convention a an6antis. 

Ceux que la faction aristocratique accuse de vouloir retablir le sys- 
teme oppresseur de Robespierre sont les memes qui s’opposerent a 
la loi du 22 prairial, qui soutinrent que, si cette loi passait, il ne res- 
terait plus aux patriotes qu’a se bruler la cervelle, et qui, malgre les 
fureurs de Robespierre, qui descendit du fauteuil du president pour 
la defendre, parvinrent neanmoins a la faire discuter article par ar- 
ticle, et a presenter des reflexions salutaires sur chacun d’eux. Voila 
les hommes que la faction accuse de vouloir remettre la terreur a 
Fordre du jour : ce sont ceux qui ont muri dans le secret la perte de 
Robespierre, et qui, a la grande satisfaction du peuple, sont par- 
venus a le delivrer du tyran et de ses complices. 

La faction aristocratique, aiusi que celle de la Gironde, dit aux 
riches: fcVous avez la suprematie de la noblesse sur la vertu du 
peuple » ; aux vi lies de commerce: «Vous avez la preeminence sur les 
autres communes » ; a FAutriche : « C’est le dauphin que nous brdlons 
de placer sur le trone » ; a FAngleterre : ccNous attendons le due d’York 
pour le declarer roi des Francais. » 

Cette faction, heritiere et descendante de& Mirabeau, des Brissot, 
des Hebert, des Fabre d’Eglantine, des Danton et des Robespierre, 
obtiendrait-elle les honneurs du triomphe? Elle a Faudace de se le 
persuader; quanta nous, ce serait faire outrage au peuple, a l'ar- 
mee, aux hommes probes de la Convention, que de le penser; ce se- 
rait un crime indigne de republicains, que de le croire. 

La faction aristocratique, qui se proposait de composer cette So- 
ciety de ses affides et de ses partisans, forma d’abord le Comite 
depuration; mais cette faction etait deja signal6e par Topinion pu- 
blique, et bient6t la Societe elle-meme fit justice de tous les membres 
qui ne laisserent que trop apercevoir le bout de l’oreille. Elle ne ten- 
dait k rien moins, cette faction, qu'a entrainer les Jacobins dans des 
demarches inconsiderees ; elle cherchait a leur suggerer Fidee des 
petitions, dans lesquelles elle n’eilt pas manqu6 de leur faire dire 
que Fechafaud etait tout dresse pour les bouillants patriotes qui 
siegent sur la Montagne, et qu’il n’y aurait de salut que pour les 
honnetes gens. 
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Mais quels sont les honneles gens, au dire de nos messieurs ? Ce 
sont tons ces oisifs de profession, riches par heritage, on million- 
naircs a force de dilapidations, de bassesses et de crimes; egoi'stes 
impitoyables, sybarites outr6s, ils tiennent tous table splendide, sa- 
vourent les mets les plus delicats, sablent les meilleurs vins, placant 
ainsi la vertu dans la sensualite, et la patrie dans leur estomac. 

Ces honndles gens sont encore les aristocrates de toutes les cou- 
leurs, les moderes, les indulgents, et enfin ce fameux million de peres 
nourriciers du peuple. Mais le ci-devant roi , mais la noblesse et le 
clerge se donnaient aussi le ton de se nommer les peres nourriciers 
du peuple : or, comme on n'a d’autre but que de faire prOvaloir cet 
absurde et abominable syst&me d’un million d'individus nourrissant, 
e'est-a-dire tenant en quclque sorte a ses gages vingt-quatre millions 
de leurs semblables, on a grand soin de lletrir de Todieuse qualili- 
cation de conspirateur quiconque ose proposer d’augmenter le nombre 
des proprietaires, quiconque ose demander qu’il ne se trouve pas 
dans la Republique un seul homine qui ne soit a l’abri des rigueurs 
du besoin, et surtout que la classe toujours rongeante et toujours 
affamee des opulents administrateurs cesse enfin de piller, manger, 
dOvorer la classe des pauvres administres. Yoila, citoyens, le vccu 
de rhomme juste, de Thomme de bien ; et e’est ce premier vneu de 
rOgalitO, de la fraternite, dont on ne rougit pas aujourd’hui de Ini 
faire un crime digne du dernier supplice. 

Imposteurs! sollicker Pexecution des lois revolutionnaires, e’est, 
a vous entendre, aneantirles honnetes gens , et vous vous y opposez ; 
et puisqu’il vous faut necessairement faire un choix entre eux et la 
Republique, vous ne craignez pas de vous eerier : Perisse la Repu- 
blique enliere , pourvu que nos honnetes gens soient sauces . Mais de 
ce voeu impie et sacrilege a lexecution, de Texecution a Ja reussite, 
songez qu’il y a loin encore. Non, non, vous n'obtiendrez point le 
honteux et eriminel succes dont vous vous etes llattes, car vous avez 
contre vous et la masse indomptable du peuple, et les bai'onnettes 
etincelantes de Topinion publique. 

Vous ne Tignorez point : ce n'est ni par des coups de poignard 
portes dans les tenebres, ni par des coups de pistole t tires dans le 
silence de la unit que les republicans se vengent ; et pourquoi 
iraient-ils assassiner lachement leurs ennemis, lorsqu'ils sont tou- 
jours surs de les combattre avec avantage, lorsque pour les vaincre 
et les ^eraser il leur suffit de les chasser de la Societe, et de les 
livrer aux remords qui les attendent, et a I’execration publique qui 
les poursuit ? 
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D'apres ce qui s’est passe au ci-devant Palais-Roval, le jour merae 
ou il fut question a la Convention nationale du petit Capet, le jour 
meme ou les conspirateurs avaient crie de prendre garde au Temple, 
on peut dire que la faction dont je parle se propose de retablir la 
royaute en France : c'est son dessein, gardez-vous d’en douter ; mais 
elle ne veut pas le realiser maintenant et sans de grandes precau- 
tions, parce qu’elle sait bien que le peuplc est la, et que sa masse 
indomptable est l’ecueil ou viendrait se briser son abominable en- 
treprise, si elle ne deployait toutes les ressources de son genie pour 
la lui deguiser. Oil veut done d’abord en yenir cette faction qui donne 
au peuple un million de peres nourriciers ? Elle veut commencer par 
etablir les deux Cliambres, parce qu’elle sait bien que des deux 
Chambres au trone il n’y a plus qu’un pas a franchir. 

Que vous connaissez mal le peuple, 6 vous qui vous imaginez qu’il 
aura combattu pendant cinq annees, qu’il se sera pendant cinq ans 
exeree a la pratique des vertus les plus austeres, qu’il se sera fait 
une penible etude de tous les genres de sacrifices et de privations, 
pour subir lachement le joug d’un million d’insolents parvenus, 
eriges en nouveaux tyrans 1 Le peuple n’aurait-il done brise le sceptre 
et I’encensoir, brule les antiques parchemins de la noblesse, dechire 
la simarre et la toge des parlements, que pour redevenir, apres de 
si glorieux travaux, l’esclave d’un vil ramas d’egoistes et de syba- 
rites, qui se gorgeraient de delices, qui s’enorgueilliraient d’un ample 
superflu, tandis que lui-meme, lui souverain, manquerait du strict 
necessaire; de riches voluptueux qui, pendant 1’apre saison des fri- 
mas, en braveraient toute la rigueur, mollement etendus sur l’e- 
dredon aupres d’un large feu, tandis que des milliers de sans-eu- 
lottes, reduits a soufller sur leurs doigts, se battraient comme des 
lions sur la frontiere, et cimenleraient de tout leur sang le triomphe 
de l’egalite ! 

Qu’on ne vienne point nous dire ici que notre but est de depouiller 
ces riches : qu’ils gardent leurs richesses, bien ou mal acquises ; le 
peuple ne demande que du travail et du pain, il sait s’en contenter ; 
mais que les riches le laissent du moins jouir en paix du fruit de ses 
labeurs, de ses fatigues et de ses vertus. 

Yous le voyez, la faction millionnaire n’est pas de cet avis : elle a 
pris l’egalite en horreur, et elle ne veut reconnaitre que cette por- 
tion de la nation que La Fayette comprenait sous la denomination 
de lapartie saine par excellence. Bientbt vous l’entendrez nous dire 
qu’il faut que 1’artisan et l’ouvrier restent tapis au fond de leurs 
ateliers, que ce n’est point a eux a se meler des affaires publiques ; 
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«et cepciulant la verite est que jamais le peuple ne voit ses affaires 
mieux faitesque quand il les fait lui-meme. 

La faction accuse la Montagne d’cnvahir Pautorite et de dominer. 
Certes, le reproche est etrange. Quoi ! la Montagne domine lorsquc 
vous la reduisez an silence, a la nullite ou a d’inutiles efforts ? La 
voyez-vous se reunir ailleurs qu a la Convention nationale et anx 
Jacobins, c'est-a-dire toujours sous les yeux du peuple? A-t-elle ja- 
mais tenu des conciliabules secrets, ou assiste a des banquets noc- 
turnes? Les dominatcurs, les decemvirs, tous les homines qui cons- 
pirent contre la liberte de leur pays et Pegalite des citoyens se 
rassemblent clandestinement dans des lieux ignores pour ourdir leur 
trame, s’en distribner tous les fds, se partager leurs rdles, et se con- 
eerter sur leurs moyens d’execution. Mais les principes seuls rcunis- 
sent les patriotes, les vrais Moutagnards. Les aristocrates adoptent 
un plan de conduite tout a fait oppose an notre, et nous sommes bien 
fon des A cn conclurc que les aristocrates veulent aneantir les Jaco- 
bins, apres eux la Convention, et enfin la Repnbliquc. 

Cette verite est terrible, citoyens; mais que votre courage iPen soit 
point ebranle. Le vaisseau de la Republique, pour etre battu par la 
tempete, n’entrera pas moins triumphant dans le port ; et les pilotes, 
quoique ayant Lair de c6der pour un temps a la violence de la tour- 
mente, n'en tiendront pas moins le gouvernail d’une main aussi 
l'erme que constante. 

Courage, perseverance, ralliement eternel a la masse pure et im- 
perturbable de la Convention nationale, qui jamais, non jamais, ne 
sera la dupe des charlatans et des fripons : voila, voila le moyen 
infaillible d'abattre la faction qui met tout en ceuvre pour opprimer 
et detruire la liberte et Pegalite. 

Et toi, Paris, cite a jamais celebre pour ton amour pour la revolu- 
tion que tu as faite, rappelle-toi les paroles d’Isnard; apprends que 
I' aristocratic les regarde comme une veritable prophetie, et que, si 
jamais un dictateur, des triumvirs ou des tribuns usurpaient Pau- 
torite supreme, tes mines sanglantes seraient le premier monument 
infame qui perpetuerait dans le long souvenir des hommes leur 
cruelle vengeance. 

Toujours les tyrans redonteront ton immense population. Tu ne 
peux exister quavec la Republique une, indivisible et democratique ; 
tin honneur et ton inleret te font done egalement un devoir pres- 
sant de la defendre. 

(Ce discours estcouvert des plus vifs applaudissements. On en de- 
mande de toutes parts Pimpression). 
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Maure. — Je demande aussi Fimpression de ce discours, dicte par 
la sagesse, et qui presage la victoire que la liberie et l’egalite vont 
bientbt remporter sur l’aristocratie ; je souscris. pour cent exem- 
plaires. 

La Societe arrete Fimpression, l'envoi aux Societes affiliees, aux 
autorites constitutes de la Republique, aux sections de Paris, et la 
distribution aux membres de la Convention et aux citoyens des 
tribunes 

La seance est levee a dix heures. 


CXYIII 

SEANCE DU 9 VENDEMIAIRE AN III (30 SEPTEMBRE 1794)* 

FRESIDENCE DE BASSAL 

Un membre instruit la Societe qu'hier, dans les Tuileries, un mon- 
sieur haranguait un groupe d’environ cinquante personnes, et disait 
que les Jacobins payaient des individus a raison de 6 a 7 livres par jour 
pour les aider a faire la contre-re volution. Invite par des patrioles a 
aller declarer au Comite de surete generale les noins de ceux qui se 
faisaient ainsi payer, le monsieur dit qu'il les connaissait bien, mais 
qu’il ne voulait pas les denoncer. On le conduisit de force au Comite 
de surete generale. Comme il n’y avail personne, on le mena a Fun 
des nouveaux Comites revolutionnaires de l’arrondissement ; mais ce 
Comite ne voulut pas recevoir la declaration. On fut alors cherz le 
commissaire de police, qui demanda a ce monsieur les noms des 
personnes qui etaient payees. II dil qu’il ne les connaissait pas ; il 
divagua. Le commissaire de police Fa retenu et le retiendra jusqu’a 
ce qu’il ait declare les noms. Ce commissaire nous a dit que tous les 
jours il lui arrivait des affaires pareilles. Le jour d’auparavant, on lui 
avait amenedes gens qui dechiraient les affiches des Jacobins, et il 
les envoie tous au Comite de surete generale. Le membre qui raconte 


1. Discours prononce par Aluolin u la Societe des Jacobins de Paris, le 7 ven - 
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ce fait, invite tons les bons citoyens, lorsqu’ils verront de pareils 
harangueurs, k les prendre an mot et a les forcer dc dire la v6rit6. 

Boissel. — Quel est le Comite r6volutionnaire qui a refuse de 
recevoir la declaration? 

Le me me membre . — C’est celui dont le point central est dans la 
section des Tuileries, et qui comprend quatre sections. Ce Comite 
etait rempli de messieurs en habits noirs et en perruques. Ils repon- 
dirent que les affaires des Jacobins ne les regardaient pas, qu’ils ne 
s’occupaient que du soin de defendre la Convention. 

Domain les aristocrates et les dilapidateurs doivent se rendre dans 
leurs sections respectives, pour arracher des arretes contre-revolu- 
tionnaires. J’invite les citoyens des tribunes et de la Societe a aller 
les contrebalancer. 

Michel. Pechu, de la Societe de Vitre . — On ne manque pas, dans 
les mille et un pamphlets qui circulent, de poursuivre les patriotes; 
mais on se garde bien de demander vengeance des hommes qui ont 
ete immoles par les brigands. On sollieite a grands cris cette ven- 
geance pour des pretres noyes, et on ne pense nullement a venger 
la mort cruelle de Sauveur, assassine et brul6 par les Vendeens. Je 
demande h me retirer au Comite de correspondance, ou je donnerai 
la note de tous les faits de cette nature qui sont & ma eonnaissance, 
et j’indiquerai les lieux ou Ton pourra en recueillir d’autres. — 
(Adopte.) 

Bourn. — Les contre-r£volutionnaires ont reclame la Declaration des 
Droits, afin de mieux ourdir leurs trames criminelles ; ils n’ont pas 
craint d’abuser de la liberte de la presse ; car, d’apres notre consti- 
tutipn, c’est abuser de la liberte de la presse que d’imprimer sans 
nom d’auteur, et un ecrit anonyme sera toujours un libelle. La Decla- 
ration des Droits dit que la societe est opprimee, lorsqu’un seul 
citoyen est opprim^. Nous avons reclame notre frere Loys, et il ne 
nous est pas encore rendu. Je demande qu’il soit adjoint de nou- 
veaux membres aux defenseurs officieux que vous lui avez deja 
donnes, abn de solliciter sa mise en liberte, s’il n’est pas coupable. 
(Adopte.) 

Les deux nouveaux defenseurs sont Maure et Leonard Bourdon. 

Michel Pecuu. — La liberte de la presse a ses limites ; celui qui 
cache son nom est puni comme celui qui cele un enfant. Celui qui 
trouble Fordre public par ses ecrits est punissable d’abord de 
3,000 livres d’amende, et, s’il recidive, de 6,000 livres d’amende et de 
deux anndes de fers. Yoila les lois; c’est a ceux qui sont charges de 
les faire executer a remplir leur devoir. 
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[Bonin instruit la Societe que le Comite de surete generate refuse de 
mettre Loys eu liberte, sous pretcxte qu'il a favorise l'emigration de son 
frere. II ajoute que Loys a fait parvcnir l'expose de sa vie, et que eet ecrit 
a ete remis a Le Vasseur et a Monesticr, a qui leur qualite de representants 
permet d’etre regus sans difficult^ par le Comite de surete generale.] 

Maure. — Je demande a vous citer un fait pour vous prouver 
quelle est la malignite et la betise des detracteurs des Society popu- 
laires, et pour vous prouver qu’il faut punir par le plus profond 
mepris les faiseurs dc pamphlets. J’ai vu aujourd’hui, dans un de 
ces libelles, que Ton me fait Fhonneur de me regarder comme un 
des meneurs de cette Societe. Vous savez, citoyens, que je n’ai point 
ce caractere. J’invite la Societe a ne pas s’occuper de devoiler la 
turpitude des libellistes : ils se font assez connaitre eux-memes. 

[£/» citoyen assure que la section de Bon-Conseil, qui connait Loys depuis 
huit mois, certifie qu’il n’a propose que des mesurcs salutaires.] 

Bouix. — On a parle de la liberte de la presse ; rappelez-vous quel 
a ete le sort de ceux qui se sont servis de la liberte de la presse 
contre la liberte publique; la meme destinee attend ceux qui les 
imitent. 

On a calomnie les Jacobins, e’est-a-dire les patriotes; on les a 
accuses d'etre les auteurs d’une foule de maux, et Ton n’a rien dit de 
ceux qui ont fait egorger une si grande quantite de republicans, 
parce qu’on a declare la guerre a trop d’ennemis en m6me temps; 
cependant le genie de la liberte a ecrase tous ses ennemis. 

On nous reproche la mort de quelques nobles, de fermiers gene- 
raux et autres conspirateurs : il serait A desirer que nous eussions 
aneanti tous les conspirateurs, eussions-nous di\ nous jeter dans le 
precipice apres eux. 

On avance que les Jacobins accaparent tout, et chez les cinq 
sixiemes des Jacobins il ny a rien. Les Jacobins ont toujours defendu 
les droits du peuple, et rien n'est plus terrible pour ses ennemis que 
des surveillants importuns; aussi avons-nous ete attaques par les 
ro} T alistes, par les federalistes, les Brissotins, les Girondins, et tous 
les ennemis de la democratic. 

On nous accuse d’avoir voulu maitriser la Convention : nous n’avons 
jamais fait qifuser du droit de tout citoyen francais en discutant les 
objets qu’elle mettait a l’ordre de ses deliberations. Nous n’avons 
jamais su commander ; nous n'avons fait que des reclamations, et, 
quand elles n’ont pas paru justes a ceux qui 6taient revetus du pou- 
voir, nous nous sommes retires. 
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On nous accuse de robespierrisme, nous qui, dans la nuit du 
9 thermidor, invitions nos sections h se reunir a la Convention. Geux 
qui nous font un crime d’avoir eu Robespierre parmi nous en feront 
bientht un a la Convention de l’avoir garde trop longtemps dans son 
sein. On ne nous suscite ces querelles que pour nous eloigner du 
veritable but, du gouvernement rivolutionnaire. 

Je demande que tons les bons citoyens montrent de la fermet£ 
dans les diffirentes luttes qui s’engageront dans les sections, parce 
que les contre-rivolutionnaires chercheront & leur donner lours noms 
et a les revitir de leurs vieux habits. 

Nous avons adopte le gouvernement democratique, c’est-&-dire 
celui dontles lois sont faites par les citoyens, et les Jacobins ont de 
tout temps donni Fexemple de la soumission aux lois. S’il s’est 
trouvi des ennemis de la chose publique parmi eux, ils les ont 
livres au glaive de la loi; on ne peut done pas nous accuser de les 
avoir defendus. 

Quand vous entendez des gens dire que les Jacobins sont tous 
des gueux, entrez en raisonnement avec ces gens, et vous verrez 
qu’aussitht ils vous diront qu’ils ont ete trompes. 

On a dit qu’un million d’hommes faisaient seuls vivre lc reste des 
citoyens de la France. Ne croyez pas que les quinze cent mille repu- 
blicans qui se battent aux frontieres veuillent, apres avoir terrass£ 
Fennemi, courber ici leur front sous la domination d’un million 
d’hommes riches, domination qui serait plus terrible que celle du 
marc d’argent. Its traiteraient ces dominateurs comme ils traitent 
aujourd’hui les Anglais et les Autrichiens. 

On a voulu eftrayer les citoyens sur Faction du gouvernement 
revolutionnaire ; mais ils savent bien que ce gouvernement n’est que 
Fapplication stricte de la loi a celui qui ne veut pas obeir aux lois ou 
qui trahit son pays. 

Bouin termine en invitant les citoyens a eclairer ceux qui sont 
egares par les pamphlets. 

Boissel. — Je demande que les sections, dans leurs assemblies de 
demain, s’occupent des moyens d’eclairer la Convention surle compte 
de ceux qui composent les nouveaux Comites revolutionnaires, et de 
denoncer les mauvais citoyens qui pourraient s’etre glissis dans leur 
sein. 

La seance est levee a neuf heures. 
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CXIX 

SEANCE DU 11 VENDEMIAIRE AN III (2 OCTOBRE 1794) 1 

PRESIDENCE DE BASSAL 

On fait lecture du proces-verbal de la derniere seance ; la Societe 
en adopte la redaction. 

On passe ensuite a la correspondance. Elle est souvent interrom- 
pue par les plus vifs applaudissements donnes tant a Renergie des 
adresses qui la composent qu’& l’arrivee des deputations de diffe- 
rentes sections de Paris, qui viennent donner connaissance des ar- 
retes pris par ces sections. 

Le Comite de correspondance de la Societe populaire de Grenoble 
envoie cent exemplaires de Radresse des Jacobins de Grenoble k la 
Convention nationale sur la liberty de la presse ; il invite la Societe 
a envoyer un exemplaire a chaque section. « Conservez dans votre 
secretariat, disent ces citoyens, notre lettre d’envoi, afin de prou- 
ver aux calomniateurs que cette adresse n’est pas fabriquee a 
Paris. » 

On fait lecture de cette adresse, qui est vivement applaudie. Sur la 
proposition de Raisson , la Societe en arrete l’impression, ainsi que 
de la lettre d'envoi, Rinser tion au Journal de la Montague , Raffiche 
et l’envoi aux sections, aux Soci6tes populaires, aux armies, et la 
•distribution aux tribunes. 

Homme. — Je demande que Ron se borne a Raffiche dans Paris, 
Renvoi aux sections et Rinsertion dans le Journal de la Montague. Si 
vous envoyez cette adresse a toutes les Societes populaires, les mal- 
veillants ne manqueront pas d’en conclure qu’elle est votre ouvrage. 
Ceux qui vous ont rappele ces verites 6nergiques les ont crues dignes 
de la Republique entiere, et la Societe de Grenoble n’aura pas man- 
qu6 de les envoyer k toutes les autres Soci6t6s. 

La proposition de Romme est adoptee. 

Une deputation de la section des Piques obtient la parole. 

L’orateur. — Jacobins, hier, comme & Rordinaire, le patriotisme 
a triomphS dans l’assembl^e generate de la section des Piques. Cette 
assemble, apres avoir entendu la lecture de votre adresse aux So- 
ciety affiliSes, en a unanimement arrete la mention civique. Elle a 

1. Nous reproduisons cette stance d'apr£*s le Journal de la Montague. 
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arr6te cn outre qu’elle se transporterait cc matin a la Convention, 
pour lui faire part de ses inquietudes sur les dangers que court la 
liberte, et qu’elle vous communiquerait son adresse a la Convention. 
( L'orateur lit cette acb'esse , frequemment interrompue par de vifs ap- 
plaudissements .) 

Ce n’est point k\ un voeu arraehe ; c’est le resultat d’une discussion 
libre et eclairee. Des nuages s’elevent contre votre existence, ou plu- 
t6t contre les principes republicans; mais le crime sera bient6t 
puni. On egare un instant les esprits credules, mais la veritc eclaire 
t6t ou tard les yeux qui la cherchent : cette verite est triomphante, 
et les Jacobins sont proclames par elle les sapcurs de la Revolution. 
Jacobins, gardez-vous de rcster nonchalamment assis sur vos ban- 
quettes; la portion du peuple vertueux qui vient ici cn foule clier- 
cher un aliment a son patriotisme vous ecoute avec interet : 
echautfez-le, nourrissez-le, repandez, plus que jamais, Fheroisme qui 
doit vous caract^riser. Soyez toujours fermes, ne transigez jamais, 
epurez-vous, s’il est necessaire. Brutus est morfc a son poste; un Ja- 
cobin doit braver les rigueurs du sort et mourir en heros. Celui qui 
ne sc sent pas capable d’expirer comme Caton ne doit pas souiller 
cette enceinte. On ne doit voir ici que des Maratistes , des amis ver- 
tueux de la Convention . Ah ! bien loin de rivaliser avec elle, vous serez 
un rempart d sa verlu et a son energie. A cette condition, la section 
des Piques veut fraterniser avec cette Societe celebre, qui brave tous 
les dangers, tous les orages et k qui la posterity rendra la justice 
qu’elle a tout droit d’attendre de son siecle. 

Le president donne Paccolade a l’orateur, et la Societe ordonne 
l’impression de l’adresse de la section des Piques. 

Romme. — Je demande que cette adresse soit envoyee a toutes les 
Societes populates, avec ce qui a ete dit a cette tribune parl’ora- 
teur; que ces Societes soient invitees h la repandre le plus qu’il sera 
possible, afin qu’elle frappe d’une crainte salutaire les malveillants 
qui osent lever une t£te altiere, qu’elle verse le baume de la conso- 
lation dans Fame ulceree des patriotes, et releve leur bouillant cou- 
rage. II est bon encore que vous appreniez a tout l’univers que 
quiconque professe au milieu de vous les vrais principes acquiert 
des droits a votre estime. Je demande aussi que la section des 
Piques soit invitee a envoyer cette adresse aux autres sections de 
Paris. 

Les propositions de Romme sont adoptees. 

L'orateur de la section Ze Peletier a la parole. II commence ainsi : 

« Vive la Republique, une, indivisible et democratique ! Vive la 
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Convention ! La section Le Peletier nous a charges de vous exprimer 
son devouement aux principes que vous professez. Vos ennemis vous 
taxent d^tre alteres de sang; non, mais n’avez-vous pas prodigue 
le votre a la Bastille, a la Chapelle, a Nancy, au 10 aout? Toutes les 
parties de la Republique ne nous olTrent-elles pas des preuves frap- 
pantes et anim£es de votre sollicitude patriotique ? 

« On fait un crime aux Jacobins d’avoir compte parmi leurs mem- 
bres de vils individus dont les tetes coupables sont tombees sous le 
glaive vengeur des lois; mais la plupart, avant d’etre de cette So- 
ci6te, n’etaient-ils pas legislateurs ? Et les Jacobins, apres leur avoir 
arrache leur masque, ne furent-iis pas les premiers a les livrer ? 
Fougueux ennemis du peuple, vous voulez aneantir tous les pa- 
triotes ; leur nombre est plus que suffisant pour vous reduire en 
poudre. 

« La section de Le Peletier jure aux Jacobins amitie, fraternite in- 
destructibles, et leur promet de se serrer avec eux pour faire d la 
Convention un rempart digne d'elle. » 

La section de la Republique succede a la section de Le Peletier. 

« Votre existence, dit-elle, est un des droits les plus sacres du 
peuple ; vous attaquer en masse, c’est Fattaquer lui-meme. La section 
de la Republique voue & Fopprobre le nom de ceux qui distillent leur 
venin contre vous et les Societes populaires. Elle ne se laissera ja- 
mais imposer par les tyrans de Fopinion publique : marchant d'ac- 
cord avec vous , elle n'ecoutera que les decrets de la Convention. Les 
individus ne sont quelque chose pour elle quautant qu’ils parlent et 
agissent au nom de la loi. » 

Le President a la deputation : « Les factions qui nous poursuivent 
ne sont pas plus fortes que les armees de Pitt et de Cobourg : elles 
seront vaincues. II ne faut au peuple qu’un jour pour agir, et un jour 
pour triompher. » 

La section de Bonne-Nouvelle est ensuite entendue : 

« L’assemblee generale de cette section, penetree des principes 
republicains qui ont anime les Jacobins, et voulant leur donner un 
temoignage de son attachement, indign^e de Faudace d’un individu 
qui a ose proposer, dans son sein, la dissolution des Jacobins, de* 
savoue ce propos, rapporte l’arrete pris le 30 fructidor, par lequel 
elle avait passe a l’ordre du jour sur Fadresse de la Societc populaire 
de Dijon, h laquelle elle adhere formellement ; invite les Jacobins & 
se desabuser sur les opinions que la malveillance a voulu preter ix 
cette section a leur egard, et declare qiFellc a livre aux flammes un 
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pamphlet intitule : Les Jacobins d'aujourd'hui demasques par un 
Jacobin d' autrefois 1 . » 

Le President. — Les factions ont toutcs le mdmc intSrct, toutes 1c 
memc langage. Celles d’aujourd’hui parlent ainsi que les La Fayette, 
les Chapclier, les Brissotins, les Girondins. Ceux-ei ont ete an£antis 
par un regard du people : les nouveaux faetieux ont beau reproduire 
la mOme piece sur la scene, ils ne seront pas plus hcureux au de- 
nouement. 

Uoraleur de la section Poissonniere succedc a la tribune. II annoncc 
que cette Society, apres avoir entendu le discours d’Audouin, qu’elle 
a vivement applaudi , a arrete que quatre commissaires seraient 
charges de dire aux Jacobins qu "elle a jure de defendre la Con- 
vention nationale et les Societes populaires , boulevards de la Revo- 
lution . 


[L’orateur prononce ensuitc une allocution patriotique.] 

Le President. — Les conspirateurs se fatiguent beaucoup pour 
perdre le peuple; mais le peuple ne se fatiguera pas pour perdre les 
conspirateurs ; ils seront aneantis aussitdt qu’il le voudra. ( Applau - 
dissements.) 

Les orateurs de ces differentes sections recoivent l’accolade fra- 
ternelle au milieu des applaudissements, et l’impression des adresses 
est arretee. 

Garjnier. — Si la Soci^te ne voit point h sa tribune la section de la 
Montagne, elle n’en professe pas moins les prineipes republicans qui 
animent les citoyens qui viennent de jurer amiti6 aux Jacobins. Ilier 
le discours d'Audouin fut In a la section de la Montagne, et, en depit 
des traitres mis en liberie, ce discours fut applaudi, et la section, en 
adherant aux prineipes qu’il contient, en a arrete Penvoi aux qua- 
rante-huit sections. (On applaudit.) 

La seance est levee a dix heures. 


1. Get imprime, dont le title est inexactement rapporte ici, est sans doute le 
suivant : Les Jacobins clemasques , suite au Front de Robespierre et de sa 
clique... Imp. des patriotes, s. d., in-8° de 8 p., Bibl. nat., Lb 41/1278. — Un 
partisan des Jacobins repondit a ce pamphlet par un autre, qui porte le litre sui- 
vant : Les Jacobins d'aujourd’hui rappeles a Vordre par un Jacobin d’aulrefois. 
Imp. de la rue Meslee, s. d., in-8° de 2 p., Bibl. Lb 41/4072. 
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SEANCE DE LA CONVENTION NATIONALE DU 13 VENDEMIAIRE 
AN III (4 OCTOBRE 1794) 

DEBATS HELATIFS A LA SOCIETE DES JACOBINS 
Moniteur, reimpression, t. XXII, pages lour!57. 


Pelet. — Les applaudissements que la Convention vient de donner 
aux excellents discours qui ont ete prononces par nos collegues te- 
inoignent que les representants du peuple ne dcsirent rien tant que 
Bunion et Pharmonie. Les verites qui vous ont ete dites ne sont pas 
les seules qu’on puisse vous presenter. Je suis d’avis, avec les pr^opi- 
nants, que ceuxqui demandentle retablissement de la Commune sont 
des hommes egares ou des conspirateurs ; mais je veux vous faire une 
autre reflexion. 

On ne vous a pas fait observer que, tant qu’une partie de Passem- 
blee serait divisee de Tautre, bunion ne pourrait pas regner. Je crois 
que nos collegues qui vont aux Jacobins sont bien intentionnes, mais 
je Ieur demande si la confiance et Pharmonie pourront jamais s’e- 
tablir dans PAssemblee tant qu’il y aura deux partis. (Murmures.) 11s 
ne peuvent pas donner une plus grande preuve de leur amour pour la 
paix que de renoncer volontairement a etre membres de cette Societe 
qui les divise d opinions avec leurs collegues. Reporter votre pensee 
sur ce qui se passait apres Ie 10 thermidor : l’Assemblee etait unie ; 
elle marchait de concert vers le bonheur de la patrie. Bientot ’quel- 
ques-uns de nos collegues allerent aux Jacobins, et aussitot naqui- 
rent la desunion et la discorde. II en est r^sulte que ceux qui avaient 
fait rayer de cette Societe quelques-uns de leurs collegues ont 6te 
ray6s& Ieur tour. Etait-il possible que la Convention n’eprouvikt pas 
le contre-coup de ce qui se passait aux Jacobins? Je demande un d6- 
crct qui defende aux membres de la Convention d’etre d’aucune 
Societe. (. Applaudissements ,) 

Tiiirion. — J’appuie la proposition de rnon collegue. Et moi aussi, 
je suis Jacobin, mais je suis patriote; je saurai, quand il le faudra, 
faire h la chose publique le sacrifice de mon amour-propre et de 
toutes mes passions. J’ai combattu avec les Jacobins tous les genres 
d’ennemis publics ; mais, apres avoir examine ce qui s’est pass^ dans 
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les derniers temps, et la maniere dont celte Soeiete cSlebre est d6ge- 
nt$ree par les intrigues de quelques membres du gouvernemcnt, je 
me suis convaincu qu’il 6tait impossible que ceux qui gouvernent 
soient en meme temps membres d’une Society populaire sans y porter 
un germe de corruption et d’intrigue. (On applaudit.) 

La Convention est le centre des pouvoirs, et elle a dti, pour le 
bordieur du peuple, suspendre pendant la duree du gouvernement 
revolutionnaire le droit qu’il avait de nommer ses magistrals. II 
est arrive de la que des membres de la Convention, rev6tus de 
grands pouvoirs, 'pouvant disposer d’un grand nombre de places, 
se presentment aux Jacobins, et qu’aussitot tous les intrigants de 
la Republique se faisaient Jacobins pour avoir des places. (On 
applaudit .) 

Ils ne pouvaient parvenir & fairc leur cour aux membres du gou- 
vernement dans les Comites ni dans leur domicile; ils ont trouve le 
moyen de la leur faire aux Jacobins, ou, par leurs discours et leurs 
applaudissements, ils ont capte leurs faveurs. Lisez les journaux, et 
vous verrez que les seances de celte Soeiete ont toujours ete occupees 
ou par les membres du gouvernement, ou par des fonctionnaires pu- 
blics qui, craignant d’etre denonces, allaient y denoncer leurs futurs 
denonciateurs, ou par des voieurs qui, pour qu’on ne recherchat pas 
leurs vols, allaient aux Jacobins crier contre les voieurs et les dilapi- 
dateurs de la fortune publique. Je pense que les germes de division 
qu’on trouve parmi nous viennent de ce que quelques membres de la 
Convention, qui le sontaussi de Societes populaires, sont par la meme 
surveillants et surveilles. Les Societes populaires sont le palladium de 
la liberte ; mais # elles ne doivent avoir d’autres fonctions que la sur- 
veillance, et n’etre composees que de surveillants ; car si, par exem- 
ple, le gouvernement- abuse de ses pouvoirs, ct qu’il fasse partie de 
la Soeiete populaire oh il dominera par son opinion, il est clair des 
lors que 1’opinion de la Soeiete sera eelle des dominateurs. C’est ainsi 
qu’avaient agi Robespierre et Couthon ; c’est ainsi que la Soeiete 
des Jacobins n’avait d’autres opinions que celles qu’ils lui avaient 
donnees. 

On se rappelle que Couthon et Robespierre, membres du Comite de 
salut public, allaient aux Jacobins denoncer leurs collegues du meme 
Comite, et qu’ils pretendaient ne pas savoir pourquoi on faisait ^artir 
quelques compagnies de canonniers ; ils faisaient nommer une depu- 
tation de douze membres pouraller somraer le Comite de leur dire, a 
eux individus, les raisons d’Etat qui avaient determine le depart de 
deux ou trois compagnies de canonniers. C’est ainsi qu'ils abusaient 
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de ieur influence pour perdre la chose publique ; c est ainsi qu’on 
pourrail encore le faire. 

Je pense que, tant que durera le gouvernement revolutionnaire, le- 
droit d’election doit etre stispendu, parce qu’il ne faut pas que, lant 
que nos braves republicans seront sur la fronliere, les moderes pro- 
fitent de leur absence pour choisir en leur nom ; mais je pense aussi 
que, tant que durera le gouvernement revolutionnaire que la Con- 
vention a institue pour le bonheur du peuple et l’achevement de la 
revolution, elle doit decriter qii’aucun depute ne pourra etre membce- 
d'une Societe populaire. 

Cette proposition est adoptee. 

On reclame 1’appel nominal. 

Chassous. — II me semble que dans les premiers discours on avail 
developpe des principes autour desquels tous les esprits se ralliaient, 
et qui devraient faire disparaitre toute espece de division. Dans ce 
moment on fait une nouvelle proposition, qui ne peut pas egalemenl 
reunir toutes les opinions. (On murmure .) On avait d'abord sagement 
distingue toutes les institutions des abus qui s'y glissent ; on avait 
fait voir que Eexistence des Societes populaires est garantie par la 
Constitution, et que le droit de s’assembler paisiblement nc pouvait 
pas etre altere, parce que quelques intrigants et quelques fripons 
abusent de ce droit dans les assemblies de sections ou dans les So- 
cietes populaires. Les unes et les autres traitent igalement des grands 
interets de la Republique ; empecherez-vous done aussi les assemblees 
de sections de se former? (Murmures. — Plusieurs voix : Ce n’esl 
pas Ik la question !) 

Interdirez-vous aux membres de la Convention le droit d’aller dans 
les Societes populaires? (Plusieurs voix: Oui, oui ! — D' autres : 
Non, non !) Si dans les Societes populaires l’intrigue joue un grand 
rdle, il faut convenir aussi qu’on y discute les veritables principes. 
(Plusieurs voix : Oui, oui!) Tout depute, soit qu*il fasse ou non 
partie des ComitSs de gouvernement, doit chereher dans les lumieres 
de ses concitoyens les moyens de faire le bien de son pays. Quand les 
seances de la Convention sont passees, et que nous n’avons plus ri’oc- 
cupation, peut-on trouver mauvais que nous allions chereher la 
verite dans une reunion de freres ? Peut-on confondre les abus avec 
les institutions en elles-m^mes? Empechez done aussi les deputes de 
la Convention d’ecrire aux Societes populaires des departements et 
aux communes. Cette question fut agitee dans toutes les assemblies 
precedentes ; toujours on a senti quelle elait attentatoire aux droils 
des citoyens, et toujours elle a ite repoussec. Ce nc sont point les 
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seances des Societes populaires qui sont la cause des divisions qu’on 
remarque dans la Convention. Les divisions existeront toujours, si on 
lie se rallie pas aux principes. 

Je demande I’ordre du jour sur la proposition. 

Pelet. — Mes intentions sont pures ; je n'ai en vue que le bonheur 
de mon pays. La Societe des Jacobins ne represente pas tons les 
eitoyens de Paris ; quel tort ferions-nous a un depute en l’empechant 
d’aller aux Jacobins ? Aiicun. 11 pourra se livrer aux grands devoirs 
qui luisont imposes, et, lorsque nous aurons du loisir, nous irons 
dans les sections nous instruire avec nos freres. II est singulier qu’on 
s’appuie de Pexemple des assemblies precedentes pour rejeter cette 
proposition ; elle fut repoussee dans ce temps par des homines trom- 
pes,ou qui ne voulaient pas le bien du peuple. 

Duuem. — Elle fut faite par Maury et Chapelier. 

Pelet. — Lorsque je demandai la parole, je ne fls qu*une invi- 
tation fraternelle a mes collegues, car je sais que la defense d’assister 
aux Societes populaires est une question qui merite un tres-grand 
examen. Jaime les Societes populaires, et il me tarde.d’en voir par 
toute la Republique. La Declaration des Droits le permet, mais ellene 
dit pas qu’un nombre de eitoyens aura le droit de s’assembler exclu- 
sivement et de ehasser les autres ; elle ne dit pas que Pune de ces 
Societes aura plus d’influence que les autres, ou meme qu’il sera 
permis a aucune d’en exercer en aueune maniere. 

Cependant, eitoyens, toutes les administrations, toutes les autorites 
constitutes sont influencees, parce que, dans cliaque Societe, il se 
trouve cinq ou six individus qui veulent dominer. Tout citoyen a le 
droit d’etre d’une Societe populaire, et il ne depend pas d’un intrigant, 
d’un ambitieux ou d’un fripon de Pen ehasser, comme le faisaient Cou- 
thon et Robespierre. Si PAssemblee croit que cette question merite 
d’etre discutee, je demande qu’on la renvoie a un Comite. (« Non, 
non! » s’ eerie- t-on). La Societe des Jacobins n’est pas plus qu’une 
autre ; il ne faut pas faire une loi particuliere pour elle, mais une loi 
generale pour toutes. 

Dubois-Crance. — L’Assemblee doit donner a cette question la dis- 
cussion la plus etendue, si elle veutla terminer dans cette seance. La 
Societe des Jacobins a rendu des services importants a la liberte, et 
e’est a la reunion des deputes dans cette Societe qu’on doit la sagesse 
et la fermete qu’elle a montrees dans les grands evenements de la Re- 
volution ; e'est a cette reunion que nous devons d’avoir evite la guerre 
civile. 

Le systeme qu’on presente est appuye sur des inconveuients ma- 
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jeurs qu’il faudra que la Convention fasse disparaitre. Mais n’avez- 
vous pas h craindre, en l’adoptant, de donner naissanee a des incon- 
venients contraires ? D’un autre c6le, cette Soeiete semble avoir en- 
tierement degenere de ses premiers principes ; une quantite innom- 
brable de fripons, d’agents de Robespierre, s’y sont introduits; ils y 
marchandaient les places selon qu’ils detruisaienl plus on moins la 
reputation des honnetes gens ; elle a ete le fo} r er des intrigants, des 
denonciateurs et des bourreaux de la France. C'etait a l’epoque de la 
mort de Robespierre qu'il aurait fallu sevir contre elle. Les complices 
de cet homme infame y sont restes depuis ; on y trouve les membres 
des anciens Comites revolutionnaires, ceux qui se sont servis de la 
verge et du poignard du tyran pour opprimer et pour egorger les bons 
citoyens. Tous ces gens se sont rallies au foyer du patriotisme, pour 
eviter que leurs crimes fussent decouverts. Onvous a trompes, quand 
on vous a dit que cette Soeiete avait ete regeneree ; cela est faux. 
(On applaudit.) Aussit6t que les clefs ont ete remises a la salle des Ja- 
cobins, plusieurs membres de la Convention et d’autres societaires 
s’y sont reunis. On a choisi quinze membres parmi les plus anciens T 
parce qu’on les a crus les plus vertueux, pour proceder a Fepuration 
des autres. Ces quinze membres n’ont pas voulu se charger seuls de 
la responsabilite de Fepuration; its ont remontre d’ailleurs que cette 
operation serait trop longue, s’ils n’etaientque ce nombre. II est arrive 
de la que toutes les personnes qui se sont presentees ont ete admises 
provisoirement, sauf a se presenter ensuite aux scrutateurs, de sorte 
que le lendemain it y avait la deux ou trois cents personnes rassem- 
blees qui se soutenaient reciproquement, sans que peut-etre aucune 
d'elles eut le droit d'yetre. 

On a arrete que ceux qui ne prouveraient pas qu'ils etaient a leur 
poste dans la nuit du 9 au 10 thermidor ne seraient pas recus. On a 
demande a ceux qui se sont presentes : Y etiez-vous ? Ils repondaient: 
Oui, et on les admettait. Quand cette epuration aurait et6 exactement 
faite, elle n’eut pas encore servi a grand chose; car un homme pou- 
vait avoir quitte les Jacobins une heure avant qu’ils fussent en rebel- 
lion, s'dtre rendu k son poste, et v avoir conspire en faveur du tyran, 
comme beaucoup Font fait. 

Un Jacobin ne doit pas etre examine sur ses principes d’un jour 
ou d’un mois, mais sur sa vie entiere. 11 ne pent y avoir de bons 
Jacobins que ceux qui ont toujours dSfendu la liberty et Fegaiite; 
ainsi Fepuration est nulle. 

On avait dit qu’il faudrait justifier par pieces authentiques de 
l’endroit ou l’on eta.it dans la nuit du 9 au 10 ; au moment oil il s’est 


£42 SOCIETE DES JACOBINS [4 octobre 1794] 

ngi de donner les cartes a ceux qu’on pr^tcndait avoir ete epures, 
il s’est trouv6 que les secretaires provisoires avaient perdu la liste 
d’epuration, de sorte que les cartes ont ete delivrees sur la liste qu’on 
avail dressee des personnes qui s’etaicnt presentees pour 6tre revues 
aux Jacobins. 

C’est ainsi que la Society s’est trouv£e etre composee dans une 
^eule journee de six cents membres au moins. Je ne doute pas que 
dans ce nombre il n’y ait de bons citoyens; mais je dis aussi qu’il y 
a des intrigants. Nous avons vu un capitaine de canonniers venir 
faire sermcnt aux Jacobins; nous avons vu des sections de Paris 
venir leur dire qu’elles se rallicraient aux. . . 

Plusieurs voix. — C’^tait pour la Convention. 

Dubois-Crance. — On n’a pas besoin d’allcr aux Jacobins dire qu’on 
se rallie a la Convention. Nous avons su que Marseille avait offert 
aux Jacobins un batailion pour les defendre. Etait-ce aussi pour la 
Convention? 11 y a des membres qui pr^tendent que tous ces discours 
s’adressent k la Convention; et moi je soutiens qu’ils ne s’adressent 
qu’a une partie des membres de la Convention. On sait qu’il a <He 
tenu aux Jacobins des propos indiserets. Je n’en accuse pas mes 
'Collegues, mais les sc^lerats qui s’y trouvent. On y a vu des horn mes 
venir du Midi pour intriguer ici. On y voit tous les jours un in- 
<lividu nomme a la Commune par Robespierre, un homme qui au- 
rait peri avec tous les membres de cette Commune, s'il n’avait 
pas eu le bonheur de ne pas s’y trouver dans la nuit du 9 au 10 : 
Lacombe, qui y est sans cesse ci designer les meiileurs citoyens 
•comme des sc^lerats. G’est au Comit6 de sdrete generate a faire 
son profit des denonciations qui ont ete faites ici. Je reviens a la 
question. 

J’ai ete le premier k dire qu’aucun fonctionnaire public ne devait 
etre membre d’une Societe qui surveille sa conduite; qu'il ne pouvait 
pas etre en meme temps juge et partie. Si Ton considere les divisions 
que fait naitre cette Societe, qifelle nous empeche de reunir ici 
l’unanimit^ qui nous donnerait la paix dans un mois ( applaudisse - 
merits ), on conviendra qu’il faut que les Jacobins soient epures par 
vous ou par un de vos Comites. Yous en avez incontestablement le 
droit, puisque plusieurs de nos collegues, charges de missions, 
lorsque le salut public l’a exige, ont suspendu ou regen^re des 
Societes de departement. Que cette operation soil faite, et aussitdt 
vous verrez la paix renaitre. Je demande acte de la declaration que 
j’ai faite que les Jacobins qui conspiraient contre la France avant le 
9 thermidor n’ont pas ete epures comme ils devraient fetre. Je 
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demamie en outre que vous renvoyiez aux trois Comites reunis pour 
vous proposer les moyens de rendre cette Societe utile h la chose 
publique. 

Bourdon (del'oise). — La fin de cette discussion doit prouver au 
peuple qu’il y aura toujours ici unanimite pour les principes. La 
Convention avait adopte indiscretement une motion d’un de nos 
collegues ; cette proposition ressemblait a la conduite insensee d’un 
mauvais econome qui, parce qu'il y aurait dans son champ une 
source empoisonnee, voudrait la combler plutdt que d'dler ce qui en 
corromprait les eaux vivifiantes. Les Societes populaires sont un 
instrument democratique dans le gouvernement revolutionnaire ; ne 
nous 6loignons jamais de la democratic, car elle fait le bonheur du 
peuple. Je vote pour que vous mettiez aux voix les propositions de 
Dubois-Crance. 

Ces propositions sont adoptees. 


CXXI 

SEANCE DU 13 VENDEMIAIRE AN III (4 OCTOBRE 1794) 1 

PRESIDEXCE DE BASSAL 

Un membre demande que Parrete de la Societe qui ordonne que 
les seances seront ouvertes a six heures soit execute. Cette propo- 
sition est adoptee. 

Maure, depute de VYonne . — Citovens, Pinnocence est a cette tri- 
bune : elle vient vous demander justice, elle Pobtiendra. Dans une de 
vos dernieres seances (du 7 vendemiaire), de bons citovens de Pau, 
departement des Basses-Pyrenees , vous annoncerent que, touches 
des besoins de leurs freres de Paris, ils leur apporlaient douze mille 
livres de jambon et de lard. On couvrit d’applaudissements cel acte 
de fraternite. Moi’ qui ne puis entendre parler d'une bonne action 
sans en etre touche, je me levai et dis avec naivete : « Ciloyens, cet 
acte est d'un bon augure pour nos approvisionncments : ce lard grais - 
sera la planche , et fa ira : car le peuple ne demande que son neces - 
saire , et il veut le payer d sa juste valeur. » On ne peut se tromper 
sur le sens de ce terme vulgaire ; il signifie : Ce bon cxemple 
faciiitera Parrivee des comestibles. Le croirez-vous, citoyens, une 

1. Nous reproduisons cette stance (l’apris le Journal de la Montague . 
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feuille publique, intitulee I'Orateur du peuple ', a (lit dans le n° 11 : 

« Elle souffre (la Convention) que Maure, qui, apres avoir vocifere 
aux Jacobins, avant son depart pour sa mission, contre les tlargis- 
sements, et qui a mis en liberty, dans le departement de l’Aube, pres 
de quarante ex-nobles, ex-chanoines et ex-gardes du corps de Capet, 
comme cela est constate par une declaration signee de dix-buit 
citoyens, laquelle est deposee au Comite de surete generate; que ce 
Maure, dis-je, profere, A une derniere seance des Jacobins, ce? 
paroles execrables, a Toccasion d’un present de douze mille livresde 
lard a la Societe mere : « Bon ! cela nous servira cet iiiver a graisser 
la planche de la guillotine ! » (Voycz le Journal de la Montague .) Elle 
souffre que les Jacobins agitent dans toutes leurs Societes affiliees les 
torches de la guerre civile ; qifils fassent sous ses yeux, des aetes 
qui n’apparliennentqu’au Corps legislatif, puisqu'ils ordonnent Renvoi 
de leurs adresses aux armees. » 

C’est done la ee qu’on appelle liberte de la presse? Non, citoyens, 
la liberte de la presse est un soleil bienfaisant, qui vivifie Tespril 
public, qui fait prosperer le sol de la liberte; rnais la licence de la 
presse est semblable A ces prostitutes degodtantes, qui, placees au 
coin des rues et dans les places publiques, provoquent les passants 
par des regards eflrontes et par des paroles sales et impudiques. 
L’homme sage dttourne les yeux ; riiomme simple et credule est 
trompe; mais bien 16 1, sentant TefFet du venin corrupteur, il maudit 
la source impure qui Ta fait couler dans ses veines. Non, vous ne 
croirez pas, citoyens, que celui qui est honore de la confiance du 
peuple, que vous aimez a cause de sa bonne foi et de sa franchise, 
qui a verse des larmes d’attendrissement en entendant, a la stance 
de la Convention, son collegue Richard faire le tableau touchant des 
actions gtnereuses, du devouement et du courage qui animent les 
soldats de la liberte, les mettre en opposition avec la situation de la 
Convention agitte paries passions; qui a souri a Tapologue inge- 
nieux, fait a la meme seance par le citoyen Bourdon (de l’Oise) ; non, 
vous ne croirez pas qu’il soit un mechant et qu’il ait ose souiller le 
lieu de vos seances par des paroles odieuses, encore plus tloignees 
de son cceur que de ses levres. Si j’eusse ose le faire, ne m’auriez- 
vous pas censure avec indignation, comme vous le faitts pour tous ceux 
qui choquent les principes clieris de la liberte et de Ttgalite, pour 
tous ceux qui osent manquer de respect pour la Convention Ratio- 
nale? Mais, citoyens, ne vous y trompez pas ; ce n’est pas un simple 

1. Ce journal est Y Orateur du peuple par Fhehox, depute a la Convention na- 
tionale , feuille qui avail recommence a paraitre le 25 fruclidor an II. 
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individu que les mediants ont voulu calomnier, c’est a vous que les 
coups sont portes. 

On parle de ce paysan du Danube qui disait la verite aux rois. 11 y 
a aussi sur les bords de TYonne des hommes simples et francs, qui 
savent dire la verite et faire des apologues; ecoutez le mien. 

Un bon pere de famille avait beaucoup d’enfants ; ses nombreux 
troupeaux couvraient d’immenses et fertiles paturages environnes de 
deserts arides et de forets dangereuses, a cause des animaux feroces 
et malfaisants qui les habitaient. Jamais ce bon pere et sa famille ne 
devoraient la chair du troupeau, mais un laitage sain et abondant, 
de nombreuses et epaisses toisons les vetissaient et les nourrissaient. 
L’ceil vigilant du maitre ne suffisant pas a la garde du troupeau cheri, 
il appela un jour ses enfants, et, choisissant les plus sages etles plus 
instruits, il leur dit : « Allez et veillez a la surete de mon troupeau ». 
Aussit6t des chiens fideles, vigilants et courageux, Tenvironnent ; ils 
avertissaient sans eesse par leurs aboiements le chef de famille des 
incursions des betes feroces et malfaisantes : ils accoufaient & sa 
voix, et se joignaient a lui pour les repousser et les detruire. 

Le troupeau prosperait et multipliait sous Tadministration sage 
des enfants et sous la garde des chiens fideles, lorsque quelques 
brigands, habitants de ces deserts et de ces forets, arriverent couverts 
de quelques peaux des agneaux qu'ils avaient devores, et dirent au 
pere de famille : « Yoisin, nous vous avertissons que vos chiens sont 
devenus enrages ; si vous ne vous en defaites pas, ils seront bient6t 
plus dangereux pour vos troupeaux que les betes feroces qui habitent 
nos repaires. » Le p&re de famille ecouta les mechanic; il hesita un 
instant ; mais bientot ses fideles gardiens accoururent et lui temoi- 
gnerent leur attachement par leurs caresses; il sourit, se ressouvint 
de leurs services, eut horreur des brigands, et en aima davantage 
ceux qui Tavaient servi fidelement. 

Citoyens, le pere de famille, c'est notre chere patrie; le troupeau 
nombreux, c’est la nation ; les paturages immenses et fertiles, c’est 
le sol de la liberte ; les fils sages et instruits, c’est la Convention ; les 
chiens fideles et courageux sont les Society populaires; les brigands 
couverts de peaux d'agneaux sont les rois eoalises ; les animaux 
feroces, trattres et malfaisants, ce sont les aristocrates, les royalistes 
et les fanaliques. 

Ce que j’ai dit avec simplicite et verite ne passera pas pour le 
langage d’un meneur de la Soci6te populaire des Jacobins, dont j’ai 
et6 absent pendant une mission de quatorze mois. Ceux qui me 
connaissent ne croiront jamais a ces odieuses calomnies; aussi est-ce 
Tome VI. 35 
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pour ceux dont je ne suis pas connu que j’ai rendu publiques ces 
paroles. 

La Soci6t6 arrete que ee qui a £te dit par Maure sera insere mot a 
mot au Journal de la Montague L 


[Un soldat, qui dcmando a entrcr aux Invalides, recoil des defcnseurs of- 
ficicux.] 


La Socidtd populaire des Droits de V Homme se presente pour 
fraterniser avec les Jacobins. Apres avoir denoncd Tex-general San- 
terre, Torateur de la deputation lit quelques fragments d’un discours 
que la Society entend dans le plus grand silence. Le president donne 
le baiser fraternel aux membres de la deputation, et ceux-ei pro- 
mettent de redoubler de zele pour surveiller les ennemis du peuple. 

Maure y on voyant sur le bureau le produit d’une collecte faite pour 
un brave defenseur de la patrie qui a ete bless6, s’^crie : « Yoilfi les 
mechants que la Societe solde : ce sont des indigents qu’elle assiste ! » 
(On applaudil.) 

Une citoyenne des tribunes donne, pour une citoyenne chargee de 
trois enfants, dont le pere est prisonnier en Prusse, une somme de 
40 livres, produit d’un petit ouvrage intitule: Les Jacobins trades 
comme its le meritenl 1 2 . (Mention civique .) 

Raisson. — Je viens appeler l’attention de la Sociele sur ce qui 
s’est passe ce matin a la Convention- relativement aux Jacobins, et 
sur les mesures qui ont ete definitivement adoptees. On a renvoye 
aux trois Comics pour presenter le mode depuration de la Societe 3 . 
Ce n’est point sur ce decret que je veux parler, non plus que sur le 
droit incontestable que la Convention a sur les Society populaires 
de Paris, comme sur toutes autres, mais sur les motifs qui ont diete 
ee d6cret, et sur les mesures que la Societe doit prendre. 

Auparavant je dois rappeler les faits rapportes inexactement par 
un depute, qui a eu d’autant plus de tort de le faire de cette maniere, 
qu’il est un de ceux qui ont suivi le plus assidument le serutin epu- 
ratoire. Dubois-Crance a dit qu’on avait perdu la lisle depuration, 


1. La seance du 13 vendemiaire est rapportee dans le Journal de la Montague 
du 13 vendemiaire. Le discours de Maure, figure in-extenso dans le numero sui- 
vant. En outre, it a ete imprint a part sous le titre suivant : Maure, depute 
par le depar lenient de VYonne a la Convention nationale , d la tribune de la 
Societe populaire des Jacobins de Paris . Seance du 13 vendemiaire an 111 . S. 1. 
n. d,, in-8° de 7 p. — Bibl. nat., Lb 40/793. 

2. Les Jacobins traites comme ils le meritenl. Imp. Galetti, s. d., in-8° de 8 p. 
— Bibl. nat. Lb 41/4074. 

3. Voir plus haut, p. 337 a 343. 
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et que la justification que nous exigions de la conduite que nos 
membres avaient tenue dans la nuit du 9 au 10 thermidor n’etait 
qu’un jeu. II a ete temoin cependant de la verite et de la bonne foi 
avec lesquelles cette operation a ete faite. Cette circonstance, et le 
decret rendu ce matin, sont deux moyens victorieux pour les Jacobins 
de repousser les calomnies dirigees contre eux. 

Vous avez rendu hommage aux principes en demandant la publi- 
cation de la liste des personnes qui ont et6 elargies; cette demande 
a ete repoussee; eh bien, faisons l’application de ces principes k 
nous-memes. 

On a dit que la Societe 6tait composee de voieurs et de brigands : 
on a 6te jusqu’a dire que le premier membre sur qui Ton mettrait la 
main en entrant ici, les yeux bandes, serait a coup srtr un fripon; eh 
bien, faisons voir que tous ceux qui composent la Societe sont des 
patriotes energiques qui, depuis le 14 juillet, combattent pour la 
liberte et l’egalite, et qui les defendront jusqu’a la mort. Je demande 
que la Societe previenne le voeu de la Convention, et que, forte de 
ses principes comme du patriotisme et de la vertu des membres qui 
la composent, elle se presente a la Convention avec la liste de tous 
les Jacobins, et que, quel que soit le mode d’epuration, s’il arrive 
que quelques membres soient expulses, leurs noms soient rendus 
publics. 

Sans doute les motifs qui ont determine ce decret sont pris dans 
I’amour du bien public : sans doute on ne suivra dans l’epuration 
aucune haine personnelle, et des lors on ne craindra certainement 
pas de publier les causes de la rejection des individus qu’on croirait 
devoir ne pas admettre. 

Fayau. — Les Jacobins ont un devoir bien glorieux a remplir* 
celui de rendre la Republique entiere juge de leur conduite; chacun. 
de nous doit ouvrir son ame, et provoquer toutes les denonciations 
du peuple ; que nos ennemis en fassent autant! (On applaudit .) No 
vous y trompez pas, citoyens ; ce n’est point a cette enceinte qu’on 
en veut, e’est aux principes jacobites, attaques par l’Espagne, FAn- 
gleterre, la Prusse, etc. (On applaudit .) Si sous cette votite, qu’on 
dit profanee par notre presence, il si^geait des contre-revolution- 
naires avec des Jacobins, on ne demanderait pas leur destruction. 
Ce sont done les principes qu’on attaque, et les principes que vous 
devez defendre ; etl’egalite, d^testee par les ^goi’stes, doit 6tre cherie 
par les Jacobins. 

Le Jacobin qui se tairait ne sera pas plus epargn6 qu’un autre ; en 
nous taisant nous trahirions la cause du peuple. (On applaudit .) 
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C’est done aux mille calomnies amoncelees contre nous, pour 
nous rendre odieux au peuple, qu’il faut r^pondre : detruisons ces 
calomnies, et montrons ce que nous sommes. 

On dit que vous n’etes pas epures, et cependant on nc cite pas un 
seul coupable. On dit : « Tel et tel sont des fripons », parce qu’on 
a la certitude de s’assurer d’eux dans les vingt-quatre heures. On dit k 
que votre scrutin epuratoire n’est qu’une chimere; sans doute ceux 
qui tiennent ce langage n’ont pas bien vu la liste des Jacobins. Les 
nouveaux Jacobins ont etc obliges de produire un certificat constatant 
le lieu oil ils etaient dans la unit du 9 au 10. Je demanderai done 
que ces certificats soient places k cdte de chaque nom, afin de 
confondre davantage ceux qui nous ont attaques par de parcilles 
calomnies. 

Je reviens a ma premiere idee. Ce matin on a dit, et depuis long- 
temps tous les pamphlets le publient, que les Jacobins etaient une 
puissance rivale de la Convention, et observez qu’il n’ya pas dans les 
Jacobins un seul membre de la Convention qui ait a sa disposition 
seulement une place de balayeur de bureau. Si les Jacobins d’autre- 
fois ont et6 intrigants, ce reproche ne peut pas s’appliquer aux deputes 
actuels, membres des Jacobins, mais qui ne le sont pas du gouver- 
nement, et qui n’ont aucune place a leur nomination. 

On a dit que nous £tions une puissance rivale de la Convention, 
nous qui n’avons regu d’adhesion k tout ce que nous avons fait que 
parce que nous avons dit que nous servirions de rempart d la Con- 
vention contre les coups qu'on voudrait lui porter. 

On a propose de regenerer les Jacobins; mais je fais une question : 
A qui appartient la SociSte des Jacobins? au peuple; car celui qui 
se presente ici avec des titres de civisme est admis, sans quoi il y 
aurait une tyrannie, et il n’est pas dans votre intention d’en souffrir. 
Si la Societe des Jacobins est regeneree, elle appartiendra aux rege- 
nSrateurs; ce ne sera plus la Societe du peuple, mais de quelques 
hommes ou de quelques comites. 

On a dit que, quand les Jacobins seraient epures, l’unanimite 
r^gnerait dans la Convention, parce que les deputes jacobins n’au- 
raient plus d’autres opinions que celles de leurs collegues; et 
observez que les memes hommes, qui trois jours auparavant avaient 
dit : « Oublions le pass6 pour ne nous occuper que du bonheur du 
peuple », sont ceux qui ont tenu ce propos, et qui ont denonce trois 
de leurs collegues. 

Ces rapprochements sont necessaires pour faire voir que ce ne sont 
pas les deputes jacobins qui mettent le trouble dans la Convention. 
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On a dit ensuite : « Soyons unis, et dans un mois nous aurons la 
paix. » Mais l’armee d’York, mais celle de Cobourg sont-elles 
detruites? Mais la flotte terrible de l’Angleterre est-elle engloutie dans 
les flots?^Iais la Vendee n'exisle-t-elle plus ? 

On a dit que la Vendee se grossissait, parce que les Jacobins 
renouvelaient le systeme de terreur. 

Nos ennemis cherchent a doubler leurs forces en alienant contre 
nous tous les citoyens. D’une part, ils ont repandu que les deputes 
jacobins voulaientse separer de leurs collegues; de Fautre ils arment 
contre vous tous les gens qui ont ete detenus. Ils en font une caste 
particuliere, a laquelle ils disent : « Voila ceux qui Font fait enfermer ; 
voilci ceux qu’il faut frapper, si tu veux conserver ta liberte. » Les 
Jacobins n’ont qu’une declaration a faire : les hommes purs qui ont 
ete inearceres savent qu’ils sont nos freres; mais ceux que leur 
conscience tourmente savent qu’ils sont nos ennemis. II n’est pas 
etonnant que ceux-ci aillent grossir la Vendee, puisqu’ils avaient 
forme FafFreux projet d’en faire une nouvelle ici ; mais les hommes 
purs qui ont ete elargis se reuniront a nous pour entourer et d&fendre 
la Convention. 

Quelle est notre puissance, a nous qui ne propageons que les droits 
du peuple? On vous accuse d’avoir des meneurs; s’il en existait, il 
faudrait les culbuter; mais vous n'etes pas des betes pour avoir des 
meneurs; vous avez recu une belle legon, et vous ne Foublierez pas. 

Ils se croient bien forts, ceux qui nous attaquent; ils accusent les 
sections qui ne veulent pas penser comme eux, et s’adoptent celles 
ou l’on parle dans leur sens ; mais il est bon de leur rappeler que 
decadi, lorsque plusieurs sections vinrent a la barre, et quune autre 
parla ensuite dans un sens utile, les sans-culottes des autres sections 
qui avaient parle dans le sens contraire applaudirent a un discours 
dans la section des Piques ; cela prouve que la v£rite est le langage 
du peuple, et qu’il faut sans cesse la lui dire. 

Les Jacobins n’envoient pas des commissaires dans les sections 
pour faire adopter leurs adresses; ils sont appuy^s par le peuple, 
parce qu’ils defendent Fegalite que le peuple veut, et, dussent vos 
ennemis r6p6ter sans cesse qu’ils ont un million d’individus qui leur 
sont devoues, ne voient-ils pas qu’ils declarent la guerre k vingt-cinq 
millions qui s’elevent contre eux? 

Que veulent les Jacobins? achever la Revolution ; mais vos ennemis 
veulent marcher en sens inverse. La Societe devant etre regenerde, 
j’ai cru qu’il etait bon que ces principes fussent connus de tout le 
peuple. J’appuie la proposition de Raisson. 
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Lefranc , capitaine de canonniers de la section des Tuileries, 
annonce k la Socidtd qu’on l’a accuse d’dtre Tun des meneurs de. cette 
section. « Je partis, dit-il, le 17 vendemiaire dernier, pour Commune- 
Affranchie, etje n’ai pu pendant mon absence influencer en aucune 
maniere la section. Je suis de retour depuis trois mois, et certes la 
section des Tuileries est maintenant trop bicn eclairee pour se laisser 
mener. II n’y a que dix jours que je porte la carte de Jacobin ; ct si, 
par suite de la denunciation faite contre moi, je suis dcartd de la 
Socidtd, croyez que toujours j’en partagerai les principes. >5 (On 
applaudit.) 

Levasseu?', en appuyant les propositions de Raisson, demande qu’il 
ne soit pas question, dans l’adresse que la Society prdsentera a la 
Convention, de l’dpuration de la Soeidte. 

Cette proposition est adoptee. 

La Socidte admet au nombre de ses membres plusieurs citovens 
que lui prdsente son Comity. 

La seance est levde h dix heures. 


CXXII 

SEANCE DU 15 VENDEMIAIRE AN III (6'OCTOBRE 1794) 1 

. 

PRESIDENCE DE BASSAL 

[On fait lecture de la correspondance. — La Societe de Tulle demande le 
nom de celui qui l’a accusee d’etre menee par des contre-revolutionnaires.] 

Crassous donne des details sur la nouvelle victoire remportde par 
l’armde de Sambre-et-Meuse.sur les coalisds. «-Et nous aussi, dit-il, 
imitant 1’exemple que nous donnent les defenseurs de la Republique, 
nous traverserons, s’il le faut, des torrents pour soutenir les droits 
du peuple, pour empecher qu’il ne soit porte aucune atteinte a la 
pure ddmocratie que nous professons; nous traverserons et l’intrigue 
et le royalisme : nos principes sont ceux de republicans qui combat- 
tent aux frontieres. » 

Charles Duval. — Citoyens, c’est au moment oil 1’elan gdnereux 
des ames republicaines est comprimd, c’est au moment ou les pa- 
triotes sont opprimes, que les zelateurs de la liberty et de 1’egalite 

1. Nous reproduisons cette stance d’aprds le Journal de la Montague . 
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doivent se serrer, et, reunissant leurs talents et leurs vertus, les diri- 
ger vers la liberte qu’on attaque. 

II ne faut pas se dissimuler, citoyens, que c’est surtout Legality 
qu’on veut aneantir. En jetant les ycux sur ce qui s’est passe depuis 
cinq ans, l’observateur impartial s’apercoit sans peine que lesmoyens 
employes par les ennemis du peuple pour etoufFer la liberte dans son 
enfance sont reproduits aujourd’hui, et que la faction nouvelle suit le 
meme projet. 

Au commencement de la Revolution, Fidee d'un changement de 
dvnastie donna Fespoir a l’Angleterre de dieter un jour des iois au 
peuple francais ; le svsteme des deux Cliambres fut jete en avant, et 
germa parmi la noblesse et les gens perdus de vices, de debauches et 
de reputation; c’est du milieu de ces corruptions* que sortirent les 
premieres etincelles de la liberte; le peuple connut ses droits et s’en 
saisit avec vigueur; alors les intrigants changerent de syst&me, ils ne 
parlerent plus que.du bonheur du peuple, afin de le vendre plus cher 
A une cour corrompue ; mais bientdt on les vit se depouiller de l’habit 
populaire qu’ils avaient endosse, et se declarer hautement les parti- 
sans de la tyrannie. 

Mirabeau, celui de tous qui avait le plus de genie, et que l’orgueil 
de la noblesse avait jete dans le parti de la Revolution, soutint avec 
force la monarchic, qu’il avait paru vouloir saper; il avait pour anta- 
gonistes les Lameth, grands partisans de FAngleterre. 

AprSs la mort de Mirabeau, on les vit, non sans etonnement, suivre 
le systeme qu’il avait adopte, et, d’accord avec les reviseurs, donner 
au roi une puissance formidable. G’est ainsi que Ton vit Brissot et la 
Gironde, opposes d’abord a la cour, proteger le royalisme quand on 
voulut Tabattre. 

Les factions qui se sont succede onteu toutes pour objet laroyaute, 
avec ou sans modification ; celle qui s’est elevee depuis le 9 thermi- 
dor a, n’en doutez pas, citoyens, les memes vues. 

Un monstre, dont la inemoire seule fait fremir d’horreur, s’Stait 
empar^ de tout. 11 voulait sacrifier sans aucune distinction les bons 
et les mauvais citoyens. Que fait-on aujourd’hui? on l’imite ; on ca- 
lomnie les meilleurs citoyens, on veut perdre les defenseurs de la Re- 
publique (on applaudit ); on a abuse d’une loi sage, et, sous pretexte 
de reparer les nombreuses injustices de Robespierre, on a ouvert les 
prisons A une foule de conspirateurs ; on a 6tabli un Comite de cle- 
mence, non en faveur des patriotes, mais en faveur des aristocrates. 
Commedu temps de Brissot et de la Gironde, on tapisse les murs de 
Paris de placards, afin d’6garer le peuple ; comme du temps de Le 
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Chapelier, on vante les services qu’ont rendus a la chose publique 
les Socidtes populaires, ct on veut les abattre ; on (lit, ainsi que Le 
Chapelier, que leur correspondance et leurs affiliations les rcndent 
une corporation formidable, et, comme on craint la surveillance, on 
ne veut pas etre surveille ; comme lui, on dit qu’ils ne faut pas que 
les representants du people soient membres des Societes populaires. 

II est bon de remarquer que, pendant que les Le Chapelier, les La 
Fayette, les Brissot, les Vergniaud, etaient Jacobins, ils ont ete les 
plus fermes appuis des Society populaires; aussitAt qu'ils en furent 
chassis, ils ont crie : A bas les Jacobins ! Ce changemcnt prouve, de 
leur part, un abandon des principes populaires que les Jacobins n’ont 
cesse de de professer. Malheur k celui qui n’a pas assez de caractere 
et de vertu pour restcr membre de cette Society afin d’aneantir le 
systeme abominable qu’un million d’individus fait vivre le peuplc 
fran^ais ! 

0 amour des richesses et du pouvoir ! D’Andr^ tout gorge d’or, di- 
sait aussi que; sans les riches, la France manquerait de tout. 

On a dit que, sans les Jacobins, les ennemis demanderaient bientbt 
la paix. Rappelez-vous quo, dans son manifesto, Fempereur offrait la 
paix, a condition que Fon aneantirait les Jacobins. 

On ne peut rien ajouter k ce qu’a dit Audouin ; le masque s’use, et 
bientAi les visages seront a decouvert : le peuple reeonnaitra ses en- 
nemis, et ils ne seront plus redoutables. 

Jacobins, vous surveillerez toutes les trames; vous.resterez inviola- 
blement attaches aux principes et a la representation nationale : 
vous vous occuperez du bonheur de vingt-quatre millions d’hommes, 
dont vous faites partie ; vous les rendrez independants d’un million 
de riches egoi'stes. G’est ainsi que vous repondrez k vos detracteurs 
et aux manifestos des Le Chapelier et des Leopold modernes. Vous 
eclairerez la Convention nationale stir les intrigants qui demandent, 
non pas la destruction des Societes populaires, mais qiFon les orga- 
nise, e’est-a-dire qtdon les compose de leurs creatures et de leurs 
organes. Roland voulait aussi organiser les Societes populaires ct les 
rendre utiles a sa maniere. 

Jacobins, mettez a l’ordre du jour la discussion des principes ; il ne 
sera pas difficile de prouver que les Societes populaires doivent etre 
ind6pendantes dans le choix de leurs membres et de leurs delibera- 
tions; sans doute, les magistrats ont le droit de saisir les fripons, 
s’il s’en trouve parmi elles ; mais vouloir les organiser, e’est attaquer 
un principe sacre, reconnu par la Declaration des Droits de FHomme, 
et saper les fondements de la liberte; e’est en discutant ces principes 
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que vous eelairerez les citoyens qui vous eeoutent et le gouvernement 
que Ton veut entrainer dans une fausse demarche. (Vifs applaudisse - 
merits.) 

On lit une lettre du redacteur du Journal de la Montague , qui 
donne sa demission s . Billaud-Varenne releve le mot d 'audace } em- 
ploye dans cette lettre et dit : « II ne faut point d’audace pour 
rendre compte des seances de la Societe, mais du patriotisme et de 
la veracite. » 

On demande que le redacteur donne des explications sur le contenu 
de sa lettre. 

L’ordre du jour esl reclame et arrete. 

[lanot declare que c’est bien lui qui a denonce le meneur de la Societe de 
Tulle comme contre-revolutionnaire. II pcrsiste dans cette denonciation.] 

La Socidte arrete Fimpression de ce discours, l’envoi aux sections 
et aux Societes affiliees, et la distribution aux representants du 
peuple 1 2 . 

Crassous. — Dans sa derniere seance, la Societe, pour fermer la 
bouche a ses calomniateurs, a arrete de porter la liste de ses 
membres & la Convention nationale : il est peut-etre necessaire, 
avant Fexecution de cette mesure, d’examiner si elle est digne de la 
Convention. 

Dubois-Crance a pretendu, quoiqu’il ait la preuve du contraire, 
que cette Societe est composde des memes homines qui siegeaient 
dans cette salle dans la nuit du 9 au 10 thermidor ; c’est ce qui a de- 
termine le decret que la Convention a rendu, qiFelle s’occuperait de 
Fepuration des Jacobins. 

Yous voyez done qu’il n’est plus question d’empecher les represen- 
tants du peuple d’etre membres des Society populaires, parce que, 
s’ils ont le droit de s'assembler en partieulier et de discuter sur les 
affaires du gouvernement revolutionnaire, ci plus forte raison ont-ils 
celui de se reunir sous les yeux du peuple et de s’occuper de son 
bonheur; mais on veut 6purer les Societes populaires; on veut en 

1. Les Annates palriotiques , nuinero du 17 vend£nuaire, p. 5110 reproduisent 
la lettre de Th. Rousseau dans les termes suivants : 

« Frdres et Amis, vous m’avez confi6 la redaction de votre journal, mais je 
sens que je n'en ai pas le talent; jose vous dire, je n’ai pas assez d’audace pour 
rddiger vos seances. D'ailleurs, je dois songer a vos interets, mais encore plus a 
ceux de la Republique ; jespere que ma franchise ne me fera rien perdre de 
votre estime. » (Longs murmures.) 

2. Discburs prononce par CIi. Dl val, depute du departement d'llle-et-Vilaine, 
membre de la Societe des Jacobins , dans sa seance du i5 vendemiaire an III ... 
Imp. G.-F. Galelli, s. d M in-S° de lfi p., — Bibl. nat., Lb 40/796. 


SOCIETE DES JACOKLNS 


[G OCTOliHE 1704] 


chasser par un decret les membres qui ne eonviennent pas, et les 
remplaeer par des surveillants doeiles. Si l’Assemblee eonstituante 
avail era avoir le droit cTSpurer les Jacobins, sans clonie il n’y aurait 
eu ici que des royalistes. 

On a dit qu’il fallait ebercher le moyen d’utiliser les Soei6t£s po- 
pulates. Le moyen de rendre utiles les Soeietes populaires, c’est de 
leur laisser eette liberty d’opinion qui a toujours servi la chose pu- 
blique. 

D’apres eela, je erois que la Soeiete ne doit pas laisser subsister 
son arret6; elle ne doit pas aller porter la lisle de ses membres a la 
Convention; ee serait provoquer une epuralion qui est contre les 
prineipes. Je ne veux pas pour eela que eette lisle soil enterree; eha- 
eun de nous a besoin de eonnaitre les membres qui composent eette 
Soeiete; ear, s*il s’etait glisse quelque fripon parmi nous, il faudrait 
sur-le-ehamp en faire justice. Je demande done l’impression de la 
liste, et qu’avant sa distribution, elle soil deposee au secretariat, afin 
que chaeun de nous puisse en prendre communication. 

Levasseur. — Le droit de s’assembler en Soeietes populaires eiant 
assure par la Declaration des Droits de l’homme et du eitoyen , et 
le gouvernement revolutionnaire que la Convention a adopte, au lieu 
de les violer, leur donnant plus de force, personne n’a le droit d’em- 
p£eber les eito} r ens de se reunir paisiblement et sans armes. 

Nousavons organise les Soeietes populaires des departements, mais 
voiei comment nous nous y sommes pris : nous avons forme un noyau 
de patriotes purs, a qui nous avons donn£ le droit de s’adjoindre 
d’autres patriotes; mais jamais nous n’avons dit : Tel individu nous 
deplait, il faut le ehasser. 

Je ne eoncois pas ce qu’on entend par utiliser les Soeietes popu- 
laires. Veut-on diriger les pensees des citoyens qui les composent? je 
ne le erois pas ; les Soci6t£s populaires seront utiles toutes les fois 
qu’elles defendront les interets du peuple. 

Je demande le rapport de Larrete qui ordonne que la liste des 
membres qui composent eette Soeiete sera portee a la Convention. 
SMI y a parmi vous des conspirateurs, le gouvernement est la pour les 
saisir; car, pour elre membres de eette Soeiete, nous ne eessons pas 
d’etre eitoyens et soumis aux lois. 

Giot. — Le pr6opinanl a eu tort de eiter com me eonforme aux 
prineipes la conduite tenue dans les departements par certains repre- 
sentants. Il a dit que, pour rendre les Sociel6s populaires utiles, on 
avait forme un noyau de vingt a vingt-qualre patriotes, auxquels on 
avait donnele droit de s’adjoindre d’autres eitoyens. C’est ce prineipe, 
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subversif de la liberie, que j’attaque; je suis loin de soupconner les 
intentions de Levasseur, dont je eonnais les principes; mais je veux 
lui faire sentir que les Societes populaires n’appartenant qu’air 
peuple, elles ne doivent pas etre composes au gr£ de quelques indi- 
vidus. 

Les Societes populaires sont fondees surles droits de l’liomme, et T 
les droits de l'homme etant puises dans la nature, aucune puissance 
humaine ne peut y porter atteinte; les Soci6t6s populaires, lorsqu’elles 
sont fondees sur la loi, n’appartiennent quk elles-memes; s'il en 
6 tai t autrement, Tinfame cour aurait 6pure celle des Jacobins, et 
vous auriez vu ees banquettes, qui ne doivent etre occupees que 
par la vertu, souillees par la presence des Jaucourt et des Feuillants. 
Eh bien, la cour elle-meme, qui ne respectait rien, n’osa pas vous a U 
taquer; et ce que la cour n'a pas ose, on l’entreprendrait au moment 
ou les Jacobins ont jure d’abaltre les tyrans, quels qu’ils soient, et 
d’etre toujours soumis a la Convention ! Non, citovens, la Convention 
nationale, qui veut le bien du peuple, n’attaquera jamais les Socidt^s 
populaires; elle reconnaitra que, du moment ou les ennemis de la 
patrie sont parvenus a lui faire decrSter l'gpuration des Societes po- 
pulaires, ils Font trompee; car ce n’est point a vous seulement qu’on 
en veut, e*est k toutes les Societes populaires; c’est contre le nombre 
des soeietaires et contre la elialeur de leur patriotisme qu’on s'a- 
charne; elle reconnaitra qu’elle a sape les principes de la liberte [on 
ap plaudit ) ; mais elle reconnaitra qu’il y a parity de principes avee 
les meneurs de l’Assemblee legislative et ceux qui veulent la inener 
aujourd’hui; les meneurs de l’Assemblee legislative avaient unc.So- 
cidte k eux ; eeux qui veulent mener la Convention pr^tendent aussi 
avoir une Society qui leur soit devou^e. 

Je ne ferai point au peuple l’injure de le eroire deteriore de prin— 
cipesi Ce qu’il a fait en 92, il le fera en 94 ; il ne souffrira pas qu’une 
Societe qui a jure de faire k la Convention un rapport contre tous- 
les faetieux qui voudraient usurper l’autorite soit aneantie. Le 
peuple maintiendra l’attitude qu’il a montree en 92 au milieu des 
orages suscites par les Brissotins. 

Vous n’avez plus maintenant qu'& presenter line grande masse de 
vertus et d’amour pour la representation nationale. Crovez que ,1a 
Convention ne sera pas insensible a votre attachement. Evitez les- 
ecarts dans lesquels les scelerats voudraient vous faire tomber, res- 
tez toujours Jacobins. 

J’arrive des d^partements; je puis vous assurer que l’existence des* 
Societes populaires est extremement compromise; j’ai ete traite de 
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sc6Ierat, parce que le litre de Jacobin etait sur ma commission : 
on m’a dit que j’appartenais A unc Societe qui n’6tait composee que 
de brigands. II y a des menees sourdes pour eloigner de vous les 
autres Soci6t6s de la Republiquc ; j’ai 616 assez hcureux pour arreter 
la scission et resserrcr lcs liens de la fraternity cntre vous ct la So- 
ci6t6 de Bayonne, que Robespierre avait calomni6e dans voire sein. 

Ce que je viens de dire dune commune est applicable a toules ; 
il faut que les Societes populaires sacbent que vous n’etes plus les 
dupes de quclques individus, que vous eles invariablement attaches 
aux principes, et que, si on voulait porter atteinte a la Convention 
nationale, vous la defendriez jusqu’ti voire dernier moment. 

Mais surtoul, citoyens, faites en sorte de n’etre point epures; je le 
repete, les Societes populaires appartiennent k elles-memes ; elles 
liennent leur existence des Droits de Fhomme, et, comme eux, ellcs 
sont imp6rissables. {On applaud'd.) 

La Societe rapporte son arret6 qu’elle avait pris dans la dernierc 
seance, et ordonne l’impression de la liste de ses membres, et son 
depot au secretariat, ou chaque mernbre pourra la consulter. 

Lc resultat du scrutin pour le renouvellement du bureau a donne 
pour president Garnicr (de Saintes); Boissel, pour vice-pr6sident. Les 
secretaires sont Levasseur (de la Sarthe), Charles Duval, Grassous 1 . 


CXXIII 

SEANCE DU 17 YENDEMIAIRE AN III (8 OCTOBRE 1794) 2 

PHESIDE^XE DE BASSAL 

La seance s’ouvre par la lecture de diverses adresses des So- 
cietes populaires qui se plaignent des exces revoltants de l’aristo- 
cratie et du moderantisme. Ces adresses font parlie de la corres- 
pondance. 

La Societe arrete Fimpression, Faffiche et l’envoi aux sections de 
Fadresse de la Societe de Bergerac. 

1. D’apres les Annales patriotiques, numero cite plus haut, il aurait ete ques- 
tion de Carrier dans cetto seance : 

« Un citoyen dit que les noyades de Nantes font la plus mauvaise impression 
dans le peuple ; elles sont cause que certain representant du peuple digne de sa 
confiance... On crie : L’ordre du jour , motive sur ce que Carrier est un hon- 
nete homme et un ami de la clemence et de Vhumanite ! » 

2. Nous reproduisons cette seance d’apres 1 e Journal de la Montague. 
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[Mau re annonce que Colombel fera un rapport sur Taffaire Lovs. 

Raisson annonce que les epouses des citoyens Clemence et Marchand, 
reincarcerds, doivent incessamment se presenter a la barre de la Convention, 
pour demander la traduction de leurs epoux au Tribunal revolulionnaire. 

Egouin 1 fait lecture d’un discours dans lcquel il pretend demontrcr l’cxis- 
tence d’une conspiration nouvelle, tramee contre la libertc du pcuplc, en 
faveur de la tyrannic, et fondee sur un systeme absolument semblable a 
celui de Robespierre. Quelques-unes des idees emises par Torateur excitent 
des murmures d’iinprobation.] 

Raisson. — Nous devons etre bien persuades du patriotisme du 
citoyen Egouin ; il a fait ses preuves en plus d’une occasion, et son 
zele n’est pas equivoque ; mais on ne saurait disconvenir qu’il ne se 
soit ecarte du but qu’il s’etait propose dans son discours. 

La plupart de ses raisonnements ne tendent qu’a donner quelque 
consistance aux calomnies mises en avant par Le Cointre (de Ver- 
sailles) et ses adherents, et victorieusement repoussees par la Con- 
vention nationale elle-meme. 

Egouin proteste de la purete de ses principes ; il continue la lec- 
ture de son discours. De nouveaux murmures Finterrompent. Enfin, 
il propose un projet d’adresse & la Convention pour lui denoncer une 
conspiration qui a pour objet Taneantissement de la Republique, 
des Soci6t.es populaires, et pour demander justice contre des pam- 
phlets, etc. 

La lecture de ce projet d’adresse n’est pas ecoutee plus favorable- 
ment, et la Society passe a Fordre du jour. 

[Lefranc se plaint de ce qu’en rendant comptc, dans son journal, d'une de 
ses opinions emises dans la Soeiele, Freron lui prctc des expressions dont il 
ne s’est pas servi (On murmure. La Societe passe a Uordre du jour).] 

Giot demande que la Socidte arrete en principe que jamais elle ne 
se rendra partie intervenante ou mddiatrice entre les journalistes et 
les patriotes, et que, laissant de c6te tous les inter6ls individuels, 
elle ne s’occupera jamais que de la chose publique. 

Un membre observe qu’il est fort inutile de faire prendre A la 
Societe un arrdte sur une chose qui est essentiellement dans ses 
principes. 

La Societe passe A Fordre du jour. 

[Apres un assez vif debat, la Societe accepte deux listes de candidals lues 
par un membre du Comile de presentation, a Fexccption de quatre noms, 
qu’elle rescrve.j 

1. Egouin avait et6 jur6 au Tribunal r^volutionnaire et commissaire de la Tr<$- 
sorerie nationale. 
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Une deputation du Club electoral a la parole. « Et nous aussi, cl it 
Vorateur, nous avons gemi, comme les amis de la liberte et de 1’ega- 
titE,'de tous les sarcasmes, de toutes les calomnies alroces lancees 
sur les SociEtEs populaires. Nous avons senti la nEcessite de nous 
reunir tous pour dejouer l’intrigue et la maiveillance. La Societe 
•seant a la salle Electorate a etc calomuiee clans votre sein ; elle a 
eru ne pouvoir mieux repondre qu’en vous communicpiant Tadresse 
qu’elle a prEsentEe a la Convention decadi dernier. 1 » 

La Societe entend la lecture de cette adresse, et la deputation 
recoit Taccolade fraternelle de la part du president. 

Terrasson. — Comment se fait-il que Eon pretende nous Etablir 
juges entre le Club Electoral et la Convention, nous qui avons jure 
de ne faire qu’un avec la Convention, de ne reconnaitre qu’elle, de 
ne voir que ce qu’elle voit? Voutez-vous le gouvernement revolution- 
naire ou ne le voutez-vous pas? Si vous le voulez, il faut se con- 
former a la loi qui TEtablit. Or cette loi porte que la nomination 
des fonctionnaires publics doit etre faite par la Convention et les 
ComitEs; ce principe est contraire a run de ceux consacrEs dans 
Tadresse que vous venez d entendre ; je demande que la SociEte de- 
clare qu’elle neveut pas etre juge entre one Societe et ta Convention. 

Le President. — Ce serait calomnier la SociEte des Jacobins, que 
<le dire qu'elle ne vent pas du gouvernement rEvolutionnaire ; elle a 
jurE de le maintenir de toutes ses forces, et elle s’emploiera tout 
entiere pour qu’il soit maintenu. ' *, 

(Jnmembre s'eleve contre la motion de Terrasson, etditqueja- 
mais la SocietE n’a prEtendu Etre juge entre la Convention et une 
SociEte quelcorique. 

On demande Tordre du jour sur Tadresse du Club Electoral. 

Fayau. — Je suis loin d'accuser les intentions des citoyens depu- 
lEs par le Club Electoral. Quand nous Voyons des Francais a cette 
tribune ; nous devons croire que ce sont des freres. Its ont dit qiTils 
venaient pour se rEunir aux Jacobins; les Jacobins se rallient autour 
des principes de la liberte et de TEgalitE : ceux qui veulent se reunir 
a eux doivent en faire autant. L’adresse du Club electoral renferme 
des principes que les Jacobins partagent : tels sont Tinquietude sur 
les subsistances et le devouement entier & la Convention ; mais Tat- 
taque portee au gouvernement rEvolutionnaire n’est pas dans les 

1. II s’agit d’une petition presentee a la Convention le 10 vendemiaire an III 
par la SociEte populaire siegeant a la salle electorate, petition qui demandait a la 
Convention de rEtablir a Paris la municipality constitutionnelle. ( Moniteuv , t. XXII, 

p. 121). 
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principes des Jacobins. La Convention a rappele les deputes du Club 
electoral aux principes de la justice, et le president les assura que le 
gouvernement revolutionnaire serait maintenu tant que le bien pu- 
blic Fexigerait. On a voulu vous faire prendre parti pour cette 
adresse. Toutes les Societes populaires de la Republique sont reunies 
pour le maintien de la liberte et de Fegalite ; il n’est pas d’intrigue 
qui puisse les detacher des vrais principes. Disons au Club Electoral 
que nous voulons aussi la liberte et Fegalite, et que, tant qu'il com- 
battra pour elles, il verra les Jacobins a ses c6tes. 

[Uncles deputes du Club electoral declare que leur Societe n'a pas voulu 
rendre les Jacobins intermediaires entre elle et la Convention. — Un autre 
declare que la demarche est fraternelle, et que le Club electoral n’a eu 
d’autre intention que de se reunir aux Jacobins pour detruire une factiou 
qui existe, de m6me que Foil s'est reuni pour reuverser Capet et les federa- 
listes. Il ajoute que le Club electoral peut se tromper, mais que ses intentions 
sont pures.] 

Mauhe. — J’apercois une espece de perfidie dans les motions on 
Fon nous parle de factions. S’il en existe, nous les combattrons de 
concert avec tous les Francais. Je demande l’ordre du jour. (Adople.) 

La seance est levee. 


CXXIY 

SEANCE DU 19 VENUEMIAIRE AN III (10 OCTOBRE 1794) 1 

PRESIDENTS DE BASSAL 

On fait lecture de la correspondance. La Societe arrete Finsertion 
au Journal de la Montague des adresses qui marquent le plusparmi 
celles qui la composent. 

Sur le rapport du Comite de correspondance, la Societe accorde 
Faffiliation aux Societes d’Excideuil et de Sisteron. 

On. lit une lettre du citoyen Hubert, ordonnateur de la fete de 
J.-J. Rousseau ; il invite la Societe a venir prendre la place qui lui 
est destinde dans cette c£remonie. 

[i Crassous , aprcs avoir fait l’elogc de Jean-Jacques, et rendu compte de la 
prise de Cologne ct de Bois-le-I)uc, ajoute :] 

1. Nous reproduisons cette stance d’apres le Journal de la Montagne. 
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Ainsi, u n sentiment (le gloire, de grandeur et de prosp£rit6 
nationale se melera A cette fete, a laquelle tous les Jacobins doivent 
accourir pour y assister, afin de montrer quels sont leurs principes et 
leur empresseinent a repondre aux voeux dc la Convention. Songez 
que, pendant cinq ans, on lutta pour faire entrer Rousseau au 
Pantheon, ct que ce n’est que demain que cette dette va etre enfin 
acquittee. Cette fete sera celle de Thumanite, de l’egalite, ce sera la 
n6tre ; je demande que la Societe y assiste en masse. 

Un membre observe que le cortege passera demain devant la salle 
des Jacobins, et il demande que le president, au nom de la Societe, 
orne le sarcopliage de Jean-Jacques d’une couronne civique. 

Cette proposition est adoptee, avec celle de Crassous. 

Raisson. — Je viens appeler l’attention de la Soci6t6 sur les 
circonstances ou elle se trouve, compares avecTenergie constante 
de toutes les Soci6tes pupulaires de la Republique. Tous les jours 
nous admirons la vigueur de leurs adresses, et pendant ce temps 
nous restons au-dessous de nous-memes, et nous ne rdipondons pas a 
leur attente. Les circonstances sont tellement importantes que vous 
ne devez pas laisser 6chapper l’occasion de montrer quels sont vos 
principes. La Convention vient de faire une adresse au peuple 
francais 1 : sans entrer dans la discussion de cette adresse, je dirai 
que les vues en sont pures et les principes bons. Je dirai aussi que 
tous les jours les rues de Paris retentissent de calomnies contre les 
Jacobins. Nous sommes veritablement comprimes. Si nous parlons, 
nous sommes emprisonnes ; si nous nous taisons , on accuse notre 
silence. Les autres Society ne sont pas reduites au meme etat. Les 
ennemis publics sont comme les barbares qui, pour detruire Parbre, 
veulent le couper par le tronc : ils veulent abattre les Jacobins, parce 
qu’ils savent que e’est le point ou aboutissent toutes les *Societes. 

Je demande que tous les membres reflechissent sur les circons- 
tances ou nous nous trouvons ; que tous ceux qui sont en etat de 
travailler s y livrent ; que vous entendiez la lecture de Padresse de la 
Convention, et que vous chargiez le Comite de correspondance de 
vous presenter une adresse energique, dans laquelle, sans repondre 
aux calomnies qu’on ne cesse de r£pandre contre nous, il s’occupe 


1. 11 s’agit de l’adresse contenant les principes autour desquels doivent se 
rSunir les amis de la liberty adresse dont la Convention, dans la seance du 
11 vendemiaire an III, avait confiela redaction auxtrois Comites de salut public, 
de surety gdnerale et de legislation. Elle fut lue a l’Assemblee au nom de ces trois 
Comites par Cambaceres et adoptee a Tunanimit^ le 18 vendemiaire [Moniteitr, 
t. XXII, p. 200)’. 
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seulement de faire triompherlcs principes etde prouvcr que les Amis 
de la Liberie et de FEgalite, qui se sont toujours reunis a la Conven- 
tion, depuis 89 (sic) } ne s’en separeront jamais, el qu’ils mourront 
plutot que de Fabandonner. 

Fayau. — Ce qui pourrait etre le plus utile aux ennemis des 
Societes populaires, aux ennemis de la Revolution, ce serait qu’en 
donnant dans le piege qu ! ils nous tendent nous adoptassions les 
mesures qu’ils desirent. 

Deja vous 6tes presenters a Fopinion publique comine une puissance 
rivale de la Convention, el, lorsque les mandataires du peuple 
expriment leurs principes dans une adresse , lorsqu'ils disent au 
peuple que son salut est dans le gouvernement revolutionnaire, dont 
les ennemis publics demandent la destruction, lorsque la Convention 
assure le peuple de son devouement pour son bonheur, je pense 
qu'une adresse subsequente de la part des Jacobins serait une arme 
terrible dans les mains de leurs ennemis. 

Raisson. — II n’est point entr6 dans mon esprit, non plus que dans 
celui d'aucun des membres, que nous pussions faire une adresse au 
peuple, lorsque la Convention, qui est Forgane du peuple, venait 
d’en faire une. L'adresse que j'ai proposee doit etre presentee a la 
Convention. 

Fayau. — Jc vais parler sur la proposition, que je n'avais point 
entendue. 

D'apres lopinant, Fesprit public des departemcnts est toujours 
energique. Les conspirateurs, qui ont precede ceux-ci, avaient 
toujours commence par attaquer les departements ; mais ils ne 
purent jamais reussir, parce que le tronc est ici. Aujourd’hui leurs 
successeurs, plus adroits, veulent attaquer la Societe de Paris; ils 
veulent y exciter de‘s troubles et la guerre civile. Mais les citoyens de 
Paris se souviendront de leur grandeur ; le peuple ne prendra point 
part aux querelles des individus. Que font aux Jacobins, qui sont des 
hommes pursues calomnies que les aristocrates repaudent contre eux 
avec profusion ? Ils ne desirent rien tant que Fetablissement d’une 
guerre polemique ; mais vous dites ici des verites qui les decon- 
certent. Qu’importent aux Jacobins toutes ces clamcurs? Ce sont des 
cris de ddsespoir qui frappent nos oreillcs ; mais nou^ ne nous 
attiedirons pas, nous n’entendrons que la voix de la patrie. Soyons 
fermes, calmes, et nous ddjoucrons toutes les conspirations. 

On a dit qu’il y avail des fripons et des volcurs au milieu de vous ; 
qu’on vous les rnontre, et vous screz les premiers a demander qu’ils 
soient punis ; mais que sous ce vain pretexte on n‘accuse point la 
Tome VI. 36 
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Society des Jacobins et les dix millions d’hommes qui sont reunis 
dans les SocielAs populaircs pour connailre et maintenir leurs droits. 
Nous vomirons tout cc qu’il y a d’impur parmi nous, parce que nous 
voulons toujours etre d£mocrates, toujours Jacobins. 

Je demande l'ordre du jour surla proposition de faire une adressc 
pour repousser les calomnies dirigees contre les patriotes par des 
hommes qui ne lc sont pas. 

On donne lecture de I'adresse de la Convention au peuple francais 1 * * 4 . 

Duukm. — On doit conclnre deux vdritSs de cette adresse : la 
premiere, e’est que la Convention maintiendra le gouvernement 
revolutionnaire jnsqu’a Tetablissement parfait de la democratic ; la 
seconde, e’est qu’elle promet au peuple de faire pour rinterieur ce 
qu’elle a fait pour les armees. 

Quelle est la cause de nos victoires? Le courage de nos soldats 
sansdoute; mais, du temps de Dumouriez et de tous les gen^raux 
traitres, nos defenseurs n’6taient-ils pas les memes? Oui, mais le 
courage de ces sans-culottes elait entrave par les trames des roya- 
listes, des egoi'stes, et i Is se trouvaient tous les jours victiines de 
leurs trahisons et de leur immoralite. 

La Convention a envoye aux armees des representants cnergiques, 
qui ont frappe tous les traitres de la massue du peuple; et voil & 
comme le courage de nos freres, degage d’entraves, a etc planter 
1’etendard tricolore sur les bords du Ithin, de I’Escaut et de la 
Moselle. Voilci une verity qu’il faut souvent repeter, car les amis du 
million de peres nourriciers ne cessent de dire que les victoires sont 
dues au seul courage de nos soldats. 

N’avez-vous pas vu, 1’annee derniere, les places frontieres du Nord 
envahies en presence d’une armee de quatre-vingt mille hommes qui 
brulaient de se battre? Leur courage etait entrave par Custine et 
autres traitres qui lui ressemblaient. 

Depuis qu’on a ehasse de nos etats-majors cette foule de mus- 
cadins, de debauches, d'ennemis de Tegalite, la victoire a 6te 
Tesclave de nos etendards. Ce que la Convention a fait contre les 
ennemis de Texterieur, il faut qu’elle le fasse contre ceux de Fin— 
terieur. J’en ai d6ja parle ici, et j’en ai aussi dit quelque chose k la 
Convention. C’est par reparation de rinterieur que nous pourrons 
une bonne fois etablir la liberte et l’tfgalitS. 

1. « Levasseur procede a cette lecture : quelques apptaudissements se font en- 

tendre lorsque la Convention denonce au peuple les malvcillanls qui demandent 

la Constitution, et qu’elle jure de maintenir le gouvernement revolutionnaire ». 

Annales patriotiques , n° du 22 vendemiaire an III, page 3132. 
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Quoi qu’en pensenl les nouveaux amis de l’aristocratie et des 
richesses, la masse du peuple veut la liberte et 1’egalite ; quoi qu'en 
disent quelques deserteurs de la cause populaire, nouvellem nt amal- 
games avec les barons et les parents des emigres ; quoi qifen disent 
des hommes pusiilanimes, que le peuple est fatigue de la Revolution, 
et qu’il n'aura pas le courage de soutenir une nouvelle epuration, ii 
faudra cependant en venir & cette epuration ; il faudra cependant 
sSparer le bon grain de l’ivraie ; il faudra que les ennemis de la 
Revolution abandonnent le sol de la liberte et nous laissent jouir en 
paix de la democratic. 

Ce systeme n’est point un systeme de sang : il ne s’agit pas d en 
faire cooler, mais de bannir de la Republique, sous peine de mort, 
tous ceux qui n’ont jamais ete les amis du peuple et qui ne peuvent 
jamais l’etre. 

Cette mesure, que prendra surement la Convention, est fondee sur 
les principes de sociability : car la societe n’est qu'un assemblage 
d’hommes qui sont convenus de vivre ensemble sous les iois qu'ils se 
sont faites. Je suppose une societe de treize hommes : que douze 
observent ces lois, et qu’un treizieme les enfrcigne ; les douze 
n’ont-ils pas le droit de dire au treizieme : « Va-t'en, ne nous trouble 
pas ! » C'est d’apres ces principes que se sont conduits nos prede- 
cesseurs dans la carriere de la liberte, les Americains, qui ont chasse 
de leur territoire tous les amis de Pitt et de Georges. 

Qu’on ne vienne pas nous dire que nous augmentons les forces 
de nos ennemis ; eh ! qu’ont done fait depuis cinq ans ces fameux 
emigres? Nous les prenons, comme dans des trappes, dans toutes nos 
villes. Se sont-ils jamais presentes en plaine devant ces carmagnoles, 
qu'ils affectaient tant de mepriser? Qu’ont fait ces pretres ryirac- 
taires de la premiere requisition ecclesiastique, que vous avez bannis 
sous peine de mort ? Ont-ils arrete la marche de nos armees 
triomphantes ? Oui, je le dis, la Republique doit chasser de son sein 
tous les hommes suspects ; et, par cette denomination, je n’entends 
pas seulement les nobles et les pretres, mais tous ceux qui se sont 
declares les ennemis de la Revolution, tous ceux qui, par etat, par 
caractere, par pr£jugys, par 6ducation, par orgueil, par avarice, 
detestenl le systeme de la democratic. Ne nous effrayons pas si, 
pour le moment, on a vomi une partie de ces hommes parmi nous; 
e’est le levain qui fera fermenter la pate patriotique. Qu’avons-nous 
a craindre d’une poignee d’accapareurs, d’ygo'istes, de bureaucrates? 
Si cetle mesure avait des inconvenients, le peuple saurait les sur- 
monter, car rien n’est au-dessus de sa puissance. 
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Ne nous epouvanlons pas des mots de brigands et de voleurs, quo 
nous prodiguent nos ennemis. Sachez, citoyens, que, sur les quatre 
cents membres qui composaicnt les quarante-huit Comites revolu- 
tionnaires de Paris, et dont le Comite de surcte generate a severement 
examine la conduite, il n’en a fait arretcr que quarantc, dont douze 
pour avoir vole, et les autres pour avoir conspire avee Robespierre. 
Qucst-ce que ce nombre, sur celui des hommes purs qui,depuis cinq 
ans, trainent avec nous lc char de. la Revolution a travers tous les 
obstacles? Ce n’est pas un individu par section ; et quand meme il v 
cn aurait parmi nous, ccla autoriserait-il les defenseurs de la cause 
populaire h calomnier les hommes et la masse du people, qui est 
incontestablement honnete? Si les quarantedmit Comites revolu- 
tion naires avaient ete composes de nobles, de prelres, de marchands, 
d’accapareurs, cVlionnctes gens enfin, croyez-vous qu’ils eussent ete 
plus purs que les cordonniers, les charpentiers, les sans-culottes, qui 
se sont trouves au milieu de tant de richesses et dc tant de moyens 
de s'enriebir? 

Il est une grande verite : cest que malheureusement il y a partout 
des hommes improbes; mais aussi, et nos ennemis sont forces de 
l’avouer, la vertu reside dans le people ; e’est parmi les journaliers 
qu’on trouve les bons maris, les bons peres, les bons enfants, les 
bons patriotes. Nos armees nc sont devenucs triomphantes que 
depuis qu’un pauvre caporal, qu’iin pauvre sergent, ont ete fails 
gen6raux en chef. Apres le jugement dc Capet, la partic admi- 
nistrative de nos armees etait la caverne de Gil-Blas; il n’y avail que 
des muscadins, des konnetes gens, qui volaient a pleines mains, et' 
faisaient la contre-rSvolution. Depuis que nous avons a la tetc des 
affaires des sans-culottes, des homines du peuple, tout va bien. 

Ainsi, comme je le disais, la consequence que Toil doit tirer de 
I’adresse de la Convention, e’est qu’elle maintiendra Teffroi pour 
les sc^lerals, et qu’elle purgera l’interieur de tous les fripons.de tous 
les contre-revolutionnaires, de tous les royalistes. Apr6s cela, le 
peuple, abandonne a sa vertu, jouira en paix de son triomplie, en 
depit de tous ses ennemis. 

La seance est levee. 
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SEANCE DU 21 VENDfiMIAIRE AN III (12 OCTOBRE 1794) 1 

PRESIDEXCE DE GARNIER (DE SAINTES) 

[On fait lecture dc la correspondancc. II s’eleve quelques debats sur une 
lettre de la Societe d’Agde, qui denonce lc representant du peuple Boissct 
commc favorisant les aristocrates et opprimant les patriotes. La Societe arrGte 
que cette adresse sera cnvoyce a la Convention, ct la lettre soumisc aux 
Comites dc gouYcrnement,et que ces pieces seront inserccs au Journal de la 
Montague .] 

Merlino. — Je dois dire que Boisset, en arrivant dans le d^par- 
lement de TAin, a ete oblige de faire cesser les vexations de quel- 
ques gens qui violaient, volaicnl, assassinaient. Tous les jours il 
arrive au Comite de surete generate des charges contre ces in- 
dividus. 

Sur la proposition de Ilaisson, la Societe arrete que le Comit6 de 
correspondance fera un extrait des lettres qui lui viennent des de- 
partments de JTAin, de Tlsere et de FHerault sur cet objet, et que 
cet extrait sera remis au Comite de surete generate. 

[Difiercnts inembres instruisent successivcment la Societe dcs arrestations, 
faites par ordre du Comite de surete generate, dc plusieurs citoyens, presque 
tous membres des Jacobins. 

En void les noms : Lacombe, Baudoin, Georges, Bary, Landeau, Mouton- 
net, Yalettc, Lafossc ct Godcau. 

La Societe leur nomme dcs defcnscurs offteieux, qui s’informeront dcs mo- 
tifs dc ces arrestations; et, afin qu’ils puissent connaitre ceux dont ils pren- 
dront la defense, elle invite les citoyens dc leur communiqucr les renseigne- 
ments qu’ils auraient a donner sur les detenus.] 

Boissel, vice-president. — Citoyens, je viens vous rendre compte 
de I’execulion de votre arrete qui decerne une couronne civique aux 
manes de Jean-Jacques Rousseau. Lorsque le char qui portait le 
buste de ce philosophe s’est arrete a Fentree de cette enceinte, et 
tandis qu’un jeune citoyen posait la couronne sur la tete de Jean- 
Jacques, votre vice-president, portant la parole au peuple, a dit : 

« Citoyens, la Societe des Amis dc la Liberte et de TEgalit6, sccta- 

i. Nous reproduisons cette seance d’apres le Journal de la Montague. Les r£- 
suntes en petits caract6res, places entre crochets, sont souvent cmpruntCs au 
precis donnC par le Moniteur. 
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teurs, professeurs et continuateurs invariables des prineipes et de la 
doctrine de I’immortcl Jean-Jacques, vient exprimer, par I’ofTrande 
d’une couronne civique aux manes de cette ardent ami de Tlmma- 
nite, sa resolution de ne cesser de le prendre pour modele et pour 
guide dans ses travaux. Elle vient aussi, citoyens, s’unir avec vous 
tous et avec la representation nationale pour celebrer la memorable 
journSe qui va consacrer les restes ct la memoire de ce grand homine 
au temple de Fimmortalite. » 

Ce discours, citoyens, a ete couvert d’applaudissements et de cris 
de Vice la liepublique ! Yotrc vice-president a ete invite de monter 
sur Ic char pour representer les quatre ages. II s'est assis aux 
pieds de la veuve de Jean-Jacques, et a ete conduit ainsi jusqu’au 
Pantheon. 

Citoyens, nous devons regarder cette fete corame le triomphe de 
la verite sur Perreur, et de la nature sur la superstition. Fasse le 
ciel que cet evenement, qui a fait prendre une si belle part a la So- 
ciety, dans la personne de son vice-president, aux honneurs du 
triomphe decerne a la memoire de Jean-Jacques, soit le presage 
heureux du triomphe que les Societes populaires ineritent de rem- 
porter sur les ennemis du peuple et de sa representation ! 

[Plusieurs reclamations de patriotcs detenus sont renvoyees au Comite des 
defenseurs officicux.j 

Crassous. — La seance s’est douloureusement passee a entendre 
les reclamations des citoyens opprimes, et a nommer des defen- 
seurs; mais, en meme temps que la Societe s’oecupe de la defense 
des patriotes, il faut qu’elle traite quelque objet d’interet general. 
Occupons-nous de discussions interessantes, afin que les traits de 
lumiere qui sortiront de cette Societe puissent jaillir sur les Comites 
de la Convention, et les eclairer sur les decrets hienfaisants qu’ils 
ont Si proposer. 

Examinons ce qui reste a faire a la Convention nationale pour 
consolider le bonheur du peuple, avant qu’elle puisse dire : «La Re- 
volution est finie. » 

La question la plus importante que vous ayez a traiter en ce mo- 
ment est Cinstruction publique et /’ organisation des ecoles primaires. 
Mais, tout en nous occupant de questions utiles, nous aurons tou- 
jours un 03il fixe sur les complots qui s’ourdissent contre la liberie, 
et nous les dejouerons. Que nos seances soient animees du feu patrio- 
tique qui brille les Societes affiliees ; elles s’occupent du bonheur 
public ; et nous, parce que nous sommes menaces, nous resterions 
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muets ! Non, voici le moment de reveiller notre dnergie, non pour 
entretenir les agilations, com me nos detracteurs le repandent, mais 
pour empecher que la terreur ne se deverse sur les patriotes. (On 
applaud'd .) 

La liberte de la presse a etd agitee dans cette Society d’une ma- 
niere a faire croire que V on voulait g£ner la liberie des opinions. 

Citoyens, la liberte de la presse est la sauvegarde de la liberte 
publique ; la liberte des opinions est la garanlie contre la tyrannie 
et la persecution. Consacrons done la liberie des opinions, et ser- 
vons-nous en pour nous occuper des choses vraiment utiles. 

On nous represente comme une puissance intermediaire entre le 
peuple et la Convention nationale. Les Societes populaires une puis- 
sance intermediaire entre le peuple et la Convention ! Quelle heresie 
politique ! Les Societes populaires font partie du peuple, et le peuple 
n'emet son voeu que dans les assemblies pnmaires et dans les 
assemblies de sections ; elles tiennent leur existence des Droits de 
1‘homme et de la Constitution, et ne forment point de corporations 
particulieres. Sans doute, nous soinmes jaloux d'etre patriotes ; mais 
si d’autres citoyens hors de notre sein valent mieux que nous, nous 
leur applaudirons ; s’ils sont patriotes, ils sont Jacobins, quoique 
n'en ayant pas le diplome. Ainsi, quand on nous designe comme 
nous targuant d’etre des patriotes par excellence, on veut egarer les 
citoyens. Defendons les principes de toutes nos forces, et ne soyons 
point accessibles a LefTroi. 

Sauhez, anden membre du Comile reoohdionnaire de la section de 
Bonne-iYouvelle. — Citoyens, je viens vous denoncer une manoeuvre 
employee par l’aristocratie pour egarer le peuple et faire naitre 1'oc- 
casion de pouvoir accuser les patriotes. Hier, dans ma section, lors- 
qu’il a ete question de lire l’adresse de la Convention, les aristo- 
crates out fait beaucoup de bruit, puis ils ont dit que les patriotes 
avaient empeche la lecture. 

CJn autre membre annonce que les m6mes intrigues ont eu lieu 
dans la section de Chalier, mais que les patriotes ne se sont pas 
laissSs prendre au piege ; ils ont oblige celui qui criait le plus fort de 
monter a la tribune et de lire Tadresse de la Convention. 


[Diverses denonciations particulieres sont entenducs, et la seance est levee 
cl dix hcurcs.] 
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SEANCE 1)U 23 YEN DEM I AIRE AN III (14 OCTOBRE 1704)' 

PRES1DENCE DE CARNIER (DE SAINTES) 

[Lecture de la corrcspondance. La Societe populaire des Quinze-Vingts, 
faubourg Antoine, presente Ic ciioyen Dalni , Tun de scs membres, prive de 
la \*ue. Ce citoyen prononce, sur les circonstances acluclles, un discours dont 
la Societe, sur la proposition de liaisson , arrdtc l’impression.] 

Rommk. — Je ne crois pas qn’il importe 1 2 de faire quclqties observa- 
tions sur les dernieres paroles de notre frere aveugle : il cst bon de 
dire que les vrais Jacobins sont persuades qtte le flambeau de la Re- 
volution est clans les repr6sentants du peuple, qui, fideles & leur de- 
voir, s’occupent sans cesse des interets du peuple; dans l’energie el 
la Constance que le peuple montre a soutenir la Revolution; dans 
ceux qui sont armes pour defendrelaliberte, et qui portent Tardeur re 
volutionnaire au milieu de nos ennemis ; dans les Soeietes populaires, 
qui ne cessent de veiJIer a l'exeeution des lois et d’y concourir de 
tout leur pouvoir; dans 1’ensemble des patriotes, qui ne cessent 
d’inslruire le peuple, et veillent jour et nuit pour faire reussir la Re- 
volution; dans Fopinion publique, qui se compose clu tribut de cha- 
cun de.nous : voil& ce qu’il c tail bon de dire pour faire connaitre les 
principes des Jacobins. 

[On demandc qu’il soit rendu compte de cc qui s'est passe aujourd'hui a la 
Convention.] 

Dujiem. — Dans le court espace de temps ou Tallien et ses amis 
voulaient s’emparer de la Societe, j’ai entendu faire la motion, a la- 
quelle je me suis oppose, de nommer des commissaires permanents, 
pour faire le rapport des seances de la Convention. J’ai dit que ce 
serait eriger la Societe en surveillante et en juge de la Convention, 
et qu’ii n’appartcnait a personne de contrdler ce qui s’y passail. Voila 
les principes que je professai alors, et que je professerai toujours. 
Quoique la demande qui vient d’etre faite ne parte point d’une mau- 
vaise intention, elle pourrait produire leseffets quejc crains. 

1. Nous reproduisons cette seance suivant la memo methode que la prece- 
dente. 

2. C’est le texte du Journal de la Montague: le Moniteur fait dire au con- 
traire a Romme : Je crois qu'il importe . . . . 
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Les r6sultats de la seance d’aujourd'hui sont a l’avantagc desprin- 
cipes et contre les intrigants qui veulent mettre a l’ordre du jour 
l’amnistie pour les aristoerates, et eriger une Chambre ardente pour 
juger les patriotes; mais la Convention tout entiere, car le decret 1 a 
6te unanime, est restee immobile, a examine froidement la lutte me- 
prisable de quelques passions individuelles, el a juge les individus. 

Parmi les choses qui ont ete dites, il y en a line qui merile d'etre 
re marquee. 

Un membre a dit, et c’etait son opinion individuelle, quc la faction 
de l’etranger voulait nous faire retrograder et nous faire conclure la 
paix sur nos frontieres; mais la Convention a prouve qu’elle voulait 
une. paix durable, une paix eimentee sur les bords du Rliin. La Con- 
vention s’est prononcee, non par un decret formed mais par son in- 
dignation, contre tout individu qui voudrait faire faire au peuple une 
paix indigne de lui et de ses armees. 

Ne nous arretons pas a des discussions individuelles; la Conven- 
tion nous donne l’exemple de laconduile quo nous devons tenir. Res- 
tons sur le rocher des principes ; toutes les passions viendront se 
briser aupres. Les principes ne consistent point a alarmer le peuple, 
tantdt sur les subsistances, tantot sur des conspirations. Je veux par- 
ler de ces libelles infames qui n’entretiennent le peuple que de coin- 
plots, el aftligent ses meilleurs defenseurs. Si ron veut savoir quelle 
est laconduile de tous les patriotes, qu’on les juge depuis deux ans. 

Nous avons eu a lulter contre une faction qui, sous pretexle d’hor- 
reurs commises, voulait faire retrograder la Revolution. II s’agissait 
alors de juger Capet, et, en mettant toujours en avant eette motion 
d’ordre, nous avons vaincu. Apres la mort de Capet, Dumouriez, la 
Gironde voulurentrenverser la liberie ; les patriotes demanderent une 
Constitution democratique ; le 31 mai la soumit a la discussion ; elle 
fut acceptee. Depuis le 31 mai, la guerre a ete continuellement a 
l'ordre du jour; nous avons eerase Fennemi exterieur. Pendant ce 
temps, un despotisme s’etalt etabli dans l’interieur; les patriotes ont 
patiente pour sauver la Republique, et ont attendu que l’ennemi ex- 
t^rieur fut cliasse, pour renverser celui de l’intcrieur. Aujourd’hui, 
les amis de Danton et de toutes les factions, ceux qui nous accusent 
d'etre les eontinuateurs de Robespierre, et qui le sont plus qu’on ne 
croil, nous attaquent a lcur tour. Ils disent qu’ils n’en veulent qu’aux 
individus coupables, mais on sait que e’est aux Societes populaires, 
que e’est a la democratic qu’ils en veulent. Eh bien ! le peuple et les 


1. Nous n ’avons pu decouvrir exacleinent de quel decret voulait parler Duhem. 
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Soeietes populaires rcsteront immobiles, attendront l’ennemi etle for- 
ceront a Jes respecter sur leur terrain. Its ne s’amuseront pas a des 
personnalites, a faire la petite guerre de postes; mais aux motions 
les plus insidieuses ils opposeronl les grands principes; les motions 
tomberont, el avant peu la liberte triomphera et les patriotes ob- 
tiendront justice. 

Bassal. — II n'y a pas de jour quc la Soeiete n’apprenne de nou- 
velles oppressions des patriotes de Paris ou des departements; cette 
vdrite iVest pas si bien sentie qu’elle est prouvbe. Lorsquc la Con- 
vention a proclame Texeeulion de la loi du 17 septembre 1 , elle a 
voulu compriiner les ennemis de la liberte et proteger les patriotes; 
mais il est des verites qui ne sont prouvees qu’apres un certain temps 
et par la mulliciplite des faits : je demande que le Comitb des defen- 
seurs oflicieux recueille tous les faits qui prouveni Toppression des 
patriotes, soit de Paris, soil des departements, et qu’il en fasse un 
rapport. 

JTai encore une autre proposition a faire; il n’est aucun de nous 
qui n'ait vote avec sa section des remerciements a la Convention 
pour son adresse au peuple francais; toutes les Soeietes populaires 
de la llepublique vont aussi s’empresser de remplir ce devoir : je de- 
mande que la Soeiete des Jacobins nomme des commissaires pour 
rediger une pareille adresse a la Convention. 

Les propositions de Bassal sont adoptees. 

La seance est levee. 


CXXY11 

DECRET DE LA CONVENTION NATIONALE DU 25 VENDEM1AIRE 
AN III (lb OCTOBRE 1794) 

HELATIF AUX SOCIETES POPULAIBES 

[Voici, d'apres le Pruces-verbal de la Convention, t. XLVII, p. 100, le 
texte du decret rclatif aux Soeietes populaires, rendu par la Convention dans 
Ja seance du *25 vendemiaire :] 

La Convention nationale, apres avoir entendu les Comites de salut 
public, de surete generale et et de legislation reunis, decrete : 

Art. I ( * r . Toutes affiliations, agregations, federations, ainsi que 

i. Il s’agil dc la loi du 17 septembre 1793 contre les suspects. 
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toules correspondanees en nom collecli f entre Societes, sous quel- 
ques denominations qu’elles existent, sont defendues comme sub- 
versives du gouvernement et contraires h Cunite de la Republique. 

II. Aucunes petitions ou adresses ne peuvent etre faites en nom 
colleelif. 

Elies doivent etre individuellement signees. 

III. II est defendu aux autorites constituees de statuer sur les 
adresses ou petitions faites en nom colleetif. 

IV. Ceux qui signeront, comme president ou secretaires, des 
adresses ou petitions faites en nom colleplif, seronl arretes et detenus 
comme suspects. 

V. Chaque Societe dressera, immediatement apres la publication 
du present decret, le tableau de tous les membres qui la composent. 

Ge tableau indiquera les nom et prenoms de chacun des mem- 
bres, son age, le lieu de sa naissance, sa profession el deineure 
avant et depuis le IT j nil let 1789, et la dale de son admission dans 
la Societe. 

VI. Copie de ce tableau sera, dans les deux decades qui suivront 
la publication du present decret, adressee a Eagent national du 
district. 

VII. 11 en sera, dans le meme delai, adresse une autre copie a 
Eagent national de la commune dans laquelle ehaque Societe est 
etablie. 

Cette eopie sera et demeurera affiehee dans le lieu des seances de 
la municipalite. 

VIII. A Paris, Eenvoi present par Particle precedent sera fait a 
Eagent national pres la commission de police administrative, et 
Eaffiehe ordonn6e par le meme article aura lieu dans la salle des 
seance de cette commission. 

IX. La formation, Eenvoi et Eaffiehe des tableaux ordonnes par 
les trois articles precedents seront renouveles dans les deux pre- 
mieres decades de nivose prochain, et ensuite de trois inois en 
trois mois. 

X. Tout contrevenant h une disposition queleonque du present 
decret sera arrete et detenu comme suspect, 

[Le vote de ce decret fut precede d’un debat que nous reproduisons d'apres 
le Moniteuv , reimpression, t. XXII, p. 255-2G0.] 

Delmas , au nom des Comites de surete generale, de salut public 
et de legislation, presente le projet de decret que nous avons rap- 
porte, sur la police des Societes populaires. 


SOCIETE DES JACOBINS 


[10 OCTOBRE 1704 ] 


Pelet. — II y a dans ce projet des dispositions qui meritent tin 
profond examen. Les premieres paraissent etre conformes aux prin- 
eipes; rnais il ne faut pas mettre d’enthousiasme dans une loi de 
cette nature ; cola pourrait faire interpreter les intentions de la Con- 
vention d’une maniere desavantageuse. Je demande Pimpression et 
rajournement. 

Tribaudeau. — Ce projet me parait d’une telle importance qu'il 
me semble necessaire, meme qnand rajournement serait adopts, 
d’eclairer le peuple par une discussion raisonnee. 

Je suis effraye des divers articles de ce projet; je ne concois pas 
comment on pourrait enlever aux agregations d’hommes libres la 
faculte de communiquer entre elles. (Murmures.) Je pense, comme 
tous les membres de la Convention, qu'il n’appartient qu’aux repre- 
sentants du peuple et aux aulorites constitutes de concourirau gou- 
vernement, que les Socittes popuiaires ne doivent y avoir aucune 
part active ; mais je sais aussi qu’elles ont des droits inhtrents a 
la qualite des citoyens qui les composenl, des droits qu'il n’est pas 
aupouvoir du gouvernement de leur dter. Si les Societes popuiaires 
se sont ecartees des bornes que la raison leur present ; si elles ont 
usurpe sur le gouvernement, vous devez en accuser la legislation, 
qui, dans plusieurs lois rendues depuis l’etablissement du gouver- 
nement revolutionnaire, les y a fait participer. Si, comme je le crois, 
il y a des inconvenients a ce que les Societes popuiaires conservent 
plus longtemps ce droit, il faut le leur oter ; il faut qu’elles ne gou- 
vernent plus ; mais il ne faut pas pour cela porter atteinte aux 
droits que tous les citoyens ont de communiquer entre eux. 

ltappelez-vous les services rendus a la Republique par les Societes 
popuiaires, tant qu’elles ont ete contenues dans de justes bornes; il 
n’est pas un membre de la Convention qui ne se fassse honneur 
d’avoir ete de ces Societes (on applaud'd ), et qui ne doive k leur in- 
fluence le caractere dont il est revetu (murmnres), parce que c’est la 
oil les patriotes se sont fait eonnaitre. 

Il ne s’agit pas de detruire ces institutions, personne n’en a Fen- 
vie ; mais il faut etre prudent dans les mesures a prendre; il ne 
faut pas que ces Societes puissent influencer d’une manure arbi- 
traire, directe et tyrannique, le gouvernement ; mais aussi il faut 
qu'elles jouissenl de la plus entiere liberte. 

Ce ne sont point les Societes popuiaires qu’il faut accuser des 
maux qui ont tourmente la Republique, mais le malheur des circons- 
tances, mais les conspirations du gouvernement lui-meme; car c'est 
le gouvernement qui fait la morale publique. Lorsqu’il donne de 
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bons exemples, lorsqu’il preche la morale et qu’il la pratique, les ei- 
toyens et les Societes s’empressent de la suivre. ( Applaudlssements .) 
11 n’est pas etonnant que, lorsqu’il etait compose d’hommes perfides, 
qui ne prenaient que des mesures tyranniques, sous 1’apparenee du 
patriotisme, les ciloyens de bonne foi qui composaient les Societes 
aient ete trompes sur ses intentions et aient commis des fautes. Mais 
si vous vouliez rechercher tout ce qui a ete fait, si vous vouliez eon- 
vertir les erreurs en crimes, il n’est pas un homme en France qui ne 
meritat d’etre puni. 

La latitude qu’on vous a fait donner au gouvernement revolution- 
naire est cause, en grande partie, des maux que la Republique a 
soufterts ; et vous n'aurez rien fait pour neutraliser tout ce que Fin- 
fluence des Societes populaires a de funeste tant qu’un homme ne 
sera pas a Fabri d’un autre homme, tant qu’on sera responsable 
envers les passions des individus, et non envers l’impassibilite 
des lois. 

Sous ce rapport, la loi du 17 septembre a besoin d’etre revue ; il 
importe de bien determiner ce quit faut entendre par gens suspects. 
Jaime mieux etre responsable envers une loi atroee qu’envers les 
caprices des'hommes. 

Je crois, citoyens, qu’on ne pent point interdire la eorrespondance 
eutre les Societes, et je demande que les trois Comites soient char- 
ges de vous presenter les moyens d’dter aux Societes populaires la 
part active qu’on leur a donnee dans le gouvernement. 

**\ — La loi qu’on vous presente inleresse la tranquillite publique, 
les droits des citoyens, la surete et la dignile de la representation 
nationale. On parle de cette loi eomme si elle prononcait la destruc- 
tion des Societes populaires ; ee n’est pas de cela qu’il s’agit, mais 
seulement d’etendre sur elles Faction que le gouvernement a et doit 
avoir sur tons les citoyens, en quelque lieu et sous quelque deno- 
mination qu’ils se rassemblent, afin d’empeclier que le trouble et 
le desordrc ne compromettent la sdrete de 1’Etat. En remontant a l’o- 
riginc des Societes populaires, on voit qu’elles n’eurent jamais d’or- 
ganisation, qu’elles se sont formees d’elles-memes, par le concours 
de citoyens que Famour de la patrie reunit pour renverser le despo- 
tisme ; elles se sont ensuite accrues, et ont puissamment contribue a 
detruire la monarchic : mais dans la suite, voulant attaquer un gou- 
vernement libre. . . (On murmure.) 

Merlin (de Tiiionville). — Rappelez-vous la conspiration du 9 ther- 
midor. 

— Dans la suite des iemps, ces Societes, abusant de leur in- 
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llucncc contre le gouvcrncmcnt qui avail 016 Otabli, lc renverscrcnt. 
(Plusieurs volx : — Lc gouvernement monarcbique.) Or vous devcz 
surveiller avec soin unc institution qui renvcrso avec ic inOme succOs 
et le despotisme et la liberie. Je dis qu’elles on l concouru a renverscr 
un gouvernement libre ; et, en eflel, le gouvernement n’etait pas 
dans vos mains lorsque le sang coulait par torrents, lorsque Ies tetes 
tombaient par milliers dans toute la ROpublique. Non, ce ifetait pas 
vous qui gouverniez. (On applaud it.) 

Lots de l’heureuse rOvolution du 9 thermidor, lorsque le people 
vit que vous avicz rcssaisi les renes, que vous voulicz substituer la 
justice ci la terreur, il se tourna vers vous, il vous tendit les bras, 
et il sentit que, sans fassistance des Jacobins, Robespierre et ses 
complices ne fussent jamais parvenus a vous dominer. (Anplaudis- 
sements.) Or, puisque les Societes ont su vous arracher le gouver- 
nement et le mettre entre les mains d’un homme qu’elles ont placO 
au-dessus de la Convention et au-dessus du people, vous devez 
croire qu’elles ne peuvent etre surveillees de trop pres. 

On vous propose de letir defendre toute affiliation et toute corres- 
pondance... ( Levasseur (de la Sarlhe): C’est une bagatelle ! ) Quel 
est le gouvernement representatif ? N’est-ce pas celui ou les repre- 
sentants ferment le voeu public? Si vous admettez que quelques 
citoyens ou Societes ne soient point assujettis aux lois et puissent 
s’elever contre la representation nationale, alors le gouvernement 
n’est plus qu’anarchique ; alors ce n’est plus que le regne de quel- 
ques intrigants, qui forceront le peuple et ses delegues d’avoir des 
volontes qui ne seront jamais entrees dans leur intention. 

On a fait des objections relativement a la correspondance ; mais 
n’est-il pas constant que toutes les petitions doivent etre faites cn 
nom propre, qu’elles ne doivent presenter qu’un voeu individoel? 
Et je vous demande si, toutes les fois qifon vous apporte ici un voeu 
influence par quelques membres qui jouissent d’une certaine consi- 
deration dans une Societe, vous pouvez regarder ce veeu comme 
individuel. 

L'article qu’on vous propose est conforme aux principes, il n’est 
qu’avantageux memo aux Societes; car, quel est lc but de leur reu- 
nion ? c’est d’exercer la surveillance ; mais cette surveillance appar- 
tient a tons les citoyens, et non point exclusivement aux Societes 
populaires. 11 faut done faire en sorte quo tous les citoyens puissent 
surveiller individuellement. 

Yous avez etabli en principe que tous doivent etre egalement pro- 
teges et punis par les lois. Or tous les debts doivent etre punis, dans 
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quelque lieu qu’ils soient eommis. Si, dans une Soeiete populaire, 
on pouvait impunement precher la revolte contre la Convention, 
vous verriez bientot tous les etres pervers, tous ceux qui n’ont pas 
le courage d’aller exciter ft la sedition dans les lieux publics, vous 
les verriez bientot se retrancher dans les Societes populaircs et v pro- 
voquer au crime. Nous avons le plus grand interet d’cmpecher toutcs 
les factions de renaitre, et nous savons tous que ce n'est qu'au sein 
des Societes populaires qu’elles se sont formees, parcc que c’est la 
que des hommes infames ont abuse de l’influence qu’ils avaient 
acquise par Thypoerisie pour soumeltre la Convention a leur vo- 
lonte. Enfin je soutiens que, des que le projet qu’on vous propose 
n’attaque pas Texistence des Societes populaires, et qu'il ne fait que 
les soumettre, coniine tous les citoyens, a Taction du gouvernement, 
il doit etre mis aux voix. 

Lejeune. — Et moi aussi, je veux que les Societes populaires 
rentrent dans leurs bornes ; je veux que les abus disparaissent, et 
que le gouvernement soit dirige par la Convention seule ; maisje 
reclame pour les Societes populaires les droits qui sont garantis a 
tous les citoyens par la volonte supreme du peuple. La nation, en 
acceptant la Constitution, a garanti aux Societes populaires la libre 
manifestation de leurs pensees et de leurs opinions, soit par la voie 
de la presse, soit de toute autre maniere ; c’est aussi ce que porte 
ia Declaration des Droits de Thomme. Je vois qu'on veut oter aux 
Societes le droit de manifester leur opinion. ( Plusieurs voix : Non, 
non !) On veut leur oter le droit naturel et imprescriptible de corres- 
pondre entre elles de se communiquer leurs pensees. Pourrait-on 
T6 ter a un citoyen? ( Plusieurs voix: Non, non, point a un ci- 
toyen !) Eh bien, on ne peut pas davantage en priver les Societes 
populaires. Ce droit saere est garanti par la Constitution et par les 
Droits de THomme. (On applaud'd.) Fourquoi ose-t-on contrarier la 
volonte supreme de la nation, quand elle s'est manifestee? Je sais 
qu’on a trouve dans ces Societes des instruments qui ont servi aux 
ambitieux. Eh bien, il faut que le glaive de la loi frappe les tetes coti- 
pables, mais il faut aussi qu’on laisse subsistcr des institutions qui 
servent a propager les vertus sociales et la haine de Ia tyrannie, des 
institutions qui nous ont sauves des horreurs de la guerre civile. 
(Mur mures et applaudissements.) 

Merlin (de Tiiionville). — Elles ne nous out pas sauves des assas- 
sins ; il faut les arracher de leur sein. 

Lejeune. — II ne faut pas etre ingrats ; il ne faut pas oublier les 
services immortcls rendus par ces Societes tant calomniees. (On np- 
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plaudit .) 11 ne faut pas oublier que les tyrans coalises seraicnt vcnus 
dcvorer notre commune patrie sans les secours qui nous ont ete 
dorines par ccs Societds. ( Murmures et applaudisscments .) 11 nest 
aucun observateur de la Revolution* qui ait pu s'y meprendre : de- 
puis cinq ans, les projets des ennemis de la patrie et des tyrans 
coalises ont tendu a detruire les Societes populaires. (Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs voix. — 11 ne s’agit pas de les detruire. 

Lejeunk. — Go n'est que par la police seule que vous pourrez les 
ramencr aux limites qui leur ont ete assignees. 

Nous avons eu la gloire de faire une Constitution republicaine, que 
le peuple a aceeptce; douze cent mille citoyens ont vole au combat 
pour la scellcr de leur sang; occupons-nous d'cftacer du coeur de nos 
freres les vicilles habitudes monarchiques, propageons Penthou- 
siasme de la patrie et Pamour de la liberte, et pour cela servons- 
nous des Societes populaires, de ces Societes que, dans des jours 
d’avilissement et d'opprobre, Chapelier et ses partisans voulurent en- 
traver, voulurent organiser a leur maniere. 

Je conviens qu’il y a d’excellentes dispositions dans 1c projet de d6- 
cret, mais je soutiens quit faut aussi le temps de le murir, et je dc- 
mande Piinpression et Pajonrnement a trois jours. 

Merluv (de Tiiionville). — Je demande que le president rappelle 
la question ; car le dernier opinant ne Pa point abordee. 11 a parle de 
Pan6antissement des Societes populaires, et personne n’a envie de les 
aneantir. 

Reuijell. — La discussion qui vient de s’elever servira a eclairer 
les dispositions du projet de decret. .Padopte les prineipes poses par 
Thibaudeau et par Lejeune, mais j’en tirerai une conclusion difle- 
rente. (Murmures et applaudisscments .) Et moi aussi, j’ai jure de 
maintenir la Declaration des Droits de Phomme, et e’est parce que 
je Pai fait de bonne foi que je veux la liberie et Pegalite. (On ap- 
plaudit .) Thibaudeau a ete oblige de convenir qu'on avait mala pro- 
pos donne aux Societes, dites populaires (murmures), une part dans 
le gouvernement; il aurait du ajoutcr que, si on leur a donn6 une 
part, elles ne s'en sont pas contentecs, elles ont tout pris. (On ap- 
plaudil.) Elles se sont £tablies en Societes d’inquisition par toute la 
Itepublique, et se sont des hommes de cette Soeiete qui Pont inondee 
de sang. (On applaudit.) II est temps de faire cesser cette odieuse in- 
quisition; il est temps de rapporter cette legislation, ouvrage des do- 
minateurs, qui donnaient a ccs Societes une part active dans ie gou- 
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vernement; il est temps de ramener tous les citoyens a Te'galite. (On 
applaudit.) 

La grande difficulty qu'on eleve roule sur la correspondance. On 
dit : « Vous ne pouvez pas priver les Society populaires de corres- 
pondre entre elles, puisque tous les citoyens ont ce droit ». Oui, les ci- 
toyens peuvent communiquer entre eux; mais ils ne communiquent 
pas par president et par secretaire, ( On applaudit.) Peuple, de quel 
ceil peux-tu voir des gens qui veulent se mettre au-dessus des lois, 
des gens qui, communiquant entre eux comme citoyens, veulent etre 
plus que les autres citoyens, veulent encore communiquer comme 
corporation? (Applaudissements.) Peuple, e’est Tabus de ces corpora- 
tions qui a fait tous tes malheurs : tu as abattu le monstre du federa- 
lisme ; tu n'as pas voulu que les sections, les departements communi- 
quassent entre eux; abats cette correspondance execrable qui fait le 
malheur de la Republique, cette correspondance qui a substitue au 
federalisme des departements le gouvernemeut de Robespierre, et 
qui voudrait substituer au gouvernement de Robespierre le federa- 
lisme des Societes populaires (Applaudissements.) 

Voulons-nous etre libres? soyons egaux; qiTil n'y ait de privilege 
pour personne, pas plus pour plusieurs que pour un seul. Je defie 
qu'on trouve dans le projet de decret rien qui blesse Tegalite. D'apres 
cela, qu'on aille aux voix. 

Bentabole. — Si Ton insiste sur Tajournement, je ne m’y oppose 
point; mais je crois necessaire de repondre brievement a quelques 
objections qui n’ont et£ faites que pour egarer le peuple sur la veri- 
table question. (On applaudit .) 

On a dit qu'il y avait dans ce projet d’exeellentes et de mauvaises 
choses : vous allez voir qu'en le dissequant, tout ce qu’on y trouve 
de mauvais disparaitra, et qu'iln'y restera que le bon. 

II se reduit a deux articles principaux : le premier, qui empeclie 
que les Societes populaires agissent en nom collectif, soit dans leurs 
petitions, soil dans leurs adresses; le second, qui les soumet & Tac- 
tion du gouvernement, en les obligcant de faire connaitre la liste de 
leurs membres, afin qu’on sache s’il ne s'esi pas glisse parmi eux des 
brigands semblables a ceux qui ont mis dernierement la Rdpublique 
ideux doigts de sa perte; les autres articles ne sont que d'ex6cution. 

Je vais done me renfermer dans ces deux bases, et prouver qu’a 
moins d'etre T ami de Tanarchie et vouloir perdre le fruit de la Revo- 
lution, qu’u moins d'etre du nombre de ces hommes qui, sous le nom 
de revolutionnaires, veulent perpetuellcmcnt etre maitres de la fortune 
publique, on ne peut refuser son assentiment A ce projet de decret. 

Tome VI. 37 
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Yoici ce que j'adresse a ceux qui veulcntquc les Socittes populaires 
agissent en nom collectif. Je leur dis que le gouvernemcnt revolu- 
tionnaire n’a point ttt etabli pour ttre la proie dc quelques facticux, 
qui voudraient tout piller ct tout egorger dans la Republique. (Ap- 
plaudissements .) Je leur dis qu’il ne faut pas que quelques intrigants 
abusent de leurs talents dans les Socittes populaires, et ailleurs peut- 
etre, pour se rendre maitres de la Rtpublique. Je leur dis qu’il faut, 
pour que la Convention, qui a de bonnes intentions, qui vent sauver 
le peuple, qui vent gouverner avec justice, puisse satisfaire a sa 
conscience, je leur dis qu’il faut qu’elle puisse agir librcinent, et 
qu’elle n’aura jamais de liberte, qu’ellc ne sera jamais maitresse de 
sauver la Republique, tant que les abus qui resultent des alliliations 
existeront. (On applaud’d .) Quand la Convention ne sera plus contra- 
riee par cet autre centre qui s*est elevt h cote d’elle, par ce centre 
qui egare Topinion publique, qui ote a la representation nationale la 
confiance et le respect qui lui sont dus, alors on verra que le gouver- 
nement revolutionnairc n’est point un gouvernemcnt de sang, comme 
il le fut a la faveur des Jacobins qui soutenaient Robespierre. (Ap- 
plaudissements.) 

Quelle raison peuvent donner pour leur opinion ceux qui veulent 
que la correspondance soit toujours faite en nom collectif ? Vculent- 
ils que les Societ6s populaires aient plus de pouvoir, plus de privi- 
leges que n’en ont les autorites constitutes ?(0/i applaud’d .) Ceux qui 
disent : Nous voulons maintenant le gouvernement revolutionnaire, 
font semblant de ne pas savoir que la loi du \A frimaire, qui 1’ins- 
titne, contient une disposition expresse qui defend aucune fedtralisa- 
tion, aucune centralisation, aucune correspondance collective d’auto- 
rites & autoritts. Or, si 1’on a craint que les autoritts constitutes 
compromissent ainsi la Republique, pourquoi n’aurait-on pas la meme 
crainte de la part des Societes, dans lesquelles il s’est trouve beau- 
coup d’hommes qui lui ont nui? Yoilt. une contradiction qui prouve 
qu'il existe un centre a c6te d’un centre ; s’il doit y avoir deux cen- 
tres, je demande au peuple quel est celui qu'il veut suivre. (On ap- 
plaudit .) i 

On dit que la correspondance en nom collectif ne presente aucun 
inconvenient; mais il n’est personne ici qui ne soit convaincu de la 
mauvaise foi de cette assertion ; car, depuis le 9 thermidor, depuis 
qu’on a abattu le triumvirat, le gouvernement qui faisait couler des 
dots de sang, n’a-t-on pas vu la Sociele populaire de Marseille, qui 
correspondait avec celle de Paris, se revolter contre la Convention, 
Pobliger de la dissoudre et de faire tomber le glaive de la loi sur la 
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tete des scelerats qui avaient leve Fetendard de la rebellion, et invi- 
taient les autres Societes a Farborer aussi? N'a-t-on pas vu les 
Societes de Dijon, d’Aurillac, marcher dans un sens contraire a 
la Convention, et envoyer partout des adresses qui empechaient 
qu’on suivit leslois? (On applaud'd.) Ainsi on ne veut qu’empecher la 
correspondance en nom coliectif ; on ne veut point porter atteinte 
aux droits qu’ont tous les homines de communiquer librement 
entre eux. 

Je defie qu’on trouve dans le projet une disposition qui empeche 
un citoyen, membre d’une Societe populaire, d'ecrire a un membre, 
et meme a tous les membres de toutes les Societes possibles. On veut 
seulement empecher que, par la communication collective, on ne 
trompe le peuple et on ne federalise la Republique ; car, lorsque le 
peuple entend lire un arrete signe du president et du secretaire d’une 
Societe, il croit que c’est le voeu de la Societe entiere, tandis que ce 
n’est que Fouvrage de cinq ou six intrigants qui la dominent. (On ap- 
plaud'd.) Au lieu que, si vous obligez tous les membres d’une Societe 
populaire a correspondre individuellement, a signer toutes leurs 
adresses et petitions, alors on n’agira plus legerement, parce qifon 
saura que la signature restera, qu’elle servira a faire connaitre 
si les hommes qui composent la Societe sont des homines moraux, 
estimables, ou si ce ne sont que des hypocrites et des patriotes de 
fraiche date. 

Ainsi ce projet ne tend qu’a etablir Funite, l’indivisibilite de la Re- 
publique, en assurant aux Societes populaires le droit de n'etre plus 
dominees par quelques mauvais sujets, et en demasquant les fripons, 
que la police saisira aussitot. 

Bourdon (de l’Oise). — Je declare que, si on veut Fajourneinent, 
je ne prendrai pas la parole; mais il me semble necessaire de bien 
faire connaitre les dispositions d’un projet dont le but est de nous 
donner le gouvernementapres lequel nous soupirons depuis cinq ans. 
Depuis cinq ans, nous voulons une R6publique representative. Que 
sont les Societes populaires? Une collection d’hommes qui, sembla- 
bles aux moines, se choisissent entre eux. (On applaud'd.) Je ne con- 
nais pas dans Funivers d’aristocratie plus constante et mieux consti- 
tuec que celle-la. (Applaudissements.) Je ne pretends point par cette 
pcnsee porter atteinte au droit que tous les citoyens ont de se r6unir 
paisiblement et sans armes; maisje veuxdire que Faristocratie com- 
mence la ou une collection d'hommes, par sa correspondance avec 
d'autres collections, fait triompher d'autres opinions que celle de la 
representation nationale. 
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II est dgmonlre que ceux qui se sont opposes a la liberte illimitee 
de la prcsse ont eu raison; il me seml)Ie qu’il doit 1’etre autant que 
cenx qui veulent d6fendre la correspondance en noin collectif sont 
aussi fous que les partisans de la liberty absolue de la presse. Je lc 
repete, c'est la ou est la veritable aristocratic; car cc n’est pas le 
people qui a noramc, qui a constituy ces Societes; ce sont elles- 
memes qui se sont ilonne le nom de populaires, el, lorsqn’on leur 
donnc cette ypilhete, on ne pese point assez tout l’abus qu’elles en 
pourraient faire. 

Je ne vois le peuple que dans les assemblies primaires {applaudis- 
semenls); mais je vois un souverain s’elever a e6ti du gouvernement 
reprisentatif, souverain dont le lr6ne est ici, aux Jacobins, quand je 
vois des collections d’hommes semblables correspondre outre dies. 
{On applaud'd.) J’y mets si peu de passion que, pour avoir l’unite et 
la paix, je dirai volontiers au peuple : Choisis entre les homines que 
tu as nommes pour te representer et ceux qui se sont eleves ii cite 
d’eux; peu importe, pourvu que tu aies une representation unique. 
{On applaud'd.) 

Oui, que le peuple clioisisse entre ses vrais representanls et les 
liommes qui ont voulu marquer du sceau de la reprobation ceux qui 
sont charges de la confiance de la Republique, et les homines qui, 
lies avec la municipality de Paris, voulaient, il n’y a pas encore deux 
mois, assassiner la liberie. ( Applaudissements .) 

Ciloyens, voulez-vous faire une paix glorieuse? Youlez-vous arriver 
jusqu’aux anciennes limites de la Gaule? Presentez aux Beiges tran- 
quilles une Revolution paisible, une Republique sans representation 
ii c6te de la vraie representation, une Republique sans Comites revo- 
lutionnaires teints du sang des citovens. Bites aux Beiges: « Vousvou- 
liez une Constitution a peu pres lib re : nous vous donnons la liberte 
toutentiere; les cicatrices de nosplaies sont encore sur notre visage; 
venez, serrez-nous dans vos bras: vous aurez la Republique sans pas- 
ser par ces malheureuses periodes qui ont fait gemir nos coeurs. » 
{On applaud'd.) 

Ciloyens, vos cnnemis ont empoisonne vos Socides populaires et 
vos sections d’hommes inconnus a ceux qui ont commence la Revo- 
lution en 1789, d’hommes qui ne veulent que pillage, que d£sordre, 
que meurtres, qu’assassinats : ce sont ces liommes qu'il fan t faire 
renlrer dans la poussiere, et c’est ce qu’on vous demandc en vous 
proposal! t la garanlie de la correspondance. 

Les agitateurs, sacliant qu’il faudra signer, craindront alors d’etre 
connus; ils n’egareront plus si legeremenl les citoyens paisibles qui 


SOCIETE DES JACOBINS 


581 


[1G OCTOBKK 1704] 


n’apportent dans les Societes populaires que de bonnes intentions. 
{On applaudit.) Mais, je vous le dis encore, si vous souffrez un centre 
a c6te du gouvernement representatif, il ne faut plus penser ni a la 
Republique ni a la dSmoeratie. Si vous voulez degouter les Beiges et 
tous les peoples jusqu'au Rhin de faire cause commune avec vous, il 
faut tenir aux mauvais principes qui ont desole voire pays jusqu'a 
present. Souvenez-vous que vos ennemis mettent tout en oeuvre pour 
les detourner de s’unir k vous. Comment voulez-vous, leur disent-ils, 
qu'on traite avec la France? Est-ce a la Convention ou aux Jacobins 
qifil faut s'adresser? Mais, citoyens, quand vous aurez de Tunite, de 
Tensemble dans votre gouvernemenl, vous verrez qu’aucun people ne 
deteste la liberie ( applaudissements ); vous verrez que, si le lion beige 
fut opprime, il ne fut jamais esclave ; vous verrez qifil se jettera avec 
joie dans les bras de Tindependance. La maison d’Autriche ne tenta 
jamais de lui oter l'espece de liberte dont il a toujours joui, parce 
qu’elle savait qu’elle n'aurait jamais pu y parvenir ; mais elle se 
servit des in fames pretres pour renssir dans ses desseins. Portons 
& ce people genereux une autre religion, portons-lui eelle de la liberte 
et de Tegalite; il Tadoptera certainement. Il pourra arriver que 
quelques imbeciles ou quelques vieilles femmes veuillent en degouter 
les autres, mais Thom me du peuple, 1’homme eclaire sur ses inlerets 
el sur sa d ignite, dira : Voila la divinite pour laquelle j’ai coinbattu ; 
je m'attacbe au peuple qui me Tussore, au peuple qui me rend la 
libre navigation que m’avaient ravie la Hollande et TAngleterre. 

Citoyens, lout cela depend de la decision que vous prendrez. Si 
vous voulez le bonheur de votre pays, ne souffrez pas que deux auto- 
rit£s, Time avouee, et Tautre illegitime, se le partagent et se le de- 
chirent. Ramenez tout k Ford re, et vous secherez loutes les plaies, et 
bientot le commerce et la prosperity consoleront le peuple de tous ses 
sacrifices. [Vifs applaudissements . — Les membres de la Convention 
et les citoyens des tribunes se levent , en criant : Vive la Republique! 
— On demande que la discussion soil fermee.) 

Duiikm. — 11 existe une loi qui ordonne Timpression de tous les 
projets de decrets importauls... (// se fait du bruit dans la partie de 
la salle ou est place Bourdon [de LOise.) 

Bourdon (de l’Oise). — Toutes vos sottises ne feront rien ; il est 
demontre qu*on ne porte aucune atteinte aux Societes populaires, 
quon ne veut que la garantie de la correspondance ; et ceux qui de- 
mandent Tajournement indiquent assez ce que^ont actuellement les 
Societes populaires. {On applaudit.) 11s prouvent qu’elles portent la 
terreur jusque dans Tame des represenlanls du peuple. ( Applaudisse - 
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ments.) Je demande a Ions les citoyens de bien sentir le but de la 
discussion, de l’approfondir, et de voir si la libertc est bless^e, lors- 
qu’on vcut seulement faire la police des Societes populaires. Je de- 
mande enfin a tons les reprdentants qu’ils soient dignes du caractere 
qu’ils ont recu de la nation. (« Oui, oui , oux! » s’6crient tous les 
mcmbres en se levant. — La salle relent'd des plus vifs applaudissc - 
ments.) 

Orassous. — Je demande la parole. 

Merlin (de Tuionville). — Je la demande apr£s lui. 

Clauzel. — La discussion est trop importante pour qu’elle puisse 
etre fermee ; je demande qu’on entende tous ceux qui voudront parler. 
(On applaudit .) 

Crassous. — Peut-etre la discussion n’a-t-elle pris ce caractere que 
parce que les mots n’ont pas de assez bien ddinis, et que parce 
qu’on ne s’est pas suflisamment bien entcndu. II serait facile de rele- 
ver une foule de contradictions dans les discours de ceux qui ont 
parle en faveur du projet de decret pur et simple, quoiqu’il soit sus- 
ceptible de beaucoup de modifications. D’abord, on a dit que les So- 
cietes populaires presentaient le tableau de l’aristocratie la plus ca- 
racterisee: ensuite, on les a regardees comme l’institution la plus 
democratique. lei on s’est repandu en invectives contre dies, et la on 
a de oblige de convenir qu’elles avaient rendu des services multi- 
plies, et qu’elles ont contribue a renverser toutes les tyrannies qui 
ont voulu s’elever. 

Quelques voix. — Non, non ! Rappelez Crassous a 1’ordre. 

Crassous. — On pretend que, dans les Jacobins comme dans toute 
autre reunion, il est des hommes qui ont abuse de leur influence : 
mais si nous parlons des Societes populaircs en general, de cette 
institution precieuse qu’on vent faire servir au maintien de la liberie 
et de 1’egalite, ne nous faisons pas illusion; expliquons-nous frahebe- 
ment. Le projet porte que toute affiliation, agregation, federation et 
correspondance sont probibees. ( Plusieurs voix : En noin collect'd.) 
II me parait qu’on ne dispute que sur les mots; qu’on ne veut pas 
plus detruire la correspondance entre les reunions de citoyens 
qu’entre les citoyens eux-memes; car si Ton voulait ddruire la 
correspondance entre les reunions de citoyens, il faudrait alier plus 
loin, il faudrait detruire les Socides populaires. (Plusieurs voix : 
Non, non !) Les Comites n’ont pas fait prdeder leur projet de ddret 
d’un rapport qui en determin&t les principes ; je les trouverai dans 
celui que Lindet fit, il y a quelques temps, en leur nom ; il disait dans 
ce rapport que les Societes devaient observer toujours attentivement 
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la marche du gouvernement. (On applaudit.) Pourquoi done voulez- 
vous restreindre cette surveillance en les empechant de correspondre 
entreelles? Car e’est la restreindre que d’empecher deux Societes 
placees aux deux extremiles de la Republique de se communiquer 
leurs pensees et leurs opinions. On a le droit de s’eclairer sur les 
inconvenients qui peuvent resulter d’une loi avant que de rScla- 
mer aupres de la representation nationale les changements qui y 
sont necessaires. Si vous n’adoptiez pas les modifications qui vous 
ont ete proposees, vous mettriez le remede a c6te du mal. (On 
applaudit .) 

On adit qu’en s’opposant au projet on voulait detruire la respon- 
sibility des reunions. Je crois que personne n’a cette envie; car la 
responsabilite existe de droit. II y a un principe : e’est que le droit de 
petition ne peut se deleguer; or on ne peut en faire en nom collectif. 
Mais expliquez-vous franchement. . . ( Quelques mem bres : Aux voix 
le decret!) Expliquez-vous clairement; qu'on voie que vous ne voulez 
pas porter atteinte aux Societes populaires; ce sont des reunions qui 
sont garanties par la Constitution; qu’on voie que vous voulez tou- 
jours lenr maintenir, sous quelque denomination qu’elles existent, 
leur droit de surveillance, et que la communication entre elles resulte 
de la correspondance. 

Du Barran. — Le peu d’habitude que j’ai de porter la parole dans 
des questions improvisees m’a determine a jeter a la hate quelques 
idees sur Tobjet que j’ai appris, il y a un instant, devoir elre soumis 
a la discussion. Je crois utile de vous les presenter, comme 6tant le 
resultat d’une intention pure et uniquement dirigee par le desir 
d’operer avec vousle bien commun. 

Lorsqu’on traite une matiere d’ordre public et de gouvernement, il 
faut remonter d’abord aux principes gendraux ; e’est en eux que 
repose la garantie de nos droits et de nos devoirs respectifs. 

II existe des Societes populaires. Nees du sein meme de la Revo- 
lution, elles en sont devenues une des plus fortes colonnes ; e’est 
par elles que la tyrannie a et6 demasquee ; e’est par leur influence 
que I'esprit public s’est ^leve a ce degre d’energie qui est la sauve- 
garde de la liberty. 

On propose aujourd’hui de circonscrire ces institutions dans des 
limites dont il importe d’appr^cier les avantages ou les dangers. En 
pesantainsi les uns et les autres dans la balance de la justice et de 
l’inleret national, vous vous assurez d’une decision qui sera eonforme 
& 1’utilite generate. 

Le projet qui nous est offert tend & supprimer les affiliations ou 
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agregations des Sociel6s, ct a couper entre dies tout lien common 
de correspondance. 

En abordant franchement cette proposition, je la regardc, citoyens, 
comme injuste, comme impolitique, com-me liberticidc. 

Elle est injuste : ear voudrions-nous 6ter anx citoyens la jouissance 
r^elle d’un droit qui leur appartient naturellement, je veux dire le 
droit de se reunir paisiblement, de discuter les interets publics, de 
denoncer les traitres, de d^fendre les opprimtfs? Les citoyens reunis 
cn Soci6t6s ne pourront correspondre ; et cependant la Declaration 
des Droits garantit aux citoyens le droit de manifester leurs pensees 
ctleurs opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre 
maniere. Cette disposition de la Declaration des Droits, je la reclame 
avee confiance. La Declaration des Droits est de tous les temps, de 
tous les peuples, de tous les lieux ; les principes qifelle consacre, les 
droits qu’elle garantit, sont immortels et immuables, comme la 
nature ineme dans laquelle ils sont puises. 

Les services rendus jusqu’a present par les Societes populaires vous 
sont garants de ceux qu’elles peuvent rendre encore. Ne les reduisez 
pas a un etat de nullite et d’inertie qui affligerait les patriotes en 
mcme temps qu’il deviendrait meurtrier pour la liberte; ce serait, 
j’ose le dire, tomberdans le piegeque nous tendent depuis longtemps 
les sectateurs de la tyrannie. Encouragez, au eontraire, les Societes 
populaires, et par ce moyen elles continueront de se montrer les 
sentinelles permanentes de la Revolution. 

Je dis encore que la mesure proposee serait impolitique : vous 
devez multiplier et resserrer meme les liens d’union et de fraternite 
qui existent entre les citoyens; et je n’en vois pas de plus puissant, 
de plus actif, pour rallier constamment toutes les volontSs, toutes 
les afTections vers Tunique centre de la Republique, je veux dire la 
represention nationale; je n T en vois pas, dis-je, de plus efficace que 
ces collections d’hommes qui, etrangers a tout systeme de corpo- 
ration, n’ayant en main aucune portion d’autorite, limitent leurs 
travaux h une surveillance continuelle sur les progres de la Revolution. 
Nous voulons former de bons citoyens; ne les condamnons pas a un 
isolement qui serait le poison mortel de l’energie republicaine. Ce 
serait livrer l’opinion a une espece de federalisme, qui deviendrait 
inconciliable avee cette identite de vues et d’interets auxquels se 
rattachent les destinees de la nation francaise. 

Une Republique dcmocratiquc , une Republique indivisible, voila 
notre contrat social: nous l’avons tous jure. 

Je dis enfin que la mesure dont il s’agit serait funeste a la liberty. 
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Ce n ’est pas lorsque la France est encore en guerre contre les tyrans, 
ce n'est pas lorsqu’il existe encore dans son sein des foyers de roya- 
lisme et de conlre-revolution, ce n'est pas enfin lorsque le gouver- 
nement revolutionnaire, que nous avons promis de maintenir jusqu’a 
la paix, doit recevoir de toutes parts les rayons de lumiere et le 
degre d’irnpulsion necessaire a son objet, que nous devons priver les 
Soeietes populaires de tons les moyens destruction qui pourront 
elre utiles. Et, en efFel, a quoi leur servira-t-il de surveiller les aetes 
des fonctionnaires publics, de decouvrir meme les trames ourdies 
contre la liberie, si leur rapports d’existence soul bornes a ne voir, 
a ne connaitre el a ne discuter que les objets purement locaux qui 
se passeront sous leurs yeux? J’en appelle ici a Fexperience du gou- 
vernement lui-meme depuis la Revolution. N’est-ce pas a la corres- 
pondance laboricuse des Soeietes qu’il a ete redevable d’une immen- 
site de renseignements qui ont concouru a sauver la chose publique? 
La Fayette et Dumouriez, Pitt et Leopold, Capet et toute son infame 
cour, les administrations infideles, les traitres dissemines dans Finte- 
rieur, enfin tous les apostats de la cause populaire, n’ont-ils pas 
trouv6 leurs premiers denonciateurs dans les Soeietes patriotiques? 

J aime encore a rappeler ici que e'est a la correspondance des 
Soeietes qu’en 1793 plusieurs departements meridionaux durent leur 
retour aux vrais principes de l’unit^ et de Findivisibilite de la Repu- 
blique. 

Quand une revolution se fait, tous les membres du corps social ont 
intereta voir par eux-memes les moyens divers mis en emploi pour 
consolider Fedifice. La liberty est ombrageuse ; et cerles, ce n’est 
pas un crime, apres les epreuves que nous avons faites. 

Je pense, citoyens, que les observations que je viens de soumettre 
a FAssemblee sont suffisantes pour motiver un profond examen de la 
question qui nous occupe, et en consequence faire adopter Fajourne- 
ment quel’on reclame; maissi Fajournement ne passe pas, je conclus 
des a present a la question prealable sur le projet qui vous" est 
presents. 

Dcbois-Crance. — Je demande qu’on se borne a discuter le projet 
de d6cret, et qu'on ne repande pas dans le peuple Fidee tres fausse 
qu’on veut detruire les Soeietes populaires. 

Tiiuriot. — J’ai 6cout6 bien attentivement ce qui a ^te dit contre 
le projet, el j’ose dire alfirmativement que personne ne Fa encore 
attaque; on n’a fait ici qu'une guerre d’opinion. II s’agit de savoir 
si la Declaration des Droits est blessee. File assure A tous les citoyens 
le droit de se r6unir paisiblement et sans armes. Vous propose-t-on 
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de dGcretcr quo les citoyens ne pourront pas se reunir puisiblemcnt 
et sans armes? Non, Pourquoi done preter cette id<3e aux autres? 
Pourquoi la creer pour la combattrc ct se presenter comme les 
scuis champions de la Ilepublique? Personae ne se dissimule les 
grands services que les Societes out rendus a la liberie; et e’est pour 
cela qu’il faut leur en rendre de signalcs, e’est pour cela qu’il faut 
leur eonserver la purete dont elles doivent s’honorcr. [On applaudit .) 
Cc ne sont point les Societes qu’on attaque, mais les abus dont 
g6missent les Societes. C’cst la surveillance de tous qui assure & 
chaque citoyen Pexercice paisible du droit qui lui appartient. Et 
croycz-vous que cet exercice soil egal, que la garanlie en soit suffi- 
sante, quand il y a des gens qui vous disent : « Si tu ne veux pas 
cela, l’echafaud est pret, tu es mort ? » 

Le projet conserve aux citoyens le droit qu’ils out de faire des 
adresses et des petitions ; mais il exige qu’elles portent les caracteres 
de liberte : e’est la la garantie qu’il faut au people, car le peuple 
n ’est pas dans les Societes. La souverainete reside dans Funiversalite 
de la nation; ce n’est point, comme on Fa dit, sur les Societds popu- 
lates en general que repose la garantie de la soci6l6; e’est une 
injure atroce faite au peuple : la garantie de la liberte repose sur la 
noblesse et Fenergie des sentiments de Funiversalite des Francais. 

Si un arrete passe librement dans une Society, quel est Fliomme 
qui balancera de mettre sa signature au bas de ce qu’il auraapprouv£? 
(. Applaudissements .) S’il y a au contraire de Fintrigue, des combi- 
naisons secretes pour faire adopter une opinion, pourquoi voulcz-vous 
qu’on presente a la France entiere, comme le voeu de cinq ou six 
cents hommes, ce qui ne sera que le voeu de cinq ou six intrigants? 

Croyez-vous, par exemple, que, si i’on eut ete instruit des ma- 
noeuvres criminelles qui se tramaient a Marseille ; si Fon avait su 
quels etaient ceux qui etaient a la tete de ces complots, au moment 
ou la Societe de cette commune fit une adresse subversive des prin- 
cipes, et dont Ie but etait de porter le feu dans toute la Republique; 
croyez-vous, dis-je, que les bons citoyens, membres de cette Societe, 
y eussenl donne leur adhesion ? Non ; e’est parce qu’ils avaient ete 
longtemps trompes sur les hommes qui Favaient proposee, qu'ils ont 
cru qu’elle ^tait dictee par le patriotisine, tandis qu’elle n’etait que 
la meditation du crime. 

On pretend que l’existence des Societes est alteree parce qu’on 
leur defend la correspondance collective, et Fon se souleve a cette 
idee; mais Fon ne s’est pas souleve lorsqu’il a fallu defendre aux 
administrations de corresponds avec les administrations : alors, pas 
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plus qu’aujourd’hui, on ne portail atteinte aux droits naturels de 
1’homme; on n’empechait pas qu'un membre d’une administration 
put ecrire a un membre d'une autre administration : on n’empeche 
pas encore qu’un membre d’une Societe populaire puisse parler, 
ecrire, imprimer, envoyer son opinion par toute la Republique. II est 
etonnant que Crassous, apres avoir combattu le principe, ait ete 
oblige de dire qu'on ne pourra faire aucune adresse ni petition en 
nom collectif; el c'esl preeisement la que ce qu'on veut empecher. . . 

Levasseur. — Les mots en nom collectif ne sont pas dans le decret L 

Thuriot\ — Si Ton veut que ces expressions y soient d’abondant, 
il n y a pas de difficulty. 

On demande a aller aux voix article par article. 

La discussion est fermee. — Le rapporteur relit le premier article. 

Romme. — Si je trouvais que les principes qui determinent ce 
projet de decret eussent ete bien developpes dans la discussion, je 
demanderais qu'il fut mis aux voix; mais comme je suis persuade du 
contraire, je crois devoir demander l ajournement. (On murmure .) 
Quel est celui d’entre vous qui osera disputer le droit de voter? Per- 
sonne. Eh bien, je veux voter avec reflexion. (. Applaudissements .) 
Thibaudeau a faitdes propositions qui n'ont pas ete prevues par le 
projct de decret ; Thuriot a developpe des principes qui sont aussi 
les miens, et je desirerais qu'ils fussent exprimes dans les articles. 
Ce projet en a dix, et j’avoue que je ne sais pas improviser une 
pareille loi. La precipitation est contraire aux droits du peuple. (On 
applaudiL) J’ai aussi quelques propositions a faire (Plusieurs voix : 
Fais-les !); mais je ne peux pas improviser. Si les verites qiron vous 
presente aujourd’hui sont constantes, elles ne vous echapperont pas 
demain. Je demande l'impression et rajournemenl. 

Merlin (de Tuionville). — Lorsque vous avez decrete la Repu- 
blique, vous vous etes tous leves d’un coinmun accord, et personne 
n'a demande ni renvoi ni rapport. Depuis plusieurs jours vous avez 
charge les Comitys de vous presenter les mesures qu’ils vous pro- 
ponent aujourd’hui^ mesures qu'ils regardent comme devant sauver 
la Iiypublique que vous avez creee. lis ont vu les circonstances 
s’aggraver tous les jours, et ils ont cru qu’elles ne leur permettaicnt 
pas mcme de prendre le temps de faire un rapport. Ils ont ety per- 
suades que vous sentiriez toute la necessity de ces mesures, quand 
vous reflecbiriez que, meme depuis le 9 thermidor, ces Societes ne 
cessent de se frotter contre la Convention. Citoyens, il ne faut pas 

i. On a vu eepondant plus haut, p. 371, n uc ccs niols se Irouvent dans le texte 
du decrel tel (pie la Convention le Vota. 


588 


SOCIETE DES JACOMNS 


[1C OGTOBRK 1794J 


crtiindre d’aborder cettc caverne, malgrd le sang el les m orceanx de 
cadavres qu’on jette aux patriotes qui s’y prSsenlent. II faut prendre 
dcs mesures tel les que les fripons et les assassins disparaissent de 
ces Societes, et que les citoyens qui veulent reellement sauver la 
Ilepu blique puissent s’y reunir et y peser avee tranquillity les grands 
interets de la patrie. Je demande, de memo que vous avez dycrety la 
Rcpubliquc sans renvoi ni rapport, vous dycreliez aujourd’hui le 
projet qui vous est presenle pour la sauver. (On applaudit.) 

La discussion est fermye, et l’article I er adopte au milieu des plus 
vifs applaudissements, qui se renouvellent a mesure que les autres 
articles sont adoptes. 


CXXVlll 

SEANCE DU 25 VENDfiMFAFRE AN 111 (10 OCTORUK 1794) » 

RESIDENCE DE GARN1ER (DE SA1NTES) 

[Lecture de la corrcspondancc *.] 

Raisson. — Je demande que la Society, qui veut regler sa marche 
sur les lois, soit instruite du decret que la Convention nationale a 
rendu ce matin sur les Socieles populates 1 2 3 . 

Maure rend compte des principales dispositions de ce decret, et de 
la discussion a laquelle il a donng lieu. II ajoute : « Cette seance n’a 
point etc perdue pour la liberty, puisqu’elle a consacre des principes 
qui sont dans le cocur de tous les patriotes. » 

Lejeune. — Citoyens, le projet presenle par les Comites a cte 


1. Nous reproduisons cctlc seance des Jacobins suivant la meme metliode 
que les deux precedcntcs (Voir plus haut, p. 565, note 1). 

2. Voici comment les Annales pat riot iques, numero du 30 vendemiaire an III, 
p. 3166, rendent compte du debut dc cclte seance : 

« Le lecteur de la covrespondance a (lit en finissant : « Je vous remettrai a la 
« prochaine seance la liste de douze membres qui sont sortis du Comite de cor- 
« respondance, afin que vous les fassiez remplacer. » 

« Ilelas, repond Raisson , cette besogne devient inutile; je demande qu’avant 
« de procedcr a cct appel, on nous rende compte de ce qui a et6 decrete aujour- 
« d'hui a la Convention par rapport aux Jacobins. 

« Mauve monte alors a la tribune et rend compte de la seance. II assure qu’il 
pense que cctte seance est un grand pas de fait vers la liberte ; il croit que 
jamais l’intrigue n’a mieux d£fendu, sans le vouloir, la cause des Jacobins. (0 
mon Dieu, que dit-il la ? orient les tribunes) » 

3. Voir plus haut, p. 570,571. 
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combattu; des opinions differentes ont ete emises; la Convention 
nationale s’est prononcee; la loi est portee, le devoir de tout bon 
eitoyen est d’obeir. ( Applaudissements .) Quelques dispositions de ce 
d6cret etaient contraires a mon opinion; je les ai combattues en 
homme libre, parce que j’ai promis au peuple de defendre ses droits, 
et que je les defendrai jusqua la mort. Mais j’ai vu avec peine que, 
dans la discussion importante qui s’est elevee, peu de membres de la 
Convention aient pris la parole. II en est cependant a qui l’habitude 
de parler semblait faire un devoir de monter Si la tribune. On a laisse 
parler ceux qui, avec le plus grand amour du peuple, n’ont pas 
d’assez grands moyens oratoires pour developper avee interet les 
grandes verites liees k une question si delicate. Je le dis avec fran- 
chise, citoyens, il y a eu de la l&chete dans cette discussion. (On 
applaudit.) 

II est dans la Convention nationale beaucoup de representants du 
peuple qui assistent regulierement aux seances, gardent le silence, 
mais votent toujours pour les principes; il en est d’autres a qui la 
nature a accorde le don de la parole, qui ont jure de defendre les 
droits du peuple, qui ont souvent tenu leur serment, mais qui ont 
aujourd’hui gard6 un silence coupable. (On applaudit.) J'accuse ces 
membres silencieux d’une circonspection funeste et meurtri^re pour 
la liberte publique. 

Je vais dire ici des verites terribles, qu’un homme penetre de 
l’amour de la patrie ne desavouera pas. Ou, comme on les en a 
accuses, ces membres sont coupables de tyrannie, ou ils ont travaille 
pour le bonheur public. S’ils ont, par leurs veilles et par leurs 
soins, prepare les succes des defenseurs de la patrie, ont-ils done 
pour celarempli leur tache? Doivent-ils se taire, lorsqu’il est question 
de defendre les principes et les droits du peuple? S’ils ont voulu 
edifier leur autorit6 sur les debris de la Republique, ils doivent etre 
punis. 

Ce silence estun crime. Si les hommes a talents ne veulent point 
nous eclairer, quel sera done le point de ralliement des amis de la 
liberte? Les principes, sans doute ; mais si on ne les defend pas, on 
nous laissera retomber dans la tyrannie; et moi, je veux la R£pu- 
blique une et indivisible, et non la tyrannie. (Vifs applaudissements.) 

Je veux un gouvernement vigoureux et ferme; je veux que les 
Societes populaircs rentrent dans les limites qui leur sont tracees; je 
veux qu'elles travaillent, de concert avec la Convention nationale, ft 
consolider la liberte et Tegalite; mais je veux aussi que les droits du 
peuple soient respectes et restent dans toute leur force. (On applaudit .) 
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Je le rdpete, citoyens, je rn’dtonne du silence que gardent depuis 
deux mois les m6mes hommes qui, il a quelque temps, occupaient 
tous les jours la tribune de la Convention et celle des Jacobins. Vous 
parliez alors des droits du peuple, Billaud et Collot: pourquoi done 
vous taisez-vous aujourd’hui qu’il s’agit de les defendre ? ( Vifs applau - 
dissements .) Eh quoi ! n’avez-vous rien a dire lorsqu’il s’agit d’orga- 
niser l’instruction publique, lorsqu’il faut extirper les habitudes 
monarehiques, enracinees depuis douze siecles en France? La Repu- 
blique est decr^tee ; mais il faut maintenant nous attacher a la faire 
aimer et cherir; il faut une Education qui inspire a nos enfanls la 
haine de la royaute et de la tyrannic, l’amour de la patrie, de la 
liberte et de l’Sgalite. (On applaudit.) Rappelez-vous que, si les 
peuples libres de l’antiquit6 conserverent longtemps leurs insti- 
tutions, e’est que l’amour de la patrie 6tait imprimS dans le cceur de 
tous les citoyens. 


[L’orateur termine en deplorant qu’a Paris Ic theatre no serve pas, commc 
dans la Grecc antique, a former l’esprit public, et qu’il presente « des farces 
ridicules dignes des courtisanes de Pancicnnc cour ». (On applaudit .)] 


Billaud. — Je reinercie mon collogue de m’avoir arrache, ainsi 
que ceux qui sont dans ma position, de l’etat de compression dans 
lequel nous gemissons depuis longtemps ; je lui aurais de plus grandes 
obligations, si ce matin il edt provoque les membres qui ont les 
droits du peuple graves dans le coeur k prendre la parole pour les 
defendre. Avant de juger notre conduite, il faut jeter un coup d’ooil 
sur l’elat actuel de la Convention : eeux qui avaient interet a ce que 
nous ne parlassions pas nous ont accuses de vouloir dominer la 
Convention nationale et les Jacobins, et des lors nous nous sommes 
nous-memes eondamnes au silence ; mais ce silence n’est point fai- 
blesse de notre part. Ne vous y trompez pas, citoyens, il est force. Il 
y avail trois mois que nous n’avions parle a la Convention nationale 
quand nous denoncames Robespierre *. 

D’apres la maniere dont plusieurs orateurs ont ete accueillis, il n’y 
a pas de doute que, si nous eussions parle ce matin, nous aurions 
plus nui que servi la discussion. 11 est des circonstances ou le silence 


d. D'apres les Annates patriotiques, du 30 vendemiaire, p. 3167, Billaud-Varenne 
« jure qu’il a travaille commc un Dieu dans le Gomite de salut public, et, pour 
preuves, il cite les victoires qui ont ete remportees tandis qu’il y etait »... 
Ensuite, il termine ainsi : a Pour faire tomber Robespierre dans le piege, nous 
avons garde le silence pendant trois decades. Nous nous contentions de donner 
des conscils au Comite, commc nous le faisons ici au Gomite de correspon- 
dance. » 
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sert quelquefois mieux que la parole ; et je ne doute pas que les 
libelles que Lon r£pand depuis trois mois contre nous n'aient eu pour 
objet de nous engager dans une dispute litteraire, afin de trouver 
dans nos reponses ce qu’on n’a pu trouver dans notre silence. 

Nous avons 6te accuses, il est vrai ; mais la Convention a rejete 
comme calomnieuse cette accusation ; et il etait a remarquer que le 
jour m^me* ou Le Cointre apportait contre nous vingt-six griefs, 
l'ennemi fuyait de toutes parts devant nos armees republicaines . 

Si jamais le moment arrive de developper notre energie, il n’est 
pas un de nous ici qui puisse douter que nous ne nous montrions les 
amis des droits du peuple, que nous avons defendu et que nous 
defendrons toujours. 

Collot. — Les reproches qui nous sont faits par notre collegue 
Lejeune me sont plus sensibles que tous les traits et les accusations 
lances contre nous. 

Un patriotisme 6nergique et pur a dicte ces reproches; mais un 
patriotisme semblable nous a fait souvent conseiller par nos collegues 
de ne parler dans ces discussions qu’autant que cela serait indispen- 
sable, afin que nos ennemis communs ne pussent pas trouver l’occa- 
sion de mettre les passions particulieres aux prises avec l'interet 
public. Ma resolution intcrieure est de me tenir pret a parler lorsque 
nul autre ne se presentera pour exprimer les memes pensees; car les 
inflexibles amis des principes n’ont que les memes choses a dire. 
Ces principes ont et£ ce matin defendus autant qu’ils pouvaient Letre, 

et je n’etais point absent Au reste, on n’a pas oublie que j’ai 

parle plusieurs fois h. la Convention sur l’etat de douleur et de perse- 
cution ou se trouvent les patriotes dans beaucoup d'endroits de la 
Republique, et sur d’autres objets. Mes opinions ont toujours ete 
interpr6t6es d’une maniere perhde par les libellistes. Lorsque je 
demandai que la f6te de Marat ne fut pas ajournee, ils imprimerent 
que sans doute il devait y avoir un massacre a cette fete. Llnquisition 
tyrannique de la calomnie est portee si loin envers quelques membres, 
qu’on interprete jusqu’a leurs gestes les plus indifferents, et jusqu’aux 
mouvemcnts de leurs levres, pour en tirer des consequences absurdes 
ou atroces . Mes collegues aupres desquels j’ai l’habitude de me 
placer peuvent rendre justice h mes pensees et a mes discours meme 
les plus familiers ; car la persecution est poussee si loin, que c'est a 
cela meme qu'on s’attache. 

J’ai indique au Comite de correspondance de la Societe plusieui^s 
objets d’interet public h mettre a l’ordre du jour, tels que la vivi- 
fication du commerce, de l’industric et des arts, et surtout Tins- 
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tructioii publique ; je suis prel a communiquer cc que j’ai m£dite a 
cet 6gard. 

Dans des circonstances difficiles, en 1791, la Societe appela un 
concours sur cette matierc ; je saisis cette occasion pour jeter dans 
toutes les chaumieres des idees de morale el destruction, qui out 
profits A la liberte 1 . Je ne fais pas cette citation par orgueil, mais 
parce que c’est line consolation legitime en ces moments que de me 
rappeler ce que j’ai fait d’utile. Je suis toujours pret a combattre 
pour les principes, A proclamcr des verites utiles et energiques, a 
faire mon devoir, et, duss£-je perir, a remplir mes engagements 
envers ma patrie. 

Crassous. — Le decret de ce matin a dissipe le fantome cree par 
l’aristocratie pour faire croire au peuple que les Societes populaires 
voulaient etre une puissance intermediate entre Ini et la Convention. 
Des leur institution, les Societes populaires out ete les surveillantes 
des autorites constitutes et du gouvernement merae. C’est cette sur- 
veillance qui constitue la liberte; car le peuple, ne pouvant etre 
toujours reuni dans les assemblies primaires, s'est dissimine dans 
les Sociitis partielles, afm d’avoir 1’ceil ouvert sur les deposilaires 
du pouvoir. Yoila le caraetere constitutif des Societis populaires* 

Par les dispositions du decret rendu ce matin, ces Societes 
acquierent un nouveau degre de force. En effet, le plus grand reproche 
qu’on leur ait adresse, c’est de se laisser mener par quelques indi- 
vidus. Eh bien, quand quelque ecrit sortira maintenant de cette 
enceinte, il sera signe des homines courageux qui Pauroni approuvi; 
et si les laches ne veulent pas le signer, ils en seront les maitres : la 
liberte ne peut etne veut pas etre servie par des laches. 

Un des articles de ce decret cxige l’envoi de la liste de vos membres 
a Pagent national pres la commission de police et des tribunaux; 
vous aviez deja prevu le vceu de la Convention, puisque vous aviez 
arrete que la liste de vos membres serait imprimee. Ce n est pas 
pour nous cacher que nous venons ici, c’est pour defendre les interets 
du peuple. 

Je demande que le Comite de correspondance vous presente le 
moyen de correspondre d’apres la loi avec les Societes populaires de 
la Republique. 

Maure propose d’etablir un journal qui rende fidelementles seances 
de la Societe. Par ce moyen, dit-il, vous correspondrez avec vos 
freres des departements. Placez h la tete de ce journal des homines 

i. Allusion u V Almanack du Pere Gerund. Voir t. Ill, p. 223. 
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instruits, et non pas de ces hommes faibles qui n'ont pas assez d‘au- 
dace pour dire la verite. 

Bassal. — II est necessaire de developper le sens du deeret, alin 
que, tout en s’empressanl de l’executer, on puisse Je rendre utile 
pour les projets de ceux qui Font provoque. Les aristocrates, qui 
font tout pour an^antir la Convention nationale, se rejouissent du 
deeret qu’elle vient de rendre sur les Socides populaires, qui lui 
ecrivent de rester a son poste et de consolider la Republique. Ne 
vous alarmez pas cependant, Amis de la Liberte et de FEgalite ; ee 
deeret ne vous humilie point, il'rend hommage aux prineipes, et ote 
aux ambitieux les moyens de eimenter leur puissance sur la credulite 
de quelques hommes. 

L’Assemblee eonstituante en rendit un a peu pres semblable; il 
n’empecha point les Societes populaires de se serrer pour sauver la 
liberte. 

Votre correspondance se fera de cette tribune et par le moyen de 
votre journal; si quelques lettres particulieres sont ecrites A des 
Societes, il n’est pas un patriote qui se refuse a signer eta proelamer 
les prineipes qui sont dans nos coeurs. Je demande done que le 
Comite de correspondance presente un moyen de eorrespondre avee 
les Societes populaires, sans blesser aueune des dispositions du deeret 
rendu ee matin. 

Moncslier appuie cette proposition. 

Romme. — Autrefois vous vous reposiez du soin d'exprimer vos 
sentiments sur quelques hommes qui avaient votre confiance ; aujour- 
d’hui chaeun de nous depensera sa portion d’energie : chaque adresse 
qui sortira d'iei sera autant de levees en masse contre raristocratie. 
Je demande l’ajournement de tout mode de correspondancejusqu'apres 
la communication du deeret. 

Goujon. — Quoique ce deeret ne soit pas aussi defavorable aux 
patriotes qu'on 1’aurait desire, il prouve au moins que l'esprit public 
est aliene sur les Societes populaires. On avait, il y a quelque temps, 
demande qu'on opposdt les scelles sur les archives de eette Soci6le : 
n’ayant pu r^ussir, on a voulu aujourd’hui detruire toute communi- 
cation entre les patriotes et rompre les liens de la fraternite. Si les 
projets des ennemis du peuple ont encore une fois echoue devant les 
prineipes, c est que la Convention nationale a fait ajouter au projet de 
deeret qui lui elait presents le mot de correspondance collective . 

[« La loi est porlcc, continue Goujon, nous devons nous v soumettre ; si die 
nous fait souflrir aujourd'hui, un jour cllc nous vcngcra. La loi nienc les fac- 
tieux a I'ecliafaud, el fail triompher les hommes dc bien. 

Tomf. VL 
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« Je le repete, citoycns, nous devons soumission a la loi ; maisil fautque les 
Societes populaires se souviennent quc les aristocrates veulenl I’cmportcr; 
quo la lice est ouverte entre le crime et la vertu ; qu’elles ont a dejoucr les 
manoeuvres de ces homines qui veulent qu’un million de faineants regncnt 
sur vingt-quatre millions de citovens laborieux et utiles a la Republiquc. » 

Fayau reproduit avec energie les memes opinions qui ont deja etc emises 
par les autres orateurs. 11 ajoute qnelqnes idees particulieres: 

« En vain, dit-il, on traite aujourd’hui les Societes populaires destitutions 
monacales et aristocratiques. Ceux qui les accusent craignent sans doute cct 
mil dn pen pic qui survcille les homines cn place, et les denonce lorsqu'ils 
s’ecartentdu sentier de la liberte. La Revolution no tournera jamais au profit 
de raristocratie, quoiqu’elle ose deja prononcer avec impudence la denomi- 
tion meprisante de populace a regard des hommes genereux qui ont le plus 
coutribue a la Revolution et a la fondation de la Uepubliquc. Le peuple est 
tin ; sa volonte supreme a prononce, ricn ne lui resistcra. 

« 11 faut que de cette tribune notre voix soit entendue de nos fro res des de- 
partements. Tragons, s’il le faut, de noire sang les idees de liberte quc nous 
repandons dans toute la Republique. 

(( Je demande iju’il nous soit presente un mode de correspondance sans 
blesser les dispositions de la loi. » ( On applauclit.)] 

/ 

La seance est levee a (lix heures. 


CXX1X 

SEANCE DU 27 VENDEMIA1RE AN 111 (18 OCTOBRE 1794) * 

PHES1DENCE DE GAHN1ER (DE SAINTES) 

On fait lecture de quelques lettres signees individuellement, et 
adressees a des membres de la Societe. On remarque parmi ces 
lettres un discours prononce dans la Societe populaire de Grenoble, 
et envoye aux Jacobins par son auteur. 

La Societe apres en avoir entendu la lecture, qui a ete couverte 
d’applaudissements, en arrete l’impression et la distribution aux 
tribunes. 

Levasseur (de la Sarthe) donne lecture du decret de la Convention 
nationale relatif aux Societes populaires *. 

\ 

L Nous reproduisons cette seance d’apres la menic methode que les prece- 
dentes. Voir plus haut, p. 565, note 1. 

2. « Ces d£crets ne sont pas promulgues, a dit foratcur; mais cette lecture doit 

nous servir de promulgation. » Un morne silence a r6gne dans la salle et des 
« larmes ont coule ». Annales patriotique; s, numero du 3 brumaire an III, p, 31*8. 
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[Un citoyen , qui ne fait pas partie de la Societe, racontc qu’il a entendu 
dire, a la porte du Comite de surete generate, que 4,300 detenus de divers 
departements avaient ete mis en liberte avant-hier. 

II rapportc que, si on ne Ten avail empeche, il aurait chasse du Palais- 
Roval un colporteur qui criait : Les Jacobins hors la loi .] 

Un des citoyens qui avaient ete charges de reelamer la liberte des 
membres de la Society arretes dernierement se plaint de Vinutilite de 
ses demarches. 11 demande que la Societe nomme six representants 
du peuple, qui, pouvant entrer au Comite destirete gdndrale, agiront 
en faveur des detenus, et feront leurs efforts pour obtenir leur 
liberte, s’ils sont innocents. 

Raisson. — Sans doute nous devons nous empresser de prendre 
des moyens pour briser les fers des patriotes; mais il faut, avant 
tout, que nous instruisions le Comite de sdrete generate de tout ce 
qui se passe autour de lui. Comment les patriotes en obtiendraient-ils 
justice, si on ne laisse un libre acces qu'a eeux qui surprennent sa 
justice et sa bonne foi ? 

[11 cssaie de lire une lettre cnvoyee de Dijon. (On Va luc , s'ecrie-t-on de 
toutes parts !) L’oratcur continue son discours.] 

Comment se peut-il que le Comite soit informe des reclamations 
des patriotes, lorsque son secretaire general, qui devrait se sacrilier 
pour eux, oublie la cause des sans-culottes, pour s’occuper de la 
defense du ci-devant premier president du parlement de Besangon ? 
Un tel etat ne pent durer, grace a la justice severe de la Convention 
nationale. [Non I non! s’ecrie-t-on de toutes les parties de la salle .) 
Voulez-vous connaltre le principal motif de la haine que vous portent 
en ce moment vos ennemis? C’est cette correspondance qui devoile 
toutes les intrigues. N'abandonnons point les malheureux, reela- 
mons-les tous ; et, si nous ne pouvons obtenir qu’on brise leurs fers, 
honorons-nous de les partager. (On applaudit.) 

Les representants du peuple charges de demander au Comite de 
sdret£ generale la liberty des patriotes detenus sont les citoyens 
Massieu, Carpentier, Maribon-Montaut, Maure, Reynaud et Monestier. 

Ckassous. — La derni^re sdancea fini sans prendre aucun parti sur 
les difTerentes propositions qui ont 6t6 faites. Chacun a aborde, 
suivant ses idees, les moyens de tirer parti des circonstances et de 
donner aux liaisons, aux relations des Amis de la Liberte et de 
LEgalite, toute la force, toute la vigueur qui est dans leur ame, et 
que le d<$cret n'a pu leur enlever. Parmi ces moyens, j'en ai 
remarque un bien simple ; c’cst celui du journal de la Societe, qu'on 
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pourrait, en l’amtliorant, rendre l’tcho fidele de nos sentiments et 
de nos discussions, Je pense toutefois que la premiere chose que la 
Society doit faire, c’est une circulate a tous les hommes libres reunis 
en Societes populaires, circulaire que chacun de nous signera indivi- 
duellement, et dans laquelie vous ferez voir comment on a voulu vous 
triger en autorite constitute, afin de vous saper par les fondements. 
Dans cette circulaire, vous prouverez que vous n’avez jamais pre- 
tendu etre une autorite constitute, mais que vous voulez toujours 
jouir de votre indtpendance, afin d’exercer cette surveillance dont on 
ne peut vous dtpouiller sans antantir les lois. En meme temps, vous 
n’oublicrez pas que vous ne devez aucun mtnagement aux hommes 
qui, a force de pamphlets, veulent faire croire que la Socittt fait 
courir les plus grands dangers a la libertt ; a ces hommes qui, 
tloignes maintenant des Socittes populaires, les calomnient, tandis 
que c’est a elles seules qu’ils doiventleur existence politique, 

Quand vous aurez ainsi fait connaitre vos principes et dtmasqut 
vos ennemis, vous serez convaincus que le dtcret d’avant-hier ne 
portera aucune atteinte fatale a la libertt ; alors on ne pourra plus 
dire que vous etes une puissance ; on ne pourra plus alltguer qu'on 
ne sait si c’est avec les Jacobins ou avec la Convention qu’on doit 
traiter, puisqu'on lui aura fait prendre tous les moyens de detruire 
les craintes absurdes et chimtriques qu’on tleve a la faveur de ces 
mots. 

Yous ferez cette adresse sous le nom des citoyens soussignts, 
rtunis dans la salle des Jacobins, et je suis persuadt que les citoyens 
qui assistent a nos stances voudront aussi la signer. C’est ainsi que 
ces hommes probes, qu’on pretend que vous salariez, prouveront a 
vos ennemis qu'ilsne s’empressent de se rendre assidument dans vos 
tribunes que pour s’instruire et se ptnttrer de vos principes. 

Je demande aussi que la liste des membres de la Socittt soit 
dresste dans le dtlai prescrit par le decret. 

Les proposilions de Crassous sont arrtttes. 

Mauri:. — La publicite de cette liste sera le meilleur scrutin tpu- 
ratoire que vous puissiez faire ; car, s’il se trouve dans votre sein, ce 
que je ne pense pas, des intrigants, des hommes qui passent pour 
patriotes sans l’ttre reellement, ils craindront d’etre portts sur cette 
liste, de peur d’etre dtmasquts. Alors ou pourra vraiment dire que 
la Socitte est soutiree d clair . (On ril.) 

Crassous. — Je demande que l'adresse soit mise en tete de la liste 
qui sera deposee a la commission de police, afin qu’on puisse dire : 
Voila les hommes, voila leurs principes. 
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Maure. — Je ne pense pas que les tribunes puissent signer nos 
adresses. La Convention, en exigeant que nous signassions indivi- 
duellement, a voulu que, s’il se glissait dan’s une adresse des erreurs 
poliliques ou des choses dangereuses, on piU retrouver le membre de 
la Societe qui en serait Eauteur. 

(Jn ciloyen des tribunes demande la parole pour repondre a Maure, 
au nom de sa tribune.' 

Maure. — Cet exemple vous prouve qu'il ne faut jamais attaquer 
les principes. Je demande que le citoyen qui pretend parler au nom 
de sa tribune inOntre son pouvoir. 

***. — Si les citoyens des tribunes signaient avec nous, les mal- 
veillants ne manqueraient pas de dire que nous allons recruter dans 
les rues et dans les tribunes pour faire signer nos adresses. 

« On a dit, reprend J/aure, que les pauvres, les indigents Jacobins, 
mais qui sont riches en vertus patriotiques salarient les tribunes. Si 
vous adoptez la proposition qui vous est faite, demain les libellistes 
ne manqueront pas de dire que les salaries des Jacobins sont venus 
signer leurs adresses avec eux. 

« J'ai une reflexion a vous faire. Ne craignez-vous pas, citoyens, de 
blesser le decret en nommant des defenseurs officieux? Yous savez 
qu’il est defendu aux autorites constitutes de faire droit a vos 
demandes collectives ; ne craignez-vous pas de donner prise a la 
malice de ceux qui ont provoque ce decret pour nous dissoudre? Car 
il en est qui ont eu cette intention. Je demande que le Comite de 
correspondance nous eclaire lct-dessus. » 

Romme. — II importe d'exposer clairement et sans ambiguite ce 
que vous avez voulu faire, afin que lesjournaux ne tronquent pas 
vos sentiments. Yous avez designe, et non pas nomme, des repre- 
sentants du peuple qui, n’etant d’aucun Comite, voudront consacrer 
quelques-uns de leurs moments a la defense des malheureux. A"ous 
designez ces representants, afin que l’liomme reduit A implorer le 
secours de ses semblables puisse s’adresser a eux; vous les designez 
comme les amis particulars de Tin fortune, toujours prets a voler a 
son aide. C’est en leur nom, et non pas au vdtre, e’est d’apres Tim- 
pulsion de leur propre coeur qu’ils iront pour reclamer aupres du 
Comile de sfirete gen^rale la liberty des patriotes detenus, et c’est 
sous ce rapport seul que vous avez bien fait. 

La seance est lev£e. 
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cxxx 

SEANCE UU 29 VENDEMIAIRE AN III (20 OCTOBRE 1794)* 

^RESIDENCE DE GARNIER (l)E SAINTES) 


[Mauve annoncc a la Societe qne ses frercs d’Auxcrrc ont cnvove a la 
Convention nationale unc adresse signee individuellement. 

Massicu annoncc quc le Comite destruction publique s’occupc depuis deux 
mois dcs movens d’organiser les ecoles primaires d’unc maniere qui ]>uisse 
rcmplir les vucs sages et philosophiqncs qui ont etc presentees sur cet objet 
depuis trois ans ; son travail est priH, et dans deux ou trois jours il le sou- 
mettra a l’examcn de la Convention. 

Massieu entre dans diflerents details sur les opinions, les projets et les 
in es u res deja prises par le Comite destruction publique pour le succes de 
cctte «branclie importante». II termine par inviter les membres de la Societe 
a traitor cettc grande question, afin d’eclairer le Comite.] 

Maure. — Celui qui se livre a l’instruction de ses concitovens doit 
jouir de la consideration publique, et doit etre assure d’avoir du 
pain dans ses vieux jours. Sous l’ancien regime, on avait accoutume 
le peuple a regarder les instituteurs comme des hommes a gages et 
meprisables ; soyons plus justes envers cette classe respectable de 
citoyens, et apprenons aux jeunes gens a regarder comme un second 
pere celui qui leur aura donne Tinstruction. 

***. — J’arrive du Mont-Terrible, et je puis assurer que le peuple 
de ces contrees a le plus grand besoin destruction, surtout dans les 
montagnes, ou les pretres se sont retires et entretiennent 1’erreur. Ce 
ne sera pas assez de faire des lois sur Einstruction publique ; il 
faudra que la Convention et les Societes populaires designent des 
instituteurs instruits et patriotes; et, a cet egard, le projet que la 
Society populaire de Delemont fit passer a la Convention, il y a 
quatre mois, me parait devoir etre adopte. C’est de disseminer sur 
tous les points de la Republique les defenseurs de la patrie qui 
auraient recu une instruction suffisante, et qui ne pourraienl plus 
continuer leur service, par suite de blessures ; la vue. de ces braves 
guerriers produirait dans l’ame des jeunes citoyens le plus grand 
amour de la patrie. 

L’orateur se plaint de ce que la loi du 8 pluviose, qui etablit des 

1. Nous reproduisons cette seance suivant la meme methode que les prece- 
dentes. Voir plus haut, p. 565, note 1. 
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instituteurs de langue francaise dans les pays ou cette langue n’est 
point connue, est demeuree sans execution. 

Massieu. — Le Comite d’instruction publique a pr6vu les difTe- 
rentes observations qui viennent d’etre faites. Voulant, pour le 
bonheur de la societe, determiner les hommes probes, vertueux et 
instruits, a aller habiter les campagnes, il a pens6 qu’il fallait, non 
les enrichir, mais les mettre k Tabri du besoin. En consequence, il a 
designe, pour leur servir de logement, et d’etablissement pour les 
Scoles primaires, les anciens presbyteres, et proposera a la Con- 
vention d’accorder a chacun des instituteurs un traitement de 
1200 livres. 

Le Comite a senti que c’etait parmi les nombreux defenseurs de la 
patrie qu’il trouverait les plus ricbes recrues d’instituteurs : ce sera 
d’ailleurs un moyen d’allegcr le tresor public. 

On n’a pas non plus oublie de faire choix, pour les communes 
qui avoisinent l’Allemagne, d'instituteurs qui connaissent les deux 
langues. 

***. — Je demande l’epuration des instituteurs actuels, presque 
tous entaehSs des prejuges de l’ancien regime. On nous promet, au 
moyen de 1’EcoIe normale, que dans un an nous aurons de bons 
instituteurs: jusqu’a cette epoque, empechons qu’on ne corrompe la 
jeunesse. 

[Goujon distingue deux especes d’instruction, cellc dc 1’esprit, ct celle du 
coDur. « Sous I’ancien regime, dit-il, resprit etait cclaire, mais le coeur etait 
corrompu; l'instruction de l’esprit honorc la nation sans doute, mais Tinstruc- 
tion du cceur fait le bonheur du pcuplc. Hcureux celui qui pourrait instruirc 
les hommes a la justice ct a la verite ! (On applauclit.) 

« On ne fera jamais regner 1’cgalite, tant qu’on fera de l’education un 
moyen de s’elever au-dcssus des autrcs. 

Si vous voulez detruire 1’clTct funeste qu’a produit l’ancienne instruction, 
il faut 6tablir pour base de cello que yous allez organiser la moderation des 
desirs, qui fait qu’on ne vcut jamais s’elever au-dessus des autrcs, et une 
horreur profonde pour Tinjustice. 

« Jc demande que, dans sa premiere seance, la Societe discutc les grands 
principcs dc l’instruction publique. »] 

Leonard Bourdon , avant de discuter la question qui est a l’ordre 
du jour, demande k lire deux pieces qui le justifient des calomnies 
lancdes contre lui par VOrateur du pcuplc . 

Les murmures qui sc font entendre dans toutes les parties de la 
sallc lui apprennent que la Societe ne le regarde point comme inculpe 
par les calomnies de Fr6ron. 
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Leonard Bourdon appuie la proposition de Goujon et demande la 
parole pour la seance suivante. ( Accorde .) 

. La collect©. qui a ete faite se monte a 118 livres 15 sous. 

Seance levee L 


CXXXI 

SEANCE DU l eP BRUMAIRE AN III (22 OCTOBRE 1794) 4 

PRESIDENCE DE GARXIER (DE SAIXTES). 

On fait lecture du proc^s-verbal de la derniere seance. 

IIaissox. — Pour dejouer les projets de ceux qui veulent empecher 
les Societes populaires de sdnstruire, ou du moins qui veulent que les 
lumieresne leur parviennent que lentement, je demande Fimpression 
du proces-vcrbal de la seance, et qu’il soit envoye avec la circulaire 
que le Comite de correspondance est charge de presenter. Ainsi 
les autres Societes verront que les Jacobins sont toujours dignes 
d’elles et d’eux-memes ; ainsi nous provoquerons les meditations de 
tous les amis de la liberty sur Pinstruction publique. 

Je demande en outre que, chaque decadi, la Societe fasse une cir- 
culaire aux autres Societes et qu’elle leur fasse part de ses autres 
travaux. Cette circulaire, aux termes du decret, sera signee indivi- 
duellement. 

La premiere de ces propositions est d’abord adoptee, et la seconde 
renvoyee au Comite de correspondance. 

Jlaisson , reflechissant que la circulaire que le Comite de corres- 
pondance est charge de presenter, remplira son but, retire sa pro- 
position. 

On fait lecture de la correspondance. 


\. Les Annales pat riot iques, niimero du 4 brumaire an III, p. 3182,donnent de 
cette seance le Ires bref resume suivant : «Le resultat de cette seance a ete une 
longue discussion sur Pinstruction publicpie ; les Jacobins se sont occup^s de 
cbercher les moyens de concilier les decrets de la Convention avec leur corres- 
pondance. Plusieurs projets ont ete proposes ; mais aucun n’a ete adopte. » 

Nous n’a vo ns pas trouv6 traces de deliberations sur ce dernier sujet dans le 
Journal de la Montague ni dans 1c Moniteur. 

2. Nous reproduisons cette seance d’apres lc Journal de la Montague qui la 
date du 2 brumaire, tandis que le Moniteur la date du l ef . Nous preferons cette 
derniere date, vu que la precedente stance des Jacobins etait du 29 vendemiaire, 
et qu’a cette Spoque lc club scmble avoir siege regulierement tous les deux 
jours. • • 


601 


[22 octobre 1794] SOCIETE DES JACOBINS 

[Un citoyen ecrit qu’il sc ticnt dcs conciliabules suspects a Ramboiiillcl, a 
Chantilly, a Compiegnc. Rcnvove au Comite dc surcte generate.] 

Un citoyen cordonnier de la section des Lombards ecrit pour de- 
mander a prononeqr un discorirs sur l’instruction publique. 

La Societe arrete qu’ii sera entendu. Voici quelques fragments de 
son discours : 

« II n’est pas etonnant que les hommes immoraux qui ont voulu se 
mettre a la tete du peuple aient trahi leur patrie ; sans vertu, on ne 
peut l’aimer ni la servir. Qu’ils sachent, les charlatans en patriotisme , 
que tous leurs inoyens sont uses et que leur regne doit passer... 
Ranimez le courage du faible; le denier de l’indigent et les millions 
du riche prouvent egalement la bonne intention ; de meme celui qui 
n’a fait que quelques pas pour la liberte, parce qu’il ne pouvait plus, 
et celui qui lui a rendu de plus grands services, ont egalement bien 
merite d'elle : celui qui fait ce qu’il peut s’acquitte de ce qu’il doit. 
Ainsi, vous qui avez le talent de vous faire ecouter favorablement et 
qui pouvez devoiler les ruses de l’intrigue, vous seriez coupables, si 
vous ne le faisiez pas. Qui se tait devant le crime, avec le pouvoir de 
lui resister, devient en effet son appui ; Clinique moyen de couvrir sa 
voix est de lui opposer avec courage celie de la justice. Montrez an 
peuple francais le plus pur objet de ses hommages; arrachez surtout 
le masque a ses flatteurs hypocrites, qui, en le nommant souverain, 
ne laissent pas de le traiter en esclave. 

« Les circonstances peuvent exiger des lois particulieres, des 
mesures de sOrete, mais il faut qu’elles soient toujours justes, que 
toujours elles couvrent l’homme de bien de leur egide impenetrable, 
et non pas qu’elles Toppriment. 

« 11 est un autre objet non moins cher k mon cceur: ce sont les 
egards legitimes dus a ceux qui ne sont qu'egares. Qui de nous n’a pas 
commisunc faute? Qui de nous ne desire pas d’en etre excuse? Le 
veritable apdtre de la liberte est un homme juste el humain. Ne 
laissons jamais echapper l’occasion de procurer un defenseur et un 
ami k la cause de la liberty; ne nous laissons point imposer par les 
beaux discours. A bas les imposteurs et les charlatans ! Des actions, 
et non des paroles ! Que’ tous ceux qui s'opposenta retabli.ssement de 
I’instruction publique soient traites comme les complices de nos en- 
nemis; car iis veulent, en perp6tuant I'ignorance des peuples, donner 
aux premiers les moyens de les asservir. 

« Apres ces reflexions, je crois pouvoir proposer l’institution de 
sauvegardes de la justice et de la morale, qui seraient chargees de 
recevoir les declarations des citoyens opprimes par les fonctionnaires 
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prevaricateurs, d’en porter les plaintes aux autorites constitutes, et 
de veiller sur l’instruction publique et les bonnes meeurs ; car, sans 
la eonnaissanee de ce qui convient a la Jibertt, on ne verra jamais 
que son image. » v 

Ce discours est vivement applaudi. La Socitte en arrtte l’im- 
prcssion, ainsi que de la lettrc par laquelle l’auteur avait demands h 
la pron oncer. 

[Quelques membres dcmandent qu’il soit rclu a la procliainc seance, ct que 
I’imprcssion soit suspcnduc. 

Jluisson dit : « Lorsqu'il s’agit d’un discours prononce, dont la Societe 
n’approuvc pas plus la totality dc cc qu’il renfcrmc que la Convention n’ap- 
pronvc tout cc qui est contenu dans les ecrits dont elle ordonne rimpression 
afin qu’ils soient medites, jc pense quo cc n’est pas le cas dc reclamer I’exa- 
men dc deux seances. » 

« Cc discours, ajoute-t-il, conticnt les meilleurs principes de morale ct de de- 
mocratic ; j*en demande l’imprcssion.] » 

La Societe confirme son arrete. 

Un citoyen , qui n’est pas de la Socitte, monte a la tribune... 
« Le peuple, dit-il, a ete jusqu’a prtsent le jouet des factions ; il est 
temps de lui faire voir que la verite est une, simple et frappante. Que 
nous importe que tel ou tel ait raison ou tort? Peuple, sors du 
labyrinlhe ou font plonge des tigres devorants ; e’est a toi a montrer 
que tu peux te gouverner toi-meme... » (II s'eleve de violents mur- 
mur es.) 

Uopinant demande qu’on lui maintienne la parole. « Je m’y 
oppose, dit Raisson ; le citoyen fait au peuple, appel subversif de tout 
gouvernement. Je demande qu’il soit rappele a l’ordre. » 

Lopinanl insiste pour avoir la parole ; la Societe passe a l’ordre 
du jour. 

Lejeune. — Le citoyen qui m’a precede a celte tribune peut avoir 
de bonnes intentions, mais les principes qu’il a enonces sont 
contraires au gouvernement libre d’une population aussi nombreuse 
que la France. Si les Societes populates souffraient qu’on professat 
de pareils principes dans leur sein, e’en serait bientot fait de la 
Republique. Je le demande: comment est-il possible que vingt-cinq 
millions d’Jiommes se gouvernent eux-memes? A Sparte et a 
Athenes, le peuple ne gouvernait pas ; il s’assemblait dans la place 
publique pour faire les lois ; il nommait ensuite des magistrats, 
des commissions pour les faire exeeuter. Chez nous, la legislature 
propose les lois, qu’elle soumet auxlumieres du peuple, et qu’ensuite 
elle fait exeeuter si elles sont adoptees. Voila les principes de notre 
gouvernement. 
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Les Societes populaires doivent beaucoup surveiller les discours 
qui sont prononces au milieu d’elles; elles doivent se rappeler que la 
caiomnie cherche a les saper par les fondements, afin de detruire la 
Republique, qu’eiles ont fondee et dont elles sont le rempart. Qu’on 
ne professe, ou, pour mieux dire, qu’on n’enonee ici que les principes 
les plus purs, afin de fermer la bouche a la caiomnie et de faire 
Iriompher la democratic. 

La Societe des Amis de J.-J . Rousseau fait part d’une adresse 
qu’elle se propose de presenter a la Convention pour la felici ter sur 
celle qu’elle a faite aux Francais, et lui demander de tenir d’une 
main ferme les renes du gouvernement revolutionnaire. 

Duiiem. — La seance de la Convention nationale a ete trop interes- 
sante aujourd’hui pour que les Jacobins ne s’en occupent pas. II faut 
d’abord que vous sachiez les nouveaux succes de nos armees. (Du- 
hem rend compte des nouvelles annoncees par Merlin (de Douai.) 
Ainsi, les complots de ceux qui voudraient nous donner une paix 
platree dans nos anciennes limites sont dejoues. Les resultats de 
cette seance ont prouve que les guinees et les piastres qu’on pro- 
digue n’auront pas un tres grand effet, car les principes de la Re- 
volution Font emporte aujourd’hui dans la Convention. 

Depuis plusieurs jours, l’aristocratie se disposait a obtenir un 
grand triomphe. Un patriote connu se presentait-il dans quelque 
endroit, on ne manquait pas de lui faire cette question : « Quand 
nous rendrez-vous nos soixanle deputes detenus ? » 

C'etait aujourd’hui que le rapport qui les concerne devait etre fait ; 
mais il n’a pas pu Fetre : cependant, sans aucun prealable, un 
membre a ose demander que provisoirement la Convention rehabi- 
litat et fit rentrer dans son sein les deputes detenus. 

« Je suis etonne, s’ecrie un autre membre, qu’on n’ait pas propose 
avanl tout, de faire rentrer provisoirement les Emigres ! » 

Duiiem. — La premiere motion, faite avec beaucoup d’assurance, 
fut combattue avec plus de force encore. II s’engagea une discus- 
sion interessante, dans laquelle, mettant a part les individualites, on 
a aborde la veritable question, celle de savoir si, sous le speeieux 
pretexte qu’il a existe un Robespierre et d’autres tyrans de sa 
trempe, on devait faire le proces de la revolution du 31 mai?Ccux 
qui croyaient etre fondes dans cette opinion s’appuyaient d’une de- 
claration de Cambon, relative h cette journee ctRebre; mais des 
explications lumineuses ont prouv6 que cette revolution, ainsi que 
l’avait jug<$ le peuple dans ses assemblies primaires, a fonde la 116- 
publique dimocratique. On demontra qu’avant le 31 mai la Conven- 


60* 


SOCIKTK DES .1 A CO HI NS 


[•22 octhiuik 1704] 


lion 6lait tellement entravee qu’elle ne pouvait pas faire lc bonlicur 
dn peuple, ct que les Parisiens surtout ont sauve la France. 

On decouvrit, par suite de ces explications, que des sctderats qui 
ont agi dans cette revolution n’avaient travaille que pour cux ; mais 
Je peuple a depuis ecrase les factions et les factieux. A r oiIa l’esquisse 
de cette seance, on plusieurs hommes qui, par des raisons particu- 
lieres a eux-memes, avaient abandonmS la cause populaire, s’y son! 
rallies ; seance dans laquelle les anciens royalistes et les anciens fe- 
deralistes ont ete contraints de se tairc et de plier sous la force des 
principes de la verite. De ces debats il est resulte beaucoup d'eclair- 
cissements sur plusieurs liommes, entre autres sur Danton, dont on 
voulait faire un saint; sur Camille Desmoulins, dont on voudrait 
faire un martyr; il a etc demontre que Danton etait un conspirateur, 
qui avait dispute la domination a Robespierre. 11 a ete demontre 
que le general Dillon, celui dont le frere livrait notre premiere ar- 
mee, aupres du Pas-de-Baisieux, le 28 avril 1791, que Miranda, ami 
de Petion, conspiraient pour mettre le petit Capet sur le trdne, tan- 
dis que les autres ourdissaient un autre complot a Gharenton. 

Il a et6 demontre que ce Camille, qui a defendu Dillon, tant 
par ses discours que par ses ecrits, et dont la femme n’6tait qiPun 
fivec ce Dillon ; il a ete demontre, dis-je, que Camille avait toujours 
ete indulgent pour les nobles et les conspirateurs et qiFil avait de- 
fendu La Marliere et Miranda. 11 a ete demontre que, quatre jours 
avant son arrestation, Danton avait encore un entretien avec Maximi- 
lien au sujet de leur conspiration. 

. On avait parle des continuateurs de Robespierre , et je crois qu’ils 
ont^te signales aujourd’hui. Il avait mis la terreur a Fordre du jour, 
mais non pas pour ces soixante deputes, dont on parle, pour les 
homines mils, pour ceux qui n’avaient rien fait dans la Revolution, 
mais pour ces intrepides Montagnards contre lesquels avaient echoue 
tout ses projets de corruption. Eh bien, quels sont ceux que tous les 
pamphletaires, et notamment Tallien et Freron, atiaquent? Ce sont 
precisement ceux qui, pendant quinze mois, ont £te sous les cou- 
teaux de Robespierre. Quels sont ceux qui erient qu'on a verse le 
sang? Ce sont precisement ceux par les ordres de qui il a ete le plus 
repandu, les hommes qui signaient de sang-froid des bons pour tant 
des tetes a couper. 11 ne faut pas cependant que Faristocratie conclue 
de qub’l n’y a pas d’honnetes gens parmi les revolutionnaires. La 
Convention a reconnu k la presque unanimity que tout peuple qui 
en , revolution regarde en arriere est perdu. La consequence que l’on 
doit tirer de la seance d’aujourd'hui, c’est que la Convention a con- 
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sum* les revolutions du 10 aout, du 3i.mai, du 10 thermidor, sous 
le rapport tjne cette derniere avail converse le tyran ; mais die if a 
pas cm pour cola que tons les patriotes fussent des robespierristes. 
Depnis lmil mois, les poignards etaient 1 eves sur lui : et moi, qui 
ne suis pas nn modere, j*arrelais depuis cette cpoque les coups (pie 
voulaient Ini porter quelques-uns tie mcs collegues, parce que je 
voyais que les temps if etaient pas encore assez favorables. Je vous 1c 
demande : si Hobespierre aYait cte abatlu quatre inois plus tot, 
e’esl-a-dire avant que nos frontieres eussent ete balayees, et que 
nous eussions des vietoires devant nous, quels dangers ifaurait pas 
couru la Hepublique? 

La Convention a aeeorde a ses Comites le temps d'examincr la 
protestation et les eorrespoudances des deputes detenus. C est par la 
qifon eonnaitra les veritable* auteurs de la guerre tie la Vendee, du 
lederalisme du Midi, et tics trahisons du Xord. On verra par la que 
ceux qui voulaient une amnistie universelle sont ceux qui detestent 
la liberie, 1‘egalite, ceux qui plaident pour le million centre les 
vingt-quatre autre< millions. 

Avant rouverture <le la seance, les tribunes de la Convention 
etaient occupees par des gens que nous ne connaissons pas. 

Mm/rr: Mou eolleguo so tronipe : it vent (lire ((lie les femmes a I’ontanges 
le> elegants « j u i rempli-sent les Iribunes. etaient la preuve qifon if avail pas 
elioisi les a— i-tanN parnii les bons sans-euloUcs du faubourg Antoine : on 
avail fait appel a 1‘aristoeratie. 

Dhikm. — Mon collogue a exprime ma pensee. Quand j'ai (lit que 
nous ne commissions pas cos gens, j Vii entendu qtfils navaient pas 
des ligiire< dans noire genre, des figures palriotiqucs. II y deux 
jours que je >avai< que les tribunes seraient retenues des six heures 
du matin, parce que I'ariMocratie et le royalisme cmyaient emporter 
1 . l place dbissaut; et voila pnnrquoi on entenduil ces applaudisse- 
menls elerneU, lorsqifil urliappnit nn mot aux orateurs ou equivoque 
on eontre la revolution du 31 mai. 

/ n mp.Kthvc observe que les tribune- if out pas tlonne le moindre 
a ppbiiidis-emeiit an recit de nos vietoires. 


Maun' appnie ndle reniarque. 

**”. — .1 ’observe qifil y avail aus-i des palriotes dans les tri- 
bunes ; e»dle oil j’elais -'est soiilevee, lorsqifelle a entendu prononcer 
que Tallien avail dil, en scptcuihrc 32, que sons pen tie jours le sol 
de la liberie s* rail purim de- pretres qu’il avail fait rasscmbler dans 
mi lien pnrtinilior. 
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On annonce le depouillement du scrulin, qui a donne pour pre- 
sident, Crassous 1 ; pour vice-president, Kibes, et pour secretaires, 
Lesage, Lejeune, Maure, Massieu, deputes, Paillardcl et Lavergne. 

[lias sal ajoutc ses observations a cello de Duhcni. II dil :] 

On a dit de grandes verites ; on a donne la clef de verites plus 
grandcs encore. Le moment est venu de rassembler tous les faits, 
car on en veut a la journde du 31 mai, que nous devons defcndre 
comme une des plus importanles de la Revolution. Gambon n’a dit 
que la moitie de la verite, lorsqu’il a signale quelques-uns des 
bommes meprisables qui ont ete les auteurs de la Terreur ; car c’est 
cette faction qui, dcpuis le commencement de la Convention, ne s’est 
occupee que d’entraver sa marche, qui a fait rcgner dans la France 
la terreur la plus homicide qu'on ait jamais imaginde. 

Le sang de Chalier n'a-t-il pas could sous le fer des assassins que 
la faction a proteges contre les decrets de la Convention ? La Con- 
vention n’avait-elle pas ddtruit le tribunal assassin de Marseille, et 
n’est-ce pas la faction qui a fait mepriser a ce tribunal les ddcrets de 
la Convention? Avant que Paris se ffit leve, n’est-il pas sorti de 
tous les departements une foule de hataillons armes pour venir 
egorger les patriotes, tandis que Dumouriez parlait aussi de son 
cotd de marcher sur Paris? Les administrations coalisees avec cette 
faction ne se servaient-elles pas des fonds publics pour armcr contre 
la patrie ? 

Yoila les hommes qui ont mis a l’ordre du jour la terreur qifils 
nous reprochent, a nous qui n’avons jamais cherche qu'a nous de- 
fendre des coups qu’ils voulaient sans cesse nous porter. Nous ne 
parlions pas de tout cela, nous ne voulions pas renouveler les liaines 
eteinles ; mais puisqu’on veut rallumer les passions, ouvrez les ar- 
chives de Thistoire ; ddfendons-nous avec les armes de la verite, et 
jamais nous ne succomberons, si nous savons nous en servir avec 
autant de sagesse que de courage et de fermete. 

Lejeune. — Les revolutions sont comme des torrents; elles en- 
trainent tout ce qui s’oppose a leur marche ; la notre a deja entraine 
rois, princes, intrigants, ambitieux; elle entrainera encore les cons- 

1. Le compte rendu de la seance du l er brumaire dans les Annales patrioti- 
ques , n° du 5 brumaire, p. 3189, s’exprime ainsi : « Maure vient de la Convention. 
De tres bruyants applaudissements retentissent dans la saile et il est nomine 
president. Avant d’occuper le fauteuil, il rend compte de la seance de la Conven- 
tion. » Les Annales patriotiques indiquent Maure comme ayant preside toutes 
les seanees suivantes jusquau 19 brumaire, tandis que le Journal de la Mon- 
lagne indique comme president Crassous. 
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pirateurs qui restent. On a dit aujourd’hui de grandes verites, et j’ai 
vu des horames palir, lorsqu’ils les ont entendues. Nous avons ete 
entoures d’hommes qni voulaient elever leur pouvoir sur les ruines 
de TAssemblee legislative, pour jouir, pendant une longue minorite, 
des richesses qu’ils avaient amassees ; le peuple les a punis, et pu- 
nira leurs continuateurs, s'ils osent relever la tete. 

Lors du 31 mai, l’etendard de la revolte etait leve de toutes parts, 
et Ton n’a du le salut de la patrie qu’a l’energie des Parisiens et 
des representants. On veut faire le proces a cette journee celebre ; 
on mettra done aussi en jugement tous les patriotes qui V ont ap- 
prouvee, ainsi que nos braves volontaires qui combattent la Prusse 
et 1’Autriche. L’aristocratie a toujours voulu profiler des circons- 
tances de la Revolution : apres le 6octobre, elle intentaun proces 
aux patriotes devant finfame Chatelet ; apres le 10 aout, elle les 
peignit comme des buveurs de sang, qui ne voulaient que le boule- 
versement de fordre social ; apres le 10 tbermidor, elle les appelle 
continuateurs de Robespierre. 

On a presente des tableaux qui ont attriste les cceurs sensibles ; 
mais les malheurs particulars sont inseparables des revolutions, 
dans IesqueUes il ne faut jamais regarder ni a c6te, ni derriere soi ; 
il ne faut voir que le but. Si V on a commis de sang-froid des crimes 
dans la Vendee, il faut que les auteurs en soient punis ; mais pre- 
nons garde qu’on veutapitoyer le peuple sur les brigands, et qu’on 
ne lui parle pas de ses enfants, de ses freres, de ses amis qu'ils ont 
mutil6s, et dont les cadavres sanglants sont dissemines dans ce 
pays malheureux ou le fanatisme de la religion et le fanatisme de la 
royautd ont allume une guerre terrible ; si Ton a exerce des actes de 
rigueur inutiles, ce sont des crimes, je le repete, il faut qu’ils soient 
punis ; mais il ne faut pas qu’on vienne s’etforcer de nous attendrir 
sur le sort des scelerats ; il ne faut point qu’on cache au peuple que 
les brigands mangent Ie coeur de ses enfants et devorent leurs mem- 
bres encore palpitants. Je me defie de ces hommes qui, a des Spoques 
remarquables n’avaient pas 1’humanite qu’ils affectent aujourd’hui, 
en m6me temps qu’ils sont alteres du sang de ceux dont ils re~ 
doutent l’6nergie. 

Je le redis, citoyens : a toutes les grandes epoques de la Revolu- 
tion, le patriotisme a toujours 6te persecute lorsque l’aristocratie a 
ete protegee. Il est impossible qifun etat si violent puisse long- 
temps durer. La Revolution a ete faite pour r^tablir le peuple dans 
la plenitude de ses droits imprescriptibles. Qu’on ne vienne pas me 
dire que les gens qui jouissaient des faveurs de la cour ou des abus 
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(Je l’ancien regime son t tie bons republicains ; je juge d'upres le 
cocur humain, et je souliens qu’il est impossible, lorsqu’on a ele 
uourri au sein ties grandeurs et des richesses, d’aimer FauslSrite re- 
publicaine. C’est le peuple qui a fait et qui a maintenu la Revolu- 
tion, e’est pour lui qu’elle doit etre linie : plutdl la inort que de re- 
culer d’un pas. 


CXXXII 

SfiANCE DU 3 BRUMATRE AN III (24 OCTOBRE 1794 *) 

PRESIDENCG DE CRASSOUS 

Collot d’Herhois. — Parler de l’instruclion publique, c’est deja 
quelque chose pour Finstruction publique elle-memc. Les besoins 
prcssanls du cocur, de Fame et de Fesprit, sollic itaient universel- 
lement eette instruction, et la Convention rationale s’en oceupe effi- 
cacement. Son Comite lui a presente ee matin un projet de d6cret 
sur les Ecoles normales, e’est-a-dire regulatrices et conscrvalrices 
des moyens et des elements de Finstruction publique, qui m'a paru 
iaisser peu de chose a desirer pour cette institution. 

Je pense d’abord qu’il faut separer bien distinctement Finstruction 
publique de Feducation republicaine. L'instruction est necessaire a 
tous les homines, de quelque age qu’ils soient, pour les eelairer et 
les fortifier dans les principes. L’6ducation doit preparer les genera- 
tions successives que garantit lYdernelle duree de ces principes. 
L’instruction est un aliment journalier qu’on doit donner ii tous les 
citoyens. L’education forte, abondante et pure, ressemble, a mes 
yeux, a ee fleuve oil les poetes feignent que les dieux de la Fable 
plongeaient leurs enfants pour les rendre invulnerablcs. Ainsi, les 
jeunes republicains recevront de Feducation une force superieure 
pour defendre la liberte et Fegalite, et les rendre imperissables. 

L’orateur designe ensuite le but particular de Finstruction publique. 

Nous reprodnisons, pour cette seance, le precis qu’en donne le Moniteur. Le 
Journal de la Montague ne conticnt de plus que quelques citations pins longues, 
mais sans inleret, du discours de Collot d'llerbois. Les Annales patnotiques , 
pages 3293 et 3t98, indiquent que Logs, remis en liberte, est entre dans la Sociele 
au milieu des applaudissements et que « Crassous a donne lecture d'une eircu- 
laire energiqne, qui repond victorieuseinent a tous les Freron et a tous les fai- 
seurs de pamphlets ». Sur les representations de Homme, la Societe a ajourne 
Tiinpression de cette circulairc. 


[24 octobre 1794] SOCIETE DES JACOBLXS 009 

11 attribue la plupart des maux politiques et des troubles interieurs 
a Fignorance, arme favorite et toujours utile aux conspirateurs, aux 
ambitieux, aux fripons et aux contre-revolutionnaires. 

« Linstruction, dit-il, doit arracher les vieilles racines des anciens 
prejuges; elle doit apprendre a connaitre et a juger les hommes ; 
elle tuera Fegoi'sme, aussi dangereux dans la moralite individuelle 
que le federalisme Test dans la moralite politique ; elle demontrera 
et fera sentir Fexcellence du gouvernement democratique, auquel 
on s’attachera d’autant*plus qu’il sera bien connu, et que tous les 
avantages qui en resultent seront bien expliques et fortement 
sentis. » 

11 a parle ensnite de Feducation. 

« C’est ici, dit-il qu'il faut oublier bien des paradoxes trompeurs 
ou insenses; les manes de Rousseau, qui les a si victorieusement 
combattus, se rejouissent de voir la Convention nationale s’occuper 
de cette importante matiere ; en la traitant, c’est un nouveau triomphe 
que le Comite leur prepare. Que d’ecrits anciens vont devenir inu- 
tiles ! » 

L’orateur indique ici, par apercu, un plan d'education republi- 
caine : elle doit former des corps sains, agiles et robustes, des ames 
fortes et hardies, des coeurs sinceres et courageux, des esprits 
£claires et solides ; elle portera sur les arts mecaniques d’abord, 
comme les plus utiles, sur l’industrie, le commerce, les sciences, et 
enfin sur les arts de commodite et d’agrement. 

Toutes les lecons, toutes les explications devront etre grandes. 
C’est le canton habite par Finstituteur, tout entier, qui doit lui servir 
de salle d’education. Les rapports entre les deux sexes seraient 
etablis par Fappui et le secours qu’ils doivent mutuellement se preter 
dans la soci^te. Les exercices du corps ne seraient point fixes seu- 
lementaujour etaFheure, mais commandes par des circonstances 
locales et imprevues, que Finstituteur devrait savoir se menager. 

L’orateur a parle aussi du caractere des instituteurs, qu’il desire- 
rait voir choisir, autant que possible, parmi les defenseurs de la 
patrie blesses dans les combats. II voudrait que, pour recompense, 
un instituteur qui aurait eleve une generation de republicains, c’est- 
a-dire qui aurait suivi pendant quinze ou seize ans les travaux de 
l’instruction, fut pourvu d’une propriety nationale, ou il put trouver 
ce qui serait n£cessaire pour soutcnir sa vieillesse honorable ct finir 
tranquillement sa glorieuse carriere. 

(Ce discours a souvent did interrompu par de vifs applaudisse - 
merits.) 

Tome VI. 39 
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CXXXIII 

SfiANCIi DU 5 BRUM AIRE AN III (20 OCTOBRH 1794) ' 

PRESIDENCE RE CRASSOUS 

Apres la lecture de la correspondance, on. lit le nenvieme numero 
de VA mi du Peuple, dans lequei le redactcur s’attache a prouver qu’il 
cxiste une difference essentielle entre 1'opinion publique et ^opinion 
du peuple. (Vifs applaudissemenls.) 

Romme. — La Socidlc a temoigne, par Fatten lion qu’elle a apportee 
a cette lecture, que les principes qu’elle entendait etaient les siens. II 
est neccssaire de prendre tons les moyens de propager ce qui peut 
etre utile a l’egalite. Je demandc que le numero soit distribue, a la 
prochaine seance, lant aux membres qu’aux citovens des tribunes, et 
qu’il soit fait aujourd’hui une coliecte pour en Jaire les frais. 

***. — Je demande en outre que ee journal soit envoye dans tons 
les departements et tons les districts 1 2 . 

Romme. — Si la derniere proposition qui vous est faite elait adoptee 
sans examen, clle pourrait preter a la calomnie. Je snis persuade que 
Ton regarderait Fenvoi de ce journal comme un envoi en nom col- 
lects, et personae iFignore qu’on a imprime que vous vouliez eluder 
la loi. II n'est pas neeessaire d’exposer la Soeiele aux calumnies; 
tenons-nous renfermes dans les limites que la sagesse nous prescrit, 
et confions entierement la mesure qui vous est proposec aux soins et 
au zele des patriotes. 

Massieu. — Je ne vois pas que la loi defende a une Societe d’en- 
voyer desimprimes a une autre : ce que nous voulons envoyer n'est 
pas Fouvrage de la Societe; il ne sera signe par personne; en un 
mot ce n’est qu’un simple envoi d’un objel capable de rallier tous les 

1. Nous reproduisons pour cclle seance lc precis qu'en tlonne le Moniteur. 

2. il s’ngit d’un journal edite par rimpriincur Lebois cl par lc depute Chales, 
tic puis le il) fruclidor an 11 (15 septenibre 1 70 i , sons le litre suivant : YAmi du 
peuple, impriineric de 1’Aini des sans-culoltes, in-S°. — Hibl. mil. Lc 2/826. — Les 
cditcurs presenlaieut ce journal commc une suite dc la feuille do Marat. 

Les Atmules pat riot ir/ttes. n»du 12 brumairc. p. 8220. appelient Lebois, nimpri- 
lnenr dun nouveau journal que les Jacobins adoptent ». Mais nous lfavons 
trou vd nuile part la preuve quo les Jacobins aienl adople lLlwi/ du peuple comme 
journal ofticicl on officicux. A l’eporpie oil nous soinnics parvenus, ils conli- 
miaienl. malgre la defection de T. Rousseau, a publier leurs coimnuuicalions 
cl lour correspondance dans lc Journal de la Monfur/ue. 
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citoyens aux bons principes. Si Ton pensait que la loi fut blessee, jc 
serais le premier a my soumettre. 

Terrassox. — Ou e’est la Societe qui vent envoyer un imprime, ou 
ce n'est pas la Sociele. Si e’est elle qni veut faire cet envoi, elle ne 
peut le faire qu’en nom collectif. Ce n'est pas Fobjet qu’il faut consi- 
dered mais Foperation : ou Foperation se fait au nom de la Societe, 
done elle se fait en nom collectif. . . ( Ici des munnures ires violents 
interrompent I'opinant ; Vordre du jour V oblige de descendre de la 
tribune .) t 

La proposition de Romme est mise aux voix et adoptee. 

Crassous donne une seconde lecture de la circulaire que la Societe 
se propose d’envoyer a tous les amis de la liberie de la Republique. 

Raissox. — Je demande que F on fixe le plus promplement possible 
le jour ou tous les Jacobins devront la signer. 

Je demande ensuite qu'elle soit imprimee et affichee dans Paris, 
accompagnee de tous les noms des signataires. Adopte sans recla- 
mation. 

JJoissel prend la parole sur Finstruction publique. 

« L'objet de Finstruction, dit-il, est de rendre les hommes parfai- 
tement democrates, et de leur inspirer Finteret et la pratique des 
vert us. Rousseau a dit que, pour former une bonne r.epublique dc- 
mocratique, il fallait avoir un peuple de dieux. Les anciennes ins- 
tructions n'avaient fait que des loups, parce qu’elles avaient etabli 
Finteret du vice; elles avaient fomente un combat continuel entre des 
hommes vertueux et ceux qui etaient domines par leurs passions 
criminelles. 

« L'homme dans Fetat de nature appartient a lui-meme et a la 
nature; dans Fordre social il doit etre eleve par la societe et pour 
la societe; et le grand avantage de ce dernier ordre de choses est 
que, s*il est oblige de se donner a la societe pour operer le bonlieur 
de tous ses scmblables, les autres se sont tous donnes pour operer le 
sien. Sous ce point de vue, les instructions ont pour objet de pcrfec- 
tionner les facultes de Fame et du corps de Fhomme, et de diriger 
tous les membres de la societe vers le desir de se rendre heureux 
Fun par Fautre. C est en mettant ce principe en action que nous par- 
viendrons a former un peuple de dieux » 

Un membre commence par sc plaindre de ce que la tribune de la 
Societe reste dtfserte, et que Fesprit public est abatardi ; il invite les 
Jacobins a faire en ce moment ce qu'ils ont toujours fait. Il passe 
ensuite a Feducation : il pehse que le defaut de Feducation dans 
Fancien regime consistait en ce qu’elle etait iso!6e, et que Fon appre- 
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nait aux enfants a s'elever les uns au-dessus des autrcs, sans les 
former 5, la pratique des vertus. Pour reparer ce desordre, il lui 
semble qu’il faudrait rendre Peducation commune. 

II pretend qu’en agissant ainsi ce n’est point altaquer le droit des 
parents, parcc que les enfants appartiennent en premier lieu a la 
patrie. II pense qu’il faudrait faire rcvivre les coutumes des Spar- 
tiates, parmi lesquelles il en trouve quelques-unes qui out besoiri de 
reforme, telle que l’institution des ilotes. 11 termine en demandant 
que la Societe mette a Ford re du jour la discussion sur Ja question 
de savoir si Peducation sera commune. 

Un autre membre pense qifil ne faut pas retirer d'abord les enfants 
de la societe de lours parents, et qu’il faut les y laisser pendant 
quelque temps pour recevoir d'eux Pinstruction de Pexemplc ; il 
invite les republicans a s’appliquer continuellement k faire germer 
ct fructifier, par Pexemple qu'ils donneront k leurs enfants, Pamour 
de la liberie que la main de la nature imprime dans leur coeurs. 
(Applaud i *.) 


CXXXIY 

SEANCE DU 7 BRUMA1RE AN III (28 OCTOBRE 1794) 1 2 

PRESIDENCE DE CRASSOUS 

[Paillardelle fait lecture d’un numero du journal intitule Les Fondateurs 
de la Republique 3 , dont 1c redacteur combat les aristocralcs.] 

Albillc parait a la tribune ; il a la parole : « Des son origine, dit-il, 
la Revolution enfanta les Jacobins; ils naquirent, et, des Pinstant 
qu’ils virent le jour, je fus Jacobin. Depuis environ deux ans, je suis 
eloigne de la Convention ct de vous ; mcs travaux sont enfin ter- 
mines ; je reviens etj’accours aujourd’hui pour reprendre ma place 
au milieu de mes amis et de mes freres. On ne cesse de dire que les 


1. Les Annates patriotiques , p. 3220, disent qu’Albitte, « qui n'etait pas rentre 
depuis deux ans dans le sein du bereail », reparut u cette seance des Jacobins, 
d’apres le Journal de la Montague et le Monileur , il semble qifAlbilte a reparu 
dans la Societe a la seance du 7 brumaire. 

2. Nous reproduisons, pour cette stance, le precis qu'en donne le Monileur . 
Nous einpruntons la partie entre crochets au Journal de la Montague. 

3. Sur cette feuille, intitulee d’abord : Journal des fondateurs de la Rcpubliqney 
puis: Le Telegraphe politique, ou Journal des fondateurs de la Republique, voir 
Tourneux, Bibliographic , t. 11, n° 10933. 
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Jacobins ont commis des fautes, qu'ils n'ont pas deploye dans toutes 
les circonstances la male energie, la fermete inebranlable qu’ils au- 
raient du montrer. Quant a moi, je fais d’autant moins attention a ce 
reproche que je crois retrouver en eux, a mon arrivee, le meme 
degre de force et de vertu que j’ai vu briller constamment dans toute 
leur conduite revolutionnaire. » 

Ici Albitte, apres etre entre dans le detail de tout ce qui nous reste 
encore d’important et de necessaire a faire pour affcrmir la Repu- 
blique, engage la Societe h ne s'occuper que des grands interets de la 
patrie. L’orateur invite surtout les deputes membres de la Societe a 
lui soumettre des projets de decret sur tous les points qu’ils juge- 
ront les plus propres & accelerer le bonheur du peuple et a le conso- 
lider. Les idees d’Albitte sont accueillies. 

La lecture de la correspondance donne connaissance d’une lettre 
d'un dSfenseur de la patrie, au bivouac sous les murs de Grave. Ce 
citoyen exprime des inquietudes sur la capitulation de Bois-le-Duc. 
II se plaint de ce qu’aucun article ne fait mention des emigres. Quel- 
ques-uns, dit-on, caches dans des voitures de foin, sont les seuls que 
Ton ait arretes, et Tarmee ignore encore aujourd’hui si ces indignes 
scelerats ont subi la punition qu'ils meritent. L'auteur de la lettre 
ajoute que nos braves defenseurs ne recoivent aucun des imprimes 
ordonnes par la Convention nationale, et que I on fait courir le bruit 
dans l'armge du Nord, que Toulon et Cherbourg sont tombes au pou- 
voir de I’Anglais. 

Albitte interrompt la lecture pour assurer que Toulon est aujour- 
d'hui dans le plus brillant etat ; il demande que Ton fasse au plus t6t 
au militaire, auteur de la lettre, line reponse capable de le desabuser 
de Terreur dans laquelle la malveillance seule des aristocrates a pu 
le plonger. 

Leonard Bourdon declare que les lettres ne parviennent point, et 
que des Comites de surveillance se sont arroge le droit d’en rompre 
les cachets ; et pour preuve de cette assertion, il annonce que de 
trois lettres par lui Scrites a des patriotes d’Orleans, aucune ne leur 
est parvenue. 

La lecture est reprise, et, des qu’elle est achevee, Maure demande 
le renvoi de cette lettre au Comite de salut public, qui ne manquera 
pas de prendre des mesures aussi expeditives que severes contre les 
coupables perturbateurs dc nos armees. 

Cette proposition est appuyde par Albitte; des murmures s'elevent 
aussitbt dans Tune des tribunes, et soudain Torateur, sc tournant vers 
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Fcndroit d’oii part 1c bruit, adressc la parole aux inspecteurs, ct leur 
(lit qu’il s’est introduit des ennemis dc la libcrte dans les tribunes, 
pour empecher Ja discussion. « Le Comite de salut public, ajoute-t-il, 
est compos6 de bons citoyens; si quelqu’un pretend soutenir le con- 
traire, qu’il levc la tete, et je me charge dc lui repondre. » Albitte 
terminc en rappelant la motion du renvoi au Comite, pour l’engager 
a prendre des mesures rupressives contre les depositaires infideles et 
autres qui osent briser le sceau des lettres. ( Adopte .) 

Leonard Bourdon se plaint de l’etat d’opprcssion auquel sont i*6- 
duits les patriotes. Du nombre des trente-cinq d’Orleans qui furent 
mis en liberte ci l’epoque du 10 thermidor, deux viennent de nouveau 
d’etre mis en arrestation a Beaugency, pour avoir fait lecture de sa 
reponse a YOraleur du Peuple. « Dans tous les sens, ajoute-t-il, on 
travaille l’opinion publique. Le systeme des faetieux est la calomnie. 
— C’est une chose assez etrange que d’entendre discourir aujour- 
(Dhui dans les cafes, dans les spectacles, des homines qui naguere 
encore n’avaient jamais elev6 la voix. Certaines personnes expulsdes 
de voire sein en ont pris serieusement de Fhumeur contre les So- 
cietes populaires, et parce qu’on leur a fait Thonneur de les en 
chasser, comrae elles le meritaient, ne voila-t-il pas que ecs mes- 
sieurs, tout gonfles de colere, trouvent ces Societes detestables? Qu’a 
produit tout cela? Que les contre-revolutionnaires, les moderes, les 
aristocrates, se sont rallies au parti dc ces messieurs , qu’ils font 
cause commune avec eux, qu’ils sc rendent leurs proneurs, leurs 
champions. Et pourquoi ? Parce qu’ils ont tous le m6me but, celui 
d’aneantir, s’ils le peuvent, jusqu’Ma moindre trace des Societes po- 
pulaires. 

« Citoyens, vous allez bientot voir ces intrigants, pris pour dupes 
les uns des autres, s’arracher reciproquement sous vos yeux le 
masque dont ils se couvrent, et ne vous laisser en dernier resultat 
aucun doute sur les motifs de la perfide conduite qu’ils ont tenue 
jusqu’ti ce jour. 

» II est question de porter une loi juste et salutaire contre tout 
representant qui aura prevarique dans Fexercice de ses fonctions. 
Oui, certes oui, il n’est pas un seul Jacobin qui ne forme le voeu le 
plus ardent de voir les criminels, quels qu’ils soient, subir la puni- 
tion exemplaire due a leurs attentats ; mais enfin, s’il faut pour tous 
les cito}^ens une garantie contre les fausses denunciations, a plus 
forte raison en faut-il une pour ceux que vingt-cinq millions 
d’hommes ont charges de Fhonorable, mais delicate mission de les 
representer. 
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« Telle est, citoyens, la garantie importante qu’il s’agit aujour- 
d’hui d’obtenir. La calomnie, nous a-t-on dit, est utile dans une 
Republique ; je ne coneois rien a ce nouveau genre de machiave- 
lisme, et je ne reconnais dans aucune affaire, dans aucune circon- 
stance, dans aucune route, d’autre veritable et silr guide que la 
seule verite. » 

lei Topinant s’attache a demontrer la necessity d'etablir la peine du 
talion ; il se plaint de ee que cette verite a ete un instant meconnue : 
mais il est persuade que la Convention ne tardera pas a la procla- 
mer solennellement. II finit par presser tous ses collogues deputes 
de redoubler de zele, d’activite et d'ardeur, jusqifaceque ce principe 
oternel de justice et de raison ait ete decrete. 

Lejeune. — 11 est a propos de bien distinguer la calomnie de la 
fausse denunciation. Il faut abandonner la premiere au mepris ; 
quant a la seconde, il faut Tattaquer et la poursuivre avec d’autant 
plus de chaleur qu’elle peut conduire les patriotes les plus purs a 
1'echafaud. Certes, s’il iTexiste pas uue peine severe contre le faux 
denonciateur, e'en est fait de la liberte. Les propriety cesseront 
d’etre un objet sacre ; Fhonneur et la vie des citoyens deviendront 
Fobjet d'un horrible et odieux commerce, et, apres avoir lutte pen- 
dant un siecle contre toutes les horreurs qu’enfante la mechaneete, 
nous retomberons, satures d'opprobres et d’infamies, sous le joug 
des plus execrables lyrans. 

Chez tous les peuples, citoyens, la denonciation a excite contre 
elle l’animadversion des lois ; tous Tout severement punie. Sous 
Neron meme, sous ce monstre *qui avait erige l’infame delation en 
vertu, il ne l’accueillait qffautant qu’elle avait la verite pour base. 

Faites-vous, s'il vous est possible, une idee des maux auxquels 
serait expose un liomme probe contre qui se ligueraient cinq a six 
scelerats acharnSs a sa perte! Quelle ressource resterait-il a cet ex- 
cellent citoyen, si, poursuivi par le crime atroce d’une fausse denon- 
ciation, il lie iron vait pas dans les lois de son pays une garantie as- 
suree contre la perversite etla fureur de ses ennemis? 

Ce defaut de loi est pourtant le systeme qu’on ose presenter au- 
jourd'hui comme le systeme prolecteur de la Republique. Si cet af- 
freux syst&me l'emporte, e’en est fait, Tegalite s’dvanouit, l’egalite 
se perd, la Republique chancelle, tombe, s’ecrase, et les fers sont 
son unique partage. 

Que deviendra la Convention elle- meme, s’il est perinis a tout in- 
dividu de provoquer son avilissement, e'est-i-dire sa perte? Car 
une puissance avilie est une puissance qui n'existe plus. Oui, un 
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corps legislate qui se laisse impun^ment couvrir de mepris cst des 
lors aneanti. Des qu’il n’a plus la confiance qui lui est necessaire 
pour op6rer le bien, le seul qu’il puissefaire encore, c’est de se retirer. 

Voilfr pr6ciscment ce que demandent lestyrans coalisds; ils brtilent 
de voir la Convention se difesoudre. 

N’en doutez pas, citoyens, c’est pour alteindre un but si llatteur 
pour eux qu’ils ont sourdement dissemine parmi nous les soupcons, 
les defiances, les calomnies et tous ces moyens d’avilissement si 
largement employes par les factions scelerates que nous signalons, 
et par les pamphletaires, leurs trop bruyantes trompettes ; le seul 
contre-poids qui nous reste pour balancer tous ces efforts Jiberticides 
des tyrans et de la tyrannie ; dcs factions et des factieux ; le seul 
contre-poids, dis-je, cst lagarantie inevitable et sacr6e contre toutc 
fausse denonciation. 

Jci un membre interrompt Lejeune pour lui dire qu’il voit tout en 
noir. « Dans unc Republique, repond aussitdt Yopinant, il ne fautpas 
porter si loin la confiance, et, en fait de liberie, on ne doit jamais se 
reprocher d’etre trop ombrageux. » 

Lejeune termine son discours en demandant la peine du talion 
contre les faux denonciateurs. 

Albitte n’adopte pas fopinion de Lejeune. Comme lui, il ne pense 
pas que le sort de la Republique depende entierement de la decision 
que prendrait la Convention sur les faux denonciateurs. « Jusqu’a ce 
jour, dit-il, les patriotes n’ont cess6 d’etre poursuivis par la ealom- 
nie, et cependant la Republique en subsiste-t-elle avec moins d’eclat? 
Ce n’est pas seulement en frappant ies ennemis jures des patriotes 
que nous sauverons la liberie ; c’est en faisant de bonnes et de 
sages lois. Trouvez bon que je me plaigne de ce que jusqu’a ce jour 
on a beaucoup moins agi que parle. Je renouvelle a mes collegues 
l’invitation que je leur ai deja faite de se presenter chacun a leur 
tour a cette tribune, avec un projet de decret utile au peuple. » 

Duhem. — De quoi s’agit-il aujourd’hui ? de porter une loi qui 
serve de rempart au patriotisme. Je ne l’ignore pas, les contre-r6vo- 
lutionnaires de toutes les especes, des homines mis en liberte, de- 
puis le 10 thermidor, poussent l’audace au point de dire effrontement 
qu’il ne se trouve pas un seul homme de bien dans la Convention. 
Ne nous y trompons pas : notre gouvernement etant represen tatif, ce 
sera toujours contre ses membres que les malveillants de l’interieur 
decocberont tous leurs traits empoisonn^s ; je conclus de cette opi- 
nion, que je crois vraie, qu’il faut necessairement offrir aux delegues 
du peuple une garantie. 
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Les ennemis de la liberte et de l’egaiifce desirent faire de la Con- 
vention ee que Ton fait d’un ehapelet qu’on veut detruire ; on en ar- 
rache d’abord un grain, puis deux, puis trois, et enfin on finit par 
n’en laisser aucun. 

Je pense d’abord que, du moment ou un homme connu pour un 
bon revolutionnaire sera denonc6, il faudra s’assurer de la moralite 
de son denonciateur et repousser sa declaration, si e’est un contre- 
revolutionnaire. 

Je distingue aussi la ealomnie de la fausse denonciation. Mon avis 
est qu’on doit livrer au mdpris les caiomniateurs en titre, qui font 
aujourd’hui assaut de mensonge et d’impudence ; mais je erois aussi 
qu’il faut necessairement une garantie eontre la malveillance d’un 
faux denonciateur. 

Un citoyen du departement du Mont-Terrible rappelle qu’il y a un 
an les aristoerates et les moderes, poursuivis par les patriotes, de- 
mandaient & grands eris une garantie eontre les denunciations ; il 
s’etonne apres cela qu’on balance a accorder cette justice aux pa- 
triotes qui la reclament si instamment aujourd’hui. Apres avoir 
observe que, dans un mouvement eontre-revolutionnaire, les moderes 
n’6ehapperaient pas plus que les hommes energiques au fer meur- 
trier des tyrans et des faux denoneiateurs payes par eux, il conclut 
par mettre en principe qu’il faut une garantie aux representants du 
peuple comme aux autres citoyens. 


CXXXY 


SEANCE DU 9 BRUMAIRE AN III (30 OCTOBRE 1794) 1 

PRESIDENCE DE CRASSOUS 
[La Societe adoptc une lisle de candidals.] 

Un officier de santd des armees ddnonce le Comite de sante etabli 
& Paris, qui place dans les armdes des ignorants qui assassinent nos 
braves defenseurs, blesses ou malades. 

1. Nous reproduisons celte stance d’apres Ie precis qu’en donne le Moniteur. 
Les Annates palriotirjties, n° du 15 l)rumaire, p.3233, resument ainsi cette stance : 
« La corrcspondanee a 6te fortcourtc ; clle ne contenait que des plaintes et des 
eloges adressees aux Jacobins et a la sainte Montagnc. Pour occnpcr une tres 
grande partie de la stance a faire quclque chose d’utile, on a lu difl'6rentes nou- 
vcllcs, diflerents papiers, et, comme les membres (Haient en petit nonibrc, ct les 
tribunes presque vidcs, la stance a 6td levee a neuf heurcs. » 
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Gette denunciation fait naitre d’assez vifs debats, desquels il pa- 
rait r^sulter que les hopitaux mililaires sont remplis de ( raters qui 
font des operations auxquelles ils n’entendent rien ; que dcs ci-de- 
vant pretres, regus officiers de sant6, s’oecupent a fanatiser les mal- 
heureux defenseurs de la patrie et a se vender cn quelque sortc, aux 
depens de leur tranquillity et de leur repos, de leur denouement lic- 
roi'que et patriotique. 

Vn membre demande que la Societe nomme une commission qui 
examine ces denunciations, pour ensuite en rendre compte aux Go- 
mites de la Convention. (Adople.) 

***. — Lorsque la plainte est un crime, lorsque les patriotes sont 
(jualUies des noms odieux de brigands, d’assassins, de contre-revo- 
lutionnaires, ne puis-je pas demander a nos freres quel est le devoir 
des patriotes persecutes? C’est de dire la verite, vont-ils me re- 
pondre ; e’est de la dire tout entiere au peuple ; ear le people et la 
verite sont tout, et nous ne pouvons rien* sans Tun ni sans Eautre. 
J’cntcnds dire tous les jours a cette tribune : Les patriotes sont op- 
primes. Mais personne ne nTapprend et pourquoi et comment ils 
sont opprimes. II ne suffit pas de dire : Tel mal existe, chacun le 
voit. Mais le point cssenticl, e’est d’en chercher ou d’en trouver le 
remede. 

L’orateur parle iei de l’oppression qifil dit etre exercee centre les 
patriotes par les aristoerates. II pretend que ces derniers scraient 
sans force, s’ils n’etaient pas proteges par quelque puissantc auto- 
rite. II se plaint de ce que les patriotes ne jouissent pas de la liberte 
qui existe seulement pour les contre-revolutionaires ; il pensc qu’il 
existe une faction qui ne veut qu’une demi-liberte pour le peuple, et 
que cette faction est favorisee. 

« A la tete de cette faction, dit Forateur, je vois briber ces ecrivains 
libellistes qui n’alfectent de taut applaudir au chatiment du seelerat 
Robespierre que parce qu’il allait lui-ineme leur arracher le masque, 
et les faire trainer a l’echafaud. Que veulent-ils, les perfides, les 
traitres, que veulent-ils, sinon se rev£tir des depouilles d’un monstre, 
s’emparer de sa popularity, et dominer a sa place, mais par des me- 
sures entierement opposees aux siennes ? Ils traitent les patriotes 
de continuateurs de Robespierre ; eh ! qui, plus qu’eux-memes, md- 
rita jamais mieux cette abominable qualification? N’avons-nous pas 
entendu Legendre s’eerier a cette tribune : <c Mon corps servira de 
rampart a Robespierre! » Ne somrnes-nous pas bien fondes a croire, 
d’aprescet aveu, que ces memes hommes, qui, pendant silongtemps, 
ont rampe aux pieds de Robespierre, ne se sont tous eleves contre 


SOCIETE DES JACOBINS 


Oil) 


[30 OCTOBRE 1794] 


Ini que pour leur interet personnel, et nullement par amour du bien 
public; et aujourd’hui, pour venger quelques miserables querelles 
d’amour-propre, ils ne rougissent pas d’operer la plus terrible et la 
plus funeste reaction sur les patriotes. 

« Mais, citoyens, si une verite hautement enoncee suffit pour con- 
duire au supplice celui qui l’6nonee, plus de doute, il faut se taire : 
ear, outre qu'en pareil cas le sacrifice est absolument inutile, outre 
quit n’en resulte aucun benefice pour la patrie, c’est qu’il est afTreux 
de mourir comme conspirateur, charge de l’execration du peuple, 
lorsqu’on meurt precisement vietime de son devouement pour lui. 
Et qui done oserait affirmer que, dans tous ceux que le glaive de la 
loi a frappes jusqu’a ee jour, il n’a pas atteint un seul innocent? Et 
cependant n’etes-vous pas forces de le mettre au rang des traitres, 
des seelerats, des eonjurateurs, pour ne pas courir le risque d’etre 
confondns avec lui et d’etre traites comme tel ? 

<( Je finis en demandant que, des ce jour, la Societe s’oeeupe 
uniquement a prendre une connaissance entiere du svsteme de 
contre-revolution qui existe, et a penetrer quel est le but des enne- 
mis de la liberte, afin que nous puissions les arreter dans leur 
marche, et les empeeher de parvenir a leur terme. » (Applaudisse- 
menis universels.) 

Un autre membre reproche aux patriotes de se laisser endormir; 
il pretend que, si Ton y avait bien refldehi, certains personnages n’au- 
raient pas ete representants du peuple. 11 denonce comme fabriquees 
a Paris toutes les adresses qui arrivent des departements. 11 demande 
ensuite aux deputes pourquoi ils ne rendent pas compte de leur for- 
tune, en vertu du decret sage qui les v oblige. 

Ici Maure se leve et fait observer a Popinant qu’il induit le peuple 
en erreur. 

« Ses representants, dit-il, sont justes ; ils sont bien Sloignes sur- 
tout de vouloir s’arroger aucun privilege qui blesserait l’egalite. 
Certes, si Pitt ou Cobourg voulaient payer une motion, ils ne pour- 
raient pas en mettre une en avani qui fiU plus conforme a leurs vues 
que celle qui vient de nous etre presentee, et a laquelle cependant je 
n’atlache aucune mauvaise intention de la part de son auteur. » 

Des liuees et des nmrmures partis des tribunes interrompent sou- 
vent les observations de Maure. Le president s'adresse aux tribunes, 
en leur disant qu’il n’est pas possible de croire que ceux qui as- 
sistent assidument aux stances eclatent en murmures toutes les fois 
quon parle de la representation nationale. Le calme renait. 

Goujox. — La Societe doit aecueillir tous les bons citoyens qui se 
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presentent a sa tribune pour y dire la v6rite. Si un citoyen ne pent 
einettre une opinion qui contrarie le sentiment de quelques autre?, 
jesoutiens qu’il n’y a pas de liberie. Tout homme doit avoir la li- 
berty de s’exprimer sur le compte des fonctionnaires publics, ct nul 
de nous n’a le droit de soupconner de malveillance un citoyen qui 
developpe ses idees a cette tribune. C’est au peuple seul, qui Con- 
tend, qu’appartient le droit de le jugcr. Au surplus, je dois observer 
au preopinant qu’il n’existe point de loi qui oblige les deputes a 
rendre compte de leur fortune ; si cette loi a etd rendue, elle a ete 
bien tot rapportee. 

Citoyens, la tribune du crime est souvent occupee ; de vi Is libel- 
listes, aux gages des ennemis de la liberte, font souvent retentir les 
places publiques de leurs atroces calomnies . Gardons-nous de re- 
pousser de la tribune de la verity le citoyen qui s’y prdsente pour 
communiquer avec ses freres, pour deposer ses idees, ses craintes 
et ses alarmes dans leur sein. Nous devons tons Fencourager et le 
soutenir dans ses efforts. 

Une des principales causes de nos malhcurs, c’est que l’opinion du 
peuple est travaillde en tons sens, et qu’on s’efforce de l’andantir 
pour y substituer une opinion stipendiee. 

Mais il est temps que le peuple puisse se convaincre qu’en vain 
on veut intimider les hommes purs, qu’ils sont impcrturbables, et 
n’en defendent pas avec moins de courage et la liberte et Fegalite. 
Car enfin, ou en veut-on venir en faisant passer tous les patriotes 
pour autant de satellites d’une faction, et en les accolant au premier 
criminel qu’un malheureux g6nie a pousse au milieu d’eux? On en 
veut venir, citoyens, a forcer tous les patriotes k abandonner la 
cause de la liberte pour se defendre eux-memes. 

Je ne saurais le dissimuler, le peuple est endormi : il est temps 
que son opinion se prononce avec force, et qu’il prouve au servile 
troupeau des libellistes qu’il est bien loin d’adopter pour verites 
leurs erreurs, leurs mensonges et leurs calomnies. 

Proelamons avec 6nergie devant lui la verite; il la reconnaitra, il 
Fembrassera, et il saura bien s’elever dans son opinion au-dcssus de 
ces hommes odieux qui veulent lui ravir Fegalite, le plus doux, le 
plus cher de ses biens apres la liberte. ( Applaudissements .) 

Le citoyen qu’on avait precedemment interrompu reprend la parole 
pour declarer que jamais Fintention coupable d’inculper la represen- 
tation nationale n’entra dans son esprit ni dans son coeur. 

Fayau. — La force des ennemis de la Revolution est tout en- 
tiere dans la faiblesse des patriotes. C’est notre manque d’energie 
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qui donne aux aristocrates une puissance momentanee. Les oiseaux 
de mauvais atigure ne sortent de leur taniere que pendant la nuit. 
Est-ce la mort que nous pourrions craindre? Non. Presentons k nos 
ennemis la poitrine de Marat et le flanc de Le Peletier, et nous les 
glacerons d’effroi. Qui ponrrait encore fermer la bouche aux amis de 
la liberie ? Est-ce la crainte d’etre ranges dans la classe des conspi- 
rateurs? Mais que peuvent-ils apprehender pour leur bonheur, 
lorsque, sans peur et sans reprodie, ils ont leur conscience pour 
appui et le peuple pour juge? 

Les patriotes eprouvent aujourdTiui une persecution vive, mais elle 
ne sera que passagere, et les regrets qui succederont au triomphe 
momentane des aristocrates seront eternels. On exige, j’en conviens, 
plus de preuves de civisme de la part des veterans de la Revolution 
que de la part de ses ennemis. Soyons calmes, et faisons tete a cette 
bourrasque avec cette serenite qui ne cesse de briber sur le front de 
Phomme qui n'a rien a se reprocher. Et cn quoi un patriote sera-t-il 
done plus suspect qu’un aristocrate ? 

Citoyens, prenons garde an systeme de calomnie lance en quelque 
facon parmi le peuple pour le diviser. Notre premier devoir en ce 
moment, e’estde Peclairer, e’est de 1‘attacher a la representation na- 
tional et au gouvernement republicain par nos discours, et encore 
plus par nos exemples. Yoila, voila, n’en doutez pas, le seul et vrai 
moycn de conserver cette liberte, cette egalite qui nous sont si 
chercs, et de les faire a jamais triompher des vains efforts de la 
rage impuissante de leurs meprisables ennemis. 

Un membre penseque la Societe devrait repondre categoriquement, 
article par article, aux divers reproches que a lui font les libellistes. II 
croit cette inesure necessaire pour remedier au mal que ces ecrits, 
bien que meprisables, font dans les departements, et pour detruire 
surtout la croyance qui se propage que les Jacobins sont les conti- 
nuateurs de Robespierre. 


CXXXYI 

SEANCE DU 11 BRUMAIRE AN III (l cr NOVEMBRE 1794) * 

TRESIDENCE DE CRASSOUS 


[La Societe accorde des secours a jdusicurs citoyens indigents.] 

i. Nous reproduisons, pour cette seance, le precis qu‘en donne le Mont- 
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Un officier de santc, qui avait parle dans la seance precedentc, 
monte a la tribune, et parle eontrc le systeme qui tend a faire do- 
miner un million de faineants sur vingt-quatre millions de sans-cu- 
lottes actifs et laborieux. 

« People, s’ecrie-t-il, est-ce pour les parcsseux et les egoi'stes quo 
tu as fait cctte constitution sublime, base eternelle de ta prosperity 
et dc ton bonheur? Non, non ; plutdt mourir cent fois que de souflrir 
une telle infamie ! Pouvons-nous done oublier que nous sommes 
Francais, et souffririons-nous qu’un nouvel esclavage vint nous rendre 
tous indignes d’un si beau nom et des brillantes destinees qiul nous 
promet ? 

» Le gang de nos frercs assassines erie vengeance ; les instigaleurs 
de tant de forfaits eommis sur nos amis oppriment encore le peuple 
et les patriotes; les factieux ont favorisG les accapareurs, et ils les fa- 
vorisent encore ; jamais la portion du peuple ne fut plus chetive, plus 
mauvaise et plus chere qu’en ce moment. Ccpendant les pays conquis 
nous fournissent abondainment tout ce qui est necessaire a la vie; 
mais laissons-la les cboses, et parlons des individus. 

» Je demande d'abord a Freron pourquoi, pendant sa mission, il a 
souftert que Parmec de Carteaux fut payee en assignats, lorsque eelle 
de La Poype etait payee en numeraire. Cette eonduite cxoita de 
grands mecontentements : clle eut pu entrainer des malheurs incal- 
culables. J’en fis ma denonciation a Robespierre le jcune, qui tra- 
vaillait alors pour la patrie, et qui a sauve le Midi par la conquete de 
Toulon. Je nc vous parle pas ici dc sa eonduite politique, ni de ses 
principes. 

» T allien me parait, par son indulgence pleniere, s'etre coneilie 
tous les scelerats de Bordeaux qui avaient alimente Fborrible Vendee 
aux depens des habitants des campagnes de ces eon trees. (« C % est la 
verile l » s’ecrie-l-on de toutes parts.) Le peuple a ete reduit pendant 
longtemps h un quart de ration de pain par jour, et il voyait ses 
ennemis, qui avaient livre Bordeaux aux Anglais, nageant dans une 
coupable abondance et jouissant sans obstacle de leur liberty, tandis 
qu’ils auraient du tomber sous le glaive de la loi. Qu'il nous disc done 
ce quil entend, ce qu’enlendent ses compagnons par la justice! Cette 
justice, suivant eux, n’est-elle que la protection accordee aux acea- 
pareurs, aux moderes, aux aristocrates ct a tous les dilapidateurs 
qui composent le fameux million dont on nous parle? Pour mieux 

teur. C'est la reproduction a pen pres exacte dn compte rendu du Journal de la 
Montague , allege par des coupures peu nombreuses, et qui ne suppriment au- 
cun passage important. 
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reussir dan? ses projets el s’investir de la eontiance de ec bon j > e n j > 1 e* , 
afin <lo ponvoir assouvir sa fureur sur les meilleurs patriotes, no se 
serait-il pas prete un assassin? A pplaudlssonents. be peuple no sera 
pas la dupe de cetlc ruse : tremble/, perlides, tremblez ! vous appren- 
drcz enl in ee que pent son energie. 

» Si noire sommeil se prolonge, e’en est lait de la liberie, et nous 
tombnn? avec olio. Notre gouvernement pruposcrait-il la paix ? Les 
brigands eoaIi>es no voudraient jamais y consenlir: I’exlerieur lie 
eesse de s’appuyer de rinterieur, et de j miser on Ini I’espoir de sou- 
mettre la France: el d'ahord e<*l espoir est 1'onde sur retlVayanle 
innilalile qtii regne dons les hospices. » 

L’npinant developpc ensuite quelqnes reflexions sur les alms uf- 
freux qui existent dans les bbpitaux militaires. el il termine ainsi : 

« Je demamle que la Soeiele fasse une adresse a la Convention, et 
quo nrm< inms proimncions d’une maniere diene d'un peuple libre. Si 
nous peris>on< on combattant les eimcmis de la liberie, du inoins 
noire mort >era-l-elle ulorieu-e pour nous et instructive pour nos 
defendants. Nous 1‘avons jure: la liberie, Fegalite on la mort! Te- 
non^ noire s Tinent: <pii crainl 1c trepa? n'en est que plus lot atteint: 
qui n*a point Candace d’alYnmter le danger y succombe: niontrons- 
noiis bujoiirs supr-rieurs a lui;nou< triompherons, et nous vivrons 
pour lair • le bonbeur des generations qui deja se levent pour nous 
admirer et nous vanter. » Appluwlissements.) 

Mir la motion d'u/? ]r citoyen oflicier de sante est nomine 

adjoint a la commission nominee la veil lo pour examiner les alms qui 
cxobml d ms le- liopitaux mililaire-. 

fioisscl a tl ire ratlenl ion de la Soeiele sur la eherte des denrees, 
qn’il nmarde eonnne le niallumr public le plus deplorable et en 
norn** lemp- le pin- digue* d’exciter la sollicitude de tons les lions 
ri toy mo . 

» Cobh, dit-il, qui m'a demmee les intrigues (pii so pratiqueiil a 
Com --c m’a a->nrc qii'avanl. ele nomine pour (examiner les moii- 
bin***, il avail Iroiive vinul mille sacs de ble gale on gernie, (pie 1‘on 
preparait a niomirr pour i’approvisionnement dr Paris. 

\utivt'oi> mms avons vn rondiiire a la \oirie des lombereaux 
pleius de lard gale et d’une grande quantile de I'roinages ponrris. 
Ao joiird’lmi on uehep* du ble qui n’e-l pas a»c/. sec ; il (*st urgent 
dnotruire la C<m\eution de lout'"* res dilapidations, a fin (pi’elle 
puis-e y apporler remede. » 

/ n mrjuhrr. pnmd la parole pour doiiiKu* 1111 dementi a Boissel sur 
ee q 1 1‘ i 1 a lapporte relat i veimmt aux I'roinages. 
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« Je dois en savoir plus cjue lui, dit-il, cn raa qualite de commis- 
saire aux ventes. » 

De bruyants murmures coupent la parole a Vopinant, el Vobligent 
de quitter la tribune . 

Maure. — Je demande quc la Societe prenne en consideration les 
fails qui viennent de lui etre denonces, ct qu’ellc les fasse connaitrc 
k la Commission des subsistences de Paris ct au Comite de salut pu- 
blic, section des approvisionnements. La recoltc a ete pr^maturee; 
des pluies inopinees ont fait verser les bies ; couches sur la terrc, ils 
ont contracte une humidite qui en a fait gcrmer une partie ; c’est 
cctte humidite qui fait que le pain ne peut pas etre d’une entiere et 
parfaite cuisson en dedans. 11 ne faut pas attribuer eet accident a la 
malvcillance ; c’est au contraire une economic de manger d’abord le 
ble germe, pour pouvoir conserver le bon et le manger pendant le 
eourant de Fannie. 

Bouin. — J’ai demande la parole pour defendre les principes, et 
pour rappeler aux citoyens que chacun a le droit de dire ici son opi- 
nion pour 6clairer ses freres. Si celui qui monte a la tribune est oblige 
de parler dans un sens qui fait plaisir a ceux qui Pecoutent, s’il ne 
peut pas dire la v6rite sans courir le risque d'exciter des murmures 
et d’etre meme couvert de huees, je dis et je soutiens qu’il n’y a pas 
de liberie d'opinion ; c'est ainsi que la liberte publique se perd. Tant 
quc vous n’eeouterez qu'un seul homme, vous n’aurez qu’une opinion; 
la verity vous sera cachee. 

Je demande que le citoyen qui avait la parole apres Boissel soil 
entendu. 

Un membre se plaint de ce que les tribunes se permcttent des cla- 
meurs contre les orateurs qui leur d^plaisent; il ne les attribue pas 
aux bons citoyens qui les composent, mais aux crieurs du journal de 
Freron qui s’y introduisent ; il invite les bons citoyens a ecouter 
paisiblement, et les assure qu’ils trouveront toujours des amis ct des 
freres dans les Jacobins. 

Le president leur fait la meme invitation, en leur disant qu'il est 
de leur interet et de celui de la Societe de preter une oreille attentive 
aux discussions de Fassembl^e. 

Boissel proteste que les fails qu’il a avances sont connus de tout 
Paris, et qu’il n’en a parl£ que pour faire naitre l’occasion d’en in- 
former la Convention, afin de la mettre h meme de prendre, dans sa 
sagesse, des mesures propres a procurer des subsistences a un prix 
auquel le pauvre ptit atteindre ainsi que le riche. 

Le membre qui avait donne un dementi a Boissel pretend que les 
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fromages dont il a parle etaient, a la verite, un peu gates, parce 
qu’ils etaient arrives pendant les grandes chaleurs, mais il assure 
qu’ils ont ete vendus facilement a leur arrivee. 

Le president ayant fait observer a l’opinant qu’il parlait de ce qui 
s'etait passe il v a quatre mois, lorsqu’il s’agit du present, la Societe 
passe a l’ordre du jour. 

La tribune reste vide pendant quelques instants. Cet accident 
donne lieu a un membre de reprocher aux Jacobins leur pusillanimite. 
11 les invite a s'occuper de l‘objet qui vient d’etre souinis a la dis- 
cussion, et des moyens de faire cesser la disette factice qui a lieu, 
et de faire sortir des subsistances dont les magasins regorgent. Apres 
avoir denonce les marcbands qui les emprisonnent et les derobent & 
la circulation, pour les vendre ensuite a un prix beaucoup plus cher, 
il demande qu’on fasse des visiles domiciliaires chez eux. Il se plaint 
de ce que certains boulangers donnent de mauvais pain, tandis que 
d’autres en donnent de bon, qu’ils cuisent avec des farines qu'ils tirent 
des campagnes. ( Des murmures eclalent et obligent Copinant de des - 
cendre .) 

Duhem. — Je ne sais si les interruptions et la crainte d’etre arr&te 
peuvent empecher quelqu’un de nionter ix la tribune ; quant a moi, je 
declare que ni les applaudissements, ni les huees des ennemis de la 
chose publique ne pourront m’imposer silence. Je dirai ce que je 
pense sur la question qui occupe la Societe en ce moment, et j’an- 
noncerai que le gouvernement prend des mesures pour l’approvi- 
sionnement de toute la Republique. Je ne sais pourquoi Ton vient 
revciller des craintes qui vingt fois ont ete dissipees. 

En ce moment il y a une disette factice, mais ce ne sont pas des 
discussions vagues qui peuvent la faire cesser. 

La premiere cause de la disette, c’est l’etat de revolution et de 
guerre dans lequel nous nous trouvons; nous ne pouvons ignorer que 
la Republique a douze cent mille hommes sous les armes, et que la 
plus grande partie de ceux qui les composcnt ne consommaient pas 
les provisions qu’on est oblige de leur procurer en ce moment. Il y a 
en outre deux autres causes subalternes qui semblent d'accord avec la 
premiere : d’abord c’est l’avarice, Legoisme et la cupidite des acca- 
pareurs; ensuite la perfidie ct la sce!6ratesse des conspirateurs qui se 
sont succ6d6 jusqu’a ce moment dans la carri^re de la Revolution. 

11 a etc necessairc de meltre un frein a la cupidite des inonopo- 
leurs, et bicntdt Cliabot, llebcrt et autres sont venus crier dans les 
Societes populaires contre le commerce, et par leurs clameurs immo- 
derees ont oblige la Convention ci mettre en requisition toutes les 
Tome VI. 40 
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denies. La mesure etait bonne, mais elle a fait beaucoup de mal des 
qu’cllc a ete gcneraliscc. II ne faut pas croirc quo la loi du maximum 
ait fait par clle-memc Ie malheur de la Itgpublique ; elle La au eon- 
traire sauvee cn donnant un contrepoids a l’avidite mercantile, et 
en favorisant rapprovisionnement des armies. Nous ne sommes pas 
aujourd’lmi dans la meme position; nous avons des ressources nou- 
veiles et iminenses; cependant l’avarice nous tend encore des pieges; 
j'en ai ete instruit de la Louche meme d’un riche commercant. Le 
maximum universel a etc un present de Pitt, que la patience du 
people a fait tourner au profit de la chose publique; aujourd’hui on 
voudrait nous donner la liberte indefinie du commerce, et que le 
gouvernement daignat s'en rapporter a la bonne foi des marchands 
pour rapprovisionnement des armees. 

Ainsi nos ennemis voudraient nous entraincr d’un extreme dans 
Fautrc; mais ce sont ces memes mesures extremes qui plongent la 
Kepublique dans le malheur, et e'est une verite eternclle que Ton ne 
peut plus tendre un arc que Ton a une fois force. 

11 etait ridicule de mettre le maximum sur les prunes, sur les 
abricots et les cerises; mais il est ridicule aussi d*abandonncr tout a 
la cupidite du riche accapareur. II faut se defier egalement de Fun et 
de l’autre precipice. Les mesures que le gouvernement va prendre 
seront soumisesa Tapprobation de la Convention, et sans doute elles 
acquerront par la discussion un nouveau degre de perfection et d’uti- 
lite; son but est d’approvisionner les armees, les grandes communes, 
et d’abandonner Ie reste a la libre circulation. 

Bientdt on verra i’abondance renaitre, et deja meme, depuis que 
Fon parle de cet objet, nous avons vu reparaitre une certaine facilite 
a s’approvisionner. Mais, me dira-t-on, les prix sont cxccssifs; il faut 
fairc cesser cet abus. Je repond rai : cst-ce par les moyens dejti uses 
que cela peut se faire ? Non. Quand le maximum est clabli, les den- 
rees ne se vendent pas moins cher, et Ie marchand, transgressant la 
foi, vous fait payer le secret sous lequel il vous vend. Le prix des 
marchandises augmente, parce que la masse des assignats cn circu- 
lation est trop considerable; lorsqite la Convention en denionetisera 
une partie, les prix ne pourront manquer de baisser. 

L’opinant terminc en annoncant que le projet dont la Convention 
doit s’oecuper sera d*un grand interet pour la chose publique, et il 
invite Ics citoyens a ne pas applaudir aux mesures exagerces qu’on 
leur presente. 
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SfiANCE DU 13 BRUMAIRE AN III (3 NOVEMBRE 1794) 1 

PRESIDEXCE DE CRASSOUS 

Gay - Vernon donne communication des lettres adressees a la 
Societe. Les formes exigees par la loi, la crainte d’en violer les dispo- 
sitions, les manoeuvres des intrigants qui se sont glisses dans les 
Societes depuis le 31 mai, peut-etre meme la malveillance de plusieurs 
agents des postes, ont depuis quelques jours ralenti la corres- 
pondance. v 

[Lc lcctcur exprime Bcspoir que la corrcspondancc redeviendra plus active. 

II donne lecture de deux adrcsscs de Societes affiliecs, qui deplorcnt la 
contrc-revolution dont cllcs voient les clTets, ct qui assurent les Jacobins de 
leurs sympathies *.] 

Le citoyen Maison, adjoint aux adjudants generaux de Farmee de 
siege devant Maastricht, adresse au citoyen Certain une lettre dont on 
fait lecture. Elle renferme des details interessants sur le siege de 
cette ville et la bravoure de nos soldats. Le meme citoyen envoie 
cinq lettres d’emigres, qui sont egalement lues ; on y voit quel est 
Bexces de leur misere. Lespeuples qui leuront donn6 asile partagent 
la haine et le mepris qu’ils ont inspires a leur pays ; les tyrans eux- 
memes les abandonnent, et sont forces de ceder a Fimpulsion generate. 
Au milieu de tant de maux, ils n’esperent plus que dans Taneantisse- 
ment des Jacobins. 

La Societe arrete l’impression des lettres, la distribution aux mem- 
bres de la Convention, a ses membres, aux ciloyens des tribunes et 
aux Societes populaires. 

Un secretaire fait lecture d ? une petition de la citoyenne Fiat, em- 
ployee a l’hospice de la maison nationale des Invalides, destituee par 
un arrete du Comite des secours publics, confirme par un decret de 
la Convention. 

Leonard Bourdon expose les faits relatifs a cette citoyenne et a ses 
compagnes ; il loue leur zele, leur exactitude, leurs soins empresses 

1. Xous reproduisons, pour cette stance, le precis du Moniteur avec plusieurs 
additions lirees du Journal de la Montague ct indiquees par des notes. 

2. Xous donnons le debut de cette seance d'apres le comptc rendu du Journal 
de la Montag ne. 


628 


SOCIETE DES JACOBINS 


[3 NOVEMltRE 1704] 

pour le soulagement des maladcs ; neanmoins il s’oppose a ce qu’il 
soil nommd des commissaires pour l’examen des motifs qui ont d£ter- 
mind la destitution. 

La proposition est adoptee, et la Societe passe a l’ordre du 
jour . 

Galizot. — Dans notre derniere sdance, j’ai mis en avant quclques 
idees sur Eoppression qu’eprouvent aujourd’hui les patriotes ; je dois 
a la Societe les developpemcnts dont la matiere est susceptible. II 
existe unc faction populicide, qui tend a ramener le gouverncment 
d’un seal par la voie dc Foligarchie; il existe trois classes d’hommes 
qui veulcnt la contre-revolution : les premiers sont eeux qui no nous 
pardonncront jamais la perte de leurs privileges et des honneurs avi- 
lissants de Fancien regime ; ils conserved toujours Fainour de lcur 
etat passe et la haine dc ceux qui le leur ont cnlcvc. L’autre classe 
d’hommes qui demandc la contre-revolution, c'cst cede des vampires 
qui ont accumule dcs millions : ils n’aiment pas le gouverncment de- 
mocratique, parce que, scmblable a la nature, il n’est fonde que sur 
le mouvemcnt de tous les membres qui le composent. Il est encore 
d’autres hommes qui n'aiment point la Revolution, et qui sont les 
arcs-boutants de la faction qui oppriment les patriotes : jc veux par- 
ler des muscadins. 

On s’etait propose d’utiliser les peres de famille en les placant dans 
les emplois ; cependant les rues et les promenades sont encore pleines 
deces muscadins qui promenent leur oisivete, apres etre sortis dcs 
bureaux. Ainsi ces enfants de l’oncien regime sont fails pour etre tou- 
jours les mieux traites, et pour recevoir des appointemcnts conside- 
rables, tandis que des peres de famille versent leur sang sur les fron- 
tieres ; des epoux vertueux rempliraicnt bicn mieux les places quo 
tous ecs hommes, car ils n'attachent leur bonheur qu'a la prosperity 
dc la Republique et au triompbe dc la Revolution. 

Je m’attends J)ien a etre traite de desorganisateur par Faristocratie 
ou le freronisme. Oui, je suis un desorganisateur, si c’est Fetre que 
de trouver mauvais que les sans culottes exposent journellemcnt leur 
vie et supportent toutcs les fatigues de la guerre, tandis que Figno- 
rance et la paresse vivent dans le sein de la mollcsse et des delices, et 
que les messieurs travaiilent tranquillement dans les boudoirs et les 
coulisses du gouverncment genois ou venitien. Ce sont ces memes 
hommes qui accuscnt aujourd’hui les patriotes de robespierrisme, et 
qui se plaignenl de Foppression. Il n’y a quo les hommes libres qui 
ont droit de se plaindre du despotisme; dansun temps dc Revolution, 
Faristocratie a besoin d'etre comprimee. 
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Vils calomniateurs, vous qui avez ete revolutionnaires a la glace, 
comment se fait-il que vous soyez devenus des patriotes par excel- 
lence et les ennemis du despotisme? Vous auriez pleure Robespierre, 
shl n’avait frappe que des patriotes purs. T1 est temps de donner 
l’eveila la Convention. Nous avons tousjurS de mourir libres; voici 
le moment de tenirnotre serment. 

Representants montagnards, dites a la Convention que les vrais 
patriotes veulent le gouvernement democratique, et la severite accom- 
pagnSe de la justice ; qu’ils detestent l’arbitraire autant que le mode- 
rantisme, et que leur cri de ralliement est : Vivent la Convention et les 
patriotes 1 perissent les ennemis du peuple, les tvrans passes, pre- 
sents et futurs ! ( Applaudissements unanimes.) 

Crassous. — Jusqu’ici nous avons parle des pamphlets et des 
calomnies que Ton repand contre nous, mais nous n'avons pas dit un 
mot des moyens principaux employes par l’aristocratie, et sur lesquels 
elle a fonde ses sucees. 

Le proces qui s’instruit en ce moment au . Tribunal revolutionnaire 
est le point d’appui sur lequel ils etaient leurs manoeuvres, et c'est 
autour de cette affaire importante que nous les voyons s’agglomerer. 
Tous les moyens out ete mis en oeuvre pour s’emparer de l’opinion 
publique. Un acte d’accusation contre le Comite revolutionnaire de 
Nantes a ete affiehe avec profusion. 11 est redige dans un style et avec 
des reflexions capables de surprendre l’opinion des citoyens. L’on 
avait besoin de cette opinion pour pouvoir comprendre un represen- 
tant dans cette affaire. La Convention, qui a reconnu le projet, a 
resolu de prendre des precautions pour qu’un representant ne fut pas 
abandonrie a la fureur des tyrans. 

Les rapports qui arrivent du Tribunal revolutionnaire prouvent que 
les accuses obtiennent difficilement la parole. Ceux qui assistent au 
Tribunal sent des personnes qni ontinter^t de tirer un grand parti de 
cette affaire. Certains journalistes corrompent et denaturent les de- 
bats pour favoriser Taristocratie. II est un fait qui a 6te dit dans le 
sein de la Convention ; e’est qu’il y a au Tribunal des tSmoins qui 
sont venus a Paris munis de passeports des Chouans. Cette classe 
d’hommes, qui n’aima jamais la Revolution, repand de toutes parts 
des bruits mensongers sur ce proces ; ce sont eux qui envoient h la 
police des avis portant que le peuple s'insurgera, si Carrier n’est pas 
livr^. ( « Aon, nous ne voulons pas nous insurgent » s'ecrient les t?'i- 
bunes.) Ainsi les depravateurs de Topinion croient pouvoir asservir 
le peuple k leurs fantaisies ; mais ils ne pourraient jamais y 
rSussir. 
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Crassous expose ensuite tout ce qui s’est passe a Poccasion cle l’ar- 
restation iN6gale cle Carrier 1 par un inspecteur de police. 

« Itemarquez, ajoute-t-il, la liaison qui existe entre les avis donnes 
a la police et au Comit6 de srtrete generate, et la conduite de cet ins- 
peeteur de police. Pour donner de rimportance a ces bruits, on 
debitait que Carrier etait parti depuis deux jours, tandis que sans 
ccsse il se rendait a la Convention. Au moment ou Carrier a 6te arrOte 
par Pinspecteur de police, il y avait dans l’endroit des hommes apos- 
t6s pour Paccabler d ’injures et lui prodiguer les noms les plus abomi- 
nab les. 

« Fixons les yeux sur ces hommes cjui aceusent les Jacobins de 
vouloir dissoudre la Convention, et voyons si ce ne sont pas eux qui 
veulent au contraire cette dissolution en soulevant Popinion contre 
elle.Mais ils se trouveront engloutis dans Pabime qu’ils creusent aux 
repitesentants par cette mcme opinion qu’ils cherchent a seduire. Les 
patriotes sont actuellement en presence; Pattaque a ete preparee du 
cdte denos ennemis par des insinuations perlides contre les Jacobins, 
et main tenant elle est commencee : il s’agit de nous defendre avec 
notre energie. 

« Je demande que le tableau des horreurs qui se sont continue!- 
lement commises dans la Vendee soil toujours present a nos 
yeux. 

« De toutes nos guerres, la plus malbeureuse est sans doute celle de 
la Vendee. Les maux dela Republique s’etaient accrus jusqu’a un tel 
point que Fame devait s’exasperer, et qu’il etait impossible de se 
contenir dans les mesures qu’il etait necessaire de prendre pour sau- 
vcr la patrie : c’etait l’humanite, violee par des forfaits inouis, qui 
criait que l’on vint a son secours. 

« Vous tous qui aiinez la liberte, qui savez ce qu’il faut faire pour 
la sauver, et qui avez calcule les dangers de la patrie, songez a ce que 
vous avez a faire en ce jour pour la defendre et pour Pempecher de 
tomber sous les efforts de Faristocratie.» {On applaudit.) 

Un membre. — Nos ennemis ont change de systcme : d’abord ils ont 


L Carrier avail ete arrete ]e matin dn 12 brumaire, et remis le nieme jour en 
liberte ( Moniteur , t. XXII, p. 400). 

D'apres le compte rendu des Annales patviotiqucs (n° du 17 brumaire, p. 3242b 
Carrier se serait presente en personne aux Jacobins, au debut de la seance du 
13 brumaire et y aurait ete recu par des applaudissements. Est-ce exact? Il faut 
remarquer que les comptes rendus donnes par les Annales, en brumaire, sont 
tout dillerents de cenx du Journal de la Montague. Ils paraissent avoir et6 en 
partie imaginaires et orn^s d'anecdotes fantaisistes, destiuees a rendre la Societe 
ridicule on odieuse. 
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essaye de faire le proces au 3i mai ; mais, voyant qu*ils n y pouvaient 
reussir, ils ont voulule faire a loule la Revolution. Aujoimfhui, l’on 
represente comme des assassinats les mesures prises pour sauver la 
patrie. Un temoin a depose au Tribunal revolutionnaire que vingt- 
cinq pretres avaient demande leur grace, et qifon n’avait pas voulu 
la leur accorder; comme si c’etait un crime d'avoir refuse la grace de 
ces scelerats qui ont fomente la guerre civile! On dit au peuple que 
l’on a noye et que Ton a fusille ; mais on ne lui dit pas si ces individus 
avaient fourni des secours aux brigands ; on ne rappelle pas les 
cruautes commises envers nos volontaires, que Ton pendait a des 
arbres, et que Ton fusillait ala file. Puisque Ton demande vengeance 
pour les brigands, que les families des deux cent mille republicans 
massacres impitoyablement viennent done aussi demander ven- 
geance ! Ne nous v trompons pas : le systeme de nos ennemis n est 
pas seulement de faire guillotiner Carrier ; les arislocrates de Lyon, 
de Marseille, et de tous les lieux on des representants ont ete envoyes 
pour sauver la patrie, se promettent apres cela de venir deposer 
contre tels et tels. Par ce moyen, des representants fideles a la cause 
du peuple subiraient le sort du aux conspirateurs. Ceux qui veulent 
arrivera Pexecution de ce projet sont tous les ennemis de la Revo- 
lion, le Marais fangeux, en un mot, le million de faineants et 
d’egoistes. 

Bouix. — II ne s agit pas de defendre Carrier; cest la cause de la 
liberte, de la Convention et des patriotes que nous avons a soutenir. 
Le grand proces qu’instruit le Tribunal revolutionnaire s'applique a 
tous les hommes revolutionnaires. On oublie les malheurs de la Cha- 
pelle, du Champ-de-Mars, de la Vendee, pour s’attacher a poursuivre 
ceux qui ont le plus eontribue a detruire cette guerre affreuse, et l’on 
voit en liberte tous les hommes qui ont applaudi autrefois au mas- 
sacre des patriotes. On a cherche a proven ir fopinion contre Carrier, 
et a le faire regarder comme criminel avant d'avoir bien pris connais- 
sance des fails qui peuvent faccuser ou le justifier ; mais fopinion 
publique n'est pas encore arrivee ou les aristocrates voudraient 
famener. Ceux qui attaquent aujourd'hui Carrier sont les memes qui 
font flatte, qui font imite, et qui sont devenus ses ennemis quand ils 
ont ete chasses d’ici. 

Quand f Autrichien etait pr6t de franchir le Nord, que f Espagnol 
menacait le Midi, que Pinterieur 6tait agite par les guerres les plus 
sanglantes, il a fallu prendre les mesures qui pouvaient seules sauver 
la patrie, et il fallait punir quiconque ne travaillait pas pour la 
liberte. S’il etait un individu qui edt commis des actions de rigueur 


G32 


SOCIETY DES JACORINS 


[3 NOVEMBRK 1794] 


dans une intention diflerente de celle de sauver la patrie, il devrait 
etre immol<$ ; mais, si la chose publique a necessity ces actions, nous 
devons tons defendre avec zele sa reputation, s’il est attaque. 

A la marche que Ton tient actuellement, il faudrait inviter M. le 
marquis de La Fayette, et tous les emigres ses amis, a venir prendre 
place au Tribunal rdvolutionnaire : ils trouveraient protection. 

L’opinant rappelle les circonslances difficiles dans lesquelles les 
patriotes se sont trouves plusieurs fois, et les invite a faire ce qu’ils 
ont fait dans toutes les epoques pour la liberte. 

Levasseur. — Je vois des hommes poursuivis comme criminels 
par des individus que j’ai vus fouler aux pieds ce qu’il y a de plus 
sacre pour satisfaire leur orgueil et leurs passions. On nous parle 
d’humanite ; mais quelle a 6t e Fhumanite de ceux qui ont provoque 
si longtemps la perte et la mort des patriotes ? Une guerre civile 
est necessairement accompagnee d'horreurs que Ton ne peut pre- 
vent. On s’attendrit aujourd’hui sur le sort des brigands, et Ton a 
oublid que ces monstres avaient fait perir nos volontaires en leur 
remplissant la bouche et les marines de cartouches auxquelles ils 
mettaient le feu. On oublie que nos freres, excedes de fatigue et 
obliges de rcster derriere Farmee, etaient massacres par des femmes 
qui avaient applaudi Farmee a son passage. On s’attendrit sur le sort 
de ceux qui etaient dans les prisons, et qui conspiraient pour s’e- 
chapper etegorger les patriotes. 

Levcissew' raconte que, s’etant trouve a Saumur lorsque les 
brigands devaient en faire le siege, on vint lui annoncer que sept 
cents brigands criaient « Vive le roi! » dans la prison. Il fut oblige 
de les faire partir pour Orleans, sous une escorte assez faible; ces 
scelerats se revolterent en route, et Fon fut oblige d’en fusilier 
quelques-uns ; les autres voulurent encore briiler une maison qui 
leur servait de prison, afin de pouvoir s’ecliapper. Il depose que ceux 
qui ont echappe en plusieurs occasions sont les memes qui ont 
renouvele la guerre, et qui forment les rassemblements de chouans. 
11 annonce que nouvellement encore ces malheureux sont entres 
chez la femme d’un receveur des deniers de la Republique, qu’ils ont 
ouvert le ventre de cette femme qui etait enceinte, et tue son enfant. 

(Test dans le temps que se commettent ces horreurs que Fon 
s’attendrit en faveur des brigands ; et Fon ne parle pas du scelerat 
Gensonn^, qui est alle avec son ami Dumouriez organiser la Vendee. 
Serait-on fache que cette guerre atroce fdt finie? Les chefs de la 
faction de la Gironde sontpunis; mais tous eeux qui la composaient 
ne sont pas encore aneantis. 
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Billaud-Yarenne. — La marche des eontre-revolutionnaires est 
connue, car elle n'est pas nouvelle. Quand, sous l’Assemblee consti- 
tuante, on voulut faire le proces k la Revolution, les patriotes furent 
massacres au Ghamp-de-Mars, les Jacobins furent appeles desorga- 
nisateurs. Apres le massacre du 2 septembre, on les appela des 
buveurs de sang. 

Yoila ce qu’on fit, lorsqu'il fut question de reviser la constitution ; 
aujourd’hui les patriotes sont attaques de nouveau, parce que Ton 
veut reviser la revolution tout entiere. 

On a misenliberte des nobles et des aristocates ; une de Tourzelle, 
qui a avoue publiqueinent qu'elle n’aimait rien tant que le roi; des 
dilapidateurs des deniers publics, qui n’ont pas encore rendu leurs 
comples. Ce sont ces hommes qui accusent les patriotes; ils se 
reunissent a des individus converts de dettes et de turpitudes, et qui 
vivent avec des femmes d’emigres. 

On accuse les patriotes de garder le silence; mais le lion n’est pas 
mort quand ii sommeille, et, a son reveil, il exlermine tous ses 
ennemis 1 . La tranchee est ouverte; les patriotes vont reprendre leur 
energie et engager le peuple a se reveiller. Les hommes qui n’ont 
pas voulu transiger avec les ennemis du peuple, et qui out conduit 
les scelerats k Techafaud, voila ceux que l’on attaque, voil& ceux qui 
periront on qui sauvcront la liberte. 

J’appelle tous les hommes qui ont combattu pour la Revolution a 
se metlre en mesure pour faire rentrer dans le neant ces laches qui 
ont ose Tattaquer. 

Ce n’est point a quelques individus qu'on en veut, c'est a la Conven- 
tion entiere : il faut la defendre et Fempecher de tomber dans le 
precipice. Nous avons mille fois expose notrc vie; si Techafaud nous 
attend encore, songeons que c'est Techafaud qui a couvert de gloire 
Timmortel Sidney. Ayons la gloire de renverser les scelerats qui 
attaquentles amis du peuple, ou perissons en le defendant. 


La seance est levee a quatre heures 2 . 


1. On verra plus loin que cette phrase causa une grande sensation au dehors 
et provoqua un vif d6bat a la Convention. 

2. A dix heures, d apres le Journal de la Montague . 
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CXXXVIII 

SEANCE DU 18 BRUMAIRE AN III (5 NOVEMBIIE 1794)' 

RESIDENCE DE CRASSOUS 

La Society renvoie au Comity des defenseurs ofticieux des reclama- 
tions fades en faveur d’un citoyen mis la veille en arrestation. 

La tribune reste vacante quelqucs moments : mi membre dcmande 
que les Jacobins ne restent pas dans le silence, parce que la sterilite 
de leur seance donne du courage h leurs enuernis. 

Arena. — Le vaisseau de la Republique a ete sauve, lorsqu’il a et 6 
battu par la tempete la plus orageuse : comment ne se sauverait-il 
pas, lorsque nous toucbons au port? J’ai parcouru le midi de la 
France, et partout j’ai vu l’aristocratie triomphante, le patriotisme 
opprime, et les patriotes traites de brigands. Quelle est done cette 
metamorphose, apres cinq ans de Revolution ? 

Quel est done ce silence des patriotes de cette cite celebre, qui a 
fonde la liberie? Les homines de courage seraient-ils ancantis ? S’il 
en existe encore, qu’ils se montrent, et la patrie sera sauvee. Qu’ils 
ne craignent pas la tactique de nos ennemis~: elle est toujours la 
meme. Le perfide Leopold ne declara la guerre qu'aux Jacobins, et il 
out facilement consenti a la paix, si Ton eutvoulu en France consentir 
a faire le sacrifice des Jacobins. Maintenant que la guerre a donne 
pourresultat le triomphe de la Republique, les tyrans et leurs dignes 
suppots recommencent a attaquer la Societe populaire, a aviiir la 
monnaie Rationale, a jeter des germes de division dans le sein de 
la Convention. II est temps d’eclairer la Convention et de lui faire 
voir que les patriotes qui Font defendue eontre le fedSralisme gemis- 

1. Nous reproduisons pour celte seance le precis qu en donne le Moniteur. II 
suit lordre du comptc rendu du Journal tie la Montague; il abrege de moiti6 
les discours, dont il donne seulement les passages caracteristiques.Ce precis est 
le dernier qui soit donne par le Moniteur ij. XXII, p. 437). Pour les trois seances 
suivantes, qui sont les dernieres des Jacobins, nous reproduirons les eomptes 
rendus du Journal de la Montague. Les Annales patriotiques continuenl a donner 
des eomptes rendus des seances des Jacobins jusqu’a la fin. Ainsi Rucbez et 
Roux (t. XXXVI, pages 172-170) ont pu reproduire la derniere seance dcs Jaco- 
bins d’apres les Annales. Nous avons explique dans une note a la seance pre- 
cedcnte pourquoi nous considerions les eomptes rendus des Annales comme sus- 
pects d'une partialite qui va jusqu’a fausscr completement la reality. Aussi nous 
abstiendrons-nous desormais d”y rien emprunter. 
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sent actuellement dans les fers. G’est une verile que je dirai jusqu’a 
la mort; oui , la Convention est trompee par les aristocrates et par la 
faction qui veut dominer, et qui sans doute est soudoyee par 
Tetranger. 

Aujourd’hui on a empoisonne les opinions qui avaient ete proferees 
a votre tribune; Ton a dit que les Jacobins avaient sonne le tocsin 
contre la Convention. Eh quoi ! aurait-on pu penser que vous n’etes 
pas tous devoues a la Convention nationale? (« Nous le sommes tons ! » 
s’ecrient les membres .) 

La Convention n*a qu’A parler, ct nous irons tous nous presenter 
au-devant des bai’onnettes des aristocrates et des coalises. Mais par 
la raison que nous lui sommes entitlement soumis, il est de notre 
devoir de lui decouvrir le precipice oil des mediants veulent la plon- 
ger, et de lui faire connaitre Taristocratie qui pretend en ce moment 
lui etre fidelement attachee. Je dis qu’il n’y a que les patriotes qui 
pcuvent avoir le desir de la defendre, parce que ce sont les patriotes 
seuls'qui ont appele une representation populaire. 

Montrons done a la Convention la verite que Ton s’efforce de lui 
cacher; qu’elle saclie enfin que nous sommes toujours les memes, et 
que les sans-culottes ne cesseront jamais d'etre fideles aux lois et 
d’en faciliter Texecution. Si'quelques elans eeliappent a leur bouillant 
patriotisme, qu'on ne vienne pas dire qu’ils ont ete dirig£s contre la 
Convention, mais contre l’aristocratie seule. 

Jacobins, je dois vous recommander une chose digne de votre 
attention : jusqu’a present vous avez laisse les tribunes de la Conven- 
tion aux homines nouvellement elargis, dont la Convention se voit 
toujours entouree. A peine un Montagnard ouvre-t-il la bouche que 
les tribunes s'efforcent de lui imposer silence par leurs cris. Si vous 
avez quelques moments a votre disposition, allez vous-memes dans 
ces tribunes; vous y applaudirez aux bonnes motions, et vous im- 
prouverez celles qui ne seront pas dans le sens de la democratic. 
Ne restons pas chez nous tandis que Taristocratie assiege les tri- 
bunes. 

— II n’est pas temps de dissimuler que la R^publiquc est dans un 
moment de danger. L’aristocratie a deploye tous scs ressorts, le 
royalisme est afficbe dans Paris : on cherche a faire le proces ii tous 
ceux qui ont aide a renverser le federalismc ; partout le veritable 
patriote est traite de sc616rat et d’homme de sang. Les Ilrissotins 
aussi nous appelaient des septembriseurs ; ils avaient aussi, sous la 
direction de Boland, un bureau d’esprit public, dont ils se servaient 
pour nous presenter aux yeux du peuple comme des cannibales. 
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La tribune des Jacobins reste vide, parce qu’il semble que les pri- 
sons n’ont ete ouvertes (pie pour y plonger les patriotes. Mais, paree 
qu’il regne un systeme de persecution, faut-il que nous oubliions 
notre ancicnne <3nergie? Non, citoyens; plus it y aura de patriotes 
dans les prisons, etplus le peuple verra que les homines qui s’elevent 
si fort contre la terreur n’ont voulu que ia changer de cdte. 

. Tissot annonce la mise en liberty de Baco, ex-maire de Nantes, 
qui a cherche a avilir la representation nationale, et qui a ete com- 
plice des federalistes. II annonce aussi qu’un homme mis hors de la 
loi a publie des ecrits en favour de la faction de la Gironde. 

L’opinant est invite a nommercet homme mis hors de la loi; Tombe 
dit que c’est Bergoeing, ci-devant membre de la commission des 
Douze. 

Bouix. — Si nous etions sous le regne de la tyrannie, notre devoir 
serait de mourir. Noussommes libres, nousdevons parler pour nous 
eclairer mutuellemenL Quelle est la cause de nos maux et de nos 
inquietudes? C’est le systeme de diffamation qui se prepare. 11 ne se 
prononce pas ici une opinion, que Ton ne tourne en crime les choses 
les plus innoeentes. Par quelle fatalite la Convention donne-t-elle sa 
conflance aux ennemisdu peuple, au lieu de se reunir aux veritables 
defenseurs de la patrie ? 

Pourquoi ses liaisons avee nous sont-elles rompues comme avec 
des ennemis dangereux? S’il etait vrai que des hypocrites, qui se 
sont fait une habitude de hair la Revolution en paraissant l’aimer, se 
fussent introduits ici, ne devrait-elle pas nous en informer, et ne pas 
nous frapper indistinctement? Les hommes sortis des prisons se 
rapprochent de la representation, nationale et se Iient avec elle ; et 
nous, on nous depeint comme des ennemis cruels et jaloux de son 
autorite. 

Aujourd’hui Ton criait dans les rues que nous avions defendu ici 
un individu ; jamais un individu seul n’a pu etre l’objet de nos com- 
bats ; les prineipes seuls, voila notre boussole. Nous redoutons 
1’eVreur dans laquelle on veut entrainer les citoyens nos freres, et le 
systeme de ealomnie et de diffamation que Ton medite. Le but de 
ce systeme est de repandre la defiance et le soupcon parmi les repu- 
blicains et de eomprimer Popinion des patriotes. S’il r^ussissait, la 
liberte n’existerait plus que contre ceux qui travaillent sincerement a 
l’affranchissemenl de la liberte'. 

Massieu. — De vils libellistes, qui ne vivent que d’imputations 
vagues, osent dire que les Jacobins sont des hommes de sang; ils 
appellent tous les jours la vengeance du peuple contre six, douze et 
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m6me vingt representants energiques et de bonne foi. On a dit 
aujourd’hui qu’il y avait dans cette Societe des homines qui corres- 
pondaienl avec un comite cTemigres etabli en Suisse 1 ; ii m’est per- 
mis de dire que ce fait est une calomnie, tant quit ne sera pas 
d£montre. 

La Societe est autorisee et interessee a demander au Comite de 
surete generale s’il y a dans sa correspondance des renseignements 
assez surs pour qu'un de ses membres ait pu faire publiquement 
cette inculpation. Si je cro}ais qu’il v eut dans cette Societe des 
ennemis du bien public, je serais le premier a les denoncer ; mais 
aujourd’hui on la traite comme une poignee de conspirateurs et de 
factieux. Jusqu’a present on s’est contente de declamations vagues 
contre les Jacobins ; on n’a pas ose dire qu'on desirait les voir perir 
tous jusqu’au dernier, car alors nos ennemis montreraient trop 
evidemmenlle bout de loreille. 

Lorsque cette Societe est inculpee, je crois que plusieurs membres 
ont le droit d’aller au Comite de surete generale et de lui dire : «Xous 
savons qu’un de vos membres a accuse la Societe de proteger des 
liommes qui correspondent avec les emigres. Si le fait est vrai, nous 
serons les premiers a livrer ces monstres au glaive de la loi ; mais 
qu’il nous soit permis d’inserer voire reponse dans les papiers pu- 
blics, s’il est vrai que ce ne soit qu’une simple allegation ». Cette de- 
marche est conforme aux lois, elle est dict£e par les principes de 
la plus exacte justice. C’est dans de pareilles demarches que se 
trouve le vrai courage de la liberie ; ce sont les seules qui convien- 
nent aux Jacobins. 

Maure. — Je ne crois pas que la mesure proposee par Massieu soit. 
convenable. Si l’inculpation dont il s’agit eut ete faite par un simple 
particulier, elle ne serait pas aussi grave qu’elle est etant faite au 
milieu des representants, et par uu membre du C>mite de Surete 


i. En efTeb dans la seance de la Convention du 13 brumaire, an III [Monileur, 
t. XXII, p. 433'. Clauzcl avait dit : « Une correspondance tres sure a appris au 
Comity de surete pt5n^rale que les propositions de revolte qui ont ete faites aux 
Jacobins ont et£ dictees par un Comite d'emigres qui se trouvent en Suisse. » 
Ces « propositions de revolte », Glauzel les voyait dans cette phrase du discours 
prononce par Billaud-Varcnne aux Jacobins, le 13 brumaire an III (voir plus 
haut, p. G33j: « Lc lion nest pas inert quand il soinmcillc, et, a son revcil, il 
extermine tons se3 ennemis. » Denoncee par Bentabole des le d6but dc la meme 
seance de la Convention du 15 brumaire, la phrase de Billaud-Varcnne pro- 
voqua un vif debat, au cours duquel Clauzcl fut ament* a formuler lallegation 
que nous venons de rapporter, cl qui se termina par un decrel invitant les trois 
Comites de gouvernement a proposer des mesures pour empecher aucim repre 
sentant du peuple de precher la r^voltc contre la'Convention. 
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generale, dont les fonctions s’etendcnt jusqiPa intercepter les corres- 
pondances des ennemis de la liberty. II me semble que la Soeiet6 
devrait nommer douze de ses membrcs pour aller a la barre deman- 
der les norns de ceux qui ont correspondu avec les Emigres, parce 
que nous sommes prets a les livrer sur le champ. 

Allons a la Convention; nous avons affaire a des lionunes juslcs, 
nous y serons accueillis. Si Pinculpation est calomnieuse, nous ne 
demandons pas la punition de son auteur. One la seule punition de 
nos detracteurs soit le mepris. Yolre petition, presentee a la barre, 
aura un effet puissant dans toute la Republique ; elle fera tomber cet 
echafaudage dTmbecillite et de mensongc. Je demande que la peti- 
tion soit redig6e sur le champ, afin que nous puissions la signer 
dans cette seance, et la presenter demain. 

Apres quelques debats, les propositions de Maure sont adoptees. 

Leonard Bourdon presente quelques reflexions, qui sont inserees 
dans la petition. Massieu en donne lecture a la Societe. Elle est 
adoptee avec de legers changements, et tous les membres s’empres- 
sent d’aller la signer 1 . 

La stance est levee a dix heures. 


CXXXIX 

PETITION DES JACOBINS A LA CONVENTION NATIONAL E 
ET DEBAT RELATIF A CETTE PETITION. 

Convention nationale, seance <lu IG brumaire an III (G novembre 1794), d’apres 
le Uoniteur , reimpression, t. XXII, p. 442. 

Le President. — Je recois ce billet : « Citoyen president, douze 
membres de la Societe des amis de la Liberte et de l’Egalite, scant 
aux Jacobins, demandenta etre admis pour lire une petition. » 

Quelques yoix. — Demain, demain ! 

La Convention, consultec, ordonne Padmission. 

La deputation est introduite a la barre. 

Paillardelle, orateur de la deputation. — Citoyens represen tan ts 
du peuple, les citoyens soussignes, membres de la Societe des Amis de 
la liberte et de PSgalite, seant aux Jacobins inviolablement attaches 
a la Convention nationale, seul centre du gouvernement comme 
Pcspoir du salut public, ont etc profondement affliges cn apprenant 


1. Voir In piece suivante. 
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que quelques meinbres de cette Societe ont ete accuses d’un grand 
crime. 

Un representant du peuple 1 , dont les paroles tirent un grand 
poids de ses fonctions au Comity de surete generate, a denonce une 
correspondance de Jacobins avec un Comite d’emigres en Suisse. 

II faut que les Jacobins, non seulement soient purs, mais encore 
soient reconnus pour tels. Les Jacobins demandent qu’il soit fait un 
rapport, afin que les coupables soient punis. ( Quelques applciudisse- 
merit s’elevent cTwie des tribunes.) 

Le President - repond a la deputation que c'est a leur amour pour 
la representation nationale, a leur soumission k ses lois, que Ton 
reconnait les vrais patriotes; que c’est en donnant Fexemple que les 
Jacobins se rendront, comme par le passe, redoutables aux ennemis 
de la liberte. 

Clauzel. — Les representants du peuple qui emettent dans cette 
Assemblee les opinions que leur amour pour la patrie exige d’eux 
n’en doivent compte qu’a la Convention. Cependant, comme on 
pourrait, de la petition presentee a cette barre, induire que le repr£- 
sentant qui a parle bier a voulu denoncer toute la Society il n'est 
pas inutile d’en dire ici deux mots. 

Dans une contree etrangere, oil il y a un ministre de la puissance 
qui a jure a laRepublique francaise la plus mortelle liaine, ce minis- 
tre est convenu avec les Lameth et d'autres emigres qu’on ne pou- 
vait vaincre la France que par la division. IIs ont dit : « Il faut 
diviser la Convention, qui est Feffroi des puissances coalisees, d’avec 
les Society populaires ; il faut faire demander la tete de trois ou 
quatre cents membres; il faut qu’un homme dise que, si cinq a six 
bommes avaient autant de courage que lui, les affaires changeraient 
bientdt; il faut envoyer a Marseille des emissaires qui la soulevent. » 
(Emissaircs qui, punis par le glaive de la loi, ont crie : Vive 
Louis XVII!) N*a-t-on pas vu le president des Jacobins, ce meme 
jour oil la Convention prenait des mesures qui ont sauve le midi, 
demander rajourncmcnt de ces mesures? On voudrait bien connaitre 
cette correspondance fidele, qui instruit le gouvernement des com- 
plots liberticides. Yous nc supposerez pas que des scSlerats, qui ne 
manquent ni de talent ni d'esprit, entretiennent nne correspondance 
avec toute une Society; mais il y a quelques membres paves par Pitt 
et Cobourg, pour semer le trouble ct la discorde, dernier moyen qui 
reste aux ennemis de la ltepublique triompbante. 

1. II s’agit de Clauzel. Voir plus Iiaut, p. 027, nole 1. 

2. C’elait Prieur (de la Marne). 
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Bassal. — Je me suis etonn6 que Clauzcl me represente comine 
ayant cherche a exciter le feu dans le Midi. Je me suis oppose a la 
mise hors la loi 1 ; je my opposerai loujours, parceque cette mesure 
est atroce et injuste. Quant a la motion que j’ai faite, je demande si 
ce n’a pas ete avec la dignite qui convient a un representant du 
peuple. 

Ccauzel. — Bassal ne s’est pas seulement opposd a la mise hors la 
loi : il a demand^ aussi Fajournement des mesures salutaires que pre- 
nait la Convention. Au surplus, je ne cherche pas a inculper Bassal ; 
mais je dis qu’il y a des emissaires des puissances etrangeres qui 
cherchent a attiser le feu de la discorde. 

Mauhe. — Je demande a faire une motion d'ordre. La demarche de 
la Societe des Jacobins est pure. {On munnure.) La Societe populaire 
des Jacobins n’envoie point demander compte des opinions 6noncees 
dans la Convention; les Jacobins connaissent trop les principes, ils 
ont trop de respect pour la representation nationale. Mais la corres- 
pondance denoncee existe, ou n’existe pas. Les membres de la Societe 
ont le droit de demander qu’on nomine les eoupables, s’il y en a. Je 
demande Finsertion de la petition au Bulletin. ( On murmure.) 

Reubell. — Maure vient de parler dans les vrais principes. 11 a 
fait sentir que les Jacobins ne devaient pas etre plus purs que les 
autres citoyens, qu’il y a entre tons la plus parfaite egalite. Nous ne 
devons done pas nous occuper plus longtemps des Jacobins. Si, cha- 
que fois qu^on avance un fait a cette tribune, tous les citoyens 
venaient en demander compte, il faudrait les entendre tous, deereter 
Finsertion au Bulletin de toutes leurs petitions. Je demande Fordre 
du jour. 

L’ordre du jour est adopte. 


CXL 

SEANCE DU 17 BRUMA1RE AN 111 (7 NOVEMBRE 1794) 2 

PRESIDEXCE DE CRASS0US 

Leonard Bourdon se plaint de ce que son nom ne se trouve point 
sur la lisle des membres de la Society, quoiqu’ii se soit fait inscrire 
le 8 de ce mois; il ajoute que le citoyen Albitte est dans le meme 

1. Voir le Moniteur , t. XXII. p. 

2. Nous reproduisons cette seance d'apres le Journal de la Montague. 


[7 NOVEMBRE (794] 


SOCIETE DES JACOBINS 


64 i 


cas. En consequence, il demande que Ton envoie aux autorites cons- 
titutes ime liste supplementaire a celle qui a deja ete envovec en 
vertu dc la loi. ( Adopte .) 

Taillefer, depute, tcrit de Sarlat qu’ii desire ardemment etre con- 
serve sur le registre des membres de la Societe, aujourd’hui surtout 
qu’elle est si vivement attaquee. — Le nom de Taillefer sera inscrit 
sur la liste supplementaire. 

L’agent national du departement de Paris envoie le recu de la liste 
des membres de la Societe des Jacobins. 

Apres la lecture de la correspondance, Gay-Vernon prend la parole. 

« Le bruit se repand, dit-il, et je ne doute pas qu'il ne soit faux, que, 
dans quelques jours d'ici, on doit exciter du tumulte dans le sein 
de cette Societe. Nous invitons' les bons citoyens a surveiller les 
intrigues. » 

Un membre ajoute que, s'etant trouve bier au cafe de la Guerre, il 
entendit des particuliers qui parlaient contre les Jacobins, et qui 
disaient que, dans le cafe de Chartres, un homme avait excite ceux 
qui etaient presents a s'armer chacun d’un baton en leur disant : 
« Nous sommes ici une vingtaine. Allons aux Jacobins, nous serons 
assez forts pour les chasser. » [On rit. Quelques mouvcments s’elcvcnt 
dans une tribune .) . 

\Duhem declare qu' « il ne faut pas s'oocupcr de quelques individus paves 
par Pitt et le Co ini to d'emigres qui est en Suisse ». Il faut examiner la situa- 
tion actuellc dc la Rcpubliquc. On y verra une faction qui se demasque elle- 
nieme.] 

Elle dit hautement a la Convention qu'il faut diminuer le nombre 
de nos defenseurs et faire la paix dans les anciennes limites de la 
France. C*est elle qui veut faire le proces a la Revolution, et qui, non 
contente d'avoir envoye en jugement un depute, ou plutot d'avoir 
provoque Fexamen de sa conduite, fait tous ses efforts pour etouffer 
sa victime avant qifelle ait ete jugee. 

[On a accuse, continue Duhcm, les Jacobins dc corrcspondrc avec les emi- 
gres de Suisse. Mats cette calomnic n’est fondec sur aucunc preuve. On a 
accuse les Jacobins d’obeir a des mencurs. Ici Foralcur s’ecrie :] 

Oui, sans doute, les Jacobins sont des meneurs. Le premier est 
constamment au milieu d'eux, e'est le tableau de la Declaration des 
Droits de lTIomme. (« Oui! » s'ecrient d y une voix unanime tous les 
membres.) C’est la Constitution democralique decretee par la Conven. 
tion, quand elle eut ecrase tous les ennemis du peuple. Ce sont les 
Brutus, les Jean-Jacques Rousseau, les llelvelius! Ce sont les prin- 
Tome VI. 41 
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cipes, la liberte, le respect pour la Convention que nous defendrons 
jus([u’ci la mort ! ( Tonic la Socidle se leve anc seconde fois pourtcmoi- 
gner son adhesion.) * ' 

[L’oratcur annoncc quc Lcquinio a prison to a la Convention nnc motion 
ayant pour but (Fintcrdirc aux deputes Fentrlc dcs Societes populaircs 1 2 . Lc- 
<£ii inio so vcngeait ])ar la do la Sociclc dcs* Jacobins, qui n’avait pas vonlu se 
laisscr domincr par lui. L’oratcnr rappcllc (pic Tallicn el Freron vculenl faire 
diminuer Follcctif dcs armies, quc les libellistcs publient ct vcndcnt impn- 
nemcnt dcs ecrits intitules : On veul saucer Carrier! ou Les confessions de 
Carrier , ecrits qui ont pour but* « dc prevcnir Fo pinion contre un accuse ». 

• L'oralcur ajoutc quc Farislocralic veul cntraincr le pcuplc dans deux 
extremes ; Fun est « le moderantisme cxaglrl », Fnutrc est le palriolismc an 
dcla de toutes limites ». « Cc systemc,' dit-il, est deinontre par la corrcspon- 
dancc dc Cliabot. ct de Robespierre, pnbliec depuis pen. » II termine en 
exhorlant les Jacobins au calmc ct il demande « Faffichc (Fun article do 
Journal de la Montague sur les finisscurs de la Revolution 1 ». (Adopt e.)] 

Un memhre fait lecture (Fun passage de YOraleur du Peuple , conte- 
nant des injures alroces conlre Carnot, ci-devant niembre du Comile 
dc Salut public. La Society en interrompt la lecture par des mur- 
mures et des marques de la plus profonde indignation. 

[Gay- Vernon fait Feloge dc Carnot. — Massieu declare que « Carnot est 
une des totes les plus larges dc FEuropc pour concevoir les plans de eam- 
pagne ». II declare quc Freron el scs amis le delestcnt, parce qu’il a dit a la 
Convention que ses collogues au Comite de salut public, accuses, avaient 
toujours etc opposes dans le Comite aux mcsurcs de riguenr. — Man re con- 
firmc cettc assertion. — Arena fait lecture d’uii autre passage dc YOVuleur 
du peuple. 

Billaud-Varcnne declare que Freron desertc Carnot, parce qu'il s’esl 
refuse, a remettre en place le marquis dc La Povpc, beau-frerc dc Freron. 

Arena declare qu’il faut regarder Freron « commeun ecrivain soudoye par 
les tvrans ». * 

* Duheni expose quel est le systemc des patriotes : rcmplaccr les frontieres 
artiFicicllcs ct peu solidcs de Fancicnnc monarchic par une frontiere natn- 
rcllc, le Rhin. — Pendant cc discours, un ciloyen annoncc la prise dc Mae- 
stricht. Cette nouvcllc excite dc vifs applaudisscmcnts. — Duhcm reprend 
son discours. — Un militaire Fintcrrompt pour declarer que Tallicn lui a 
dit: « Tu cs bicn sot de vouloir encore servir, quand nous allons faire la 
paix ! » — Duheni continue sa demonstration, et (lit (pie le systemc dcs aris- 
tocratcs est detaille dans « le Moniteur , ami dc Tallicn ». II expose les avan- 
tages qu’il v a h continuer les conquetcs : lircr des vivres du Palatinat ct des 

1. C’est la veille, 1G brmnaire, que Lequinio avail fait cette motion a la Con- 
vention (Moniteur, t. XXil, p. 440). Apres une discussion assez tumutteuse, la 
Convention avail passe a Fordre du jour (ibid., p. 442 . 

2. Get article se trouve dans le nuniero du Journal de la Montague du 1G bru- 

maire an lit, p. 178. * 
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Pays- Has, repandrc les assignats dans ces pays. II met en garde les Jacobins 
contre lc systemo dc l'aristocratie, qui est de forcer le gouvernement a faire 
la paix.] 


CXLI 

SEANCE DU 19 BRUM AIRE AN III (9 NOVEMBRE 1794) 1 2 

PRESIDEXCE DE CRASSOUS 

Au commencement de la seance, Leonard Bourdon annonce que 
plusieurs citoyens et citoy r ennes sont aux portes de la Socidte sans 
pouvoir entrer dans les tribunes, qui sont pleines. 11 demande que la 
Society les admette dans son sein pour la seance actuelle. 

Cette proposition a d’abord paru etre accueillie; mais, sur diffe- 
rentes observations, elle a ete rejetee. 

[Lecture de la correspondance. La Societe de Porrentruy ecrit qu'cllc est 
romposee tout au plus de cinquante membres depuis sa regeneration et 
qu'clle s'est assemblee Ie 5 brumaire, « au grand etonnement dcs elargis, des 
avocats et des muscadins ». — Pajot declare quMl connait le pays de Por- 
rentruy et la Societe en question, que cette Societe a ccsse de correspondro 
avee celles de Besancon, dc Blamont, d'lluningue, qu'clle est mcnee par 
Bengguer, neveu de l'eveque de Gobel*, enfin que le representant Ilentz a ete 
egare, lorsqu'il a procede a la regeneration de cette Societe. 11 demande et 
obtient que le Comite de correspondance soil charge de prendre des infor- 
mations sur cette Societe.] 

Gay-Vernon annonce que les Comites de la Societe ont arrete que 
les cartes distributes aux membres seraient griffees, et que nul ne 
pourrait etre introduit dans la seance apres le 5 du mois prochain, 
s'il n*a une carte griflfee 3 . . 

Cet arrete est approuve. 

Maure fait part a la Societe qu'il y a une vingtaine de membres 
qui ne se sont pas fait inscrire. 

[Dinot observe .4 ce propos qu’ « il y a des Jacobins de tons les temps et 
de toules les circonstances »>. Si « la faction » est demasquec, il y aura plus 
de Jacobins que la salle n'en pourra contenir.] 

1. Nous reproduisons cette seance dapres le Journal de la Montague . 

2. Sur Joseph-Antoine Bengguer, ex-syndic des Etats de Porrentruy, cf. He- 
caeildes odes du Comite de saint public , t. II. p. 9 V, 100, 177, 233. 

3. Discours de Gay-Yerxox, depute , prononce it la seance des Jacobins du 
19 brumaire an III. Impriuieric Bonnier et Hauielat, s. d., iu-f° piano. l)ibl. nat., 
Lb 40/2331. 
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Auvresl fait part qifil nV a que trente individus qui n’ont pas fait 
inettre leurs noms sur Ie registre ; encore parmi eux y a-t-il dcs per- 
son ncs qui sont en voyage et qui arrivent tons les jours; il y en a 
missi qui sont malades. 

Un membre instruit la Societe que les citoyens Fabre, Buisson, 
Doppet et Chabert, qui sont a Chambery, demandent avec instance a 
ctre inscrits sur le registre. [Benvoye an Comile de presentation.) 

[Un membre annonce (j no cc soir, an Jardin national, mi groupc d'aris- 
tocrales reclamait la tote dc Carrier, et cello dcs membres .des Comites 
cjui lui avaient donne dcs ordn*s. 

Leonard Bourdon annonce que la Convention a repousse tin projet ela- 
bor.e par des amis de Tallien, et tendant a fa ire lover lc soqucslre appose sill- 
ies biens dcs sujets des puissances ennemies dc la France. II ajoute ijue, dans 
le proces de Carrier, on a entendu coniine lemoins six personnages detenus 
comme contrc-revolutioniiaircs. — B'anlres membres confirment le fait, 
ajontant que ces six temoins sont des rovalistes de la Guadeloupe, arretes 
pour rebellion en 1792. 

Leonard Bourdon annonce Farrestation d'un patriotc, le ci-devant mairc 
de Civet, beau-pore du president actuel de la Societe. — Bnynesnny rend 
honnnage au patriotisme du ci-devant mairc de Civet. — Gaston et plnsieurs 
membres declarcnt qu'un teinoin du proces Carrier a correspondu avec 
Cliarettc. 

Ijinot proud la parole.] 

lei un grand tumulte se fait entendre d’une tribune en face du pre- 
sident; les citoyens qui la composent paraissent etre agites. Lc presi- 
dent est oblige de se eouvrir, mais il essaie inutilement de retablir le 
caline. Quclques moments apres Ie commencement du tumulte, des 
oris se font entendre dans la cour, etaussitdt des pierres Iancees dans 
les vitres retom bent avec fracas dans les tribunes et dans la salle. 

Des membres sortent pour aller voir quel est le sujet de ce desordre ; 
bientot apres ils renlrent en annoncant que e'est une poignee de 
coupc-jarrets armes dc batons qui orient : « A has les Jacobins ! » 

[Fayan exborte les Jacobins a se montrer formes et inebranlables.] 

Fayau est interrompu par un nouveau bruit dc pierres Iancees avec 
violence sur les portes et dans les fenetres. 

« Du courage, s’ecrie Caraffe , de la dignite! Il n’est aucun ennemi 
qui oscra nous attaquer ! » 

[Fayau reprend son discours.] 

Le bruit recommence plus que jamais. Les individus qui en sont la 
cause demandent a grands eris !e representant Montaut. 
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Fayau continue : « Ge ne sont que quelques scelerats qui s’agitent 
autour de la salle. Nous ne craignons pas leurs coups. Au reste, 
sachons mourir, s'il le faut, sous les coups de la liberie, et restons 
calmes a notre poste. » 

Toute la Societe se leve en masse en criant : « Vive la Republique! » 

Un membre prend une pique surmontee du bonnet de la Liberte et 
la presente & tous les citoyens. De nouveaux cris de : « Vive la Repu- 
blique ! Vive la Convention ! » s’elevent a la fois dans la salle et 
repondent au bruit qui est oecasionne par les pierres qui continuent 
de tomber par les fenetres. 

[Gaston, Dabarran et le President, Fun apres Fautre, exhortent les Jaeo- 
bins an calme.] 

Un membre , qui a reeu des blessures a la tete, rentre dans la salle. 
Un officier de sante le fait sortir pour le panser. 

Un jeune liomme de seize a dix-sept ans est conduit dans la salle, 
comme Fun des agitateurs. On s'empresse de le mettre a cote du 
bureau pour etre a l’abri de toute espeee de ressentiments. Le tumulte 
devient plus grand, et la Societe v repond par les cris de : « Vive la 
Republique ! Vive la Convention ! » 

Quelques moments apres, des membres conduisent dans la salle un 
individu qu’ils ont fait prisonnier dans le tumulte. L’indignation 
ayant porte plusieurs citoyens vers le prisonnier, d'autres membres 
lui placent le bonnet de la Liberte sur la tete ; tous les citoyens se 
retirent, respectant ce signe sacre, et le prisonnier est place a edte 
du president. 

Un membre annonee Farrivee de la force armee. Le bruit conti- 
nuant toujours, on am&ne d’autres prisonniers avee les armes et les 
pierres dont on les a trouves nantis. Le bonnet de la Liberte leur est 
egalement pose sur la tete pour les mettre en surete, et ils s’assoient 
a cote du president. 

Gaston s’ecrie : « Ceux qui nous attaquent sont des scelerats, des 
brigands, des contre-revolutionnaires, des muscadins ! Vous le voyez 
a la figure de ceux qui viennent d'etre saisis. » 

Un membre annonee que, parmi ceux qui sont arretes,se trouve un 
patriote, et que Foil s'est trompe en 1‘arr^tant. 

Duhem observe que le fait sera verifie devant les autorites consti- 
tuees. 

Le president annonee a la Societe que les representants du peuple, 

& cheval, arrivent pour dissiper Fattroupement. ( De noynbreux applau - 
disscmeyits se font entendt'e.) 
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Sur la motion de Montaut , la Societe nomme douzc dc ses membres 
pour aller au-devant des representants, ct les inviter a venir voir 
Foutragc fait a la Societe. Montaut demande que la Societe nomme 
plusieurs de ses membres pour conduire au corps de garde le plus 
voisin les personnes arretees. 

Duhem croit que cette formalite n'est pas necessaire, et que ces 
individus doivent etre livres aux representants. 

Un membre. — Je suis un de ceux qui ont etc envoyes en mission 
aupres des representants du peuple pour les engager a venir voir le 
degat qui a ete fait par des scelerats. (« 11 n’y a pas de scelerats ici ! » 
dit un des prisonniers.) 

Les representants nous ont dit qu’ils allaicnt s’occuper de rdtablir 
l'ordre, et qu'ils viendraient ensuite. 

Un autre membre de la deputation fait part qu’un individu, qui a ete 
invite par le representant du peuple a se retirer, a eu Vaudacc de lui 
dire que les Jacobins etaient des scelerats etdes assassins, et qu'ils ne 
devaient pas exister plus longtemps. 

[ Leonard Bourdon rappelle le souvenir du massacre du Champ-de-Mars. II 
montre une pierre qu'il a recue dans l'estoniac. 11 annonce que les pierres 
deposees sur la table du president seront portees demain a la Convention.] 

f, 

Montaut presente une serrure qui a ete prise entre les mains d’un 
agitateur; il en conclut que tous ceux qui composent Tattroupement 
etaient venus pour voler. 

Duhem rentre dans la Socidte pour annoncer que rattroupement 
se monte a cent personnes, et que la force armee a retabli le calme.il 
fait part qu'un individu, 1’ayant apercu, s’est ecrid : « Yoila Duhem ! » 
Quelques moments apres, cet homme est venu lui dire effrontdment : 
c< Buveur de sang, tiens, en voila ! » Duhem a saisi cet individu, Ta 
conduit aux representants du peuple, qui V ont fait arreter. 

11 demande qu’on ne livre aueun des individus arretes a la force 
armee qui attend dans une salle des Comites, alin que leurs complices 
qui defilent encore, ne puissent pas les delivrer. 

Ct'assous demande que la Societe cesse de ddliberer quand les 
representants entreront dans son sein. ( Adopte .) 

Lofficier de sante, qui a panse un membre blessd, annonce qu'il a 
reeu quatre coups de sabre sur 3a tete et une contusion au bras. Les 
blessures ne sont pas dangereuses. 11 se nomme Mansard. 

Leonard Bourdon. — Je sortais dans Finstant de la cour; un brave 
canonnier m’a reconnu et m’a dit : « Je vais aceompagner le 
representant du peuple, pour qu'il ne lui arrive- aucun mal. » Un 



SOCIETE DES JACOBINS 


047 


[9 xovembrb 1794] 

homme que je erois connaitre s'est eerie : Eh bien oui, conduis-Ie 
devant nous.» Deux passants se sont jetes sur lui , et Font arrete sans 
lui faire du mal. • ’ , ' 

Maure. — Un brave ofTicier, revenu de l’armee de la Moselle, m’a 
rencontre et m’a dit : a Tu es representant ; on veut vons assassiner ; 
voila mon ep6e pour te de tend re.' » Je me suis saisi de cette arme', 
que je tiens encore. 

Le militaire dont vient de parler Maure annonce qu’il a deja fait la 
guerre dans cinq armees diflerentes, et qu’il est venu pour se faire 
guerir un bras casse rFun coup de biscaien. II promet d ’em plover le 
peu de forces qui lui reslent pour defendre la Convention et les 
Jacobins. 

Mention civique au proces- verbal. Le president donnera Faccolade 
a ce brave homme. 

Maure lui temoigne sa reconnaissance particuliere. 

Un membre fait, part que celui qui a parle avee tant de durete a 
Leonard Bourdon est le secretaire du due de Yillequier. 

Ux autre MEiiBRE. — Au commencement du tumulte, on a saisi un 
homme qui parlait d’assassiner un representant. Les contre-revolu- 
tionnaires disaient que les representants devaient etre & leur poste, et 
que ceux qui viennent ici sont des scelerats. 

Crassous. — Les scelerats viennent de nous donner la mesure de 
leur haine contre les Societes populaires. La premiere attaque qu'ils 
leur ontportee a ete de vouloir empeeher que les representants pussent 
se rendre dans leur sein, et aujourd’hui e'etait les representants que 
Fon demandait. On nous disai t, ily a quatre jours, qu'il v avait un 
Comite d’emigres etabli en Suisse, et dont on avait surpris la der- 
niere esperance, qui etait de diviser la Convention et les Soeietes 
populaires. D’abord on a voulu detruire les Societes populaires, paree 
qu'il faut renverscr les remparts d’une ville pour pouvoir penetrer 
dans la place. La derniere demarche que vous avez faite aupres de la 
Convention prouve que ce n’estpas vous qui voulez vous diviser avec 
elle. 

On a voulu vous attaquer sur les principes, et on a, en meme 
temps, attente a votre existence, qui est consacree par la Decla^ 
ration des droits. Aujourd’hui, e’est par des assassinats qu’on vous 
attaque ; les assassinats ont toujours fait triompher les amis de la 
liberte. 

Leonard Bourdon demande que les quatre Comites restent dans la 
salle pour dresser proces-verbal du degat, le denoncer au commis- 
saire de police, et livrer les detenus a la force armee. J’invite la 
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Sociele a lever la stance, et les deputes a se rend re aupres du Comite 
de salut public. 

Prieur(de la Marne). — La sagesse, le calme etla fermete que vous 
avez montres designent le earactere des veritables Jacobins. Je me 
souviendrai longtemps de cette stance memorable, ou tout est tran- 
quille, a Fexception de ceux qui veillent a votre stirete. On a parle de 
reunir ici les quatre Comites pour rediger le proces verbal : eette 
proposition ne doit point etre accueillie. Le proccs-verbal doit etre 
redige eomme a l’ordinaire. Si nous laissions ici des Comites, la mal- 
veillance qui eherche a vous trouver des torts, ne manquerait pas de 
dire que vous conspirez dans un Comite, tandis qu’il ne serait question 
que d’un proces. 

La Declaration des droits vous donne le droit de vous assembler : 
les mesures ont etd prises pour vous en faire jouir ; soyons calmes, et 
que tous les citoyens se retirent cliez eux comme a Fordinaire. Que 
ceux qui sont detenus soient remis a Finstant, si on le croit utile, 
entre les mains de la force armee, non pour les opprimer, mais pour 
les conduire devant les autorites constitutes. II n'est pas besoin d’ar- 
rets pour cela. Le commissaire de police peut bien venir verifier les 
faits, et tous les citoyens les attesteront. E 11 nous retirant, penetrons- 
nous bien de eette grande verite, que ce qui vient d’avoir lieu est un 
evenement eontre-revolutionnaire, et n’oublions jamais que la Con- 
vention est le seul point de ralliement. 

Les cris de : « Vive la Convention ! Vive la Republique! » se font 
entendre de toutes parts. 

Apres quelques debats, la proposition de Prieur (de la Marne) est 
adoptee. La seance est levee, el les detenus sont conduits par de 
citoyens pour etre livres a la force armee. 


CXLII 

DEBAT RELAT1F AU CLUB DES JACOBINS 

Convention nationale, seance du 20 brumaire an III 
(10 novembre 1794). 

[Les violences exercees contre le club des Jacobins amcnerent a la Con- 
vention unc discussion, que nous reproduisons d'apres le Moniteur , reim- 
pression, t. XXII, p. 473 et suivantes.] 

Duiiem. — Je ne m’occupe point des individus, je ne songe qu’a la 
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chose publique.On a denonce a la tribune plusieurs membres de cette 
assemblee comme complices des emigres qui sont en Suisse ; on a 
meme annonce qu'il existait vine correspondance ; c'est cette annonce 
qui a suscite le mouvement aristocratique dliier. (On rit et on mur - 
mure.) Comme il n’y a que les principes, que la verite, qui doivent et 
qui puissent intluencer la Convention, et non pas quelques individus, 
je demande pour mes collegues, et pour inoi, qui suis accuse indivi- 
duellement, que les Comites de gouvernement soient tcnus de lire 
cette correspondance a la tribune, et je me reserve ensuite de les 
denoncer au peuple francais. S*il faut que nous perissions, nous 
perirons. [Applaudlssements .) Assez et trop longtemps le gouverne- 
ment a ete influence par de petites cabales ; je les denoncerai ; j'ai 
dans ma poche les signatures des scelerats qui etaient a la tete de la 
rcvolte d’liier, et qui sont venus nous assassiner. Vous verrez que 
tout se tient dans la contre-revolution : ce n’etait pas aux individus 
reunis aux Jacobins qifon en voulait, mais aux representants du 
peuple qui s y portent. 

Quelques voix. — Oui, oui ! (murmures). 

Duuem. — On a menace, on a frappe sous les yeux des represen- 
tants qui etaient venus pour etablir l’ordre ; et les individus qui se 
sont rendus coupables de cette faute ont ete mis en liberte. II faut que 
ceuxqui, depuis cinq ans, n^ont pas varie sur la ligne revolutionnaire, 
que ceux qui, comme moi, n’ont rien a se reprocber, perissent aujour- 
d'hui ou sauvent la patrie. (Applaudlssements.) II faut que le peuple 
sache appreeier ces libelles infernaux, proteges par Tapathie de ceux 
qui ont la force publique en main. II faut que tout le monde soit a sa 
place. S'il y a des conspirateurs parmi les Jacobins, la liste est au 
departement; que le gouvernement les saisisse, mais qu'il ne nous 
laisse pas assassiner. 

Si au moins bier, lorsque nous etions entoures de blesses, de 
femmes, d'enfants assommes par les contre-revolutionnaires ; si, 
lorsque nous avons arrete les assassins que nous avions pris en fla- 
grant delit, les poebes pleines de pierres, apres avoir brise nos portes 
et pris nos serrures, car ils ne perdaient pas la tete; alors, si nous 
avions recu du gouvernement un coup d’oeil, je ne dis pas de 
protection, mais de compassion, nous aurions (He contents. / 

Si les membres des Comites du gouvernement etaient venus nous 
visiter au milieu de ce bombardement, ils auraient vu des patriotes 
blesses, dont le creur palpitait de joie a la nouvelle de la prise de 
Maastricht et au cri de Vive la Convention ! 11s auraient vu les assas- 
sins que nous avions arrettfs dans nos sorties (car nous faisions la des 
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sorties comine clans line ville de guerre), ils auraient vu ces assassins 
proteges par les patriotes ct converts du bonnet de la liberie. Et voila 
les lioinines qu’une faction vendue a Paristocratic, qu’un Tallien, un 
FrGron, Tallien surtout, que je denoncerai, lorsqu’on aura hi les 
lettres, voudraicnt faire passer pour des contre - revolutionnaires ! 
Les troupes ctaient a la gauche de notre salle, et les assassins a la 
droite. Cest aux representanls qu’ils en voulaient; en venant du Pa- 
lais-Royal, ils le disaient hautement, et moi-meme j’en ai saisi un ; je 
I’ai rcmis entre les mains de la force armee, et on lui a rendu la 
liberty un instant apres. 

Bourdon (de l’Oise). — J’y etais, et je dirai aussi les faits. (Mur- 
mures de quelques tribunes ; V indignation de la Convention les apaise 
bientbt.) 

Dujiem. — Dis done, dis done ! 

lieubell s’elance a la tribune. 

Clauzel. — Je demande que le president du Comite de surete g£n£- 
rale rende compte de ce qui s’est pass6 cette nuit dans la seance des 
quatre Comites de salut public, de surete generate, de legislation 
et mililaire nhinis. 

Du Roy. — Je demande la parole au nom de la Convention. 

Clauzel. — A peine le Comite de surete generate. .. [Bruit.) Je 
veux vous rendre compte de ce qui s’est passe ; je dois avoir la 
parole. 

Du Roy. — Je la demande contre Je Comite de stirete generale. 

Clauzel. — Nous etions bier au Comite cle surete generale, mes 
collogues Bourdon, Revercbon et moi, lorsque, sur les huit heures, 
on vint nous annoncer qiTil y avait un rassemblement aux Jacobins ; 
sur-le-champ nous convoquames les Comics militaire, de salut public 
et de legislation. Nous nous reunimes, et nous ordonnames a une 
force armee cl’aller engager le peupie, au'nom de la loi 

Quelques voix. — Ce n'est pas le peupie 

D’autres. — Si, si! 

Duheji. — C’est le peupie du Palais-Royal. 

Bentabole. — President, fais respecter la Convention. 

Amar prend le fauteuil 1 . 

Clauzel. — Pour engager, au nom de la loi, ces individus a se reti- 
rer. On a dit que les Comit£s de gouvernement ne s'etaient point 
occupes de ce rassemblement, et a peine furent-ils reunis qu'ils 
arreterent que trois membres de chacun des Comites militaire, de 

1. Jusqu a ce moment-la, la seance avait etc presidee par Duval (dc UAube), 
un des secretaires. 
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salut public et de surete generale, monteraient a cheval pour porter 
des secours aux assieges. 

Duiiem. — Oui, apres deux heures de bombardement. 

Clauzel. — Com me les quatre Comites sont encore reunis , je 
demande qu’ils viennent ici pour etre present au compte que rendra 
le president du Comite de silrete generale. ( Applaudissements .) 

La proposition de Clauzel est adoptee. 

Du Roy. — Absent de la Convention pendant pres de dix-buit mois, 
je n’ai pu partager ses travaux et les services qu'elle a rendus a la 
chose publique que par ceux que j'ai rendus moi-meme dans les 
departements et pres des armees, et que je rapporte a la masse com- 
mune. Je n’ai pas ete temoin des differentes intrigues,' des differentes 
factions, des differentes cabales qui se sont succede tour a tour. Je 
ne suis pas de la Societe des Jacobins, parce que je pense quun 
representant du peuple, qui est de la grande Societe populaire, se 
doit tout entier a ses fonctions. (Applaudissements.) Si les Jacobins 
ont fait du bien, ils ont aussi fait du mal, et je n'ai pas voulu en etre, 
afin de me reserver la plenitude des fonctions que je tiens du peuple 
pour encourager le bien et reprimer le mal. / Applaudissements.) 

Je suis monte k la tribune pour stipuler les interets, non d'une 
Societe, non des intrigants du Palais-Royal, mais de la Ilepublique 
entiere. (Applaudissements .) Je dirai les faits qui sont a ma eonnais- 
sance avec ingenuitc et avec verite. 

Hier soir, je sortais, a huit heures, du Comite des secours publics, 
et je me retirais chez moi, lorsque je vis, pres de la salle de la Con- 
vention, une femme eploree, decoiffee, et dont la tete etait tout en 
sang. Elle me dit qu une foule de personnes venues du Palais-Royal 
avaient fait le si£ge des Jacobins. Je me rendis dans la rue Honore, 
et j'examinai avec calme tout ce qui se passait. Je vis une trentaine 
d’hommes au plus qui consideraient attentivement les personnes qui 
sortaient des Jacobins, et les couvraient de boue et dehuees; je 
remarquai que les assaillants etaicnt tous des faquins du Palais- 
Royal, qui avaient quitte pour un instant le lieu de leur debauche 
pour troubler la tranquillite publique. Ils disaient a ceux qui sor- 
taient : « Yoila pour t’apprendre a vcnir ou tu n’as que faire. » Ils 
disaient aux femmes qu’elles ne devaient pas plus aller dans les 
tribunes des ‘Jacobins que dans celles de la Convention, et que leur 
veritable place etait dans leur manage. ( Vifs applaudissements.) 
Je vis des citoyens prendre dc ces femmes sous le bras, pour 

les soustraire a lafureur de ceux qui les maltraitaient J’entends 

dire que c'est bien fait. [Bruit.) 
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Guyomar. — Du ltoy, point de perfidie, point de fausse interpreta- 
tion. Je demandc quo notre eolleguc repele ce qu’it a dit, et jc me 
charge de tc repond re. (Applaud is semen Is.) 

Peres. — Jc vais nPexpliquer, non pas pour Du Roy, quo je ne 
crains pas, mais pour la Convention, mais pour moi. J’ai (lit quo 
ceux qui avaient pris des femmes pour leur sauver des coups avaienl 
bien fait. (Applaudissements.) 

Du Roy. — Je rencontrai un de mes collogues que jc nc connais 
pas, et qui me dit que trois on quatre coupc-jarrets avaient assomme 
un malheureux vicillard. 

Une voix. — Du Roy, tu n'as peut-etre pas mieux entendu que tout 
a Pheure. 

Du Roy. — J’enlendis des hommes erier : Vive la Convention ! 
d'autres : Vive la Republiquel Les premiers repetaient : Vive la 
Convention ! les autres repetaient : Vive la Republiquel 

Plusieurs voix. — Et d'autres encore criaient Vive les Jacobins ! 
(Murmures .) 

Du Roy. — Aux murmures que j’entends, je vois qu’on ne veut 
pas ecouter la verile ; ccpendant je la dirai tout entiere. (Applaudis- 
sements.) Dans ee moment je vis des patrouilles qui passaient au mi- 
lieu du tumulte sans Pempecher. 

Becker. — II fallait, toi, leur ordonner d’arreter ceux qui excitaienl 
le tumulte. 

Du Roy. — ‘Je conelus de tons ces fails que nous n’avons pas de 
police, pas de gouverncment. (Murmures.) Si nous avions eu une po- 
lice et un gouverneinent, les coupables auraient ete arretes; on n’au- 
rait pas permis qiPon couvrit de bone et qu’on fouettat des femmes. 
(II se fait du bruit dans une par tie de la salle .) 

Guyomar. — President, maintiens la parole a Du Roy ; je lui 
repond rai. 

Du Roy. — Si la police avait fait son devoir, si nous avions eu un 
gouvernement, on n’aurait pas laisse si longtemps sous Poppression 
des poignards des assassins du Palais-Royal des citoycns assembles 
paisiblement pour discuter les interets de la patrie. (Eclats de rire .) 

Plusieurs voix. — G'est ici que Pon discute les interets de la 
patrie. 

Renta role. — II nc faut pas laisser Hotter plus longtemps Popinion 
publique. ( Violents murmures d\ine partic de Vassemblee^Q demande 
qu’on fasse le rapport. (Me mes murmures .) 

Lesage-S£nault. — Bentabolc iretait pas bier a son poste ; il a eu 
peur, il s'est cache. 
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Bentabole. — Je demande a repondre. Je n'ai su qu’en arrivant a. 
la Convention ce qui s’etait passe. (Murmures.) Je declare qu’on in’a 
inculpe graluitement ; je ne suis pas sorti hier de chez moi. 

Du Bov. — Je vous ai presente les faits sans passion. [On rit.) 
Depuis mon retour a la Convention, j’ai serieusement examine la 
situation ou elle se trouve. J'ai remarque qiCelle avait remporte une 
grande victoiresur une faction qui compromettait la liberte publique. 
mais j’ai remarque anssi que d’aulres factions avaient survecu a 
celle-la. Certains homines, oubliantle respect qui estdu a la Conven- 
tion et la hauteur ou elle s’est elevee le 9 thermidor, out voulu s’em- 
parer des renes du gouvernement et diriger l’opinion publique. Je suis 
convaincu qu’il s’est opere une reaction dangereuse. J'ai ete singulie- 
rement etonne a mon retour de voir des gens qui, avant mon depart, 
vivaient republicainement, qui, comme nous marchaient a pied, eta- 
ler aujourd’hui un faste insolent et frequenter les aristocrates. 
Xomme-les l s’ecrie-L-on de touLes parts.) J’ai vu... [Nomme-lesl\ J'ai 
vu... ( Xomme-les! ) Je prie ceux qui ne se reeonnaissent pas an 
tableau que je fais de me laisser continuer. ( Xomme-les l cric-t-on de 
nouveau . — On applaudit.) J’ai vu, ou plutdt j’ai appris que ces 
gens allaient chasser dans le pare du Rainey, qtfils avaient des 
femmes 

Baudin. — Et ceux qui vont a Clichy, tu ne les nommes pas! lls.ont 
des femmes aussi ; en veux-tu la liste ? Les voila ! (En montrant une 
des extremites de la salle . — On applaudit.) 

Du Roy. — J’ai vu des hoinmes qui, dans des temps plus affreux, 
faisaient voiturer au supplice des cliarretees de malheureux, venir ici 
precher Thumanite. [Bruit.) J’ai vu... 

Clauzel. — N’avilis pas la representation nationale. 

Du Roy. — La representation n’est pour rien dans tous ces 
reproches. 

Plusieurs voix. — Tu ne nommes personne ; cela pese surlous. 

Cambaceres entre dans la salle ; la grande majorite de l’assemblee 
le presse de prendre le fauteuil i\ la place d'Amar; il monte au milieu 
des plus vifs applaudissements. 

Du Roy. — Je dirai la verite quand vous aurez le courage de 1’en- 
tendre. (Bruit.) J’ai vu le moderantisme se relever. Qu’est-il arrive 
de 1&? qua force de crier apres les patriotes, de les accoler injuste- 
ment a des homines qui devaient etre proscrits, on a incarcere les 
patriotes et rendu les aristocrates a la liberte. ( Applaudissements . — 
Murmures .) 11 est arrive de la que, Paristocratie prenant le dessus 
dans les departements et les Societes populates, on vous a fait des 
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adrcsses qui se rcssentaient dc Pesprit de mod^rantisme. (On rit.) 
Qaand il y aura un Comile de srtret6 generate qui veuille entendre la 
v6rit£, je lui deposcrai dcs pieces qui prouveront ce que je dis. 

Yous avez entendu des verity : eli bien, des homines corrompus 
ont ecrit dans les dgparteinenls ct mendie des suffrages... 

Plusieuus voix. — Qui, qui? 

Du Roy. — On fail fermenter les passions ; je declare qne je ver- 
serai mon sang avee la representation nationale. (. Applaudissements .) 
Je ne parle pas pour ceux qui no cherchent qu’a mendier des applau- 
dissements, mais pour sauver mon pays, s’il est possible, pour empe- 
cher 1’aristocratic dc nous presenter un roi d’ici a quinze jours. (Mur- 
mures.) L’aristocratie a fail bier un essai. (Applaudissements. — 
Murmures.) Je sais que vous serez encore la comme dans la nuit du 
9 thennidor. ( Oui , oui ! s’ eerie- t-on de toules parts.) 

Souvenez-vous que nous ne faisons pas de petites erreurs, que la 
moindre faute que nous commettons peut coilter la vie a dcs milliers 
de citoycns. Tant que vous ne tiendrez pas sur 1' aristocratic une main 
compressive, elle se relevera. Je sais bien qu’en disant ces verit6s 
j’ai excite les passions de certaines personnes qui se sont reeonnues 
aux tableaux que j’ai faits ( applaudissements } ; mais ce n’est pas a 
ceux-la que je parle; e’est aux deputes purs qui outvote la mort 
du- tyran. (Violents murmures. — Un grand nombre de membres 
demandent vivernent que Du Boy soil rappele d Uordre.) Je parle a 
ces deputes purs, qui, eonvaincus que le tyran etait coupable de tous 
les crimes qu'on lui reprochait, ont cru ... (On demande de nouveau 
que Du Boy soit rappeled I’ordre.) 

Plusieurs voix. — Le rapport du Comite! 

D’autres. — Laissez dire Du Roy. 

Du Roy. — Nous ne nous entendrons jamais toules les fois qu’on 
n’entendra qu’une partie d’un discours sans en entendre la fin. Je 
parle aux deputes qui, apres avoir declare le tyran convaincu de ses 
crimes, ont cru qu’il n’etaitpas de l’interet de la patriede le condam- 
nera mort; je les estimecent fois plus que ceux qui n’ont fait perir 
le tyran que pour en mettre un autre asa place. 

Plusieurs voix. — Nous ne voulons pas de ton estime. • 

Du Roy. — A T oila mon opinion sur la marche de la Convention. De 
toutce que j’ai dit, je conclus que vous n’avez pas de Comite de gou- 
vernement charge de la surete generale qui ait bien rempli vos inten- 
tions. Je demande qu’a cette seance, et par appel nominal, on renou- 
velle le Comite de surete generale. ( Ouelques applaudissements . — 
Violents murmures,) 
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Clauzel. — Je demande que Reubell, qui presidait bier les 
quatre Comites reunis, rende compte des deliberations qui ont etc 
prises. 

La parole est accordee a Reubell. 

Reubell. — Citoyens, hier la seance du Comite de surete generate 
s’etait prolongs jusqu’a cinq heures ; mais au premier avis du 
trouble qui se manifestait, les membres se reunirent, et a huit heures 
tous etaient a leur poste. Ce n’est pas moi que les quatre Comites ont 
choisi pour etre leur organe ; ce ne sera done pas un rapport que je 
vais vous faire, mais simplement un recit des fails, et le resume des 
opinions qui ont eteemises dans les Comites, lorsque je presidais. 

Un membre de cette Assemblee a dit aux Jacobins que les partis 
etaient en presence. Je crois qu’il s’est trompe; il n’y a qu’un parti en 
France, celui qui veut sauver la Republique. ( Vifs applaudissemenls. 
— Oui 7 oui! s' eerie d-on de toutes parts.) Comme il n’y a qu’un parti, 
il ne doit y avoir qifun seul cri de ralliement, et ce cri de ralliement 
doit etre : Vive le peuple ! Vive la Republique ! Vive la Convention 
nationale! ( On applaudit.) Tout autre cri qui servirait de ralliement 
a une faction n’est qu’un cri de revolte, un cri de guerre civile. C’est 
d'apres ce principe que vos Comites se sont conduits : vous allez les 
juger. 

Les yeux les moins exerces a la tactique des factions devraient 
s’apercevoir que ce qui se passe en ce moment n’est qu’une suite et 
une consequence de ce qui a lieu depuis quinze mois. Avez-vous done 
oublie que le but des homines qui sont venus ici commander 
a la Convention, et lui faire des demandes qui ont conduit plusieurs 
de ses membres a Fechafaud, etait d’avilir la representation natio- 
nale, pour etre les dominateurs de la France? Ce fait existe. 

Dufiem. — C’est an Palais-Roval qu'on avilit la Convention na- 
tionale. 

Reubeix. — Oui, je suis sur la hreche; ma vie est a la patrie ; je 
Fuffre; mais avant de la perdre j’aurai le courage de dire toute la 
verite. ( Vifs applaudissemenls.) On la tyrannie s’est-elle organisee? 
ou a-l-elle eu ses suppots, ses satellites? C’est aux Jacobins. Qui a 
convert la France de deuil, port6 le desespoir dans les families, peuple 
la Republique de bastilles, rendu le regime republican! si odieux 
qu’un esclave courbe sous le poids de ses fers etit refuse d’v vivre? 
les Jacobins. (Vifs applaudissemenls.) Q ui regrette le regime afl’reux 
sous lequel nous avons v6cu? les Jacobins. Si vous n’avez pas le cou- 
rage de vous prononeer en ce moment, il n’y a plus de Republique, 
parce que vous uurez des Jacobins. (. Xouveaux applaudissemenls.) 
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Gaston. — Jc declare pour le salut cle la Republique. . . [Grand 
bruit . ) 

Plusieurs voix. — La parole est a Heubell. 

Reubell. — Sans doute il est des aristocrates ; mais quechacun de 
nous descendc dans sa conscience, qu’il jette un coup d’ceil sur l’inte- 
rieur de la Republique ; il verra que ceux qui dans les departements 
sont les patriotes les plus exageres etaient aristocrates au commence- 
ment de la Revolution. [On applaudit.) Elaicnt-ce les aristocrates, a 
la maniere de certaines gens, qui dans la nuitdu 9 au 10 thermidor 
conspiraient contre la Republique? Etaient-ce les aristocrates qui, 
dans cette nuit celebre, remplissaient les tribunes des Jacobins et de 
la commune rebelle? Etaient-ce les aristocrates qui voulaient assassi- 
ner la representation nationale ? Etaient-ce les aristocrates qui vou- 
laient dominer pour se gorgcr d’or? Non, c’ctaient les Jacobins ! [On 
applaudit .) 

Pouvcz-vous dissimuler, sans passer pour des laches, que le systcme 
qui existait aux Jacobins avant le 9 thermidor ne soil le mcme que 
Ton suit maintenant? Quel est le Jacobin rebelle qui soil tom be sous 
le glaive de la loi depuis le 9 thermidor, si ce n’est le vice-president ? 
S'il y avail un president aux Jacobins dans la nuit du 9au 10 thermi- 
dor, il y avail aussi une asscmblee : pourquoi avoir puni Tun et fait 
grace aux autres? Quelles sont maintenant les tribunes des Jacobins? 
les memes du 9 thermidor : elles sont composees de Furies de guillo- 
tine [on applaudit ), qui ne font d'autres metiers que de les remplir, et 
de venir assieger celles de la Convention nationale. (On applaudit.) 
Souflfrir que de miserables factions se mettent au-dessus de la Con- 
vention nationale, quelle honte pour nous 1 

Depuis quelque temps, des gens soudoyes par la faction se melaient 
aux groupes, et aflectaient de se mettrc en opposition avec la Conven- 
tion nationale’ pour sonder l'opinion publique. Le premier jour, ce 
petit manege leur a reussi ; mais le second jour, le people avait 
ouvert les yeux, et les battants ont etc battus. (On lit.) Alors, grand 
bruit ; ils ont dit que tout etait perdu, parce que des Jacobins avaient 
regu quelques coups de baton. (On rit et on applaudit .) Ce qu’on fai- 
sait il y a (pielques mois se repete aujourd'hui : des gens sans aveu 
se melent dans les groupes, et, je ne sais pourquoi, erient les uns : 
Vivent les Jacobins ! et les autres : Vive la Convention ! 

Duiiem. — G'cst faux ! (Bruit.) 

Plusieurs membres. — C’est vrai 1 T 

1. Ici finit, dans le Moniteur du 22 bruiuaire, le comple rendu de la premiere 
partic de celte seanee tie la Convention du 20 brumaire. En eu donnant la suite. 
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***. — Les pieces deposees an Comite prouveront que plusieurs 
Jacobins ontete assassines au Palais-Royal. 

Reubell. — Hier, on nousamenaau Gomite de surete generale cinq 
individus. Apr£s les avoir entendus, il en est resulte que dans les 
groupes on avait maltraite des gensqui criaieni : Vive la Convention 
nalionalel ( Des murmures s elevent dans ane parlic de la sallc; plu - 
sieui's membres dementent le fait , d'aulres Vattestenl.) 

Dun em. — Us avaient etc arretes le poignard a la main. Reubell 
ment an people francais. 

Poxs (de Yerdun). — Ce que dit Reubell est faux. 

Reubell. — J’observe a mon collegue Pons, qui me donne un de- 
menti, que le fait dont je parle s’est passe hier matin, et qu’il n’etait 
pas au Comite. 

Duquesnoy. — Les pretendus Jacobins dont parle Reubell sont du 
Palais-Itoyal; i Is crienl : Vivent les Jacobins l pour les faire exter- 
miner. 

Ruamps. — It y a plusieurs assassinats de commis. 

Plusieurs membres. — Tu mas pas la parole. (Bruit.) 

Ruamps. — Je demanderai la parole jusqu’a ce que l’on me tue; 
j’en ai vu qui voulaient nous egorger. ( Grand bruit.) 

Duhem et Ruamps parlent dans le tumulte. 

Lesage-Senault. — Je demande que Laignelot, rapporteur des 
Comites, ait la parole. 

Clauzel. — Laignelot avait ete nomine rapporteur par les Comites, 
mais une incommoditc l‘a cmpeche de se preparer. Les Comites ont 
etc inculpes; la Convention a decrete que Reubell, qui les presidait, 
rendrait compte de ce qui s’etait passe ; je demande qu’elle fasse res- 
pecter son decret. (On applaudit.) 

Lesage-Senault. — Je demande la parole pour un fait. 

Plusieurs voix. — Quand Reubell aura fini. 

Goupilleau (de Fontenay). — Je demande, par motion d’ordre, que 
Reubell soit entendu dans le silence. A la fin de celle discussion, il se 
trouvera des homines qui, mettant de cute les passions et les indi- 
vidus, parlcront pour les prineipcs eten faveur de la chose publique. 

Tiiuiuot. — On n’a point charge Reubell de dire les diatribes qu’il 
vientde debitor. (Bumeurs.) 

Plusieurs membres. — President, maintenez la parole a Reubell. 

Reubell. — 11 me semblc qu’on oublie que j’ai la parole par decret, 
et que je ne fais que rend re compte de ce que j’ai vu, sans y rien 

dans son numero du 23, le Moniteur, au tilre de cette suite, indique pour pre- 
sident Legendre, et non plus Gambaceres. 

Tome VI. 
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ajouter. J’adjure Thuriot de declarer si j’ai profere une parole qui 
n’ait etd elite au Comite. 

Billaud-Varenne. — On n’a point clit a Fassemblec.. . . (Murmures.) 
Je demande la parole pour tin fait. 

Heubell. — Ces interruptions doivent faire voir elair a tout lc 
monde. [ Oui y out! s'ecrient plusieurs membres .) 

Laloi. — President, demande a FAssemblee la force necessaire 
pour faire respecter ses decrets. 

***. — Ce tumulte prouve que les Jacobins inllueneent la Conven- 
tion. ( Quelques applaudissements . — Murmures.) 

Reubell. — II est evident qu’en m’interrompant sans ccsse on me 
fait perdre lc 111 do mes idees et la suite des faits que j’avais a reveler 
a la Convention. 

Jc disais done qu’etant au Comite de surete generate, a trois lieurcs, 
on y amcna plusieurs individus : les uns se plaignirent d’avoir ete 
maltraites parcc qu'ils avaient soutenu la Convention nationale. (Mur- 
mures dans une parlie de la salle. — Plusieurs membres attestent le 
fait.) Parmi ces individus etait une femme qui hnerite votre interet, 
parce que vous avez decrete quelle a bien merite de la patrie ; ellc se 
plaignait atissi d’avoir ete maltraitee pour avoir crie : Vive la Con- 
vention ! D’autres, an contraire, portaient des plainles de cc qu’on 
les avait insultes en criant : Vivcnt les Jacobins ! Yous le royez, 
citoyens, les deux partis se trouvaient rcunis au Comite. 11 est resulte 
de lour interrogatoire que des personnes rassembleesdans la com* des 
Tuileries criaient, les unes : Vivcnt les Jacobins ! les autres : Vive la 
Convention nationale ! et que, loutes les fois que ceux-ci faisaient 
entendre ce cri, si clier auxFrancais, on leur repondait par un cri de 
faction. Quel etait cet homme qui criait si fort : Vivcnt les Jacobins ? 
Un domestique qui depuis quatre jours etait sans place. Nous Eavons 
arrete, parce qu'il etait sans aveu, et nous avons renvoye les autres 
quoiqu’ils cussent profere le meme cri. 

J'ai ete charge par le Comite d’expliquer les principes qui le diri- 
geaient; je vais.vous les soumettre, parce que vous jugerez s’JIs sont 
mauvais et si le Comite merite d'etre renouvele. Les voici. 

Citoyens, le Comite m'a charge de vous faire connaitre les prin- 
cipes qn’il prolesso : il ne pent y avoir qu’un seul cri de ralliement 
pour tons les Francais, et ce cri doit ctre : Vive le peuple! vive la Jlepu - 
blique! vive la Convention nationale ! parce que dans ce cri se trou- 
vent reunis la souverainete et le gouvernement; les autres cris pour- 
raient etre interpretes a mal, et pourraient servir de ralliement aux 
factions et aux haines. Defiez-vous.de Fcxageration de part et d’autre, 
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et retournez ehez vous en bons citoyens. Yoila ce que je leur ai dit 
de la pari da Gomite ; ces principes sont-ils mauvais ? ( Vifs applau- 
dissemenls.) 

Pons (de Verdun). — Citoyens, j’etais dans I’erreur; mon col- 
logue parle de ce qui s’est passe le matin, et moi, je parlais de 
la nuit. 

Reubell. — Comrne il s'agit principaleinent de justifier en ce mo- 
ment la conduite du Comite de surete generate, je dois ajouter 
qu'avant cette scene Je Comite, voulant assurer la tranquillity publi- 
que, m'avait depute au Gomite militaire avec un autre de mes col- 
logues, pour Tengager a renforcer le poste de la Convention ; j'an- 
nonee aux malveillants que les mesures ont ete tellement prises, 
qu'il n'v a rien a craindre. 

Ilier soir, a liuit heures, plusieurs membres du Gomite de surete 
generate s'etaienl deja rendus a leur poste, lorsqu’on vint avertir le 
Comite du trouble qui se manifestait. Et ici, citoyens, je vais vous 
rendre compte des faits tels qifils ont ete rapportes au Comite. On 
nous avail annonce qu’tin groupe tres nombreux s'etait porte aux , 
Jacobins; heureusement qu’un de nos collegues vint nous rassurer 
sur la force de ce groupe, en disant, ce que nous ignorions aTAssem- 
blee, que les Jacobins n'avaient ete assieges que par une trentainc 
d’individus. ( On rit dans une parlie de l' assemblee .) 

J’avoueque le rapport fait au Comite de surete generate annoncait 
un groupe considerable. A Tinstant in erne on nous apprimes cet eve- 
nement, nous convoqtiames les Comites de saint public, de legislation 
et militaire, afin d’aviser aux mesures a prendre; et aussitot des pa- 
trouilles nombreuses se portorent au lieu du rassemblement, ayant a 
leur tele deux membres de chaque Comite. Ce qui nous a determines 
a nous porter nous-memes sur le lieu de la scene, e'est qu on nous 
avail dit que la vie de plusieurs de nos collegues eta it en danger. 
Barras nous representa que ce n'etait pas le moment de deliberer, 
qu'il fallait d’abord delivrer nos collegues qui se trouvaient au milieu 
des Jacobins, panni cette tourbe de factieux, et les ramener dans 
notre sein. (On applaudit .) Le rapport que nous Brent nos collegues 
nous rassura sur la suite de cet evenement; il portait que plusieurs 
citoyens etaient alles aux Jacobins, en avaient voulu enfoneer les 
portes, mais quils se retirerent paisiblement a -la voix des represen- 
tants du peuple. Ce rassemblement, suivantun autre rapport, a com- 
mence au Palais-Royal, on plusieurs individus criaient : Vivcnt les 
Jacobins! a bas la Convention nationale ! le peuple indigue les pour- 
suivit, et... ( Violenls munnurcs d’unc partie de V Assembled 
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Duiiem. — Combien as-tu paye ceux qui Pont fait ce rapport, lieu- 
bell? (J 'tumours.) 

IIeubell. — Je dis les fails tels qu’ilsont ete rapporles aux Comites, 
et je prie mes collogues de me relever si je me Irompe; car il est pos- 
sible qu’un homme qui a passt* trois nuits ait la memoire moins frai- 
che que ccux qui reposent toutes les nuits. Je disais done que ce cri 
avail attire sur eux d'autres citoyens, qui les poursuivirent jusqu’aux 
Jacobins. Un d^ nos collegues, digne de foi, a rapporte que ces 
scenes s’etaient renouvel^es aux Tuileries, oii il avail reconnu trois 
membres de la Societe des Jacobins qui eriaient : Vivent les Jacobins! 
et qui tenaient des propos capables d’occasionner une emeute. (Mur- 
mures (Tune partie de VAssemblee.) Il parait qifon s'etait concerto. 

Le fait rapporte aux Comites reunis a donne lieu a une discussion 
tres bien motivec; je ne puis rapporter ici toutes les opinions qui out 
ete 6mises ; je me contenterai de vous soumettre le resultat de celles 
de Laignelot, Barras, Bourdon (de 1‘Oise), Delmas et Breard, qui ont 
tres bien parle. 

Plusieurs membres. — Thuriot, Prieur et Cambacercs ont aussi 
parle; tu ne paries pas d'eux. 

IIeubell. — Il est vrai que je dois une reparation a Thuriot, car il 
a parle souvent et longuement; je devais m’en souvenir. [Hires et 
murmur es .) 

Tiiuriot. — J’avoue que IIeubell ne voulait pasqu’on parlat quand 
on n’elait pas de son avis. (Murmures.) 

Uuamps parle dans le tumul te. 

Reubell. — Je n’ai jamais comprime Popinion de personne; dans 
la discussion qui a eu lieu aux Comiles, tout le monde a parle, et a 
six Iieures du matin, an moment oil on allait prendre une delibera- 
tion, on nous amena plusieurs individus qui avaient etc arretes. On 
demanda qu’ils fussent entendus avant de rien stabler, leur deposi- 
tion pouvantjeter de grandes lumieres sur la question que Ton agitait; 
ces individus furent conduits au Comite de surete generate, on on les 
interrogea. 

II est resulte de Pinterrogatoire de ces citoyens un fait certain : 
e’est que des pierres ont ete jetees dans les croisees de la salle des 
Jacobins, que les groupes ont ete disperses par la force armee, et que 
ce n’est qu’apres leur dispersion que les Jacobins ont fait des sorties 
et ont maltraite quelques individus qui se trouvaient dans les cours et 
qui s’en retournaient paisiblement chez eux. (On rit et on applaudit.) 

Uuamps. — Ce rapport tend a Passassinat des patriotes. ( Bruit dans 
une partie de VAssemblee.) 
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Du iiem. — Ce rapport a ete elide k Reubell par ses amis Freron et 
Tallien; ilsont oublie les coups de pistolet qifon a tires sur nous, et 
les poignards qu’on a saisis sur les prisonniers. 

Laignelot. — President, fais cesser ces personnalites. Sommes- 
nous les represenlants d’un grand peuple ? Deliberons-nous en ee mo- 
ment? Je demande que tout le monde s'explique avec earactere et 
dignite. 

Heubell. — On ne vent pas faire attention queje rapporte les decla- 
rations de ces individus. Ce qu'ilsont ditest-il vrai?jen'en sais rien ; 
ils ont dit qu*il nV avait plus de groupes, qu’ils s'en retournaient 
chez eux, lorsqu'ils furent assaillis de coups de baton, et en efTet ils 
etaient tout ensanglantes; qu’ilsont ete pousses dans la Societe des 
Jacobins succombant sous les coups qui leur etaient portes. Parmi 
eux elait un enfant de quinze ans, qu’on avait traits d’aristoerate et 
de contre-revolutionnaire, paree qu’il avait un sabre. Get enfant des- 
cendait sa garde ; son billet nous l'a atteste. It nous a declare qu’etant 
entre dans la Societe des Jacobins, plusieurs membres tirerent de 
leurs poches des cordes pour ratlacher, ainsi que les autres citoyens 
q if ils avaient arretes. ( Mouvemcnts d J Indignation.) Ils ont ete ainsi 
conduits chez le eommissaire de police, qui, ne saehant qu’en faire, 
les a renvoyes au Comite de surete generate. Apres les avoir inter- 
roges separement, le Comite a renvoye les blesses chez eux pour se 
faire panser, et, personne ne venant deposer con Ire les autres, ils ont 
6te egalement rendus a laliberte. (Applaudissements.) 

Apres avoir entendu ces individus, les Comites reprirent leurs deli- 
berations; le resultat ne fut pas de detruire les Societes populaires, 
comme voudraient le faire croire plusieurs personnes; mais on a 
observe que, parmi les Jacobins, il y avait encore des homines du 
9 thermidor, et que, si nous ne voulions pas voir elever autorite 
eontre autorite, les stances de cette Societe devaient etre suspendues 
pendant quelque temps. {Applaudissemenls.) 

J’espere qiTapres que les opinions auront ete 6mises, et qu’on aura 
entendu la lecture des pieces qui sont au Comite, ceux qui veulent 
sincerement le bonheur de leur patrie se joindront & Tavis des Comites, 
qui n a eu eontre lui que quatre voix. (On applaud'd.) 

Mais en meme temps que vous prendrez cette mesure pour assurer la 
tranquillite des eitoyens, il faut que la representation nationale soit 
respectee; il ne faut pas qu’en sorlant de chez lui, le matin, un reprS- 
senlantdu peuple entende crier dans les rues des diffamations eontre 
lui, et ctestl’objet du second article du projet de decretque les Comites 
doivent vous presenter. [On applaud'd.) Nous avons ete presque una- 
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nimement convaincus que ceux qui diffamaient la Convention natio- 
nal, en totalite on dans la personne de quelques-uns de ses membres, 
et que ceux qui sans cesse s’injuriaient, travaillaient Tun et Pautre 
pour la tyrannic, et Thuriot a parfaitement parle sur cette matiere. 
(On applaudlt.) 

Voila les details que la Convention a desire connaitre. Je vais main- 
tenant lui faire lecture des deux articles du projet de deeret arrete 
par les Comites. C’est a ceux de mes collegues qui les ont appuyes a 
faire sentir, en ce moment, la necessity de leur adoption ; pour moi je 
les regarde comme devantseuls sauver la cbose publique; les voici : 

« Les seances des Jacobins seront suspendues jusqu’u ce qu’il en ait 
ete autrement ordonne. 

« Les Comites de legislation, de saint public et de stirete generate, 
presen teront incessamment un projet de loi contre les calomniateurs. » 
(' On applaudlt .) 

On demande a alter aux voix sur ces propositions. 

Camboulas. — II est echappe un fait a lteubell. Je demande que V on 
communique a la Convention la correspondance du eomite d’emigres, 
en Suisse. 

Clauzel, — Je demande que Ie Comite de salut public en donne 
connaissance. (Vifs applaudissemenls .)' 

Letourneur (de la Blanche). — II appartient a Fun des membres 
qui ont ete charges, par les quatre Comites' de se rendre sur les 
lieux, de rendre compte de ce qui s^st pass6. (Oui, oui! s’ eerie- t-on.) 
Je ne viens point exciter les passions, je viens dire la verite. 

On a pretendu que les Comites s’etaient mal comportes ; il importe 
que la Convention soil instruite des mesures qu’ils out prises ; il 
importe que les braves Parisiens sachent que le Comite mililaire ne 
les dirige que par un esprit de bien public. ( Applaudissemenls .) Des 
bier, apres midi, le Comite militaire avait ete instruit par celui de 
surete generate de la necessite de doubler le poste de la Convention, 
et de commander des reserves pour les jours suivants; toutes ces 
mesures furent prises. Le soir, le Comite etant assemble, on vint lui 
annoncerqiCil se formaitun rassemblement autour des Jacobins : trois 
membres de chacun des Comites y allerent. Partout nous entendimes 
crier: Vive la Convention! partout nous ne vimes que de bonnes 
intentions, partout les citoyens s’eloignerent a notre voix. Il y avait 
autour des Jacobins environ soixante personnes, qui paraissaient tres 
eehauffees, et qui criaient : A bas les Jacobins ! Nous leur represen- 
tames que e’etait la un cri de faction ; que, s’ils avaient quelque tort a 
reprocheraux Jacobins, il fallait qu'ils s’en plaignissent a la Conven- 
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tion. Cet attroupement se dissipa a l’instant ; nous eumes le meme 
succes dans la rue Honore. Pendant tout le temps que nous fumes la, 
aucun citoyen ne fut frappe ; tons preterent le plus grand silence. 
Nous ne savons pasce qui s’est passe dans l’interieur. Une deputation 
des Jacobins vint cependant nous prier d'entrer dans leur sein ; nous 
y serions entres, car nous aimons les Societes populaires, mais cette 
demarche edt ete au moins indiscrete ; car, pendant que nousaurions 
ete dedans, les troubles auraient pu recommencer au dehors, et nous 
aurions expose la representation nationale a etre attaquee dans nos 
personnes. 

Le seul evenement qui se soit passe en notre presence est du fait de 
Duhem, qui sortit des Jacobins, saisit un individuetle fit entrer dans 
la salle. Je ne sais ce qui avail provoque cette action, mais je la vis 
avec peine, car elle pouvait servir de nouveau stimulant aux as- 
saillants, qui voulaient a toute force avoir leurs camarades arretes. 
Voila ce que les Comites ont fait ; je crois qu’ils ont rempli leur 
devoir. ( Qui , oui ! s’ecrie-t-on. — Vifs applandissements.) 

Duhem. — Je dois rendre les fails tels qifils se sont passes. II y 
avait deux heures que nous etions assieges (Tu etais dehors ! lui 
crie-t-on ), lorsque nous apprimes que la police etait faitc au dehors 
par des representants du peuple ; nous leur envoyames une deputa- 
tion. Yovant que cette deputation pie ren trait pas, je sortis ; je vis 
Bourdon (de fOise) et d’autres de mes collegues qui tachaient de 
calmer les insurges. (On rit.) J’etais place au milieu des chevaux de 
mes collegues, et j'entendis dire tres distinctement derriere moi par 
un des assassins qui nous ont assassines... (On rit.) Si cela vous plait 
mieux, je dirai des honnetes gens. J'entends dire : « A’oila Duhem ; 
e'est un buveur de sang. » ( Applaudissements . — Murmures.) 

Lesage-Sexault. — Assez et trop longtemps... ( Plusleurs membres 
s’elevent contre une tribune qu’ils designent .) 

Le President. — L'ordre est donne de faire vider la tribune, et dc 
faire respecter la Convention nationale. 

Prieur (de la Marne). — Je demande la parole. Ce n’est pas des tri- 
bunes ni de la tribune que nous avons ci nous plaindre, maisd’un point 
intermediaire qui se trouve entre cette tribune et celle de hVbas. II 
est bien douloureux pour des horn mes sages, probes, ferines, qui font 
tout leur possible pour se neutraliser au milieu des passions, de voir 
a quel point Ton profile de toutes les circonstances pour animer les 
esprits. (Applaudissements . — Murmures.) Jene fais aucune proposition 
mais j’invite tons les citoyens qui entourent la Convention a imiter Je 
calrne qu’elle presente. 
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Duuem. — En on tend ant ces expressions et l’agitation sourde qui 
r^gnait autour de moi, je me rctournai du cdte de celui qui avail tenu 
ce propos, et je lui dis a voix basse : « Me voila; que me veux-tu? 
— Tiens ! buveur de sang, en voila ; bois-en ! » 11 me metlait le poing 
sous le nez. Je le saisis ; un de mes eollegues me le demanda, Je ne 
voulus le remeltre qu’a. la force armee ; je nc voulus de meme remettre 
un assassin que j’avais pris a la porte de notre salle qu’a la force 
armee ; quoique mon collogue Carnot me le demandat ; car il faul 
que vous sachiez qu’on a brise nos portes, et qu’on est venu contre 
nous avec dcs pistolels et des poignards. Je remis ces bommes h un 
officier de garde, qui me parul un excellent citoyen, et qui conserva la 
plus grande sagesse. II me dit qu’il avait l’ordre verbal de conduire 
ces bommes an corps de garde de la section ; mais il m’observa que 
son escouade n’etait pas assez forte, et que les brigands qu’on avait 
pris pourraient bien etre degages par les groupes qui se trouvaient 
sur les derrieres. Ensuite, un commandant prit ces individus, qu’il cou- 
duisit au corps de garde ; mais il est certain qu’on ne voulait pas seu- 
lement trainer les femmes dans la bone, mais avoir les teles desrepre- 
sentants du people. (J lurmures.) Au reste, les applaudissements 
indecents,je dirai memealroces, qui sont partis de cctte petite tribune, 
ou il y a constamment des contre-revolutionnaires, prouvent les inten- 
tions des assassins qui se sont presentes a nos portes, le poignard a 
la main. Ma tete ne tient a rien pour sauver le peuple ; mais je d6fie 
les scelerats qui altaquent la representation nationale et les Jacobins 
(murmures), qui n ’altaquent les Societes populaires que parce qu’elles 
sont garanties par la Declaration des droits de l’homnie, que parce 
qu’elles sont l’avant-garde de la Convention ; je defie les hommes 
meprisables qui, tous les jours, colportent des Jistes de proscription 
contre leurs eollegues, je les defie de ternir la reputation des vrais 
patriotes. [Applaudissements.') Oui, ce n’est pas pour ces individus que 
je parle, e’est pourle maintien de la Declaration des droits. 

On a dit que les Jacobins n’avaient pas ete epures ; mais la liste des 
membres de cette Societe est entre les mains de 1’aulorite publique : 
qu’on arrete ceux qui sont coupables, mais qu'on ne fasse pas le 
proees aux Societes populaires. Ce ne sera pas en venant poignard er 
les citoyens paisibles... (On rit.) 

Dillaud-Yarexne. — Yous ricz des massacres ! 

Duiiem. — Ce n’est pas le poignard a la main, les poches pleinesde 
pierres (on rit), en brisant les portes, les fenetres, en assommant les 
fennnes et les enfants dans rinlerieur de la salle... 

Une voix. — Et ce que vous avez fait dans la Yendee? 
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Duuem. — Ce n’est pas en venantachever la mutilation de nos cama- 
rades de la Soeiete (car il y en a qui ont perdu des bras et des jainbes 
h la defense de la patrie, et ils se croyaient au milieu des Prussiens et 
des Autriehiens), ce n'est point ainsi qu’on demande l'execution de la 
loi ; ce n’est pas le tout de crier : Vive la Convention! lorsqu'on viole 
les prineipes, lorsqu'on outrage tous les droits du peuple. Et nous 
aussi nous n’avons eu qu’un cri, celuide Vive la Convention! etPrieur 
(de la Marne) est venu dans noire salle, a travers les pierres et les cou- 
teaux. Ceux qui demandent la proscription des citoyens ne veulent 
pas la paix, mais la guerre civile. ( Applaadissejnents .) Une des 
grandes causes de cet assassinat public est le decret rendu bier. G’est 
dc la rue Vivienne, c’est du Palais-Royal, c’est de ce centre de corrup- 
tion qu’est parti cet attroupement. ( Applaudissements .) Depuis quatre 
jours on n’entendait parler que de l’extermination des Jacobins, et, a 
la delivrance du charbon, on a eeras6 de malheureuses femmes qui 
parlaient pour eux ; on les a jetees dans la riviere. ( Quelques mur- 
mures.) 

Billaud-Yarexne. — Le desordre aete tel qu’on n’apas pu delivrer 
de charbon. 

Duuem. — C’est le decret rendu le matin sur les finances, qui a dejoue 
Pagiotage de la rue Vivienne, qui a dejoue tous les intrigants de Geneve 
qui ont paclise avec Pitt. (. Applaudissements .) Si je voulais me trainer 
dans deslibelles comme taut d’autres ecrivains, jedirais que tout cela 
aete combine dans les boudoirs de madame Cabarrus, dont lepere a 
etabli la banque de Saint-Charles et voudrait rcgir nos finances, et 
qui fait attaquer les meilleurs patriotes par Tallien. 

Je demande que la Convention entende tout, qu'elle nous laisse 
tous parler, et, s’il faut mourir pour le peuple, nous mourrons. ( Applau- 
dissements .) Nous demandons aussi la lecture des fametises lettres de 
la Suisse, et Ton verra que cc n'est point nous qui entretenons des 
correspondances avec les emigres. 

Peres. — Je vais dire des vcrites ; je ne divaguerai p«as, et je n’use- 
rai pas de la parole aussi longuement que Duhcm pour rappeler les 
faits strangers. Je reponds A Du Roy. J’ai entendu dire dans des 
groupes pr^cisement ce que nous a rapports Du Roy : on y disait 
que les Comites de gouvernement ne valaient rien, et qu’il fallait 
les renouveler. Un citoyen ay ant exprime qu T il avait quelque con- 
fiance cn Bourdon (de POisc), on lui repliqua qu’il avait avili les 
Societes populaires. J’ai entendu dire encore : « Comment voulez-vous 
que le gouvernement aille, puisque la police est confiee au Comitd 
de si^rcte generale, en qui nous n’avons pas confiance? II faut y mettre 


M>f> SOCIKTK DES JACOBINS [10 noykmhrf. 1794] 

des Montagnards bien prononces. '[Des rumeurs et quelques eclats de 
rive par tent d’une partie de rAssemblce.) 

Baudin. — Oui, des Amar, dcsYoulland et des Yadier. 

Une autre voix. — Carrier I 

Peres. — Un particular avant dit qifon avilissait mal a propos le 
gouverncment, on lui repondit que les palriotes etaient incarceres, 
que les aristocratcs etaient elargis, et V on insista sur le renouvcllc- 
ment des Comites. On dit : Nous serous appuyes fortement, car toutes 
les tribunes de demain scront pour la motion. {Manes murmurcs .) 

Du Roy. — Je n’ai ete dans aucun groupe. 

Peres. — J'ai entendu un autre citoyen, qui paraissait tres 
ecliaufle, dire : « Mais quand vous auriez les tribunes, vous n’auriez 
pas la majority de la Convention. » On lui repondit : « Tais-toi. 
aristocrate ; tu es un modcre. » II fut chasse el battu. [Murmurcs,) 
Tons ces faits se sont passes en presence de beaucoup de personnes 
et elles cn deposeront au Comite de silrcte generale. Du Roy a cherche 
a calomnier ce Comity ; il a traite Reubell de fripon et de voleur. 

Du Roy. — Ce sera une explication a avoir. 

Goupilleau (de Fontenay). — Je demande la parole pour une 
motion d’ordre. ( Murmures .) 

***. — Comment voulez-vous qu’on nous respecte, si nos collegues 
eux-memes nous traitent de contre-revolutionnaires ? Duqucsnoy 
vient de dire : « II faut se defairc de ees coquins, parce quo ce sont 
des contre-revolutionnaircs. » [Un mouvement d 1 indignation s'elevc 
dans une partie de rAssemblce . — Duqucsnoy parle dans le tumulte .) 

Peres. — Tous ces faits se rapportent a ccux qui vous out ete cites 
par Duquesnoy. On excite les citoyens les uns contre les autres, en les 
empechant d’avoir confiance dans la Convention. {Murmures dans 
une partie de rAssemblce , applaudissements dans f autre.) 

Une voix. — Ce n’est pas ici qu’il faut dire ce qui se passe dans les 
g’roupes, 

Peres. — Je vous le repute, on nc s’occupe que d’avilir les Comites 
de gouvernement, parce qu’on les crainl. Je demande la lecture des 
lettres de Suisse. 

Goupilleau (de FontenayJ. — La discussion qui s’est elevee tient 
trop essentiellement a la chose publique pour que la Convention 
puisse prendre legerement une determination. On a presente des faits 
qui ont ete combattus ; on parle de pieces qui ont ete lues dans les 
quatre Comites, de renseignements partieuliers, de rapport ; je pense 
que plus les moments sont orageux, plus la Convention doit etre 
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calme. Nous avons traverse les orages de la Revolution, nous fran- 
chirons encore ce pas. ( Applaudissements .) 

Je demande que la Convention invite tons les citoyens a Tordre et 
A la tranquillite ; que les quatre Comites soient tenus de faire un 
rapport circonstancie, de lire les pieces, et que la Convention, ne 
voyant que la chose publique, sevisse de la maniere la plus severe 
contre tous ceux qui cherchent a porter atteinte a la liberte. {Applau- 
dissements,) 

Je demanderai que, dans cette discussion, les represenlants du 
peuple s’elevent a la hauteur ou ils doivent rester ; qu'ils ne consi- 
dered les individus que pour les atteindre, s’ils sontcoupables. 

Je demande le renvoi du tout aux quatre Comites et que la seance 
soil levee. 

La proposition de Goupilleau est adoptee. 

La seance est levee a quatre heures et demie. 


CXLIII 

AUTRE DEBAT SUR LE CLUB DES JACOBINS. 

* 

Convention nationale, seance du 21 brumaire an III 
(11 novembre 1794). 

On admet a la barre une deputation. 

L’orateur. — Represenlants du peuple, la Republique est menacee 
par des agitateurs contre-revolutionnaires qui arborent Tetendard de 
la r^volte, qui ealomnient les epoques glorieuses de la Revolution, et 
font une guerre ouverte au patriotisme. Des mouvemenls seditieux se 
propagent dans cette commune depuis plusieurs jours. Des citoyens, 
des femmes, des enfants ont ete insultes, frappes, assassines par un 
attroupement arm6. La propriet6 a ete violee ; une Societe populaire 
a 6t6 troublee, et la representation nationale outragee dans plusieurs 
de ses membres. 

11 est du devoir des dgpositaires de V autorite de faire poursuivre 
selon la rigueur des lois, et notamment de celle du 25 juillet 1793, les 
perturbateurs des Soci6tes populaires, les assassins et les vils enne- 
mis de la Republique. 11 est de Tinteret des membres du souverain 
d’exiger que les audacieux infracteurs des lois soient punis. 

Au nom de la section des Amis de la Pa trie, nous venons demander 
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ft la Convention nationale la prompte punition cles attentats coni mis 
contre les personncs, les proprietes et les Society populaires, garan- 
ties par la constitution democratiquc acceptee par le peuple frangais, 
etqu’il saura defend re contre ses cnnemis. 

Vive la Rgpublique democratique, une, indivisible et imperissable ! 
Viventles droits de l’homme ! Vivent la constitution republicaine de 
1793 et la representation nationale ! 

Le President, a la deputation. — Le dernier sentiment que vous 
venez d'exprimer, le cri de Vive La representation nationale ! rassem- 
blera dans tous les temps les vrais amis de la patrie. (On applaudit.) 
Si les aristocrales relevaient la tele, a ce cri tous les patriotes se 
rallieront, et les aristocrates seront bientot aneantis. 

Lejeune. Je demande que ectte petition, qui contient les prin- 
cipes consacres dans la Declaration des droits de Phomme el dans la 
Constitution, soit ins6ree au Bulletin avec mention honorable. 

Plusieurs voix. — Non, le renvoi aux quatre Comites. 

Bahailon. — Je iPepouse aucun parti; mais, toutes les fois qu’on 
viendra jeter ici des germes de division (vifs applaudissements), je 
tacherai de les etoufTcr. Je ne puis ignorer qu’on a cherche a egarer 
les sections. Je le repete, je n’epouse aucun parti; mais je dis qu’il 
sulTU qu’on ait jete une pomme de discorde pour que tous les gens de 
bien se reunissent. ( Une. grande partie de I'Assemhlee et des spectaleurs 
applaudissent d plusieurs reprises.) Je demande que la petition soit 
renvoyee aux quatre Comites. Tls out votre confiance; rapportez- 
vous-en a leur zele et a leur justice ; ils veiilenl quand vous dormez. 
(Nouveaux applaudissements.) 

Un grand nombre i>e membres. — Aux voix le renvoi ! 

Duiiem. — Je demande la parole. 

Les memes membres. — Le renvoi ! 

Duiiem s'elance a la tribune; les cris de renvoi l’empdchent de par- 
ler. II veut insister ; les cris recommencent. 

Le renvoi est mis aux* voix el decrete. (Les applaudissements re- 
doublent et se prolongenl.) 

Duiiem parait aux prises avec quelqucs-uns de ses collegues. II 
remonte a la tribune. (/I has! lui orient plusieurs membres . 11 en redes- 
cend . — Les m ernes applaudissements recommencent .) 

Fayau — Duhem etait a la tribune... 

Plusieurs voix. — Tu n’as pas la parole ; la discussion est fermee; 
le renvoi est decrete. 

On demande qu’avec le renvoi la mention honorable et l’insertion 
au Bulletin soient decretees. 
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Le President rappelle l’etat de la deliberation, et annonce cette 
derniere proposition. 

Plusieurs voix. — Le renvoi pur et simple. 

On demande la priorite pour la troisieme proposition, qui reunit 
les deux autres. 

Les memes voix. — Non, non! le renvoi est decrete; qu’il soit main- 
tenu puremenl et simplement. 

Fayau insiste pour avoir la parole. 

Le President met aux voix la question de priorite. 

Elle est accordee au renvoi pur et simple. 

Leonard Bourdon , Gaston , Ruamps demandent la parole. 

Le President met au voix la proposition du renvoi ; elle est decre- 
tee. (.Youreawx applaudissements d'nne partic de V Assemblee et des tri- 
bunes.) 

Plusieurs membres de l'extremite gauche. — L’appel nominal ! 

11s descendent pour aller signer cette demande. L’Assemblee reste 
quelque temps dans Pagitation. 

Goupilleau (de Fontenay). — Je demande la parole. 

Le President. — Au nom de la patrie, je reclame l’ordre et le 
silence. 

Goupilleau. — On ne peut se dissimuler que, lorsque la petition 
dont il s’agit, a ete lue, ii y avait au moins cent cinquante membres 
qui n’etaient pas presents ; j’en demande une nouvelle lecture, atin 
qu’on puisse prononcer en connaissance de cause. 

Baudin. — Je demande la parole pour un fait. Le travail de la Com- 
mission des Yingt-et-Un est acheve. ( On applaud'd .) 

Cigongne. — Sous le pretexte qu’il manquerait quelques citoyens 
a la seance, on viendrait tons les jours reeommencer les deli- 
berations. 

Clauzel. — Je demande moi - memo une seconde lecture.de 
Padresse. 

La seconde lecture est decretee. 

Un des secretaires relit la petition. 

Une partie de V Assemblee applaudit a plusieurs reprises. 

Levasseur* (de la Sarllie). — L’appel nominal ! 

Clauzel. — Reubcll va vous amumcer un fait important relatif a la 
deliberation. 

Plusieurs voix. — L’appel nominal ! 

Clauzel. — On ne s’oppose pas ti l'appel nominal, mais entendons 
lteubell d’abord. 

Un grand n ombre de membres. — Le rapport sur Carrier ! 
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On demande que la Convention Fcnlende seance tcnante. 

Cette proposition est decretec. 

Dc nouveaux applaudissements sc font entendre de presque toutes 
les parties de la salle. 


CXLIV 

SEANCE DU 21 BRUMAIRE AN III (11 NOVEMBRE 1704) * 

PRESIDENCE PE CRASSOUS 

Avant rouverture de la seance, les citoyens el ciloyennes des tri- 
bunes cntonnent Bair cheri de la liberte, cntre autres : 

Vcillons an saint dc Fein pi re 
Vcillons au mainticn do nos droits, 

Et dont le refrain est : 

Plutot la mort quo I’csclavage 
C’est la devise des Fran^ais. 

Les membres de La Sociele font chorus avec leurs freres, et les cris 
de : Vivenl les drolls de Vhomrne ! Vive la Itepublique ! Vive la Con- 
vention ! terminent ces chants sublimes. 

Tourbe , secretaire, annonce que la multiplicity des details qu'a 
produits la seance interessante du 19 a exige des soins pour la redac- 
tion du proces- verbal, qui ivest pas prut. II dit cn meme temps que 
les attentats aux droits du peuple qu’on a commis ct que Ton tente 
de commettre de nouveau, doivent rappeler au peuple ses droits; il 
propose qu’avant de passer a aucune discussion, lecture soit faite a 
la tribune de la Declaration des droits de Fhomme, qui doit imprimer 
a tout bon citoyen un sentiment religieux et un respect pour le palla- 
dium du bonheur public. 

Lecture est faite; le plus profond silence annonce combien les 
assistants sont penelrys des grands principes qui y sont proclames. 
Une nouvelle lecture des articles 27 et 35 est reelamee et est faite : 
les cris de : « Vive la Itepublique ! Vivent les Droits dc Fhomme qui 
en font la base ! » se prolongent apres la lecture. 

On demande la lecture de la loi sur les Societes popnlaircs et des 
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peines portees eontre ceux qui les troubleraient on qui tenteraient de 
les dissoudre. Elle est accueillie par de vifs applaudissements. 

Un memhre presente diverses reflexions sur les efforts des diverscs 
factions qui s'agitent pour aneantir la liberte; il rappelle au peuple 
son energie dans des circonstances aussi critiques; il invite en meme 
temps la Societe a restcr calme au milieu de la tempete. 

Des clameurs se font entendre, et on annonce que plusieurs pertur- 
baleurs sont aux portes; on amenc un d’eux; il est convert du signe 
saere de la liberte, le bonnet rouge , et mis sous la sauvegarde de la 
loi et de la Societe. 

Un membre. — Souvenez-vous qu’on voudrait vous troubler pour 
avoir occasion de vous attaquer ; ils voudraient que vous repondiez a 
leurs attaques pour vous accuser de re volte. 

Un autre individu perturbateur est amene, et mis de la meme ma- 
niere que le premier sous la sauvegarde de la loi et de la Societe. 

Un membre annonce que des patrouillcs nombreuses de surveil- 
lance veillent a la tranquillite publique au dehors. 

Un autre demontre que Don nen veut pas seulement aux repre- 
sentants du peuple, mais a la liberte publique. Il donne lecture d’une 
leitre oil Ton denonce .Monsieur le marquis de Saint-IIuruge, un 
des restes impurs de la faction d’Orleans et Dumouriez, eomme chef 
des emigres et agent d'emigres; et le nomine Gonchon, vil instru- 
ment de la meme faction, chef des Chouans et brigands, qui ont ces 
jours-ci attente aux droits du peuple, a la representation nationale. 
« Monsieur de Saint-lluruge, dit la lettre datee du 21 brumaire, exci- 
tait bier soir, rue Honore, les muscadins repandus rue Ilouore au 
massacre des Jacobins. » 

Un citoyen affilie d une autre Societe appuie ccs faits ; il donne les 
memos details sur l'attaque fuite a la Societe par une troupe de bri- 
gands dont Monsieur le marquis de Saint-lluruge clait ie chef. 11 a 
prevenu un depute de ses amis de ces faits; il les deuonce au peuple 
de Paris, dont une grande partie est rasscmblee ici. 

Un membre. — Il faut rester traiiqnillement a notre poste, et at- 
tendre ceux qui voudraient nous troubler. S*ils entrent, ils verront 
que nous nc les craignons pas. Tous ces brigands ne sont a craindre 
qu‘en raison de l’idee que nous nous en formons. Quant ^ moi, qui 
suis blessc a une jambe, casse par les fatigues de la guerre, venant 
de Earm^e, je suis encore en etat de resister k plusieurs. Savez-vous 
quels sont ceux qui vous attaquent? Ce sont un tas de jeunes gens 
qui ont obtenu des requisitions pour travailler dans les administra- 
tions, des coupe-jarrets du Palais encore royal. Leurs chefs sont 
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ceux q u i font encore dcs repos de 50 livres par lete. Livres a la 
d6bauchc, enerves, ils out Ions les vices possibles; c’est line prcuve 
que ]a sobriglg est la principale vertu que Chomme doit avoir. 

Un clloyen de la section de Guillaume-Tcll fait part des intrigues 
qu’on a employees dans cette section pour empeclier d’adhercr a Car- 
rote de la section de la Montagne; mais il ajoute qu’il y a encore des 
patriotes qui feront triompher la liberie. 

Monestieii. — Je n’avais pas Cavan tage de partnger vos premiers 
dangers, parce que la loi me retenait a mon poste. Mes functions elant 
finies, je viens me reunir a mes freres les Jacobins. J’use d’abord de 
mon droit de Jacobin, en vous disant la vGrite : quand on dit la vcrite 
an people, on est assure d’etre toujours entcndu favorablement. Je 
declare done que les Jacobins ne doivent avoir pour principe que la 
victoire ou la mort, et que jamais ils ne doivent user de represailles. 
Des evenements extraordinaires et inqui6tants ne sont pas cnpablcs 
de troubler le calme de nos deliberations, et de nous faire violer les 
principes qui sont la base invariable de noire conduite. Des citoyens 
se trouvent ici sans devoir, et sans vouloir y 6trc ; qu’ils aient la li- 
berie de se retirer ou bon leur semblera. Nous esperons quils se 
rallieront a la Itepublique, a la Convention et aux Jacobins. (« Vive 
la Convention ! » s' eerie la Sociele.) 

Le President prend la parole : « Les deux citoyens qui sont ici 
n’ont jamais ccsse d’etre fibres; on nc les a pas forces d’entrer, mais, 
comme ils etaient a la porte, nous les avons invites a entrer. Ils 
peuvent sortir, s'ils en out la volonte, et aller dire a ceux qui sont 
dehors quelle est la conduite que nous avons tenue envers eux. 

M ones tier reprend : « La Sociele nc fut jamais unc autorite consti- 
tuee ; elle ne peut exercer son empire que sur les individus qui la 
composent, et sur les- opinions cmises a la tribune. Ce droit est con- 
sacre par la Declaration des droits, et par noire sainte Constitution. 
Je sais bien qiiNl n'y a pas de prisonnier ici, mais je sais aussi que 
les malveillants courent les rues cn criant que vous tenez des por- 
sonnes reiifermces dans cette salle, et qu'ils vont Cannoneer aux 
representants du pcuple; mes collogues seraient salisfaits que les 
personnes qui sont ici en fussent sorties pour bter tout pretexlc a 
la malveillauce. Je pense que vous devez reprendre sans difiiculte 
votre ordre du jour et vos dcliberalions paisiblcs, en laissant aux 
representants le soiu de maintenir la tranquillile. » 

Les cris de Vive la Convention ! recommencent. 

Un eleve de la ci-devant ecole de Mars monte a la tribune : « Je suis 
membre de la Socictc populuirc dc Saint-CIiamond ; lorsque cette So- 
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ciete me designa pour venir a Eecole tie Mars, elle me chargea 
expressement de venir dans votre sein pour vous temoigner son atta- 
chement : ce sera pour moi une grande satisfaction de dire k mes 
concitoyens avec quelle fermete vous avez brave les poignards ties 
assassins, avec quelle dignite vous vous etes montres les defenseurs 
intrepides de la liberte menacee; je leur dirai que ties scelerals 
avaient conspire contre vous, et viole dans vos personnes les droits 
les plus sacres du peuple; je leur rappellerai aussi que Fhomme libre 
est plus fort que tous les malveillants a la fois. Soyez fermes k votre 
poste, vous avez Tamitie de tous les republicans qui vous protegent; 
et en signe de cette amitie, je vais donner le baiser fraternel & votre 
president ;je le rapporterai a mes compatriotes, ce baiser precieux 
qui servira toujours de signe de ralliement contre les assassins. 

C’est au moment ou toutes nos frontieres retentissent du cri de la 
victoire ; c'est au moment ou les defenseurs de la patrie cimentent de 
leur sang la liberte ties Francais, que des hommes soudoyes par Ee- 
tranger travaillent a renverser cette liberte si cherea tous nos cceurs, 
et veulent donner au peuple des armes pour le perdre lui-meme. Ils 
sont loin d'etre arrives a leur but criminel ; le peuple ne fera que 
lever les yeux, et les scelerats rentreront dans la poussiere. — (A/?- 
plaudissements .) 

Le pi'esident donne l’accolade fraternelle a ce jeune liomme. La 
Societe arrete qu’extrait du proces-verbal d’aujourd’luii lui sera de- 
li vre, ainsi que copie de la seance d'avant-hier. 

Monestier. — Le bien public doit marcher avant les mouvements 
et avant les interets particuliers; le premier principe qui doit nous 
diriger est la tranquillite publique; toutes les fois qu’un grand proces 
est porte au premier tribunal de la Itepublique nous devons lui porter 
le plus grand respect. Aujourd'hui, la querelle des Jacobins contre les 
royalistes est renvoyee aux Comites du gouvernement ; attendons 
avec confiance leur decision. 11 etait de votre devoir et de votre cou- 
rage de vous rassembler aujourd’hui, lorsque vous etiez menaces; il 
est de rinl£ret public et du votre que vous ne prolongiez pas plus 
longtemps vos deliberations; je demande que le proces-verbal soit 
clos, et que vous leviez la stance. 

La Societe se leve en criant : Vive la Itepublique ! Vive la Conven- 
tion l 

Seance levee L 

1. Ce fut la ilerniere seance des Jacobins. Le club fut ferine dans la nuit du 
21 an 22 brumaire. Voir la piece suivante. 
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DEBAT SUR LA PERMETUUE DU CLUB DCS JACOBINS 

Convention natlonale , seance du 22 brumalre an III 
(12 novembre 1794). 

(. Moniteur , reimpression, tome XXII, pages 489-400.) 

Clauzel. — Je demaiule que Laignelot, qui a etc charge par les 
quatre Comites reunis de faire un rapport sur les evenemcnts de 
cette nuit, soil entendu. ( Vifs applaudissements .} 

La parole est aecordee a Laignelot. 

Laignelot. — Les quatre Comites, militaire, de salut public, de 
s arete generate et de legislation, m’ont charge de vous rend re cornpte 
des motifs qui ont determine Tarrete qu'ils ont pris hier, et dont je 
vais vous donner lecture. 

Laignelot le lit; il porte : 1° que les quatre Comites reunis arretent 
de suspendre les seances de la Societe des Jacobins ( des applaudisse- 
ments par tent de tons les cotes de la salle) ; 2° que la salle sera 
fermee a Linstant et les cles deposees an secretariat du Comite de 
surete generate ( les applaudissements redoublent)\ 3° la Commission 
administrative de police est chargee de l’exeeution de 1’arrete, dont 
il sera rendu cornpte a la Convention. 

Laignelot. — La passion n’est entree pour rien dans cette determi- 
nation; elle a 6te dietee par le sent interet de la patrie. Nous avons 
rendu justice au bien qu’ont fait les Jacobins, et, en les fermant, nous 
avons respecte les principes auxquels nous ne pouvions porter au- 
cunc atteinte; nous avons cm qu’il fallait admettre partout des So- 
cietes populaires, parce qu’elles sont inherentes au gouvernement 
rcpublicain ( applaudissements ) ; mais nous n'avons point vu dans la 
Societe des Jacobins une Societe vraiment, purement populaire. {Vifs 
applaudissements.) 

-Nous y avons vu des homines a peine connus dans la Revolution, 
menes par quelques homines qui y sont trop connus peut-etre (les 
applaudissements redoublent ), et dont il est temps d’ahattre Fin- 
fluence, car elle pourrait etre funeste a la Republique. (Nouveaux 
applaudissements.) Nous avons pense qifil etait fatal pour la France, 
qu'il etait indecent, qu'il etait deshonorant pour la Convention natio- 
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nale qu’une poignee d’hommes sans mceurs, qui n’aiment point leur 
pays, qui n’ont jamais embrasse la cause du peuple que pour la 
trabir (F?/i applaudissements .) 

Duquesnoy. — Je declare que je suis Jacobin et que j’aime mon 
pays. 

Laignelot. — Nous avons cru qu il etait honteux pour la Repu- 
blique que la Convention qui la represente soufTrit plus longtemps 
qu’une poignee d’hommes semblables osassent rivaliser avec elle. 
{Bravo! bravo ! s'ccrie-t-onde toutes parts en applaudissant vivement .) 
Les Jacobins ont ete proteges, soutenus, lorsqu’ils n’ont rivalise que 
de vertu, et non pas de puissance envers Fautorite legitime. ( Les 
applaudissements se renouv client.) S’ils etaient encore ce qu’ils furent 
autrefois, les vrais amis du peuple, auraient-ils voulu avilir la Con- 
vention ? ( Quelques murmures dans une extremite de la salle . — 
« Oui, oui I ') s'ecrie-t-on de toutes parts. — On applaudit.) 

Quelques membres demandent qu’on fasse sortir de la salle des 
citoyens qui s’y trouvent. « Ce sont des petitionnaires qui ont ete 
admis aux honneurs de la seance, disent un grand nombre d'autres ; 
ils doivent y resler. » 

Laignelot. — Serait-il done necessaire qu on rappelat a des repre- 
sentants du peuple des principes qui doivent etre graves dans leurs 
creurs ? Dans quel gouvernement bien ordonne a-t-on vu deux pou- 
voirs rivaux? Dans quelle Republique a-t-on vu un gouvernement a 
edte d’un gouvernement ? Dans quel pays a-t-on vu a cute de l’au- 
torite legitime une autorit^ capricieuse, qui n’est avouee par qui que 
ce soit ( vifs applaudissements ), une autorite qui veut usurper la puis- 
sance du peuple ? Le 9 thermidor, les Jacobins etaient en pleine re- 
volte. (Oui, oui ! s' ecrie-t-on de toutes parts en applaudissant.) 
Depuis le 9 thermidor. les Jacobins, usant de l’inipunite, croyant que 
la representation nationale n’avait ni courage, ni caractere, qu'elle 
les regardait comme l'arche sacree a laquelle iL n’etait pas permis 
de toucher, ont continue leur plan de revolte. (Vifs applaudissc- 
ments.) On a ose dire dans cette Societe, et ce propos a ete applaudi 
par toutes les tribunes, que la breche etait ouverte et que les armees 
etaient en presence. Je vous demande s’il doity avoir deux partis en 
France; il n’y a qu’une Republique, il ne doit y avoir (prune Conven- 
tion. ( Vifs applaudissements.) Les Jacobins sont une faction, et tout 
ce qui est faction est punissable. (Nouveaux applaudissements. — 
B rax os repet es.) 

Les Comites qui aiment la patrie, quoi qu’on en disc ( les applau - 
dissements rcdoublcnt ), qui ne veulent pas de dechirement, qui you- 
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draient pouvoir rallier tous les membres de Ja Convention ( les ap~ 
plaudissements se renouv client), ont pense qu’il etait utile pour la 
liberte publique d'etoufler un foyer de discorde, de factions et de 
dissensions. ( Applaudissements redoubles.) Les Comiles ont pensG 
(jue tout le peuple applaudirait a la mesure sublime qu'ils ont prise. 
[La salle rctcntit d’ applaudissements, qui sc prolongent pendant 
longtcmps.) IIs ont cru que, des que fopinion publique s*6tait aussi 
fortement prononcee qu’on l’a remarque hier, il etait de leur devoir 
de lui obeir, il etait de leur devoir d’cmpecher que le sang ne fiU 
verse. (Vifs applaudissements.) 

Nous n’avons jamais eu Eintention d'attaquer les Societes popu- 
lates, jele repete, el nous nous sommes dit : Nous n’avons le droit de 
termer les portes que la on i! s'eleve des factions et ou Ton preche la 
guerre civile. [Applaudissements .) Mais les Societes de sections sont 
vraiment les Societes du peuple. (Nouvcaux applaudissements .) Nous 
les maintiendrons; la Convention les maintiendra. [Qui, oui! sV- 
crient tous les membres . — On applaud'd vivement .) Je detnande 
que la Convention approuve les mesurcs prises par les quatre Co- 
mites pour assurer la tranquillile et affermir la liberte publique. 
(On applaudit de nouveau. — « Aux voixl aux voix ! » s' eerie- 1- on de 
toutes parts). 

Ciiales. — L’appel nominal ! (« Oui , oui ! Vappel nominal ! » s'e- 
crient tous les membres.) 

Duquesnoy. — Cet arrete est impolitique; mais, s’il est necessaire 
au saint du peuple, je Lappuie. 

Le president met aux voix. 

L’arrete des Comites est approuve a la presque unanimite. — 
La seance se leve au milieu des pips vifs applaudissements, des 
bravos, et des eris mille fois repeles de Vive la Jlepublique ! Vive 
la Convention ! 

Il est trois heures. 

[Voici comment lc Procrs-vcrbul de la Convention , t. XLIX, pages 127- 
128, relate la fin cle cette seance :] 

La Convention nationale, apres avoir enlendu le rapport qui lui a 
ete fait, au nom de ses Comites de salut public, de surete generale, 
militaire et de legislation, sur la Societe des Jacobins de Paris, de- 
crete qu’elle approuve les mesures prises par les quatre Comites 
reunis et contenues dans Parrete suivant : 
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Du 21 brumaire, Van III de la llepublique francaise 
une el indivisible . 

Les Comites de surete generate, de saint public, de legislation et 
militaire reunis, arretent : 

Article Premier. 

Les seances de la Soeiete des Jacobins de Paris sont suspendues. 

Article II. 

En consequence, la salle des seances de cette Soeiete sera a Fins- 
tant fermee et les clefs en seront deposees au secretariat du Comite 
de stirete generate. 

Article III. 

La Commission de police administrative est chargee de Fexecution 
du present arrete. 

Article IV. 

II sera demain rendu compte du present arrete a la Convention 
nationale 1 . 


CXLYI 

PllO JET DE DECRET SUR LE CLUB DES JACOBINS 
ET LES SOCIETES POPULAIRES 

Convention nationale , seance du 24 brumaire an III 
(14 novembre 1794) 


Cadroy obtient la parole pour une motion d’ordre. 

Cadroy. — Vous avez rempli l’attente de la nation. Ces cris mille 
fois repetes : Vive la Convention! font tressaillir vos ames; vous 
conduisez au port, d’une main bardie et puissante, le vaisseau de la 

1. Dans I'introduction tic son livre : Xot red fame de Thermidor, M. Arsene Hous- 
saye cite, sans references, le passage snivant dTine leltre in^dite de M ro ° Tallien : 
« Ce fut aussi moi qui fus dans la rue Saint-IIonore, accompagnee de Fr6ron et 
tie Merlin (de Thionville), enlcvcr les clefs de la porte du Club des Jacobins, ce 
qui cmpecha leur reunion ce jour-la ct donna ainsi le temps au parti contraire 
de provoquer leur cloture definitive, avant qu'fls se fussent concerles pour Fem- 
pOcher. » 
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Republique : devant sa marche rapide Jes Pencils s’ablment, les 
rochers s’engouffrent. Yous avez vaincu ; jc viens vous inviter & pro- 
filer de la vietoire. Les traits de cette physionomie nouvelle que vous 
avez donate a la France vous disent que vous etes clignes du people 
que vous representez; mais qu’est-ce que la physionomie d'un peuple 
qui peut changer mille fois dans un siecle, mille fois dans une annee 
de revolution ? Ce sont les habitudes entiercs du corps social qu’il 
Taut changer, qu’il faut rendre stables, pour atteindre a la gloire qui 
vous est destinee, et assurer au people Ie bonheur qu’il attend de 
vous. 

Robespierre dominait par la fausse opinion qu’ii avait donnee de 
ses talents, de ses fausses vertus ; il. dominait dans les clubs de toule 
la Republique par Forganisation qu'il avait su donner au Club des 
Jacobins de Paris ; il dominait dans les corps militaires par la suje- 
tion et la dependance ou il les avait mis du Comite de salut public, 
dont il etait le regulateur ct le chef. 

Il dominait par les Comites de tous les genres qui couvraient le 
sol de la Republique, et qui aboutissaient au premier Comite de Ro- 
bespierre, comme des rayons se rapportent a un centre. Les admi- 
nistrations meme, despotisees iantot par les Comites revolution- 
naires, tant6t par les meneurs des clubs, recevaient leur direction 
des volontes de ee tyran. 

Ce systeme d’horreur et de mort, etabli, organise, consolide, n’a 
recu presque aucun echec par la mort de Robespierre ; il attend un 
nouveau chef. 

Telle est notre situation actuelle. Ne vous y trompez pas ; au mi- 
lieu de vos triomphes, vos ennemis epient le moment de ternir votre 
gloire et de detruire vos sucees. Le terrorisme rugit encore autour 
de vous, et l’aristocratie, chamarree de toutes les couleurs, couverte 
pe toutes les livrees, enveloppee de tous les masques, veille aux 
portes du senat francais. 

Yous avez mis Faction de la justice et Fexemple des vertus a 
1’ordre du jour; eh bien, Fhypocrite malveillance ne parle plus que 
justice et vertu : son ton est modeste, sa voix est mielleuse, son mil 
est serein ; sa perfidie est toutc dans son coeur, et l’intrigue, son 
emissaire Fulele, guette toutes les places auxquelles vous avez attache 
des fonctions publiques. Tous ses efforts, toutes ses menees n’ont 
qu’un objet : Faccaparement de tous les pouvoirs ; tous ses moyens, 
servis par les vices et les crimes, n ? ont qu’un but : la ruine de la Re- 
publique. C’etait Fobjet et le but de Robespierre. 

C’est a vous a dejouer tous ces complots ; pour y reussir, detruisez 
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les instruments qu’il avait prepares pour sa tyrannie ; dirigez vous 
seuls I’opinion publique; epurez, eclairez les administrations; reeli- 
fiez tous les ehoix ; reglez les Societes populaires, dites-leur qu'elles 
n’auront pas la souverainete : proscrivez tout retour aux armees re- 
volutionnaires ; garantissez aux conquerants de nos frontieresla droi- 
ture, la fidelitedes generaux ; ameliorez le regime des finances; ne 
perdez pas un instant de vue la masse des assignats en circulation ; 
que vos efforts tendent a les diminuer ; nommez au peuple des admi- 
nistrateurs amis du peuple ; qu’aucune branche de l’arbre politique 
ne vous echappe, qu’aueune surtout ne se detaclie du tronc. 

De bonnes lois et des agents fideles, voila tout le secret d’un gou- 
verncment heureux. 

Pour obtenir ce double avantage et ecarter les inconvenients qui 
le font perdre, voici quelles sont mes idees : centralisez tous les 
pouvoirs ; que les principes de tous les ressorls politiques soient 
dans vos mains ; que votre oeil voie tout, ct que vos bras embrassent 
tout. 

Dites aux Societes populaires ce qu’elles sont, ce qifelles doivent 
etre ; dites-leur qu’elles sont toutcs egalcs entre elles ; qu’il n’y a 
point parmi elles de primogeniture ; qu’elles sont nees avec le peuple, 
que leurs droits sont les memes : que rien ne fut tant absurde que 
de voir une Societe-mere, a moins qu’elle ne prenne sa maternite 
dans l'enfantement du monstre Robespierre ; que rien ne serait si 
revoltant, si eontraire a fegalite, que de voir encore dans une demo- 
cratic des Cordeliers, des Jacobins : les premiers ont voulu detruire 
le gouvernement revolutionnaire et la Convention ; les seconds ont 
conspire le 9 thermidor contre la liberte. Tous deux, unissant, on 
ne sail par quel miracle, faristocratie et fanarchie, en avaient forme 
le tyran Maximilien, dont ils furent les cooperateurs, les sicaires, les 
valets et les complices. 

Exigez de vos Comites un compte exact de leurs operations; qu'ils 
surveillent les autorites constitutes, et qu’une vigilance permanente 
les metle a mtme de proposer des lois reflechies, caloulees et 
propres a maintenir fharmonic politique. 

Qu’il ne soit plus pcrmis aux commissions ni a leurs agents de 
mcttre dans leurs operations un secret qui peut couvrir toutes les 
fraudes. Appelez dans ces commissions des peres de families qui 
soient caulionnes par leur civisme et leur moralite, au lieu de ces 
egoVstes dont fintrigue fait lc scul merite, et qui recurent le brevet 
d’enlrte de la protection de Robespierre. 

Que fagriculture recoive sans dtlai les encouragements que vous 


C80 


SOCIETE DES JACOBINS [14 noykmure 1*94] 

lui devez ; que les canaux et les routes portent votre bienfaisance ct 
la fertility sur tous les points de la Republique ; que nos relations 
commerciales relevent nos manufactures; que les arts et le com- 
merce h&lent le retour des richesses nationales; que le citoyen, sur 
ses foyers, recoivc du soldat Fechange des subsistances dont il s'etait 
d’abord prive pour lui. 

Que les representants envoyes par vous en mission ivintcrrompent 
pas la distribution de vos bienfaits ; qu’ils assujettissent toutes leurs 
operations a vos lois; qu’ils vous instruisent de toutes leurs mesures 
par la correspondance; que tout tienne de vous les ordres, le mou- 
vement et la vie. 

N’oublions jamais qu’un des premiers devoirs des depositaires de 
la souverainete du peuple est de ne pas souffrir que des mains 
etrangeres s’emparent de la puissance souveraine ; que la Convention 
nationale ne peut laisser usurper la gloire cFaehever la Revolution et 
de cimenter le bonheur public ; que la representation nationale est 
le centre unique de tous les pouvoirs, le levier de toutes les forces 
et de tous les ressorts politiques. Remplissons tous les jours le ser- 
ment que nous avons fait d’exterminer les tyrans de toutes les formes, 
d’aneantir les fripons et les intrigants ; defendons noire garantie et 
notre responsabilite en sauvant la patrie. (On applaudit.) 

Yoici le projel de decret 1 : 

« Les Societes populaires sont sons la protection speciale du gouverne- 
ment. 

« Les Societes populaires ne gouvernent point, dies ne deliberent point : 
tout acte d’administration, toutes fonctions publiques leur sont interdits. 

« Leur organisation, leurs papiers et registres sont sounds a Fexamen des 
autorites constitutes. 

« Aucune Societe n’a la primaute sur une autre; dies sont toutes isolees 
ct independantes entre dies. 

« Aucune ne peut prendre une denomination particuliere; en consequence, 
aucune ne peut se dire Societe des Jacobins, des Feuillants, des Corde- 
liers 

« La maison occupce par la ci-devant Societe des Jacobins est deslinec a 
un atelier d’armes. 

« L’agent national de chaque district et les Comites revolutionnaires ins- 
truiront, cliaque decade, l%Convention de tout ce qui est relatif a la police 
des Societes populaires et a la surete publique, des progres de Fesprit *j)u- 
blic; ils adresseront a la Convention, dans le courant de frimaire, l’etat 
nominalif de tous les fonctionnaires publics civils et militaires, des fournis- 

1. La proposition de Cadroy est mentionnee, mais son projet de decret n‘est 
pas reproduit dans le Proces-verbal de la Convention , t. XLIX, p. 166-167. 
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seurs et employes aux requisitions dc lcur arrondissemcnt, avce lc tableau 
de lcur fortune avant et dcpuis la Revolution ; ils indiqueront lcur domicile, 
et feront connaitre lcur moralite et leur profession. 

« Les Comites de la Convention rcndront compte succcssivemcnt dc la 
situation politique de la France et de rcxecution dcs lois, cliacun dans la 
partie qui les conccrnc. 

« La discussion sur les subsistances, sur ragriculturc, sur Finslruction, sur 
les finances et le commerce, sont a Fordrc de tous les jours. 

« Les representants du peuple en mission dans les departements rendront 
compte directemenl a la Convention de leurs operations; leur correspon- 
dance sera lue chaque jour a Touverturc de la seance. 

« Les Comites de salut public, de surcte generalc et de legislation reunis, 
presenteront dans le courant de la decade prochaine un projet dc loi en forme 
de reglcmcnt sur la nature el la discipline dcs Societes populaires, sur les 
pouvoirs des representants en mission, et sur les moyens dc les diriger de 
manierc a ce que le bonheur du peuple nten puisse etre altere. 

« Lc rapport ordonne sur la question de savoir s’il convicnt de conservcr, 
de supprimer, dc reformer les commissions executives ou les agenccs, sera 
fait dans le courant de frimaire *. » 

1. Le 28 floreal an III (17 mai 1793), la Convention rendit un d£cret presente 
au nom du Comite de surete generate par Delecloy, et portant que l iinmeuble 
des Jacobins Saint-llonore, affecte aux reunions de la Societe des Amis de la 
Liberte et de LEgalile jusquau 2t brumaire an Itl, serait converti en marche 
public sous le nom de Marche du 9 thermidor . Voir Moniteur , t. XXIV, p. 481- 
482, et Convention nationale , rapport et projet de decret presentes au nom du 
Comite de stirete generate par Delecloy. . . le 2$ floreal an III. — Imprimerie 
Nationale, floreal an III, in-8° de 8 p. — Bibl. nat., Le 38/1434. 
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AUX TOMES I A VI* 


TOME I. 

Introduction, p. u : « II cst certain quTl (lc Club brclon) fut etabli fort pcu 
de temps apres la reunion des Etats generaux. . . » 

11 faut lire au contrairc : « Fort pcu de temps avant . . . » 

Nous ne connaissions pas, quand nous ecrivimes ccttc Introduction, lc pas- 
sage suivant d'unc lettre de Jean-Picrrc Boulle, depute de la scnecliaussec dc 
Ploermcl, aux officicrs municipauxde Pontivy, cn date du l cr mai 1789, lettre 
publiee par MM. Rord et dTIericault dans la lievuc de la Revolution, annee 
1887, Documents inedits , 2° partic, p. 1G3 : 

« llier au soir arriverent les deputes de Quimper, et ceux de 
Ilennebont les avaient devances d’un jour. On a loue en commun une 
salle ou on pourra se rSunir, parce qu’on a senti la necessity de con- 
ferer lors de Fassemblee generate pour les affaires qui exigent un 
plan suivi et arrete. Hier au soir 1 2 on s’v assembla pour la premiere 
fois, et il s’y rendit plusieurs deputes des autres provinces, et entre 
autres M. Mounier, secretaire des Etats du Dauphine et connu par ses 
ecrits. II nous parut que le voeu general du tiers etat tendait k la vo- 
tation par tete, et les deputes des autres ordres, tels que ceux de 
Feglise et de la noblesse du mcme Dauphine, sont mdme charges de 
le porter. Mais il n’en est pas moins vrai que, des le premier mo- 
ment, ce point fondamental peut donner lieu a de grandes discus- 
sions. Comment les entamer et quelle conduile doit-on se prescrire a 

1. Voir cn outre les errata ala fin du tome I, dans t'avcrtisscment an tome If, 
et a la fin du tome IV. 

2. C'cst-a-dirc le 30 avril 1789, puisque la lettre cst datec du 1" mai. 
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cet egard? C’est Pobjct des conferences qu’on se propose d’avoir 
avail t l’o overture l . » 

C’cst done au 30 avril 1789 qiTil faut reporter la date dc la fondation du 
Club breton. 

Unc partie de la page xen dc la memo Introduction cst a rectifier par suite 
do Terrcur d’un copiste : e’est celle on il cst question dc pretendus decrcls 
des 29 avril, l cr mai et 10 mai 1790. II faut snppriincr les lignes 3 a 1 3, ainsi 
<pie toute la note. 

Ibid., p. xeni, lignes 18 et 19. Au lieu dc : « Les Clubs n’avaient pas tenn 
compte du dccrct du 10 mai 1790, qui leur interdisait les petitions, ct TAs- 
scmblec avail ferine les yeux » ; lire : « Lc l er mai 1791, TAssemblee auto- 
risa les militaircs a assistcr sans armes aux seances des Societes ; mais clle 
hi terdit aux Societes dc sMmmisccr dans la police intericurc des corps, la 
discipline rnilitaire, et Tordre du service. » 

Ibid., ligne 20. Supprimcr ccs mots : « C’cst contrc ccttc tolerance que 
Le Chapclicr mit TAssemblee en garde. . . » La phrase commcncera aux mots : 
« Par son rapport... », et, ligne 23, apres lc mot incendiaives , on lira une 
virgule au lieu d’un point. 

P. cm, ligne 21 : « . . .Lc coup d'Etat du 18 brumairc an VIII, qui nc laissa 
subsistcr ou revivre aucune Societe politique. » C’est unc erreur. Je me suis 
apercu depuis que bcaucoup dc Societes politiques subsisterent dans les de- 
partements pendant tout lc Consulat provisoirc. 

P. IS, seance du 17 juin 1790. C’est a tort que YAniidu roi prescnte commc 
cmanec du Club des Jacobins la motion dc fairc Louis XVI cmpcrcur. La 
Chronique de Paris nous apprend que ccttc motion fut faitc au Club dc 
1789, ct par le marquis dc Villettc. Cf. A. Cliallamcl, Les clubs contre-revo - 
luiionnaires, p. 420. 

P. 302, note 1. Au lieu de : « A la suite de quellcs circonstanccs, etc. 
lire : « Mirabcau avail momentanement quitte lc club des Jacobins pour celui 
dc 1789. » 

P. 325. Ajoutcr cc recit dc la seance du 21 octobrc 1790,‘d’apres les lettres 
du voyageur allcmand Ilalcm, p. 320. ( Paris en 1700, Voyaye de Haleru , 
traduction, introduction ct notes, par Arthur Chuquct. Paris, 1890, in-8°.) 

Six heures sonnerent. Les Jacobins coururent au club, et moi avec 
eux. C’etait la premiere fois que jV venais. Je passai d’abord dans la 
chambre du secretaire pour signer, en echange de rnon billet d’entree, 
Pengagemcnt de ne donner ou de ne preter ce billet a personne. On 

1. On trouvera aussi quelques details sur les premieres reunions des deputes 
bretons dans les premiers numeros de la Correspondance de Bretagne et de la 
Correspondance de Brest, (llibl. nat., Lc 2/129 et 130, iu-8°.) Voir aussi Cherest, 
la Chute de VAncien regime, t. Ill, p. 121. 
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paie par trimeslre un demi-carolin ou deux grands thalers : on sub- 
vient ainsi aux frais d’eclairage, de chauffage, ainsi qu’aux depenses 
d’imprimerie, car il y a des diseours qiEon juge bon de publier. L’as- 
semblee etait, me dit-on, plus nombreuse qu’elle ne l’avait jamais 
ete, et la salle contenait assurement plus de mille personnes. On n’est 
pas Ires commodement assis : si les bancs ont des dossiers, ils ne 
sont. pas rembourres. Des bibliotheques garnissent les murs; inais 
des lattes transversales, clouees devant les rayons, empechent de 
prendre les livres. J’ai souvent pense que, si les esprits des Peres re- 
venaient ici, ils devaient tristement voltiger autour de leurs oeuvres 
poudrcuses, et tressaillir d’horreur aux terribles verites qu’ils enlen- 
daient. Le faible eclairage de cette salle voutee, ou Eon arrive par un 
cloitre obscur, donne a Eensemble un sombre aspect. La disposition 
interieure est la meme que celle de EAssemblee nalionale. Mais, si je 
ne me trompe, le president change loutes les quatre semaines, et non 
tous les quinze jours. II a, comme a EAssemblee nationale, sa sonnelte 
d*apaisement, et en face de lui, est la tribune, ou Eon attache une 
feuille qui specifie Eordre du jour. 

M. Loyseau presidait aujourd'hui. On commenca par lire les letlres 
qui venaient des clubs afEilies. Celui de Limoges proposait d’envoyer 
une deputation a la Societe des amis de la Revolution a Londres, pour 
concerter avec elle les moyens d’unir les deux nations. Ce club pro- 
jelait aussi d’adresser a tous les peuples de la terre un manifesto qui 
leur ferait connaitre les voeux et les intentions pacifiques des amis de 
la Constitution francaise. On ne fit la-dessus aucune observation. Les 
autres lettres contenaient pour la plupart des plaintes contre les mi- 
nistres et le desir de leur renvoi. On arriva de la sorte au decret 
rendu le jour meme par EAssemblee nationale. Mirabeau parut. 11 
avait ete jusqu’ici membre du Club de 1789. Mais, comme cette So- 
ciete, fondee surtout par Eabbe Sieves et La Fayette, avait beaucoup 
perdu de son credit dans les derniers temps, tandis que Eintluence 
politique des Jacobins grandissait tous les jours, Mirabeau avait suivi 
ses freres d’armes, Barnave et Lameth, qui s’etaient les premiers se- 
pares du Club de 1789. A son entree, il fut recu par des applaudisse- 
ments. Son visage, marqu6 de petite verole, etait empreint d’une 
gravite surprenante et d’un haul sentiment de sa valeur. Alors les 
plus grands orateurs des democrates monterent Eun apres Eautre a la 
tribune; ils developperent les causes de la bataille perdue, presen- 
terent les moyens pour reparcr Ecchec,et convinrent de leur vote du 
lendemain sur Eaffaire de Brest. Leur resolution etait a Eavantagc de 
la municipalite brestoise ; ils voulaient, non pas qu'on agit contre elle 
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avec rigucur, mais qu'on adoucit a son egard la proposition du 
Comite. A ce moment Mirabeau se leva. Le ci-devant due d' Aiguillon 
avait d6ja la parole; mais, si tut que Mirabeau fit signe quit voulait 
parlor, d’Aignillon lui c6da la place avec un compliment qui les 
honorait tous deux. Mirabeau debuta par se defendre fort bien contre 
les bruits repandus par ses ennemis, qui Taccusaient d’avoir eu des 
conferences avec les ministres : « Je n'aime pas a parler de moi, s’e- 
cria-t-il ; mais, je puis le dire, ma reputation est une parlie du do- 
maine de la liberie francaise.» II avoua que les patriotes, trop surs de 
leur cause, avaient precipite la discussion de Taffaire des ministres de 
memo que le vote. II lut un passage de sa dix-neuvieme Ietlre a ses 
commettants sur les ev^nements du 1) au Vi juillet de Tannee preee- 
denle. « Jc rends hommage aux principes, y dit-il. Sans doute le roi 
est maitre du choix de ses ministres; mais ne pouvons-nous pas lui 
presenter Topinion publique, lui indiquer le choix ou le voeu de la 
nation? Le parlement de Paris n’avait-il pas le droit de demander 
Teloignement du cardinal Mazarin? Depuis quand les benedictions et 
les maledictions du peuple ne sont-elles plus le jugement des bons oil 
des mauvais ministres ? Yous refusez au peuple ce simple droit de 
declaration; et vous accordcz celui d’accuser! Yous n’admettez aucun 
intervalle entre un morne silence et une denonciation sanguinaire. 
Livrons-nous done sans crainte a Timpulsion de Topinion publique; 
e’est la sentinelle incorruptible de la patrie. » II continua : « Telle 
n'est pas aujourd’hui la pensce de la majorite. Mais la pertc iTest pas 
grande. Avant quinze jours les ministres auront donne leur demis- 
sion. » II termina par quelques observations sur Taffaire de Brest, et 
par des encouragements a ses frercs d’armeSjqu’il excilait a redoubler 
d’energie. Apres lui, d'Aiguillon , Noallles , Barnave , les deux Lametfi , 
le depute alsacien Jteubell , hominc intelligent et fin, Robespierre et 
d'autres encore parlerent succes'sivement. 11 y eut des motions de 
toutes sortes : remettre aussitot Taffaire en discussion, atlendre 
quinze jours, dresser un acte d’accusation regulier et appuye sur les 
faits; determiner les difl% rentes municipalites a envoyer au roi des 
adresses contre les ministres, etc. Itien de precis ne fut adopte, et 
Ton ne prit des resolutions que pour le lendemain. L'avantage princi- 
pal de la seance fut d’avoir tire de leur indolence les amis de la Devo- 
lution et de les avoir exaltes d’un nouvel enthousiasme. Leur defaite 
a TAssemblee nationale devint pour eux un tocsin de ralliement et 
donna a la cause des patriotes un nouvel elan. Get enthousiasme fit 
explosion desle lendemain, a TAssemblee nationale, lorsqne Mirabeau 
repondit aux attaques des aristocrates contre le pavilion aux couleurs 
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nationales : « Je ressens les bouillons du palriotisme jusqu’au plus 
violent emportement. Eh ! quel bon citoyen ne partage pas avee moi 
cette louable ardeur ? Oui, je dis qu'il est profondement coupable, 
cclui qui rejette et meprise les couleurs nationales. On les verra 
voguer sur les mers, on les verra dans nos armees, elles traineront 
partout apres elles, je ne veux pas dire la victoire, mais le symbole 
d’unc paix universelle. >» C’est aussi ce que les aristocrates sentirent 
profondement hier, lorsque le grand demoerate Barnave fut elu pre- 
sident. Ils comprirent que ee nouveau feu fut atlise au club des 
Jacobins, et ils firent les vers suivants : 

Lc club des Jacobins rcprend de Fencrgie, 

11 occupc dc lui toute la nation. 

Helas! c'est commc un incendie, 

Dont lc foyer s’accroit par la destruction. 

Mais le pis fut qu'ils ealomnierent la Societe, et des journalistes 
publierent des horreurs eomine celle-ci, qu’un jour le poignard de 
Clement, le regicide, avait ete depose solennellement dans l’As- 
semblee. 

I*. 344-3(5. Ajouter cc recit de la seance du l cl ’ novembre 1700, par Halem, 
p. 204 : 

Mes Jacobins m'interessent toujours, et il est rare que je manque 
d’assister a leurs assemblies, qui ont lieu d’ordinaire trois fois par 
semaine. C’est faire tort auelub que dele nommer une faction . Je ne 
voudrais pas nier qu'il n’y ait, pas dans la Societe quelques factieux , 
qui ont plutot Tesprit d’intrigue qu'un veritable zele pour ie bien de 
la patrie. Mais tel n’est vraiment pas le earactere du club, et ce n’est 
que rarement et pour quelques moments que les factieux s'eloignent 
des prineipcs de la moderation. 11 ne nourrit pas le moins du momle 
des ideesde propagande. Le grand but de ce club et des clubs atlilies, 
c’est d’entretenir constamment Tattention de leurs eoncitoyens, qui 
pourraient trop facilement se refroidir dans leur ardeur et croire quo 
ce qui est bien, va de soi. Les mots « Carthage n'est pas detruite ! » 
devraient etre ecrits a Tentree de la salle, on encore ces vers : 

Ecasti? (' redo , mchtes, doclustjue cave bis. 

Quwrcs, f/aamto Her tun r areas itennm/ue pence 
Pnssis'j o lottos sevens! Qwe Indian raplis , 

Cum scmcl effugit, redd it se pram eaten is? 

« Tu as echappe, et, je pense, tu craindras, et desormais instruit, 
tu seras sur tes gardes? Non ; tu iras chercher une nouvcllc occasion 
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de peur ct de pertc, esclave et toujours csclave ! Quelle bete sauvage, 
une fois en fuite, vient reprendre follernent ses cliaines brisdes? » 

Or, la bete sauvage, pour les factienx, c’est le pouvoir royal, et ils 
orient : « A bas! a bas! Nous la tenons dans la fosse, et, puisqu’elle est 
tumble, il faut Taccabler! » (June quoniam in foveam incidit , obrua- 
tur! Les Desmoulins, les Carra et plusicurs autres nomment, avec 
Esope, la manic cFavoir un roi une bonnete sottise, une niaiserie bien 
intentionnee. 

M. de Laclos a reeu Fhonorable mission, au norn de la Sociele, de 
publier un journal de ses debats. On a lu le l er novembre les noms de 
plus de quatrc-vingts membres nouvellement admis. Parmi eux etait 
!/. de Chartres , fi Is du due d'Orleans. Ge beau et modeste jeune 
Iiomme, de dix-huit ans environ, se presenta aussitot, et fut accueilli 
par des applaudissements. M. de Laclos parlaita ce moment; lorsqu'il 
eut fini, M. de Chartres demanda la parole, monta a la tribune et 
repeta ^assurance de rester fidelea la Constitution. Quand il descen- 
dit a la tribune, M. de Sillery Fembrassa publiquement. Ce Sillery 
est celui qui disait, dans la seance du do juillet 1789 : « Les Francais 
adorent leur roi, mais ils ne veulent pas avoir a le redouter. » Sa 
femme est la dame qui s*est fait un nom par ses ecrits, surtout par 
Adele et Theodore , et qui preside maintenant encore a Feducation de 
la maison d’Orleans : 

L' auteur cliarmanl qui, crayonnant Adele, 

A su form cr dcs coeurs sur son modele. 

M. de Chartres est aussi son eleve. M. Pieyre, auteur de YEcole dcs 
Peres , dit dans une jolie epitre adressee ct Chartres : 

Yous etiez prince, ct cc respect si grand 
De tons cotes olTcrt a la naissancc, 

On vous a dit des votre tendre cnfance, 

Quc ce n'est la quTin respect apparent, 

Un eulte vain, ct qu’un Iiomme qui pensc, 

Doit n’v jeter quTin coil indifferent, 

Qu’il faut gagner ct l'amour et Fcstimc, 

De la vertu nieritcr les honneurs, 

Quc la bonte, les talents ct les maws 
Recoivenl seuls un cnccns legitime. 

Vous etiez jirincc, ct deja votre voix 
Avail present ccttc foulc de droits, 

Trihuts lionteux quc Faltierc noblesse 
Obtint jadis dcs mains de la faiblcssc. 

Tout haul comme eux vous sutes prononcer, 

Avant quTm jierc cut pu les denoncer, 
ils sont detruits, etc. 
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Puis ce fut M. du Port , qui parla comme membre du Comite etabli 
pour Finstitution de la nouvelle legislation criminelle, et il parla deux 
heures durant, et tres bien sur ce sujet et sur Introduction du jury. 
Comme la chose viendra a PAssemblee nationale, et que la discussion 
de plusieurs points douteux, par exemple de la mise par ecrit des 
depositions des temoins, sera dans tous les journaux, je n’insiste pas. 

P. 345. Ajouter ce recit de la seance du 3 novembre 1790, par Halcm, 
ibul. : 

A PAssemblee du 3 novembre, J/. de Villette , ami de Voltaire, 
remarqua que Fabbave de Sellieres, oil reposait la depouille mortelle 
du poete, avait ete vendue, et que le corps tomberait dans les mains 
d’un particulier. Or, personne ne pouvait nier que les ecrits de Vol- 
taire avaient prepare la Revolution. II etait juste, disait Villette, qu’on 
fit maintenant amende honorable a ses cendres, auxquelles un zele 
aveugle avait autrefois refuse un lieu de sepulture a Paris ; le corps 
de Descartes avait ete, seize ans apres sa mort, ramene de SuMe en 
France ; le meme honneur convenait a Voltaire. Et Villette proposa 
une adresse a F Assemble nationale : un monument serait edge a 
Voltaire dans le plus beau temple de Paris, la nouvelle Sainte-Gene- 
vieve ; le club ferait recueillir les cendres du nxort et les accompa- 
gnerait in corpore a leur derniere demeure. 

On accueillit la proposition par d’unanimes applaudissements. 
de Saint-Germain se leva; il se plaignit qu’un pretre dans son 
cercle mystique et de sa Bouchede fer, eut dit recemment du mal du 
grand homme ; il appuya la motion, il deciara que le Champ-de-Mars, 
oil avait ete prete le serment de la Federation, serait Fendroit le plus 
digne du monument de Voltaire. Un troisi£me, se levant a son tour, 
demontra qu’il n’etait pas exagere de pretendre que Voltaire avait 
fondS la Revolution : il invoqua Farticle Droit canonique des Questions 
sur r Encyclopedic , oil etait contenu tout ce que PAssemblee nationale 
avait statud sur lesbiens ecclesiastiques, cita une lettre du philosophe 
qui exprimait presque litteralement les dispositions de PAssemblee 
sur la feodalite, et proposa de placer sa tombe au pied de la statue 
de cet Henri qu’il avait cliante. Iiien nc fut decide, et on passa a 
l’ordre du jour, qui concernait le point important de Pimpdt. 

Je crois qu’on fit bien de clore le debat. L’Assemblee nationale, en 
effet, ne peut guere se resoudre & honorer ainsi aux yeux de la nation 
un homme qui s'est moque hautement de toute religion. Et, avec tout 

1. L'abbc Fauchet. 

Tomf. VI. 
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le respect que merite ce grand genie, y a-t-il eu dans sa eonduite 
assez de noblesse pour inspircrune durable veneration el pour meri- 
ter une pareiile distinction nationale? On sait comment il llattail 
publiquement les ministres des finances, tout en les persiilant dans 
les petits soupers. Condorcet, qui vient de publier une Vie du poete, 
raconte h propos de ces plaisanteries une jolie anecdote. On parlait 
d’une fausse lettre de cachet. « Que fait-on, demanda Voltaire a un 
lieutenant de police, que fait-on de ceux qui falsifient ainsi les man- 
dats d’arret ? — On les pend. — CTest toujours bien fait, re- 
pliqua Voltaire, en attendant qu’on traite de memo ceux qui en font 
de vraies. » 

On Fa mesure coin me il mesurait les autres. Frederic le nomma le 
plus ladre el le plus detestable des hommes ; — et dcrivit son eloge. 
Lorsqu'i! mourut, on ne voulut pas donner a son corps une petite 
place dans Paris, et maintenant on dispute sur Tasile leplus digue de 
lui : reposera-t-il sous la protection des Hois, ou sous celle des 
Saints? 


P. 307. Ajoutcr ce recit de la seance du 7 novembre 1700, par Halem, 
p. 3 IS : 

Le dimanche 7 novembre, aux Jacobins, a la seance du soil*, les 
membres nomines pour remettre Fadresse du Jeu de Paume, et parmi 
eux M. de Chartres , rendirent compte de leur mission. Le rapporteur 
vanta le bon accueil qu’il avail recu et la reponse du president Bar- 
nave. «Barnave, disait-il, Barnave,dont les combats etaient autant de 
victoires, avail prom is que la demand e serai t accordee. » Tout le monde 
applaudit a cet eloge, el chacun regarda le jeime orateur, qui etait 
present. On pria Barnave de repeter lui-memc, ici, aux Jacobins, la 
reponse qu'il avait faite dans FAssemblee nationale ; il y consentit, et 
la salle retentit encore une fois d’applaudissements. 

Alors se presen ta M. Gerdret , commandant du bataillon de l’Ora- 
toire. Il lut un fragment d’une lettre du roi a La Fayette : Louis annon- 
eait Fintention de former une maison du roi avec les gardes francaises 
licenciees ou incorporees. C’etait La Fayette qui avait communique 
cette lettre aux gardes francaises, et ceux-ci, dans une circulaire, ne 
eachaienl pas la joie que leur donnait cette resolution royale et leur 
reconnaissance envers un general qui ne les oubliait pas. 

La lecture de ces pieces repandit une vive alarme dans FAssemblee. 
Xoailles et les .Lameth monterent successivement a la tribune etprou- 
verent que le roi, etant bien garde par les troupes nationales, n’avait 
pas besoin d’une garde particuliere, qui serai t dangereuse a la liberte. 
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En tout cas, et comme on Pavait deja dit dans PAssemblee nationale, 
c’etait la nation qui devait fournir au roi une maison ou une garde. 
Biauzat insista sur ce point que la chose fut denoncee a PAssemblee, 
et lui-meme se chargea de porter cette denoneiation. Carra declara 
qu’une maison militaire n’etait pas du tout n£cessaire ; que le roi pou- 
vait former lui-m£me sa maison et decorer a son gre ses serviteurs, 
leur donner de Tor et des croix, mais qu’il ne pouvait, sans danger, 
leur decerner des honneurs militaires. « On voit la, disait-il, le com- 
mencement de la contre-revolution qui vient de Constantinople. » 
Allusion au ministre Saint-Priest, qui avait ete ambassadeur pres de 
la Porte, et qui est connu comme un ruse anti-revolutionnaire. 

Ce fut Beauhcmiais qui parla le plus chaudement. It avait, a la 
seance precedente, dans un beau discours, montre le peril que cou- 
rait la Constitution, si Fondonnait au roi, dans les guerres futures 
contre les voisins, le commandement de Farmee. II revintsur cesujet 
a propos de l'incident actuel, et il echauffa si bien PAssemblee que, 
lorsqu’il descendit de la tribune, un beau jeune homme se jeta sur 
lui, Peinbrassa avec feu, et lui baisa la main. 

P. 369. Ajouter ce recit de la seance du 10 novembre 1790, par Halem, 
p. 325 : 

La maiheureuse affaire de Nancy, dont les ressorts etaient caches 
jusqu’ici, est sur le point de se devoiler, autant du moins qu’il est 
possible aujourd’hui de demeler un evenement si embrouillc. J’ai 
entendu le 10 novembre, au club des Jacobins, le rapport que )/. de 
Sillery fera Ih-dessus a PAssemblee nationale. La lecture a dure deux 
licures et demie. Sillery a expose les faits avec exactitude, d’apres les 
actes offieiels, et pourtant il a su constamment entretenir Pattention 
de PAssemblee. Tout le monde, comme il Pa prouve et comme e’est 
ordinairement le cas, tout le monde a failli. Les officiers du regiment 
de Ghateauvieux ont cede d’abord, puis se sont retractes. Le rappor- 
teur allegue que leur age plaide en leur faveur : ce sont, pour la plu- 
part, des jeunes gens de seize a dix-huit ans. Il excuse, en quelque ma- 
niere, lessoldats rebelles: on ne leur a pas adresse de remontrances^ 
et des malentendns se sont produits. Bouille, le general envoye contre 
les revoltes, n'est pas du tout exempt de faute. Il les a sommes de 
livrer les quatre plus coupables ; mais peut-on exiger que les cou- 
pables choisissent eux-m£mes quatre des leurs pour les livrer an chu- 
tiinent? Le grand coupable, suivant Sillery, e’est la municipality de 
Nancy qui, par son insouciance et sa lachete, comme il s'cxprime, a 
cause principalement Peffusion du sang. La proclamation de Bouille, 
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qui contenait les motifs de sa venue et sommait les rebellcs de ren- 
trer dans le calme, a ete, qui le croirait? afficliee tin jour aprcs le 
massacre. 

A cette occasion, Siliery jeta des lleurs sur la toinbe de D6silles, et 
je sentis la verite dumotde La Bruyere,que rien nerafraicbit le sang 
com me le recit d’une belle action. 

Me me page. Ajouter ce recit de la seance du 12 novembre 1790, ])ar Halem, 

p. 33G : 

. . . : . J’allai aux Jacobins, et j’arrivai juste pour assister a une scene 
interessante. Cavra , tin boute-feu connu, a la tete ebauve, gravit la 
tribune et debuta par une comparaison empruntee au renard ; rnais 
je ne la compris pas, car il ne put aboutir; comme il voulait faire 
l’application et continuait sur un ton meprisant : « Ainsi le pauvre 
La Fayette ainsi, le pauvre Bailly... », il fut interrompu par plu- 
sieurs voix, qui exigerent du president que l’orateur fut rappele a 
l’ordre. Le President se tourna vers Carra et lui signifia que, bien qu'il 
dut etre permis, dans la Societe, de s'exprimer sans management sur 
un citoyen, lors meme qu’il serait au premier poste et qu’il aurait la 
confiance du peuple, et de controler sa conduitc par desfaits, il lallait 
cependant, par egard pour la fonction qu'il exercait, observer la bicn- 
seance. 

Cette remontrance provoqua un grand tumulte ; les uns, prevenus 
contre La Fayette, demanderent qu’on put parler sur son compte en 
plcine liberte ; les autres approuverent le severe avertissement du 
president. Mirabeau parut et, debout a la tribune, aux cotes de Carra, 
fit entendre que Carra avait pu, par des expressions qui manquaient 
de tact, exciter a bon droit le mecontentement de la Societe, mais que 
les hommes publics ne devaient pas desirer de faveur, ni de privi- 
lege, que le president rTavait pas le droit de censurer les mines d'un 
orateur et sa fa^on de s’exprimer. D'autres avaient une autre opinion. 
Le president fut heureux de pouvoir reprendre la parole ; il dit avec 
raison que la faculte de s'expliquer sur des personnes investies de la 
confiance publique etait reglee par des limites tres douteuses qu’il 
n'etait guere possible de determiner aujourd'hui meme; il souhaita 
que la seance filt levee en consideration de reflervescence qui 
se montrait dans l’Assemblee ; il ajouta que cette levee de seance 
serait opportune, a cause de l’agitation que produisait, dans le peuple ; 
un malheureux evenement. 

* Le tumulte croissait. Beaucoup partirent. Plusieurs, qui restaient, 
demanderent que la seance fut continuee et quon donnat des eclair- 
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ci-sements plus detailles <ur Levenement an quel le president fuisait 
allusion. Mira beau parla de nouveau, et do nouveau fut eeoulr. 11 
annoin a a la Soriete qu'il etait vrai. lielas ! que le genereux Charles 
Lametli rut ete trrirvement blessr dans im duel, oil l'avaient entraine 
son ardcur juvenile et le de-ir de defemlre s,>< principal populaires; 
mais. ajuntait Mirabeau, il pnuvait dunner 1‘espoir que la Messnre no 
serai! pas mortelle. II montra (pie les aristoerates avaient vi-iblement 
le des-eiii d'irriter le petit nombre d'hommes qni soub*naient le parti 
du peiiple. dVxeiier lour sentiment d'honneur, de le- poiisser a line 
rencontre. et de les exterminer ainsi pen a pen. Les pairiotes, eon- 
elut-il. lie devaient pas soull'rir pareille chose; la personne des de- 
putes a I'A-semhlee nationale etait inviolable tant < ju* i 1- exeivaient 
riiorinrable fonetion de donner line constitution a la France, et leu r 
courage consistait a refuser tout combat singulier; pour binstant. il 
pr< -posait d envoyer une deputation au blesse et a sa famille aflligee, 
pour lour temoiuner la probmde sympatliie de la Societe et la part 
qu’elle prenail au malhenr qu’attirait a Lametli son noble patriotisme. 
(Pi resnhit unanimement d’envowr la deputation. Alors un membre 
de la commune de Paris -e leva, invita tous -es collrgues a se reunir 
b* b*nd' main matin dans leur- sections, et a se coneerter -ur une 
n d i »j " - e qui demandereit a LAs-emblee nationale d'abolir le barbare 
died et tie declarer saeree la personne des deputes. 

P. \ j ( i m ( > • ; ■ re rvrii 'le la >»*ain‘e dii IV m>\ embre ITUU. par llalem, 

Le- pairs on jj y a seance de- Jacobins, lnrsque de- pieces reinar- 
q i ia 1 df- ne ni appellent pa- an theatre, je siiis liahituellemeut a six 
heinv- -ur le ehemin d** la rue Saiut-Hoiiore. 

li n nnro amiom a .iiijoiird’h ui inn* decision que bAssemhlee natio- 
n a i e a\a’l pri-e au -up*! de la Soriete de*- Ami" de la Constitution. La 
muni' apalile de l)a\. doiil le- sen I i men!" -ont ari-toeratiqurs, vient de 
coni r iri' i dans -e- lra\au\ la Soeiidi* de eette ville, qui cst afliliee 
a u\ .1 e obin-, *-t d’enlever -e- papiers. LuderreL rendu e ii re jour 
pat I’ A -"••mhlee nalioliale, elablil que de* -embhlbles reunion- et asso- 
ciation- de eiio\>*iis in* penveiil'Mie r»*gardees eoiiiine rontrairrs a 
la Li , que la mmiieipalite de ha\ n'avait p i- le droit de pronaler 
e« un He* **!!♦• a liit, q 1 1 * lb* doit par roil-rqiient reildle -III* le riiaillp 
an Aub b*- papier- -ai-i-. Cel important dcrivt ful aerm illi par un 
t"iiii»'riv d’a ppla iidi--eim*n I -. 

I ,( rur>‘ lit' qui n'elait arn\e que de la \ ei Hi*, lit mi boil 

di-e,,ur- -ur b*- r-p.*ranrr- .pm la ltr\ olnl ion in-pirait au\ pays, 'ins. 


CORRECTIONS ET ADDITIONS 


CO t 


sur cc qiTil clisait et voulait dire a sa paroisse, etc. Sa harangue fut 
approuvee et jugee digne de i’imprcssion. 

Un rapport du nob \z Bar nave me sembla plus digne d’etre imprime. 
Grouvelle , celui qui a ecrit sur Montesquieu, demandait la parole 
pour mercredi prochain, afin d’exposer son opinion sur I’abolition du 
duel. 11 remarquait provisoirement que la loidevait en ce cas trouver 
des esprits prepares et ne donner sanction qu’aune opinion publique, 
et, pour disposer d’avance les esprits, il preparait une circulaire, 
dont il developpera.it la tenenr dans la seance de mercredi, et qui 
serait adressee a toutes les Societes des Amis de la Constitution. 
liarnave sc leva et dit .qu’au temps du systeme feodal et du despo- 
tisme, le duel avait peut-etre et6 souvent Tunique moyen de regler 
un point d’honneur; maintenant que regnait la loi, le dueletait un ou- 
trage manifeste a la loi . L'opinion publique — du moins il croyait pou- 
voir l’assurer — 6tai t depuis longtemps fixee a cet egard, et il lui 
paraissait absolumentnecessaire, dans l’occasion presente, puisque le 
duel mettait en danger de mort un des plus grands champions de la 
liberte populaire, et que chaque patriote etait indigne, de profiler du 
moment, etde ruiner les restes du faux point d’honneur parun autre 
sentiment, par la passion meme; il annoncait done son intention de 
faire la-dessus sans delai une motion a TAssemblec, et il invitait ses 
freres d’armes a le soutenir. Il dit tout cela, et plus encore, avec tant 
de facilite, et neanmoins d’une facon si vigourcuse et convaincante, 
qu’il entraina de nouveau la salle entiere a de grands applaudisse- 
ments. 

Parce que je vous ai mande jusqu’ici du club des Jacobins, vous 
voyez suffisamment Tesprit de cette association, etje ne vousparlerai 
plus desormais de mes visites a cette Societe 1 . 


TOME II. 

P. 46, ligne 27. Au lieu de : « Les mallieurs », lire : « Les mallcs. » 


1. Cependant Ilalem ajoute quelques lignes plus has : « Mirabeau est depuis 
devenu president. Chahroud avait laissc la discipline se ruiner; Alirabeau l’a 
retablie, malgre quelques scenes de mntincric causees par l’insociable et intole* 
rant Robespierre. » 
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TOME III. 

P. 2, lignes 5 a 9. A l'analysc quo nous avons donnee du discours do Laclos 
dn li juillet 1791, substituer Ic texte memo de cc discours, quo void : 

M. Laclos. — D’apres la maniere dont la question qui vous oecupe 
a ete traitee hier, vous devez vous douter que, n'ayant a vous offrir 
que les memes resultats, je n’aurais pas pris laparole, si je n y venais 
par des moyens differents. On a beaucoup parle du roi dans cette 
question. Les Comites ont agite si on pouvait faire le proces du roi, si 
on le devait. On a traite a ce sujet l’inviolabilite du roi. Eh bien, mes- 
sieurs, dans cette question je cherche partqut le roi, et je ne trouve 
point de roi. Je demande a etablir trois propositions : 

1° Que, depuis le jour ou les deputes des bailliages se sont constitues 
en Assemblee Rationale, il n’a pas du exister de roi ; 2° que, s’il a 
existe un roi, ii a abdique par son memoire du 21 juin; 3° que, s’il n’a 
pas abdique par son memoire du 21 juin, il est deehu par sa decla- 
ration. 

Le travail des Comites a ete presente sous ces deux points de vue : 
quid juris, quid utilius. Je ne me refuse point a suivre cette division. 
Il me semble etrange qu’on demande s’il serait utile de placer a la 
tete de toutes les forces de l’empire celui qui ne vent pas de la Cons- 
titution. Je ne concois pas sous quel rapport on peut trailer la ques- 
tion de Futilite. Les puissances etrangeres ont aussi leurs conseils 
qui leur demandent quid juris, quid utilius , avec cette difference que, 
dans le conseil des peuples, e’est le quid juris que Fon recherche, et 
que, dans le conseil des rois, quand ils ont trouve le quid utilius, le 
quid juris ne leur manque jamais. Je serai done tente de croire que, 
puisque les puissances etrangeres ne nous ont point encore attaques, 
e’est qu’elles ne Font point juge utile; car, situt qu’elles le croiront 
utile, elles le feront, si elles en ont les moyens. 

Je ne connais pas de nation en etat de faire sur ses propres fonds 
la guerre & une nation qui peut la soutenir sur ses capitaux. Nous 
pouvons faire la guerre pendant trois ou quatre ans sur nos capitaux, 
grace a la reunion des biens du elergd, et tout le monde sait que 
maintenant, dans la guerre, Favantage est toujours a celui k qui il 
rcste le dernier ecu. 

Jean-Jacques Rousseau nous a dit, dans son Contrat social , qu’en 
presence de Fassemblee du peuple, le prince n'existait point. Je ne 
concevrai jamais que Fon puisse nommer un magistral a une magis- 
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train re qui n’cxiste point. II etait done impossible d’avoir un roi avant 
que la royaute fut etablie. Je vois done que, depuis la premiere stance 
de l’Assemblee nationale, il n’a plus existe de magistral pouvant se 
dire premier fonctionnaire public, et que lescirconstanees scules nous 
avaient portd h laisser pour agent de la royaute celui qui en etait in- 
vesti. Si I’ on veut me nier cette proposition, je dirai qu’il a abdique 
par son memoire du21. Le roi dit qu’il a proteste contre tous les 
actes emanes de lui pendant sa captivite. S’il a proteste contre tous 
les actes emanes de lui, il a proteste contre ses actes d’aeeeptation. 
S’il n’a pas accepts, il n’est pas roi. 

Quant a l’inviolabilite, il est elair qu’elle n’entre pas dans mon 
sujet. Je vois que, dans la declaration du roi, il dit que e’est lui qui a 
donne des ordres a M. de Bouille. M. de Bouille vous a-t-il laisse 
ignorer ses projets? Il vous a dit qu’il voulait re tire r le roi a Mont- 
medy, Pentourer de ses' troupes, de sujets fideles a lui, et non a la 
Constitution. Il a done voulu declarer la guerre a la Constitution; il 
est done dechu, s'il n’est pas demis par sa declaration. Je crois 
done la question beaucoup moms embarrassante qu’elle ne parait, et 
que les Comites ne l’ont cru. Je me plais a les croire de tres bonne 
foi ; rnais, jele repete, ils ont cherche a prendre des mesures sur la 
personne du roi, et il n*y en a pas. Qui est-cc qui doit etre roi? La 
Constitution nousle dit : e’est le Dauphin. 

P. 35, ligne 31. Ces mots: presulence de M. Bouchc , places par le Journal 
des Jacobins en tete de la seance du 18 juillet 1791, et qu’on retrouvera aussi 
en tete de celle du 20 juillet (p. 44), indiquent seulement que Bouclic etait 
encore president de droit de la Societe. Mais il n’exerga pas alors cette pre- 
siderlce, etant passe aux Feuillants. 

P. 45, ligne 18 a 21. A l’analyse du discours que Mcndouze fit aux Feuil- 
lants, le 20 juillet 1791, pour les engager a sc reunir aux Jacobins, substitucr 
cc discours memo : 

Mendouze. — La Societe n'examine pas si la demarche peut deve- 
nir infructueuse, et si un refus de votre part peut compromettre la 
dignite que vous lui avez imprimee. Elle obeit a des considerations 
plus puissantes. L’interet de la patrie, l'affermissement de la Consti- 
tution, le desir de la parfaite union des citoyens, voila les sentiments 
qui la conduisent vers vous. Elle ne voit, dans la scission fatale qui 
s’est operde, qu’un triomphe complet pour nos ennemis et des maux 
incalculables pour nous. Elle en est profondement aflligee; elle veut 
les prevenir. Si, pourv reussir, elle est disposee a tous les sacrifices, 
quels qu’ils puissent utre, elle aime a penser qu’aucun de vous 
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n'osera >e defendre de concourir par les memos moyens a remplir ce 
devoir tout a la fois si imperious et si doux. On applaudit.) 

La Societe des Jacobins, intimement convaincue do Irouver on vous 
ces heureuses dispositions, nous charge de vous inviter a vous reiulre 
a la salle de ses seances, qui ne pout et ne doit jamais cesser d'etre 
la votre. Vous y trouverez des freres et des amis, qui n'ont pas 
oublie qu une partie des fondateurs de lenr >ociete est parmi vous, et 
que des droits incontestable? les rappellent dans son sein. Avant 
votre separation, ils avaient decide la reforme de leur regime; ils 
persistent dans leur projet, et vous attendent pour y travailler avec 
eux. Pour y parvenir avec ellicacite. void ce qu ils proposent : 

1° La Societe des Feuillants sera invitee a venir reprendre aux 
Jacobins le lieu de ses seances. 

2° Immediatement apres son arrivee, il sera nomine trente com- 
missures, dont quinze seront pris dans les deputes a TAssemblee 
nationale, et quinze dans ceuxqui ne le sont pas. 

3° Les (jninze coinmissaires de TAssemblee nationale seront choi- 
sis par les membres de la Societe qui ne sont pas deputes, et les 
quinze coinmissaires qui ne doivent pas etre pris parmi les deputes 
seront choisis par ces derniers, a moins qiTil nesoit prefere par vous 
que eliacun nomine de son cote. 

\° Cette nomination faite, il sera donne pouvoir a ces trente coin- 
inissaires de former prcliminairement un principe de Societe avec les 
citoyen- qu'ils en croiront les plus digne-, en leur ecrivanta chacun 
une b'ttre pour la proebaine seance, et ce sera dans eette seance que 
seraient dFeute- les moyens de eette nouvelle presentation. Pour cet 
effet. tout*.*- le- entrees, a commencer du jour le plus prochain, se- 
ront suppriinees, et tons ceux qu i ont ivnouvele leur carte pour le 
trime-tre cuurant, et qui in* seraient ni rappeles ni admis, auront le 
dmit d»* repremlre le prix de leur souscription, et le lre>orier sera 
autori-e a le leur remlre. 

3° Ce- trente coinmissaires formeront le nouveau Comite de pre- 
sentation, >‘t >emnt rharges de faire un nouveau reglement. ^Applau- 
(hssements ret Lertis . 

Le i>lus profond silence a ete ob-erve pendant eette lecture. 
M Coiipil, qui predduit eette Societe, a rappele *lan< sa ivponse 1‘ori- 
gine et le but de eette Societe; il a pari*'* <!<• la distance qui Teloignait 
aujourdhui de e«*lt** source pure, (*t a f ini par dire que, la Societe 
n’etanl pa- a->e/. noinbreii-e en re imuneut pour deliherer sur un 
objet au>-i important, elle premlrait en consideration, dans la pro- 
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chaine seance, la demande qui lui en etait faite, et ferait parvenir sa 
reponse a la Society seante aux Jacobins. 

I ) . 47, lignes 13 a 13. Ajoutcr ceci : 

Douche avait envoye, le 21 juillet 1701, au Moniteur, une lettre 
ainsi concue : 

a Au redacteur. 

« 11 vient, Monsieur, de me tomber sous la main un imprime inti- 
tule : Societe des Amis de la Constitution de Paris , seante aux Jacobins , 
rue Saint-JIonore, Paris , 17 juillet 1701, commencant par ees mots : 
Freres et amis , et finissant par ceux-ci : Autorises par la loi. Cot 
imprimg, qui ne contient qu’une page, au haul de laquelle est un 
lleuron, dans le centre duquel on lit ces mots : Vivre libre ou mou - 
rir, et a Fentour duquel est cette inscription : Societe des Amis de la 
Constitution, est terming ainsi : Signe: Douche, president L 

« Je declare que je n'ai point assiste a cette pretendue declaration 
ou lettre du 17 juillet, ni a aucune subsequente ; que je n’ai .rien 
signe de pared ; que ma signature, apposee comme caution au bas de 
cet imprime, est un faux des plus revoltants, dont je poursuivrai les 
auteurs ; si je puis les connaitre ; que j’ai l honneur d’etre president 
de la Societe des'Amis de la Constitution, seante aux Feuiilants, rue 
Sainte-Honore, et que je ne le suis d’aucune autre. Les vrais amis de 
de la Constitution ne sont point des faussaires. Ceux qui ont ecrit ou 
fait imprimer mon nom au bas de cette pretendue declaration ou 
lettre sont des faussaires insolents, qu'on doit signaler comme de veri- 
tables ennemis de la Constitution. 

« Je vous prie, Monsieur, d’inserer dans votre journal, ledesaveu de 
cet imprime, dans la partie qui me concerne, afin que toutes les 
Societes des Amis de la Constitution du royaume et les bons citoyens 
sachent qu’on chercbe a les surprendre pour les egarer. 

« Douche, membre de 1’Assemblee nationale et president 
de la Societe des Amis de la Constitution, seante aux Feuiilants. 

« Paris, 21 juillet. » 

Le Moniteur et d’autres journaux publierent cette reponse : 

« Monsieur, 

« M. Douche a fait inserer dans votre feuille une reclamation tres 
amere, a Poccasion de son nom et de celui de MM. Salle et Anthoine, 

1. Nous avons donne cet arrete t. IV, p. 29. 
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qui se trouvent au bas (Tun arrete de la Society, en date du 17 de 
ce mois. 

« 11 s’est cru permis de trailer de faux materiel cet usage de son 
nom, et de qualifier de faussaires insolents ceux qui se le sont permis. 

« II declare en meme temps qu'il n’est president d'aucune autre 
Societe que la Societe des Amis .de la Constitution, seante.aux Feuil- 
lants, dont MM. Salle et Anthoine se trouvent secretaires. 

« Nous devons mettre le public a portae d’apprecier la justesse, la 
veracite et surtout la moderation des reproches de M. Bouche. Nous 
ne nous en permettrons aucun contre lui , dans le moment ou nous 
sommes disposes a faire les plus grands sacrifices pour reunir la 
Societe divisee; nous ne dirons que le fait justificatif, sans aucune 
restriction. 

« M. Bouche a eteelu, le l er juillet, president de la Societe des Amis 
de la Constitution, seante aux Jacobins ; MM. Salle et Anthoine ont 
ete elus secretaires a la meme epoque. 

« M. Bouche presida le mercredi 13; le vendredi 15, ii ne vint point 
a la Societe. M. Anthoine prit le fauteuil. Le dimanche 17, MM. Salle, 
Bouche et Anthoine etant absents, un autre secretaire les remplaca. 

« L'usage de la Societe est de mettre au bas de ses arretes le nom 
du president et des secretaires du mois. Cet usage a eteinvariablement 
observe jusqu’ici. (II est d’ailleurs consacre par un arrete de la 
Societe, pris sous la presidence de M. Yoidel.) 

« Nous etions avertis, il est vrai, qu’une partie des deputes de 
l’Assemblee nationale s’etaient reunis aux Feuillants et voulaient y 
former une autre Societe des Amis de la Constitution ; mais nous 
ne lotions point que MM. Bouche, Salle et Anthoine eussent transfere 
Fexercice de leurs fonctions aux Feuillants. S'ils avaient cru devoir a 
des freres et a des amis^qi^ils abandonnaient, assez d’egards pour les 
prevenir de leur retraite, assurement la Societe n’eut pas fait Tincon- 
sequence d’employer leurs nomsau bas de son arrete, et elle regrette 
tres sincerement cette meprise, qui meritait d’autant moins une sor- 
tie aussi vive de la part de M. Bouche, qu'il ne tenait qu’a lui de la 
prevenir, en signifiant sa translation la nouvelle Society des 
Feuillants. 

« Un fait qui vient encore M’appui de cette explication est que le 17 
au matin, date de Farrete, M. Bouche a envoys au tresorier de la 
Society (M. Desfieux) 200 cartes signees de lui pour le renouvellement 
du trimestre. 

« L.-Y. Dufourny, president par interim ; 

Reg.mer, nevcu, L. Parocuel, secretaires . » 


700 


CORRECTIONS ET ADDITIONS 


D. t>0, ligne 17. An lieu dc : « Le secretaire craint qu’on n’intcrrompc la 
correspondancc » ; lire : « Le secretaire craint qiToii n’inlcrccptc la corres- 
pondancc. 

I*. 71, lignes 14 a 10. Le paragraphe : « M. Anthoine donne des explica- 
tions, etc. » ; aurait du dire imprime en pelits caracteres. (Test la suite do 
Tanalvsc qui le precede immedialcmcnt. 

D. 1 02, note 1. Voici le lexte dc Tadrcsse dont cctte note nc donne que 
le titre : 

Adresse de la Societe des Amis dela Constitution, seante aux Jacobins 
de Paris, aux Societes affiliees 

Paris, 27 aout 1791, Tan 3° dc la Libcrte. 

Freres et amis, 

Nous devious aux interets de la patrie, et aux voeux de toutes les 
Society affiliees, de tenter de nouveaux efforts pour faire cesser 
enfin un schisme si funeste a la chose publique ; nous devons aux 
temoignages d’attaehement que nous avons recus de vous, freres et 
amis, le comptefidele dcs demarches ulterieures que nous avons faites 
pour la reunion. 

Le 14 de ce mois, nous avons pris un arrete portant que tous les 
membres de l’Assemblee nationale precedemment inscrits sur les 
registres de la Societe pourraient rentrer dans son sein sans aucune 
formalite. Cet arrete a 6te suivi d’une lettre d’invitation que nous 
avons adressee a chaeun d 7 eux en partieulier. 

Le sueces de cette mesure partielle, qui, dans les differentes stances 
qui Pont suivie, nous a ramene un grand nombre de deputes, nous a 
encourages a faire encore une tentative aupres de la Societe des 
Feuillants en general, 

Le 22 de ce mois, nous lui avons envoye une nouvelle deputation 
composee de douze membres ; its etaient porteurs de Limitation et 
de l’arrete ei-joint. 

Ces commissaires nous ont rapporte qu’il leur avait ete repondu que 
l’on discuterait nos propositions sans desemparer, et qu’on nous 
instruirait, dans la memo soiree, par une deputation, du parti qui 
serai t pris. 

Impatients de recevoir cette reponse, nous avons prolonge notre 
seance beaucoup plus tard qu’a l’ordinaire, et nous ne nous sommes 
s^pares qiTapres avoir ete instruits que la Societe des Feuillants s’etait 
separee elle-meme. 

Nous n’avons point encore recu, freres et amis, de reponse offi- 
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ciellc ; mais nous avons appris, et par les journal) x et par plusieurs 
deputes centres parmi nous le lendemain, que, malgre leurs reclama- 
tions, la discussion sur nos propositions avail ete ajournee a quin- 
zaine, c’est-a-dire a la nouvelle legislature, et dans quel moment 
encore ! Dans le moment on la patrie en danger appelle les efforts 
reunis de ses enfants. 

Freres et amis, nous nous interdirons toutes reflexions sur Tinei- 
visme de cel ajournement ; c’est a vous a juger et a prononcer. 

Nous sommes, etc. 

Signe : Petiox, president ; Royer, eveque ; Corroller; 

Regnier, neveu ; Dufourny, Mendouze, Sergent, secretaires . 

P. S. — Les circonstances ayant change, vous pouvez nous adres- 
ser vos lettres, comme ci-devant, d la Soeiete des Amis de la Constitu- 
tion, seante aux Jacobins-Sainl-Honore, d Paris ; elles nous parvien- 
dront exactement. 

Copie de la lettre et de l’arrete envoyes a la Societedes Feuillaxts 
PAR LA SOCIETE DES JACOBINS, LE 22 AOUT 1791. 

Freres et amis,' 

La patrie est en danger; le saint public nous rappelle au sein 
de la Societe-mere ; toutes les Societes du rovaume vous y invitent, 
et vos freres vous attendent. 

Voici Farrete que la Soeiete a pris pour accelerer cette reunion : 

« Les deputes a TAssemblee Rationale et membres des Jacobins, 
et maintenant seants aux Feuillants, sont invites a rentrer au 
sein de la Societe-mere; ils n'auront besoin, pour y etre admis, 
d*autre titre que celui de membre de la Soeiete. 

« Quant aux membres des Jacobins, non deputes a TAssemblee Ra- 
tionale, et maintenant seants aux Feuillants, ils seront readmis apres 
s’etre conformes, comme tous les membres de la Soeiete Tout fail, 
a Tarrete pris par elle le 25 juillet dernier, qui assujettit tons les 
membres quidesirent continuer d’en faire partie aen signer la decla- 
ration eta sc soumettre a un scrutin epuratoire. » 

1\ 171, a la fin de la seance du 7 oclobro, ajouter que la lie volution f ran - 
raise , revue historigue, a donne (t. 1, p. 00) les notes que Camille Desmou- 
lins, secretaire, avail prises pom* la redaction du proces-verbal de cette 
seance. Ces notes, qu’on va lire, sont precedecs de ravertissement suivant : 
« Tout cc qui louche a Thisloire de la Revolution a une reclle importance; il 
n'est si petit document qui nc doivc elrc rccncilli avee soin. Mais quand, au 
lieu de qnclqncs lignes, nous sommes en presence d*un texte dTinc etendue 
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relativcmcnt considerable; quand ce texte est inedit; quand il oITre cet inte- 
nd (Femancr (Fun hoinmc cjui a, il le dit lui-memc, ecrit son noni en grandes 
lcttres dans Fliistoire nationale; quand cnfin il concerne un club puissant 
eomme celui des Jacobins, Famateur qui 1c possedc dans sa collection doit 
le publicr, ct no pas le garder pour lui seul. Je profite done do l’liospitalite 
qui uFcst gracieuscment ollcrtc, rnais pour ceder la place a Camille Desmou- 
lins. Le eelebre ecrivain picard Tut, en elTel, secretaire des Jacobins, et en 
eette qualite il a pris des notes pour rediger les proces-verbaux des seances. 
C'est un fragment de ces notes que je m’empresse dc mettre sous les veux du 
lectcur. Inutile dc dire qu’elles sont prises, a la hate, pen lisibles et pleines 
de natures. A dc noinbreuses rei)rises, Camille Desmoulins a efface (Fun trait 
les mots qu'il venait d'ecrire ct donne a sa penscc unc forme nouvclle. 
Cliaque fois que le cliangemcnt a quelquc importance, je Findiquc en reta- 
blissant dans un renvoi an bas de la page le texte primitif. Les personnages 
mis en scene par Camille Desmoulins : Dusault, lbedcrer, Philidor (Fauteur 
(VErnelinde), Thuriot, cl autres republicains eelebres, sont trop connus pour 
(pi'il soit neccssairc de rappcler lenr role dans Fhistoire de la Devolution. 
Quant a leur attitude dans la seance du 7 octobrc 1701, clle est ncltement de- 
linic dans les pages qui suivent. — Georges Lecoq. » 

Proces-verbal de la seance DU 7 OCTOBRE 1791. 

Admission de MM. Dusault (Juvenal) et Pbilidor (Ernelinde). 

Lecture du proces-verbal de la seance du 5. 

Lecture des extraits de la correspondance, qui annonee de tous 
cdtes l’emigration du ban et de Farriere-ban, depuis que feu l’Assem- 
blue nationale a couronne ses travaux, pour FafTermissemeni de la 
Constitution, par le decret qui a laisse a tous les mecontents la liberte 
d'aller rejoindre Farmee des conjures contre la Constitution, et depuis 
qu’elle a purge tous nos grands chemins infestes de municipaux, en 
defendant a ceux-ci de demander des passeporls, memo a la baronne 
de Goltz. 

La Sociele de Celle ecrit que, du seul departement de FHerault, il 
est parti pres de deux mille ofFiciers deserteurs, qui ont pris la route 
de Paris, a tout le moins, pour grossir de leur opinion, autour de la 
nouvelle legislature, le bourdonnement de Fopinion publique. 

Un depule est monte ensuite a la tribune; il a exprime de nouveau 
le veeu que ses .collogues reunis aux Jacobins se concertent pour 
dejouer, a-t-il dit, le parti ministeriel deja fortement prononce dans 
^a nouvelle legislature, et qui est tellement sur de sa majorite qu’il 
s’en targuait hautement. 11 a rappele le mot indiscret, eebappe a un 
depute de Paris, M. Herault de Secbelles, a la seance du 6 : « Nous 
Femporterons, la partie est trop bien liee. » Il a denonce que cctte 
pa rtie avait ete si bien li£e, la nuit du 3 au 4, dans une maison qui 
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parait avoir un mnr mitoyen entre le pouvoir executif et le pouvoir 
legislatif. II a parle d’une meprise de plnsieurs de ses collogues qui, le 
prenant pour un Feuillant, lui avaient dit tous, en d’autres termes, la 
meme chose que M. Herault : « Nous sommes les plus nombreux, 
nous serons les plus forts. » 

11 a ajoute, pour montrer la coalition, que tout le monde avail pu 
remarquer, dans les dernieres stances, les chuchotements, les gestes, 
les signaux et mainles evolutions des tacticians de la defunte Assemblee. 
II n’a pas eraint, en eourageux represen tan l du peuple, de nommer 
les sieurs Cliapelier, Dandre, Barnave, Beaumetz, qui ne se tenaient 
point pour morts et, de leurs tribunes qu’ils ne desemparaient point, 
faisaient encore le sergent de bataille. 

M. Thuriot de la Ro sieve, apres avoir certifie la verite de tous ces 
fails, eneherissant sur Tideedu preopinant, demande Fimpression de 
la liste de tous les deputes jacobins et renvoi aux Societes afliliees. 
«11 manque ici, dit-il, beaucoup de nos coliegues qui, portes a la le- 
gislature par la reeommandation et presque sur la presentation des 
Societes afliliees, ne devraient point sitot jeter Torange apres Y avoir 
sucee *. » 

Cette mesure de rigueur a ete combattue par M. Droussault (sic), qui 
a dit avoir connaissance que beaucoup des honorables membres n’e- 
taient en dome lire de se rendre aux Jacobins que parce qu’ils arri- 
vaient d’hier ou meine n'ctaient pas encore arrives. 11 a conclu a 
Tajourneinent. 

M. Radecco (sic) a egalemenl combattu le compelle intrarc propose 
par M, Thuriot , contraire aux principes de la Societe qui a coutume 
defaire du scrutin epuraloire dans son sein, et non du recrutementa 
la porte des Feuillants. Si la presse pense donner de bons matelots, 
cette presse de Jacobins donnerait de forts mauvais membres ala 
Societe. D’ailleurs ilya Texemple imrnortel du 17 juillet, ou, quoiqu’ii 
restat si peu de deputes aux Jacobins, les Societes affiliees n’en decla- 
rorent pas moins que les patriotes devaient otre la ou etaient restes 
Petion et Robespierre. 

\L Rcedevcr , en appuyant Tajournement, qui a ete arrele, a dit qu’il 
existait un complot - d’avilir l’Asscinblle nationale, qu’on avail pu le 
voir par maint ecrit 1 2 3 multiplie dans 1’esprit de la diffamer d'avance ; 
que les rues etaient tapissees d’afliches ou on la denoncait au peuple 
comme trop melee de republicains, de faclieux ; que, selon tous ces 

1. Variante : Devraient etrc plus fiddcs a la Sod et e-mere. 

2. Variante : Primilivernent projets , efface. 

3. Variante : Par la multitude de decrets et daffiches. 
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ecrivains, c’etait etre regicide que de parler de la majeste du peuple ; 
il a dit que quelques ci-devant d6put6s, qui desiraient apparemment 
voir leur reputation se retablir par de pires successeurs, et, comme 
Octave, auraient bicn voulu se donner Tiberc pour h^ritier, avaient 
acclamd au Palais-Royal contre le decret du o, et que ceux d’entre 
eux qui avaient fait le plus de haut-le-corps contre ce d£cret, et 
avaient employe le vert el le sec pour en obtenir la revocation, 
ctaient ceux-la meme qui, le lendemain,quand l’Assemblee a eu revo- 
que le decret, s’etaient le plus moques de sa versatility. 11 rappelle 
une observation que M. Du Port lui faisait il y a six mois, et qui n’est 
pas indifferente. « Une chose, lui disait-il, qui fera inoins considerer la 
seconde legislature est qu’il v aura moins de carrosses a son entree de 
la place Vendome: « En ne prenaut point cette observation pour ce 
qu’elle etait, e’est-a-dire un gros soupir de Du Port, dit M. Goupilleau , 
pour la Cour de Paris et l’etablissement d’une Chambre haute, et en 
la regardant comme le fruit de sa connaissance profondc du peuple 
de Paris, qu’il me soit permis d’observer que Du Port 6tait dans lc 
veritable point de vue de PAssemblee nationale du cote de la ville de 
Paris; mais, s’il eut regards cette Assemblee a pied, du cole de la 
Nation et du lioi, il eut vu que sa veritable grandeur etait de comman- 
der son carrosse a ceux qui en avaient, de s'asseoir par terre comme 
Agesilas et de dieter des lois au satrape debout sur ses riches tapis 
et au milieu de ses esclaves prostern^s ; il eiU vu que rien n’humilie 
autant le despotisme, et il se fut souvenu que Porgueilleux Yalentinien 
mourut de la rage en voyanla son audience des deputes sans-culottes 
traiter avec lui d’egal a egal. » 

« Non seulement, dit M. Goupilleau, on veut avilir les represenlants 
de la nation par des pamphlets, des journaux et des affiches stipen- 
diees, mais nous sommes en butte aux outrages, aux menaces; et, 
pour annoncer au peuple le danger de ses represenlants, bientot il 
nous faudra, comme le consul du temps de Catilina, aller au Senat 
avec une cuirasse. Ce matin, dans le temple des lois 1 et de la souve- 
rainete nationale, un ofilcier de la garde parisienne 2 , ddcore d’une 
croix de Saint-Louis et du ruban du Cincinnatus, et qu’on m’a dit se 
nommer d’Hermigny, a ose, au milieu de mes collegues, m'adresser 
cette menace : « On vous connait, Monsieur : e'est vous qui avez parle 
« dans la seance du 5 si indignement de la personne sacree du roi ; 
<( s’il vous arrive de tenir encore de pareils propos, je vous hacherai en 

1. Variante : Dans le lieu le plus sacre qu’il v ail au monde, le sancluaire des 
lois. 

2. Variante : Un officier de la garde nationale. 
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« pieces avec des baionnettes. » — Les sentiments que M. Goupilleau 
a exprim6s a ce sujet dans la Soeiete ont prouve qu’on Ie connaissait 
rnal, si on avait cru glacer son patriotisme par cette menace; ce qui 
l’avait afflige c’est que TAssemblee nationale avait passe a Fordre du 
jour sur la denonciation de ce crime de lese-nation. 

On a ou vert la discussion sur le crime de lese-majeste, commis en 
la personne de M. Goupilleau par le sieur d’Hermigny, major de la 
garde nationale, precise en la menace par lui faite dans le sein de l’As- 
scmblee nationale de le couper en pieces avec des baionnettes ; ce 
furent ses expressions, et il se permeltait de parler avec la meme 
liberte qu’il avait fait a la seance du 5 octobre : un grand nombre de 
deputes ont parle en Romains (dechire). 

Suivent six lignes que la dechi rare cmpeche de retablir et qui sont rela- 
lives aux Amis de la Constitution ; on v voit designes : Robespierre, Petion, 
Cregoirc, Rcoderer, Anthoine, etc. 

P. 182, derniere ligne, seance du 10 octobre 1791. Au lieu de cette analyse : 
« L T ne deputation de la Soeiete fraternelle vient feliciter les deputes pa- 
triotes de PAssemblce conslituante », lire : 

Une deputation de la Soeiete fraternelle des Minimes vient eom- 
plimenter les membres patriotes de FAssemblee constituante. L’ora- 
teur de cette deputation,*!/. Tallien , fondateur dela Society, prononce 
le discours suivant : 

« Freres et amis, toutes les associations patriotiques, tons les veri- 
tables amis de la Revolution ont fait entendre leur voix dans cette 
enceinte pour celebrer les vertus civiques de ceux de nos genereux 
representants qui se sontdevoues avec courage pour la defense de la 
cause publique. La Society fraternelle, seante aux Minimes, nous a 
charges d’etre aupres de vous les organes des sentiments de la recon- 
naissance de tous les membres qui la composent ; ils nous ont char- 
ges, non de venir ici couronner les fronts de ces illustres citoyens : 
ils savent que les honneurs de Papotheose ne doivent etre reserves 
que pour les hommesqui ne sont plus ; ils connaissent les dangers de 
Pidolatrie, et ils savent que ce serait affliger le cceur des amis de la 
liberte que de faire des demarches qui pussent la compromettre. 
Mais nous venons an milieu des Amis de la Constitution, dans cette 
Society qui, par son patriotisme et son courage, a su dejouer les 
trames des ennemis du bien public ; nous venons proclamer bons et 
vertueux citoyens les Petion, les Robespierre, les Buzot, les Gregoire, 
les Roederer et ceux de leurs collogues qui, constammenl attaches 
a ix principes, ne se sont jamais ecartes des sentiers du patriotisme. 

Toiic VI. 47 
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Nous dirons a ceux de leurs successeurs qui sonl dans cette Society : 
voila les exemples que vous avez a suivre. Si le panache blanc 
d’llenri IV etait le signe de ralliement des chevaliers francais, les 
noms des Petion, des Robespierre, et de ceux qui, comme eux, ont 
bien merile de la patrie doit etre le signe de ralliement de tous les 
patriotes ; on les vit toujours au chemin de lTionneur, et, en suivant 
leurs traces, on est stir de ne pas s’egarer. 

« Apres avoir paye aux fondateurs de la liberte le tribut d’hom- 
mages que leur doivent tous les bons citoyens, freres et amis, qu’il 
nous soit permis de dtiposer dans votre sein nos inquietudes surles 
circonstances actuelles. C’est avec douleur que nous voyons dejti 
s’elever dans le sein de l’Assemblee nationale un parti qui pourrail 
devenir puissant, si les bons cito} r ens, si les veritables amis de la 
chose publique se dtisunissaient. Nous vous en conjurons au nom 
du patriotisme, legislateurs qui etes membres de cette Socitite, 
ralliez-vous autour de l’autel de la patrie. Nous prenons en votre 
presence l’engagement de maintenir vos decrets, nous renouvelons 
au milieu de vous le serment de defendre de tout notre pouvoir ceux 
de nos coneitoyens qui seraient la victime de leur devouement, de 
leur attachement aux principes de la Constitution. Les Francais 
libres ne doivent faire qu’une famillc. Si un seul de ses membres 
est attaque, la totalite est ofTensee, et la reparation doit etre exigee 
par tous. 

« Nous vous invitons, freres et amis, a consacrer quelques moments 
que Vous employez k FatTermissement de la liberte publique a vous 
occuper d’un des objets les plus importants pour parvenir a la rege- 
neration universelle, nous voulons parler de Finstruction de cette 
classe de nos coneitoyens si utile et si avilie par Fancien regime. 
L’arislocralie, le fanatisme,ont tantenracine d'erreurs qu’onne sau- 
rait reunir un trop grand nombre de lumieres et de connaissances 
pour les extirper. 

« II est digne de cette Societe de s'oecuper de cet objet interessant. 
Que les Amis de la Constitution se chargent de la belle fonction 
d’instructeurs publics ; quils se repandent parmi ce peuple ; qu’ils 
lui fassent connaitre et aimer ces lois nouvelles qui doivent le rendre 
beureux; ils seront bien dedommages de leurs soins en voyant cette 
Constitution, dont ils sont les amis, dont ils ont jurti d’etre les defen- 
seurs, devenue l’evangile universel. Quelle satisfaction pent egaler 
eelle que goute un bon citoyen en voyant le nombre des defenseurs 
de la liberte augmenter par ses soins ? 

« Telles sont, freres et amis, les reflexions que nous vous soumet- 
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tons; nous savons que les rappeler a votre souvenir, c’est scrvir votre 
zele patriotique. » 

P. J99, lignc 1*2. Au lieu de : « Saint-Amand », lire : « Saint- Amand 
(Nord) ». 

P. 2*27, ligne 29, seance du 30 octobrc 1791. A Panalyse du discours 
d'lsnard, substituer lc textc de ce discours, que voici : 

M. Isnard. — Les ministres de Dieu troublent le repos de la patrie. 
L’Assemblee nationale peut-elle, doit-elle faire une loi pour obvier a 
ces maux? Quelle est cette loi? Voila le vrai point de la question. 
Quelques bons esprits ont pense qu’il ny avait pas lieu a deliberer 
sur cet objet. Void leur argument dans toute la force. Ou Teccldsias- 
tique n’est qu’heresiarque, ou il est perturbateur du repos public. 
Dans le premier cas vous ne pouvez faire de loi contre lui , sans 
blesser la liberte des consciences. S’il est perturbateur, il existe des 
lois communes & tous les cito\*ens. Yous n’avez done qu’& faire exe- 
cuter les lois. Ce dilemme est tres puissant, mais je pretends le 
detruire. J’avoue d’abord avec mes adversaires la liberte des 
consciences ; mais je pose en principe incontestable que tout eccld- 
siastique, religieux, ou ministre de quelque culte que ce soit, ne doit 
pas etre classe parmi les perturbateurs ordinaires, et que la loi doit 
les punir d'autant plus severement que leur ministere leur donne de 
plus puissants moyens de seduire et d’egarer les hommes. Si ce prin- 
cipe est incontestable, comme je le crois,il en resulte que nous devons 
faire une loi expresse pour punir ces ministres de Dieu qui troublent 
le repos des hommes. 

Quelle est cette loi? Voila le second point de la question. Cette loi 
est claire et simple : elle consiste a exiler pendant cinq ans, hors du 
royaume, tout pretre ou religieux perturbateur du repos public. Le 
moyen de faire cesser Tinfluence du coupable est de le separer de ses 
proselytes. Si, en le punissant, vous lui laissez la faculty de recom- 
mencer, il vous fera plus de mal puni qu'absous. Mais, dit-on, cette 
loi est severe. Eh quoi! oublie-l-on qu’elle est demandde par 83 de- 
partements ? Le pretre n’est jamais pervers & demi : lorsqu’il cesse 
d'etre vertueux, il devient le plus cvnique des hommes. 

Rien n y est plus dangcreux, nous dit-on, que de persecuter les 
pretres. Mais doit-on appeler persecution une juste punition de leurs 
crimes ? II n’y a rien a craindre de leur part ; car, en general, les 
pretres sont laches, et nous ne sommes plus au temps ou ils cher- 
chaient lc martyr. J’ai dit que les pretres sont laches en general, car 
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je n’ignorc pas que noire illustrc president a son manteau crible de 
Dalles de la Bastille. ( Applaudissernenis univcrsels .) 

Voici men projet de loi : 

« L’Assemblee, considerant quc tout ecclesiastique, religicux, on 
que tout ministre des cultes qui trouble le repos public doit Eire 
d’autant plus severement puni que son ministere lui en fournit plus 
de moyens, decrete qne tout prelre ou autre, attcint et convaincu 
d’ avoir par Ecrit, paroles ou actions trouble le repos public, sera exile 
pendant cinq ou six ans hors du royaume ; 

» Que les accusateurs publics et syndics de departements seront 
tenus de surveiller les ministres des cultes et de poursuivre les delin- 
quants devant les tribunaux ; que les tribunaux seront tenus de jugcr 
dans l’espace d’un mois, et qu’ils seront eux-memes poursuivis devant 
la Haute-Cour, s’ils manquaient a cette clause. » 

Les applaudissements dont ce discours cst suivi, engagent M. Is- 
nard a demander la parole, pour parlor sur la question des Emi- 
grants. De nouveaux applaudissements l’assurent du plaisir qu’on 
aura a l’entendre. 

31. Isnard. — L’Asscmblec Rationale a decrete la priorite pour le 
projet de 31. Condorcet. Jc dis que ce projet peut satisfaire la pru- 
dence, mais non pas Injustice. Je me propose de faire a TAssemblee 
Rationale deux questions pressantes, auxquelles je' desirerais que 
quelqu’un de cette assemblee voulut bien repondre d’avance. Je de- 
mande quel est le citoyen qui, de bonne foi, veuille soutenir quc les 
princes ne conspirent pas contre la patrie? Je demande encore : est-il 
dans l’Assemblee quelque legislateur qui veuille soutenir que tout 
homme qui conspire contre sa patrie ne doit pas ctre pi u tot accuse, 
poursuivi et puni ? 

Si qtielqirun Lose, qu’il sc levc Puisque chacun se tait, il est 

done vrai que nous voila places entre le courage et la lachete, Tes- 
time publique et le mepris. (On applaudit.) 

Je ne crains pas de le dire: si nous ne punissons pas ces princes 
rebelles, e’est que ce titre, comme un fantome, epouvante encore les 
hommes pusillanimes. Je dirai a ces ames faibles, qu il cst temps 
enfm que le niveau de Tegalite pose sur la France prenne son veri- 
table aplomb. Jc leur dirai que, si nous voulons vivre libres, il laut 
que la loi seule nous gouverne ; il faut que, comme la mort, elle ne 
distingue ni les rangs, ni les qualites. 

Un orateur a dit que 1’indulgence etait le devoir d'une grande na- 
tion; que nous n’avions rien a craindrej; que les [puissances desar- 
maient ; que la Prussc n’avait pas interet de nous attaquer, et quc 
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Leopold etai t trop prudent. Je erains, moi.que quelque nouveau plan 
de conspiration n'eclate. Je dis qu’il faut que les peoples veiilent sans 
cesse, parce que le despotisme ne dort jamais, et que, si la nation 
francaise s’endort un jour, elle s’eveillera dans les fers. Aux exemples 
cites pour justifier la severite contre les conspirateurs , j’ajouterai 
celui-ci. Les Gaulois attaquent le Capitole; Manlius, eveille par les cris 
des oies, les combat et les renverse. Quelque temps apres, il est 
accuse de conspiration. II se presente avec 1’eclat de ses couronnes, 
il fait le denombrement de ses triomphes, decouvre sa poitrine cou- 
verte de cicatrices, et neanmoins il est condamne et preeipite de cette 
meme roche d'oii il avait repousse les Gaulois. 

Imitons ces grands modeles; armons-nous de severite, et, s'il faut 
des sacrifices a la liberte, n’hesitons pas a lui immoler les victimes 
que la rigueur de la loi aura condamnees. (On applaudit.) 

P. 240, ligne 20, seance du 6 novcmbre 1791. Void le tcxte du projet dc 
decret propose par Audouin : 

La liberte des opinions religieuses etant un des droits imprescrip- 
tibles de Thom me, et Pexereice des cultes n’etant autre chose que la 
manifestation de ses opinions, tous les cultes seront desormais exerees 
librement, et la loi les prend tous sous sa protection. Mais, comme la 
liberte n'est pas le droit de tout faire, mais seulement de faire ce qui 
ne nuit pas a autrui, afin que la manifestation des differentes opi- 
nions religieuses et fexercice des cultes differents ne puissent en au- 
cun cas troubler fordre de la societe, il sera observe ce qui suit : 

Art. l er . — Les ministres de chaque culte seront responsables de la 
morale qu’ils enseigneront ; et, toutes les fois qifelle sera en contra- 
diction avec les lois de l’Etat, ils seront poursuivis et punis comme 
chefs de trouble et de rebellion. 

Art. 2. — Tous les lieux destines a un culte religieux seront indis- 
tinclement ouverts a tous les ciloyens ; toute secte qui s’eloignerait de 
cette disposition serait traitee comme attroupement illegal. 

Art. 3. — Toutes leurs fonctions s’exerceront dans le lieu qui leur 
aura ete designe, sans qu’il leur soit en aucun cas permis de faire 
hors deleur temple aucune ceremonie religieuse. Ainsi les processions 
qui autrefois designaient la domination d'un culte demeureront sup- 
primees. Quant aux ceremonies religieuses accoutumees pour les 
fun£railles, TAssembiee devant inccssamment s’occuper d’unc loi 
pour constater les naissances et les d£ces, elle se reserve de pro- 
noncer alors sur les moyens qui seront employes pour rendre egale- 
ment les honnenrs fimebres aux morts dc tous les cultes, et ces lion- 
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neurs seront purement civils et independants de lous rites ecclesias- 
tiques. 

Art. 4. — Toute corporation et tout signe qui les ($*c) reprdsente 
dtant contraires a la loi, aucun ministre ne pourra, hors du lieu 
destine A ses functions, porter un costume particular, et ne pourront 
pareillement les hommes employes sous les denominations de suisses, 
bedeaux, valets d’dglise, ou tous autres, porter des livrees qui, prohi- 
bees par la loi, conviennent moins encore aux serviteurs des servi- 
teurs de Dieu. 

Art. 5. — Les ministres des cultes ne pouvant etrc consideres par 
les legislateurs que comme simples citoyens, ils seront liabiles A 
toutes les places; ils ne pourront aussi s’exempter d'aucune charge, 
pas meme du service personnel. Quant aux vceux religieux des mi- 
nistres de certains cultes, TAssemblee nationale n'ayant jamais eu 
l’intention de prononcer sur les engagements de l’liomme envers 
Dieu, elle se borne a declarer que la loi n’en reconnait aucun, et que, 
ConsSquemment a cette loi, les dispositions qui pourront avoir lieu 
contre les celibataires atteindront et le celibat volontaire et le cdlibat 
religieux. 

Art. 6. — Tous les ministres de tous les cultes, lorsqu’ils seront 
convaineus d’avoir par leur morale ou leur conduite eontrevenu aux 
lois subiront la peine attachee A leur debt constate, et de plus il leur 
sera fait defense, sous de nouvelles peines, des’immiscer dans aucune 
des fonctions dont ils auront abuse. 

Art. 7. — L’Assemblee nationale renvoie aux iribunaux des lieux 
ou les debts auront etd commis toutes les denunciations qui lui ont 
ete portees pour cause de religion. Les memes iribunaux surveille- 
ront a Lavenir les cultes qui seront exerces dans leur arrondissement. 
Tout magistral tout fonctionnaire public qui, par condescendance 
pour le culte dont il fait profession, ne reprimerait pas les abus, sera 
declare coupable de connivence, et, comme tel, d6chu de sa place et 
declare incapable d’en posseder a l’avenir. 

P. 241, Iigne derniere, seance du 7 novembre 1791. Yoici le tcxte du projet 
de decret propose par Jean de Dry : 

Art. l er . — Nul ne peut elre juge par son symbole, mais par ses 
oeuvres. 

Art. 2. — Tout ministre religieux qui, dans Texercice de son culte, 
aurainjurie ou ddprecie les dogmes ou le culte d’autrui, sera pour la 
premiere fois renferme dans un hopilal, et en cas de recidive traite 
comme fanatique seditieux* 
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Art. 3. — II est enjoint a tous juges et accusateurs de poursuivre 
sans delai, a peine de punition corporelle, tout prevenu du crime de 
sedition fanatique. 

Art. 4. — Le ministre religieux convaincu d’avoir conseille, excite 
ou conduit une emotion populaire quelconque sera declare coupable 
du crime de sedition fanatique et comme let condamne a etre fletri 
de lalettre /^surla joue et chasse de France avec defense d’y rentrer 
sous peine de la vie. 

Art. 5. — II est defendu, sous peine de trois mois de gene, de 
porter aucun costume religieux hors Eexercice des fonctions reli- 
gieuses. 

I\ 243, lignes 4 a 6 , seance du 9 novcmbre 1791. Voici le texte de Padresse 
des sections de Paris : 

Des citoyens de toutes les sections de Paris viennent faire part a 
PAssemblee d’un projet d’adresse qui doit etre presente a PAssemblee 
nationale, et engagent MM. les deputes a PAssemblee Rationale d’etre 
favorables a leurs demandes. 

« Le corps municipal de Paris, disent ces citoyens, a convoquS la 
commune pour deliberer sur les subsistances. Une inquietude gene- 
rale a precede cette convocation. Cette inquietude est fondee sur la 
hausse subite et excessive du prix du pain, sur la reproduction spon- 
tanee de ces farines vicieuses que Ton garde a grands frais depuis 
deux ans dans les magasins de la municipalite. Ces malheurs sont les 
suites necessaires des exportations au dehors et des accaparements 
interieurs d T une denree de premiere necessity, sur laquelle toute spe- 
culation est un crime, quand le peuple annonce la moindre alarme... 
C’est pour decourager les citoyens, c’est pour prevenir contre eux 
PAssemblee legislative que la municipalite a lance en avant le fidele 
ministre de l'inleridur. On a suppose que, rassuree par sa declaration 
plus qu’equivoque, PAssemblee nationale ne les ecouterait pas; et les 
rejetterait, comme Pont fait la municipalite et le departement, qui n’a 
pu cependant ne pas desapprouver la conduite du corps municipal 
dans Poubli de ses devoirs a Regard des convocations. 

« Si nos ennemis ont cherche A vous presenter la capitale comme 
faible ou factieuse, nos ennemis vous ont trompds; nous aurons tou- 
jours des bras et de Pobeissance, de la soumission et de lenergie, et 
vous pouvez compter sur les sentiments d*un peuple qui n’a jamais 
change, et qui, s'il pouvait etre au-dessus de lui-meme,le deviendrait 
par la confiance qu’il a en vous, messieurs, et dans vos ddcrets. » 
(Applaudi universellemeni.) 
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P. 367, note 2. Au lieu de : « Cet ouvrage n’est pas mentionne dans Que- 
rard », lire : « II s’agit de Pouvrage intitule : La chastete du clerge devoile, 
ou proeds-verbaux et rapports de la police des seances du elerge chez les 
fdles de joie de Paris , trouves d la Bastille. Home, 1790,2 vol. in-8°. (Par 
Dominique Darimajou, d'apres Barbicr). » 

P. 428, ligne 34. Au lieu de Buot , lire Buob' 

P. 351, note 1. Remplaccr cctte note parccllc-ei : « Le Publicists chretien 
n’etait pas un journal, mais un livre, dont void lc titre com plot : Le Ptibli - 
ciste chrdtien ou Notions generates sur VKglisc , puisecs dans la medita- 
tion de sa nature , de son ctablissemcni ct de ses lois , par M. Lejcunc, cure 
de Clercy, district de Troves, Paris, 1791, in-8°, Bibl. nat., Ed^ 4 5 -j • » 

P. 617, note 1. Remplaccr cettc note par cellc-ci : « II s'agit de Pierre- 
Joseph, cointe de Toulouse-Lautrec, depute de la noblesse de la senechaussec 
de Castres aux Etals-Generaux. » 


TOME Y. 


P. 63. Supprimcr la note 4. 

P. 562, note 2. C'cst par erreur que nous avons suppose qu'il put etre ques- 
tion ici de Bernard (de Saint-Aflriquc). II s’agit de Bernard, vicaire de Saintc- 
Margucrite. 

P. 567, ligne 22, ctp. 641, ligne 12. Au lieu de Romme , lire Pommc. C’cst 
nnc faute d’inipression de l'original qui nous avail induit cn erreur. II s’agit 
d’Andre Ponime, depute de la Guvanc a la Convention. 


TOME YI. 

P. 501, ligne 2. Au lieu de : « Seance du l cr vendemiaire an III (23 sep- 
tembre 1794)», lire : « Seance du l cr vendemiaire an III (22 septembre 1794) », 
et rectifier en consequence les litres courants. 

P. 504, ligne 29. Au lieu de : « Seance du 3 vendemiaire an II (25 sep- 
tembre 1794) », lire : « Seance du 3 vendemiaire an III (24 septembre 1794) », 
et rectifier en consequence les litres courants. 

P. 511, ligne 22. Au lieu de : « Seance du 5 vendemiaire an II (27 sep- 
tembre 1794) », lire : « Seance du 5 vendemiaire an 111 (26 septembre 
1794). » 


LISTE 


DES 

PRESIDENTS, VICE-PRESIDENTS & SECRETAIRES 

DE LA SOCIETE DES JACOBINS 


Dans Lintroduction du tome I cr , pages LXXIX a LXXXI, nous avons deja 
donne une liste dcs presidents ct secretaires pour la periodc anterieurc a la 
formation du Jourml t clcs Jacobins , e’est-a-dire avant le l er juin 1791. Cette 
liste cst incomplete, faute d’elemcnts suffisants. Xous avons du nous borncr a 
relcver les membres du bureau d’apres les signatures des adrcsscs ct actcs 
cmancs dc la Socicte. Nous allons reproduirc ici ccttc premiere liste, avee 
quclqucs additions ct corrections, et la completer pour toutc la duree du Club 
dcs Jacobins. 

A partirdu l cr juin 1791, nous avons, ou a peu pres, la certitude de pos- 
seder toutc la suite, par ordre chronologiquc, dcs presidents du Club, mais 
nous n’avons pas toujours la date exacte dc leur nomination, ct la date que 
nous donnons est parfois celle du jour ou un nouveau president a commence 
a presider, et non pas toujours cello du jour ou il a etc elu. 

Quant aux vice-presidents, nous n’avons pu en dresser qu’une liste incom- 
plete, ct d’aillcurs le club nc semble pas avoir elu un vice-president avant le 
l er novemhre 1791, ct il n’est pas question de fonctions de vice-president 
dans le reglement du 8 fevricr 1790, le soul que nous avons. 

La liste des secretaires est fort incomplete, et e’est I’cxccption quand le Jour- 
nal ties Jacobins relate leur nomination. Mais ils signent parfois dcs adresses 
du club, ce qui nous a permis dc relcver un certain nombre de noms. 

Le reglement du 8 fevricr 1790, article 8, portait qu'il y aurait un president 
ct quatre secretaires (plus un tresoricr), ct article 9, quo le president ct deux 
secretaires scraient changes tous les mois. A parlir du 21 juin 1791, on voit 
qu'il yeut six secretaires, rcnouvclables (semble-t-il) par moitie. Le president 
nc fut plus elu, a partir d’oetobre 1791, quo pour une quinzainc, sans quo la 
Socicte se soit astreinte, a cct egard, a une regie bicn fixe. Ainsi Choudieu 
preside du 19 aout au 23 septembre 1792, ct Monesticr (du Puv-de-Domc) du 
l €r janvicr 1793 au 4 fevricr suivant. 

Voici done cette liste dcs membres du bureau dcs Jacobins (sauf les treso- 
riers et autres officiers, commc les censcurs, dont nous n’avons pas rctrouve 
tous les noms). Rdpetons que cette liste est loin d’offrir les garantics d’exac- 
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tilude qu'on Irouvc dans cclles des Constituanls el des Convcntionnels qu’ont 
dressees MM. Brclle cl Cuiflrcv. Mais nous n’avons pas 1c proces-verbal des 
Jacobins, cl ce n'est que la qu'on cut trouve des elements precis cl coniplets. 

Date incertaine (fin 1789). President: Le Chapelier. Secretaire: 
Dubois-Craned. (Temoignage de Dubois-Crance, voir plus haut, t. I, 
p. XVIII). 

Date incertaine (fin 1789). President: baron de Menou. Secretaires : 
Target, Barnave, Alexandre de Lameth, Le Chapelier, Adrien du 
Port, et trois autres dont les noms sont inconnus. (Temoignage 
d’Alexandre de Lameth, voir plus haut, t. I, p. XIX). 

8 fevrier 1790. President : Le due d’Aiguillon. Secretaires : Lapoule, 
Thibault, cure de Souppes. 

Fin mars 1790. President : Robespierre. (Temoignage de Robes- 
pierre lui-meme, voir plus haut, t. II, p. vi). 

3 juin 1790. President: Barnave. Secretaires : J.-1I. Moreton, 
ltoederer, Grandmaison, Pabbe d’Espagnac. 

23 juillet 1790. President : de Noailles. Secretaires : Adrien du Port, 
J.-II. Moreton. 

22 septembre 1790. President : Dubois-Crance. 

10 octobre 1790. President : Adrien du Port. Secretaires : Polverel, 
Loyseau, Brostaret, Reubell. 

28 octobre 1790. President : Adrien du Port. Secretaires: Saint- 
Remi, Victor de Broglie, Villars, Menou, Loyseau. 

15 novembre 1790. President : Chabroud. Secretaires: Faydel, 
Villars, Brostaret, II. -Fr. Verehere. 

30 novembre 1790. President: Mirabeau Paine. 

3 decembre 1790. President : Mirabeau Paine. Secretaires : Faydel, 
Villars, Verehere, Alexandre de Beaubarnais. 

19 decembre 1790.Meme bureau *. 

9 janvier 1791. President: Victor de Broglie. Secretaires : Villars, 
Alexandre de Beauharnais, G. Bonnecarrere, VoideL 

31 janvier 1791. Mdme bureau. 

4 fevrier 1791. President : Reubell 2 . Secretaires : Villars, G. Bonne- 
carrere, Voidel, Lavie. 

1 . Cette mention : memo bureau , ne signifie pas que le bureau precedent ait 
etc reelu, mais seulement qu’a la date du 19 decembre 1790 nous avons trouve 
une adresse des Jacobins portant les memos signatures qu'a la date du 3 d£- 
cembre precedent. 

2. On lit dans les Revolutions de France et de Brabant , de Camille Desmoulins, 
n° 63 (t. V, page 494), a la suite d’un eloge de la Society des amis do la Constitu- 
tion : «... Aupres du fauteuil de son president, (aujourd'hui Reubell, qui a suc- 
cede a Victor Broglie, qui a succede a Mirabeau, qui a succede a Dubois de Crance, 


DE LA SOCIETE DES JACOBINS 


715 


2 mars 1791. President : Gaultier de Biauzat. Secretaires : G. Bonne- 
carrere, Lavie, Massieu, Collot d’Herbois. 

30 mars 1791. Meme bureau. 

13avril 1791. President : Alexandre de Beauharnais. Secretaires : 
Collot d’Herbois, Bonnecarrere, Massieu, Prieur (de la Marne). 

29 avril 1791. Meme bureau. 

18 mai 1791. President : Goupil de Prefelne. Secretaires : Chepy fils, 
Jean Ldpidor, Danjou. 

27 mai 1791. President : Prieur (de la Marne}. Secretaires : Chepy 
fils, Huot de Goncourt, Danjou, Ldpidor. 

21 juin 1791. President : Bouehe. Secretaires ; Billecocq, Anthoine, 
Choderlosde Laclos, Salle, Regnier neveu, Dufourny, J.-J.-A. Roussel. 

24 juillet 1791. President : Dufourny. 

29 juillel 1791. Secretaires : Royer, Corroller. 

3 aout 1791. President : Petion. 

7 aout 1791. Secretaires : Corroller, Royer, Dufourny, Regnier 
neveu, Mendouze, Sergent. 

29 aout 1791. President : Rcederer. Secretaires : due d’Orleans, 
Lanthenas, Collot d’Herbois. 

3 octobre 1791. President : Brissot. 

7 octobre 1791. Secretaire : Gregoire. 

19 octobre 1791. President : l’abbe Fauchet. 

l ep novembre 1791. President : Condorcet. Vice-president : Dubois- 
Craned. 

16 novembre 1791. President : Couthon. 

2 decembre 1791. President : Isnard. 

9 ddeembre 1791. Secretaires : Lasource, Grangeneuve, Ph.-Ch. 
Goupilleau, Real, L. Perrochel, T. Rousseau. 

22 decembre 1791. President: Grangeneuve. 

2 janvier 1792. President: Antonelle. 

lGjanvier 1792. President: Guadet. Vice-president: Lanthenas. 

30 janvier 1792. Secretaires : Lostalot, Boisguyon, H. Bancal, 
Louvet, Broussonet, F. Polverel fds. 

l er fevrier 1792. President : Broussonet. Vice-president: Dusaulx. 

17 fevrier 1792. President: Basire. Vice-president : Louvet. 

20 et 24 fevrier 1792. Secretaires : L. Bose, J.-M. Roland, Isambert, 
Cambon, Rouyer. 

qui a sueceddaux Lameth, Barnave, Petion, Du Port, d'Aiguillon, Menou, Robes- 
pierre, en sorte que le fauteuil des Jacobins, commc on voit, n’a pas encore etd 
pollue) aupres de ce fauteuil, dis-je, la miserieorde et riiunianite sont assises a 
c6te de la s6vt*rite et de la justice. • 
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A mars 1792. President: Tlui riot. 

18 mars 1792. President : Mailhc. Vice-president : Gobel. Secre- 
taires : Saladin, Ileal, Doppet. 

l er avril 1792. President : Vergniaud. Vice-president: Carra. Secre- 
taires : Ducos, Deperret, Roy. 

17 avril 1792. President: Lasouree. Vice-president : Santerre. Se- 
cretaires : Pepin, Billaud-Varenne. 

3 mai 1792. President : Le Cointre. 

17 mai 1792. President : Merlin (de Thionville). Vice-president : Du- 
fourny. Secretaires : Chabot, Ruamps, Collot d’Herbois, Villain-Dau- 
bigny, Lulier, Xavier Audouin. 

l er juin 1792. President : Chabot. Vice-president ; Manuel. Secre- 
taires : Maribon-Montaut, Garran de Coulon, M.-J. Chenier, Fabre 
d’Eglantine. 

17 juin 1792. President: Ilerault-Sechelles. Vice-president : Sillerv. 
Secretaires : R6al, Deperret, Mathieu. 

2 j uillet 1792. President : Saladin. Vice-president : Billaud-Varenne. 
Secretaires : Thuriot, Girey-Dupre. 

16 juillet 1792. President: Delaunay (d’Angers). Vice-president: 
Robespierre. Sea'etaires : Bernard, Dubois de Bellegarde, de Sutieres. 

3 aout 1792. President : Maribon-Montaut. Vice-president : Fabre 
d’Eglantine. Secretaires : Duhem, La Faye, Crosne. 

19 aout 1792. President: Choudieu. Vice-president: de Sutieres. 
Sea'etaires : Moenne, Simonne. (Ce bureau fut exceptionnellement 
maintenu en fonetion jusqu’au 23 septembre suivant). 

23 septembre 1792. President: Petion. Vice-president ; Real. Secre- 
taires : Simond l , Deperret, Baudin (des Ardennes) a . 

10 octobre 1792. President : Danlon. Vice-president : La Faye. Se- 
cretaires : Benlabole, Le Peletier, Simonne 8 , Le Fort, Deperret, 
Baudin. 

2 novembre 1792. President : Jeanbon Saint-Andre. 

17 novembre 1792. President : Le Peletier. Vice-president : Simonne. 

Secretaires : Sambat, Gamier (de Saintes), Sijas, Monestier (du Puy- 
de-D6me). . 1 

5 deeembre 1792. President: Dubois-Cranee. 

19 deeembre 1792. President: Saint-Just. 

l er janvier 1793. President : Monestier (du Puy-de-Ddme) 4 . Vice - 

d. il est bien possible que ee soit une faute (l’imprcssion pour Simonne. 

2. Et non Bodin. Cf. t. IV, p. 390. 

3. Et non Si monin. Cf. t. IV, p. 399. 

4. Monestier resta en fonetion pendant un inois. 
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president : Desfieux. Secretaires : Bourdon, Chales, Drouet, La Faye, 
Alittie fils, Auvrest 1 . 

4 fevrierl793. President; Jullien (de la Drome). 

20 fevrier 1793. President: Billaud-Yarenne. Vice-president: La 
Faye. Secretaires : Dartigoevte, Romme, B rival, Gaillard, Deguaigne, 
3IontreaL 

4 mars 1793. President :Collot d'Herbois. Vice-president : La Fave 2 . 
Secretaires : Brival, Gaillard, Dubuisson, Jay, Deguaigne, Fougnier 3 . 

17 mars 1793. President: Lamarque. Vice-president: La Faye. 
Secretaires : Brival, Jay, Deguaigne, Gaillard, Fouquier-Tinville, 
Benaudin. 

5 avril 1793. President: Marat. Vice-president : Dubuisson. Secre- 
taires : Jay, Duquesnoy, Coindre, Dupeiret, Champertois, Prieur. 

22 avril 1793. President : Albitte. Vice-president : Joseph Gaillard. 
Secretaires : Coupe (de POise), Duquesnoy, Champertois, Prieur, Giot, 
Jault. 

8 mai 1793. President : Bentabole. Vice-president : Champertois. 

29 mai 1793. President .‘Bourdon (de POise). Vice-president : Cham- 
pertois. Secretaires : Anacharsis Cloots 4 , Duquesnoy, Sanibat, Giot, 
Lyon, Courtois. 

16 juin 1793. President : David. Vice-president : Lemoine. 

14 juillet 1793. President: Simond. Vice-president : Giot. Secre- 
taires : Dufour, Lyon, Lequoy, Dumont. 

7 aoht 1793. President : Maximilien Robespierre. Secretaires : 
Hebert, Felix Le Peletier, Raisson. 

28 aout 1793. President : Simond. 

4 septembre 1793. President: Leonard Bourdon. 

18 septembre 1793. President : Coupe (de POise). 

4 octobre 1793. President : Barbeau du Barran. Vice-president : 
Raisson. Secretaires : Roussel, Brichet, Desfieux. 

23 octobre 1793. President : Mari bon -Mon taut. Vice-president : 
Roussel aine. Secretaires : Deydier, Froment. 

21 brumaire an II (II novembre 1793). President : Anacharsis Cloots. 

1. Dans une circulaire en date du *20 Janvier 1793 (t. IV, p. G87, note 1), il y a 
un autre secretaire du nom de Debuscher. 

*2. Xous donnons ce nom d'apres 1‘adresse de la Soeiete 12 mars 1793 (t. IV, 
p. 81). Dans le procAs-verlml de la seance du 8 mars 1793 (t. IV, p. 78), le vice- 
president est appete Hufense (nom probablement delipure). 

3. C/est probablement une finite d'impression pour Fouquier-Tinville. Voir t. IV, 
p. 107. 

4. Dans une adresse du 14 juin 1793, on lit le nom de David au lieu de eelui de 
Cloots (t. V, p. 259). 
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II frimaire an II (l ep ddcembre 1793). President : Fourcroy. 

26 frimaire an II (16 ddcembre 1793). President : Bouquier. 

16 nivdse an II (5 janvier 1794). President : Jay de Sainte-Fov. 

29 niv6se an II (18 janvier 1794). President : lieverehon. Vice-pre- 
sident : Momoro. Secretaires : Fleuriot-Lescot, Charles Duval, Monge. 
19 pluvidse an II (7 fevrier 1794). President : Thirion. 

8 ventdse an II (26 fevrier 1794). President : Lavicomterie. 

18 ventdse an II (8 mars 1794). President: Charles Duval. Vice- 
president : Bouin. Secretaires : Roussel jeune, Viau, Dueluzel. 

6 germinal an II (26 mars 1794). President : Legendre. 

19 germinal an II (8 avril 1794). President : Athanase Yeau. 

29 germinal an II (18 avril 1794). Secretaires : Lequinio, Varin, 
Potdevin. 

3 lloreal an II (22 avril 1794). President : Le Bas. 

21 floreal an II (10 mai 1794). President : Vadier. 

3 prairial an II (22 mai 1794). President : Voulland. Vice-president : 
Champertois. Secretaires : Elie Laeoste, James, Auvray. 

16 prairial an II (4 juin 1749). President : Fouche. Vice-president : 
Monge. Secretaires : Louchet, Bollin, Gros. 

6 messidor an II (24 juin 1794). President : Louis (du Bas-Rhin). 

19 messidor an II (7 juillet 1794). President: Barere. Vice-president : 

Coflinhal. Secretaires : Yivier, Pellier, Gouly, Laugier ; Ricceur. 

3 thermidor an II (21 juillet 1794). President : Elie Laeoste. Vice- 
president : Yivier. 

18 thermidor an II (5 avril 1794). President : Thuriot. Secretaires : 
Bourdon (de l’Oise), Tallien, Simonne, Roussel aine, Urbain Jaume, 
Sambat. 

7 fructidor an II (24 aout 1794). President : Delmas. Vice-president: - 
Raisson. Secretaires : Auvrest, Monestier (du Puy-de-D6me). 

l ro sans eulottide an II (17 septembre 1794). President: Bassal. 
Vice-president : Bouin. Secretaires : Duhem, Gleizal, Dubosq, Chan- 
bellan, Eynaud, Loys. 

21 vendemiaire an III (12 octobre 1791). President: Gamier (de 
Saintes). 

l er brumaire an III (22 octobre 1794). President : Crassous. Vice- 
president: Ribes. Secretaires: Lesage, Lejeune, Maure, Massieu^ 
Paillardelle, Lavergne. 


FIN DU TOME VI ET DERNIER. 
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(Les noms de personnes sont en petitcs capitalcs; les noms de licux ct 
~~ dcTehoses, en italiques. — OnaTitra~mixr~des ehiffrcs renvoyant aux 
pages' qUe^Fon troavera imprimes cn italiques, dans les articles qui 
Sfe rapportent a des noms de personnes, cela signifie qu’a la page 
indiquee la personne en question a pris la parole dans le club des 
Jacobins. — Cette table doit etre consideree aussi comnie unc addition a 
Yei'ratum. Xous y avons en etTet rectifie beaucoup de noms propres, 
grace aux ouvrages speciaux, comme les Constituants de M. A. Brette, 
qui ont paru depuis que nous avons entrepris la publication de ce re- 
cueil. Quand done un nom se trouve ecrit autrement dans la table que 
dans le texte, cost Fortliographe de la table qui doit etre adoptee. Je nc 
dis pas que cette orthographe doive 6tre, dans tous les cas, tenue pour 
definitive. II s*cn faut que nous avons pu identifier surement tous les 
noms propres, qui, dans les documents dont nous avons fait usage, sont 
tres frequemment defigures. Une autre cause de confusion, e’est quand 
deux ou plusieurs Jacobins ont le m6me nom, et que rien, dans le texte 
des comptes rendus, ne permet de les distingucr. Le lecteur qui voudra 
entreprendre une etude particuliere d’un de ces personnages liomonymes 
fera bien de verifier a son tour etsans exception tous les renvois qui, dans 
notre table, se rapportent a ces personnages. — La meme incertitude 
existe souvent aussi pour les noms de lieu. Ainsi t. Ill, p. 100, il est - 
question de Sauveterre. Or, il y a en France onze communes de ce nom, 
et rien dans le texte n'indique de laqueile il s’agit. — Enfin cette table 
complete la listc des Jacobins imprimee par ordre de la Societe en de- 
cembre 1700, et que nous avons donnee dans fintroduction du tome I er . 
Depuis, la Societe n’en fit imprimer aucune autre, ou du moins nous n’en 
avons pas retrouve. Pour supplier a cette lacune, nous avons fait suivre 
le nom de chaque Jacobin de la mention : membre de la Societe , et nous 
avons aussi fait preceder le nom de chaque Jacobin d’un asterisque. Aotis 
avons considere comme faisant partic du club tous ceux qui nous ont paru 
parler et agir comme membre de la Societe. Mais il y a eu souvent des 
cas incertains, ct il n'est pas toujours facile de voir s'il s’agit d'lin ora- 
teur admis a la barre ou d'un societaire. Uu point d’interrogation aver- 
tira le lecteur dc nos doutes. Cette listc n’est ccrtaincmcnt pas complete, 
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puisquc nous iTavons pas les proces-vcrbaux d’admission au club. Tout 
cc que nous pouvons dire, e'est que voila les Jacobins que nous signalcnt 
les comptcs rendus si imparfaits que nous avons.) 


A 


Abbaye (prison dc*F), VI, 412, 416. 

Abbeville (Somme), I, lxxxii. 

Ahoville (d’), general, membre de la 
Societe, 1, xliv. 

* Accart, membre de la Societe, VI, 203. 

fC’cst peut-iitre le mCnic que Akaiu) 

Accusation publique , I, 433, 437. 

* Acuais, membre de la Societe, V. 387. 

Acjiam) de Bo.nvouloiii (Luc-Itene-Cliar- 
les), constituant, II, 272. 

Aclocque, commandant d»i 4* bataillon 
de la garde Rationale, I, 377, 378. 

Adaxt, V, 87. 

Addle de Sacy , piece de .theatre, V, 388. 

* A ret (Pierre- Auguste), membre de la 

Societe, I, xxxiv. 

Adresses de la Societe des Jacobins, I, 
283, 286, 322, 336, 338, 400, 420, 421, 
420; II, 3, 28, 40. 152, 185, 403, 320 a 
522, 538, 571, 573, 600, 605; III, 1, 13, 
21, 30, 32, 38, 60, 61. 72, 84, 86, 87, 
03, 06. 121, 127, 120, 150, 164,231, 251, 
270, 277, 270, 323, 337, 353, 376, 410, 
412, 413, 417, 419, 421, 431, 503, 602, 
620, 621, 628, 657, 650. 665. 673, 701, 
702, 704: IV, 7, 0, 27, 31, 32. 40, 63, 
64. 01, 119, 147.150,175.170, 104, 202, 
206, 200, 210, 215, 223, 220. 231, 232, 
233, 245, 257, 280, 284, 318, 347, 349, 

350, 354, 356, 372, 384, 385, 302, 304, 

409, 410, 447, 474, 475, 534, 550, 568, 

651, 655, 668, 660, 670, 671, 684, 687, 

698, 703; V, 4, 51, 57,83, 102, 126, 132, 

135, 140, 156, 235, 255, 315, 384 : VI, 
135, 242, 323, 376, 378, 447, 404, G38, 
700. 

Akkra' (comte d’), colonel des gardcs- 
suisscs, II, 205. 

Agile (Herault), I, lxxxii ; HI, 127. 

Aqen (Lot-et-Garonnc\ 1, i.xxxii: III, 103, 
'120, 300; IV, 667. 

Agents de change , II, 228-234. 

* Aoier, membre de la Societe, I, xxxiv. 

Agiotage , I, 217: II, 344-347, 460; III, 
'232/234, 268, 282; V, 118, 136, 100, 
403; VI, 424. 


Aox.w, president de radministration du 
district d’Orleuns, VI, 300, 310, 311. 

* Agi t, membre de la Societe, IV, 2.16, 

249, 25 0, 251 , 337. 

Agra (eveque d'), VI, 410. 

Agriculture, I, 171; VI, 670. 

Ahun (Crouse), III, 144. 

' Aigoi.v (F.-V.), membre de la Societe, 
VI, 516. 

Aigre (Cbarentc), 111, 109, 137. 

* Aigrkmoxt, membre de la Societe, 1, 

XXXIV. 

Aigueperse (Puy-dcrDdine), 1, i.xxxm ; 
H, 151; III, 81; VI, 435, 440. 

Aigues-Vives (Card), 1, lxxxvii; HI, 304. 

* Aiguillo.n (due d’j, constituant, membre 

de la Societe, I, vm, xxvm, xxxm, 
xxxiv, i.xxvii, i. XXIX, 342, 464, 476; 
II, 42, 43, 46, 160. 162, 385 ; VI, 686. 

Ain (departement de I’), II. 554, 566; VI, 
432, 433, 439, 503, 506, 507. 

Aire (Pas-d e-Calais), 1, lxxxii ; III, 71. 
Aisne (department de 1’), IV, 137. 

Air (Bouehes-du-Bhdne), I, lxxxii: II, 
257, 380, 388 ; 111,86,00, 110, 127, 152, 
380, 428 ; VI, 450, 504. 

Ajaccio (Corse), I, lxxxii. 

*Ak.ui, membre de la Societe, V, 611. 
Alois (Gard), I, lxxxii; II, 241 : Ilf . 70. 
*Alais, membre dc la Societe, VI, 4. 
Aldax, ciloycn de l’Ain, VI, 433. 

Aliiaiikdk, employe a la Maison-Commune, 
VI, 204, 205. 

* Aliikrt (Jean), membre de la Societe, V, 

577. 

Albi (Tarn), I. lxxxii; 111, 108, 302. 

* Alritte (Anloine-Louis), depute ala Le- 
gislative et a la Convention, membre 
dc la Societe, 111, 263, 265 , 208. 301 , 

311, 315, 318 , 320 , 358. 364, 374, 437, 

438, 462, 483 , 508, 520, 523, 532, 560, 

5/3, 574, 59/, 6 05 , 606, 609, 624, 683. 

.684, 689 , 690; IV, 58, 63, 73. 87, 88. 
100, 355, 368, 386, 387, 392, 615. 616, 
623; V. 48, 65, 92, 100, 118, 110, 121, 
122, 120, 130, 132, 150, 166, 177, 440. 
654 ; VI, 106, 433, 430, 612, 6)3, 615 , 
640, 717. 

AletiQon (Ornc), I, lxxxvii: 111,61,277, 
284. 
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Met (Aude), III, 222. 

4 Alexandre, Anglais, nierabre de la So- 
ci«Me, I, xxxiv. 

4 Allai.n, reclour dc Notre-Dame de Josse- 
lin, conslituaut, I, vi. 

4 Allah d-Tii e yen in , membre de la Societe, 
1, xxxiv. 

* Allart (Pierre), membre de la Societe, 

I, xxxiv. 

Aleaume (Augustin-Pierre- Joseph), de- 
pute a la Legislative, 111, 362. 

Allemayne, Allemands , I, 21, 200 ; II, 
216, 219, 624; III, 449 ; IV, 514; V, 392. 

Allennes (Xord), IV, 401. 

Allier (dSpartcmenl de I’), IV, 372. 

Allimax fils, membre de la SoeiSte des 
amis de la Liberia et de l’Egalile de la 
rue de Sevres, VI, 423. 

4 Allonges, membre de la Societe, III, 
618, 686. 

Almanacks. Ill, 142, 143, 184, 222, 295; 

IV, 410, 411, 427. 

Almanack tiu jure franftiis, III, 314. 

Almanack du pere Gerard . Ill, 142, 
223, 225, 258, 268, 306, 348, 632; 

V, 370. 

Almanack pkilosophico - comique, IV, 
244. • 

‘Alqcier (Charles- Jean -Marie), consti- 
tuant, membre de la Societe, I, xxxiv ; 

II, 526; IU, 107, 109, 233. 

Alsace. I, 26. 429 ; II, 1, 94, 209, 294, 
296, 361, 362, 369, 385, 455, 460, 488, 
498 ; III, 1 . 

Altkirck (Bas-Ilhin), I, lxxxv ; IV, 254. 

4 Alyon (P.-Ph.), medecin, hotaniste, 
membre dcda Societe, I, xxxiv, 403. 

Amalfjame , V, 387. — Voir Armee. 

* Amah, convciilionnel, membre de la So- 
ciety V, 318, 461 ; VI, 650, 653, 666. 

Amaury (Nicolas), limonadier a Versailles, 
1, in. 

Amberieux (IlhOne-et- Loire]', I, lxxxii. 

Amber l (Puy-de-Dome), I, lxxxii; III, 
134. 

Amboise (Indre-et-Loire), I, lxxxv; III, 98. 
Ameriqne, Ameri cains, I, 233. 

Ami des Citoyens. journal, III, 104, 118, 
121, 125, 127; 111, 131, 139, 188, 492, 
629 ; IV, 78. 

Ami des Vatrioles, journal, H, 299; 

III, 514. 

Ami du Pcuple, journal, V, 232, 240, 
301, 619; VI, 610. 

Ami du Hoi, journal, II, 572; IV, 317; 

VI, 684. 

Tome VI. 


Amiens (Somme), l, lxxxii; II, 94, 382; 
III, 64, 79, 90, 553; IV, 142, 191; V, 
252. 

Amis de la Loi, II, 118. 

Amis des droits de Vkomme. — Voir 
Club des Cordeliers. 

Amis de la Yerite. — Voir Club des 
amis de la Yerite. 

A mn is tie, III, 438. 

Ampuis (Rhdnc-et-Loire), 111, 268, 389. 

Andre fd’), constituant, II, 494, 498: 111, 
225, 242, 248, 266, 339, 376; VI, 703. 

4 Andre (Charles-Michel), depute a la Le- 
. srislative, membre de la Societe (?), Ill, 
161. 

4 Andre (Laurent-Yves-Anloine), depute a 
la Legislative, membre de la Societe (?), 

Ill, 161. 

4 Andre (Jcan-Bapliste), membre de la So- 
ciete, 1, xxxiv. 

4 AndrS, autre membre de la SociSte, 1, 
xxxiv, xciv; V. 587. 

Andres y (Seine-ct-Oise), 111, 128. 
Antlrezel (Sciue-el-Marnc), I, 369. 

4 Anurieux, Iiomme de lettres, membre de 
la Societe, I, xxxiv. 

4 Andriecx, autre membre de la Societe, I, 
xxxiv. 

Anyers (Maine-el-Loire), I. lxxxii ; II, 
488; 111, 61, 108, 114; IV, 284. 

Anyleterre, Anglais, I. 20, 25, 99, 201, 
239, 241, 267; II, 17. 386, 394, 422, 
423, 429, 434, 435, 476, 496, 539, 534, 

565, 569, 620, 623; III, 273, 291, 508, 

556, 561, 588, 620, 621, 623, 653, 654, 

655, 659, 678; IV, 222, 230, 346, 347, 

348, 349, 350, 351, 352, 354, 356, 410, 
602, 665, 695; V, 349, 608, 609, 612, 
618, 619, 629, 630, 632, 634, 658. 

Anqouleme (Charcnle), I, lxxxii; II, 
413; III, 82, 86, 144. 

Aniane (lleraull), IV, 586. 

4 Anjou de Cypierre (abbe d’), membre 
dc la Societe, II, 219. 

Annales patriotiques , journal, I, cix; 
III, 261, 330; V, 624. 

Annonay (Ardeehe),!, lxxxv ; 111, 69, 114, 

4 Antiioine (Franeois-Paul-Nicolas), consti- 
luant, membre dc la Societe, I, xxxiv ; 
II, 47/. 472, 475, 476, 455, 487, 488, 
492, 494, 5/2, 514, 5/5, 5/9, 525, 559, 
555, 554, 566, 567, 568. 572, 575, 575, 
579, 588; III, 11, 15. 17. 68, 71, 54. 
55, 86. 87. 88, 92, 97, 100, 101 , 109. 
105 , 106, 107, 108. 115, 116. 194, 195, 

197 . 135, 138. 140, 148, 153 , 156, 296, 

297, 300. 308, 5/4, 5/5. 5/5, 522, 545, 

411, 582; IV, 54, 86. 92, 96, 109, 117 , 

198, 199. 133, 159, 156, 166, 167, 169, 

175, 176. 178. 179. 181, 199, 195, 196, 

46 
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190, 201, 231, 38*2, 411, 413, 5a\5, 509, 
623, 628, 632 ; V, 20, 32; VI, 008, GOO, 
700, 705, 715. 

Antibes (Var), I, lxxxvii ; III, 200, 483, 
047. 

Anli-ftderaUste, journal, V, 501. 

Antilles (les), II, 475, 482. 

* Anto.nelle, depule h la Legislative, uieni- 

bre de la Society, III, 180. 253, 300, 
307, 300, 311, 314, 315 , 310, 317, 310, 
331, 330, 381, 410 ; V, 510, 533, 501, 
037 ; VI, 715. 

Aoust (Kustache-J can-Maric, marquis d’), 
constituant. I, xxxiv; III, 87: V, 551. 

Aid (Vaucluse), I, lxxxv; III, 107, 437; 

IV. 258. 

Arulay (d’), HI, 203. 

Arbrcs tie In liberie , V, 610. 
Arciienholtz, litterateur allcmand, I, civ. 

"Ahciuer, depute h la Legislative, mem* 
Iiro do la Society, III, 101. 

Archivisfes, archives , III, 241 ; IV, 370. 
Arcis-svr-Aube (Aube), I, lxxxv ;I1I. 113. 
Ahcon (be Micliaud d’), general. III, 205. 
Ardennes (department des), IV, 21 4, 210, 
610: VI, 435. 

* Arena, membre de la Society, VI, 634, 

642, 

Aryan Ion (Orne), I, lxxxv. 

Aryenfuf (Correzc), 111, 60. 

Anyenteuil (Seinc-ct-Oise), I, llxxv ; II, 
322, 326. 

Arr/enlun (Indrc), I, lxxxvii. 

Arles (Bouclics-du-Hbnnc),I, lxxxvii; lib 
221, 367. 383, 402, 428, 433, 655; IV, 
65, 02, 121, 470, 607. 

* Ami vxn (Francois i, consliluanl, membre 

de la Society, I, xxxv. 

’ A umaxi), membre dc la Society, I, xxxv. 

Armee, I, 241-24G, 33G ; II, 340, 350, 370, 
371, 301, 414, 453, 451, 453, 468, 471, 
475, 476, 481, 483, 487, 488, 480, 490, 
401, 403, 407 a 500, 503,506, 515; 
III, 83, 00, 103, 114, 188, 105, 106, 
221, 225, 228, 230, 213, 217, 274, 286, 
208, 320, 338, 313, 348, 411, 415, 462, 
523, 550, 558, 553, 570, : 631, 636, 668 : 
. IV, 66. 108, 150, 217, 246, 25S, 261, 
265, 207, 268, 273, 287, 288, 300, 317, 
322, 355, 403, 413, 500; V, 23, 31, 116, 
124, 177, 333, 311, 318, 351, 3G0, 100, 
513, 617, 655, 402 ; VI, 116. 

Armee de la Moselle , IV, 212. 

Armee dc Sumbre-el-Meuse, VI, 550. 

Armee des Pyrenees-Orlen tales (lisez : 
Occidentals), VI, 332. 

Armee du IXhin T II, 366. 


Armee revolutionnuire , V, 180, 187,228, 
215, 273, 386, 387, 422, 423, 420, 520, 
684 ; VI, 1, 121. 

Armcs, III, 112, 568. 

Arnay-le-Duc (Cute-d’Or), I, lxxxii ; 11, 
125, III, 83. 

Arras (Pas-dc-Calais), I, lxxxii ; III, 81, 
102, 107, 158, 261 ; IV, 210, 653; VI, 
459, 460. 

* Arrault. membre dc la Society, 1, xxxv. 
Arsy (Oise), III, 271. 

A i rr Aim, graveur, VI, 370. 

* Annum (Kobert), membre dc la Com- 
mune, membre dc la Sociele, 1, xxxv ; 

V, 12, 534 : VI, 44, 46, 200. 

Artistes , I, 171. 

Arlonne (Pnv-dc-DOine), 1, lxxxii ; III, 52, 
50, 81, 188, 261. 

Aiitz, depute dc la villc dc lJaguennu, I, 
430. 

Assemblee des notables, II, 243. 
Assemblee leyislative , III, 151 ; IV, 351. 

Assemblee nalionale conslihianfe , I, 27, 
120, 138, 130, 153, 361, 450; II, 3,187, 
230, 370, 385, 476, 538, 555, 565, 570, 
507; III, 3 a 10, 10, 13, 17, ill, 188, 
406, 515, 537 ; IV, 5. 

Assemblee nationale des Allohroyes , IV, 
505. 

Assemblers electorates, IV, 231,217, 218, 
250, 251, 280, 281, 286, 580; V, 125. 

Assemblers primal res, 11,512, 513,518. 
521 : IV, 106, 183, 215. 

* Assenet, huissier dc I’Asscmhlec uatio- 

nale, membre de la Society, 111, 238. 

Assirnwls, 1, 157, 180, 181, 201-205, 225, 
256-275, 276-283, 301.338; II, 186,251, 
263, 311-347, 371, 412, 117, 418, 452, 
474, 582; III, 107. 108, 232, 233, 234, 
235, 216, 268, 325, 446, 557. 602; IV, 
125, 175, 281, 370, 432, 412, 514; V, 12, 
13,27, 66, 167, 403. 

* Astrlc, membre dc la Societe, I, xxxv. 
Ally (llainaut), III, 150, 317. 

Alheisme, V, 500, 503, 528, 552; VI, 
135. 

' Anbaqne (Bouches-du-IUione), HI, 127 : 

VI, ‘410. 

* Ache (d’;, membre de la Soei<5t<!j,IV,G19. 
Aubenas (Ardeche\ I, lxxxvii. 

Alberger, membre et secretaire dc la 
Society des amis dc la Liberty et dcl’K- 
galite de la rue dc Sevres, VI, 423. 

* Albert, incmbrc de la Society, V, 656. 

Albert, vicaire de la paroissc do Saint e- 
Mnrgucritc, III. 661 ; IV, 10G, 107, 155. 

* Albertox, membre dc la Societe, V, 585. 


TABLE GENERALE ALPHABETIQUE 


723 


Aubeterre (Charente), III, 104; VI, 222. 

Aubeterre (d 1 ), membre du Comite mili- 
taire de FAsscinblee legislative. — Voir 
Crublier d’Opterre. (En imprimant 
d’ Aubeterre, l. Ill, p. 469, 470, nous 
avons par inadvertance reproduit une 
erreur de Foriginal.) 

* Aubremez, beige, membre de la Societe, 

I, XXXV. 

* Aubriet, membre de la Societe, I, xxxv. 

Acbry (Francois), conventionnel, V, 31. 

Aubussoji (Greuse), I, lxxxviii. 

Auch (Gers), I, lxxxii; II, 241, 280; III, 
93, 102. 

* Audibert lAchille), membre de la Societe, 

de Calais, V, 630. 

Acdibert-Caille. — Voir Daudibert- 
Caille. 

“Audier Mkssillon, constituant, membre 
de la Societe, 1, xxxv. 

* Audifrais, membre de la Societe, V, 587. 

* Audiffred, membre de la Societe, I, xxxv. 

4 Audouin (Pierre- Jean), depute a la Con- 
vention, membre de la Societe, VI, 523, 
524, 529, 552. 

Audouin (Xavier), membre de la Com- 
mune, commissaire du Conseil execntif, 
adjoint au ministre de la guerre, mem- 
bre de la Societe, II, 127, 128. 129. 
130; III, 240, 381, 588, 648; IV, 80, 
106 , 500; V. 403, 430, 43/, 433, 578, 
611 , 0/2, 616, 656; VI, 709, 716. 

* Audrein (Yves-Marie), depute a la Legis- 
lative et a la Convention, membre de la 
Societe, III, 161. 

Aum* (Reine-Louisn), I, 326; III, 437, 438, 
570; IV, 427. 

Auffaut, membre de la Societe populaire 
dc Marseille, VI, 351. 

Auger (abbe), II. 576. 

* Auoer, adjoint au ministre de la 
guerre (?). membre de la Societe, V, 
304, 380, 384, 402. 

4 Augier (Etienne-Jean), negotiant, cons- 
tituant, membre de la Societe, 1, xxxv. 

Auguis, conventionnel, VI, 505. 

Augy, depute extraordinaire de Brest, 

II. 584. 

A ulnay-de-Saintonge Charente-InfSrieu- 
re), Yl, 431, 440. 

Aumale (Seiue-Inferieure), 111, 71. 

Almost, membre du departement de Paris, 
VI, 327. 

Auray (Morbihan), 1, lxxxv; 111,104, 183. 

Aurillac (Cantal), I, lxxxii; Itl, 150, 664; 
IV, 164; VI, 579. 

Auticiiamp (d 1 ), II, 293, 295, 297. 

Autriche, Autrlchiens , I, 388; 11, 217, 


624; III, 641,649, 674, 686; IV. 34, 52, 
56, 109, HO, 116, 132, 153, 157, 158, 
197, 224, 306, 360, 413, 426. 

Autun (Sadne-et-Loire), I. lxxxii; II, 146. 
165; in, 61 , 66, 82, 86, 104. 113, 287, 
505; VI, 313. 

Auvillars (Tarn-et-Garonne), IU, 104. 

4 Auvray ou Auvrest (J.-B. ), membre de 
la Commune, membre de la Societe, 
V, 176, 267, 281, 318, 321 , 329, 386, 
418 , 432, 435; VI, 4, 9, 92, 145, 377, 
418, 429, 459, 644 , 717, 718. 

Auvry, volontairc de la garde nationale, 
II, 30. 

Auxerre (Yonne), I. lxxxv; HI, 81, 111; 
IV, 667; VI, 399, 489. 

Auxonne (Cfite-d’Or), III, 71. 

Averiioult {Jean-Antoine d’), depute a la 
Legislative, 1, xeix. 

Avesnes (Xord), 1, lxxxii; III, 287. 
Aveugles des Quinze- Vingts, IV, 361. 

Avignon (Vaucluse). I, lxxxii, 155; 11, 
269, 351, 352, 357, 382, 384, 385, 423. 
451, 453, 465, 474, 508, 509; III, 63. 
126, 150, 151, 222, 233, 255, 256, 261, 
316, 331, 347, 357, 361, 363, 383, 412, 
418, 421, 426, 427, 428, 429, 434, 437, 
438, 579,580; VI, 428-429, 491, 523. 

Avranches ^Manclie), I, lxxxv; III, 71. 
Avre-Libre. — Voir Roye. 


B 


* Bahaud, membre de la Societe, I, xxxv. 

* Babey, constituant, conventionnel, mem- 
bre de la Societe, 1, xxxv. 

* Baciie (Jean), membre de la Societe, 1, 

xxv ; HI, 508. 

* Bachelier dAgis, membre de la Societe, 
1, xxxv. 

Baco de la Chapelle, constituant, I, vn : 
VI, 140, 636. 

'Bacoffe (Jean-Baptiste), maitre en pliar- 
macie, membre de la Societe, I, xxxv. 

4 Bacon, membre de la Societe, I, xxxv. 
4 Bacon fils, membre de la Societe, I, xxxv. 

Bacot, grenadier du bataillon du Val-de- 
Grace, I, 425. 

* Bacque, membre dc la Societe, VI, 170. 

4 Baffoic»ne, depute de la Legislative, 
membre dc la Societe, 111, 180. 

4 Bagge, membre de la Societe, I, xxxv. 
Bagneres (Hautes-Pyrenees), IV, 119. 

4 Bagnehis, membre de la Societe, I, xxxv. 
Bagnols (et non Bagnole)(fi ard?) IU, 103, 

i T) 
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Hague (do la), agent du roi a la Marti- 
nique, II, 443. 

Baig.ne, jugc au tribunal do justice popu- 
lairc dc Commuiie-Aflranchie, V, 521. 

Baignes (Cliarente), I, lxxxviii. 

* Bailee (de Puesle), membre de la So- 
ciety I, xxxv. 

Bailli, grenadier, II, 560. 

* Baillot, avocat, constituant, membre dc 
la Socidtd, I, xxxv. 

Bailly, aubergistc dans la section des 
Picqucs, VI, 515. 

’Bailly (Jcan-Sylvain), dc l’Academic 
frangaise, constituant, mairc de Paris, 
membre de la Socidtd, I, xxxv, 192 ; II, 
29, 79, 2G0, 362, 530. 540; III, 207, 
239, 511, 512, 513, 514; 515, 523; IV, 
425, 504; VI, 466, 692. 

Bailly, membre de la Socidtd de Laigle, 
III, 54. 

* Bailly (Philibert), membre de la So- 
ciety, I, xxxv. 

Baltin (Ardennes), IV, 184. 

Bale , II, 532 ; III, 197. 

’ Ballet, depute a la Legislative, mem- 
bre dc la Society III, 161, 168, 185 , 
245, 288. 

’ Baxcal des Issahds (Jcaii-Hcnri), con- 
veutionncl, membre dc la Socidtd, I, 
xxxvi ; III, 63. 107, 302, 303, 306. 310. 
316 , 365, 368 , 370. 410. 411. 418, 432, 
690; IV, 46, 47; V, 13; VI, 715, 

Banquets revolulionnaires , V, 206; VI, 
224. 

Banquiers , V, 557, 561. 

Bapaume (Pas-de-Calais\ I, lxxxv ; III, 
79, 90. 

* Bar, membre de la Socidtd, I, xxxvi. 

Bara, VI, 141, 1G5. 

* Barahk, membre de la Socidte, I, xxxvi. 

* Barack lc jcunc, membre dc la Socidtd, 

I, XXXVI. 

Barailon, convcntionnel, VI, 668. 

Barazix, cure, I, 415. 

Barbantaxe. — Voir Puget-Barcantaxe. 

* Barraroux, convcntionnel, membre de 
la Society III, 248, 383. 428, 438: IV, 
163 , 179. 335. 381, 445, 447. 458, 486, 
507, 508, 549, 556, 626, 646, 675; V, 
10, 30, 36; V, ISO, 143, 158, 201: VI, 
211, 461. 

Barbasle (Lot-et-Garonnc\ IV, 586. 

Barbe (Vincent-ricnd), IV, 214. 

’ Bar real du Barrax, convcntionnel, 
membre de la Socidtd, IV, 338; V, 443, 
448, 455, 45G, 461, 471, 474, 477; VI, 
583, 643, 717. 


Bavbentanne (Bouclics-du -IUionc), III, 
108, 261. 

* Barbier (Jean-Nicolas), ndgociant, mem- 
bre de la Socidtd, I, xxxvi. 

’ Barbier, autre membre dc la Socidtd, I, 
xxxvi; VI, 189. 

’ Bar box, membre de la Societe, I, xxxvi. 
Barbonne (Marne), III, 127. 

Barextix, cx-garde dcs sccaux, II, 277. 

* Barere de Vieuzac, avocat, constituant, 
convcntionnel, membre de la Societe, I, 
xxxvi, lxxxviii, 407; II, 315, 526 ; III, 
33, 122; IV, 386, 460, 461, 564, 690; 

V, 130,213, 388, 463, 537; VI, 49, 101, 

156, 165, 186, 202, 204, 206, 208, 209. 

215, 219, 222, 223, 224, 226, 227. 228, 

506, 718. 

Barjac (Gard), I, lxxxii ; II, 411. 
Bar-le-Duc (Meuse), I, lxxxii. 

* Barxave, avocat, constituant, membre 

dc la Socidtd, I, vih, xxxvi, lxxxviii, 
i.xxx, 138, 147, 153, 342, 366, 375, 379, 
381, 399, 400, 423, 449, 451, 452, 453, 
462, 475; II, 27, 28, 41, 49, 56, 61, 73, 
75, 83, 84, 103, 157, 163, 164, 173, 
181, 189, 190, 191, 192, 205, 213, 217, 

218, 220, 221, 267, 281, 285, 290, 310, 

340, 341, 359, 412. 414, 537, 538, 554; 

III, 54, 120, 126, 130, 148, 149; IV, 67, 
285; VI. 685, 686, 690, 693,694,703,714. 

* Barxeville, membre de la Societe, I, 

XXXVI. 

* Baron, membre de la Socidtd, V, 640 ; 

VI, 4. 

Baron de Saint-Giroxs, jugc dc paix, 
III, 676, 677. 

* Baronat, membre de la Socidtd, I, xxxvi. 
Barras (Basses-Alpcs), III, 104. 

Barras, convcntionnel, V, 501 ; VI, 659. 

’ Barre, membre dc la Socidtd, VI, 108. 

* Barre (de Saint-Venant], membre dc la 

Socidtd, I, xxxvi. 

Barre, directeur du Vaudeville, IV. 616. 
624. 

’ Barrere, membre dc la Societe, I, xxxvi. 

Barret, secretaire dc la Socidtd populaire 
dc Nancy, V, 366;- VI, 102. 

Barruel (abbd), I, cvi. 

’Barra', membre de la Socidtd, II. 510, 
575; III, 253, 331, 381; V, 590; VI, 418, 
565. 

Ba?'-sur-Aube (Aube), III, 79, 102. 
Bar-sui'-Seine (Aube), III, 113. 

’ Bart (Jean), avocat, membre dc la So- 
cidtd, I, xxxvi. 

Barthe (Paul-Beuolt), evdque du Gers, 
II, 2G6. 
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4 Bakthki.emy, membre de la Soeiete, IV, 
239, 253, 2.57,- V, 594; VI, 168. 

* Basihe, depute a la Legislative et a la 
Convention, membre de la Soeiete, III, 
161, 170 , 182, 219, 246, 247, 248, 2 53 , 
2.5.5, 286, SSI; 362, 37 3, 381, 382 , 383, 

386, 409, 410, 411, 417, 418, 419. 422, 

.522, 533, 562 , 563 . 565 , 587, 588, 594, 

621; IV. 9, 15, 16, 215, 217, 303, 314, 

337, 44/, 4.52, 4.5.5, 464, 468 , 472, 476, 
477, 479, 4 £6. 4£7, 4S9, 490, 499, 5 66, 
576 , 5£4, 56.5, .596. 699, 601, 639 : V, 
/49, 155, 372, 404, 405, 406. 412, 515, 
692 ; VI, 715. 

4 Basquiat de Mugriet, constituant, mem- 
bre de la SocietS, I, xxxvi. 

Bas-Rhin (dSpartement du), II, 363. 365; 

III, 542, 557, 706; IV, 208; V, 192. 

4 Bassal (Jean\ conventionnel, membre de 
la Society HI, 161, 162; V, 590; VI, 19, 
21, 26, 433, 440, 444 , 467 , 470 , 479, 
489, 497 , 501, 503 , 505 , 596, 507 , 509 , 
511, 522. 529, 533, 535, 536, 543, 550, 
556, 558, 559, 579, 596, 696, 649, 718, 

Bassee (la) (Nord), HI, 71, 86, 102. 

Basses-Pyrenees (departement des), III, 
285, 303, 310. 

4 Bastard, membre dela Soeiete, III, 581 . 

Bastiex fils, secretaire de la Soeiete po- 
pulate de Marseille, VI, 351. 

Bastille, I, 35. 417: 11. 1S7, 202, 214, 256, 
267, 444, 553; III, 341, 473, 481, 589, 

IV, 143, 152; VI, 222. 

Bataillon de lletiri IV, 11,27, 61. 

Bataillon de la Fontaine-de-Grenelle, 
IV, 226. 

Bataillon de Mdcon , III, 474, 475. 

Bataillon de Marseille , IV, 152, 170, 
173, 178, 180, 225, 292, 626. 

Bataillon de Mauconseil , IV, 426. 

Bataillon de Saint-Lazare . IV, 35. 

Bataillon des Blancs-Monteaux. II, 331. 

Bataillon des Filles-Saint -Thomas , 
III, 475; IV. 161, 199. 

Bataillon d'llle-ct-Yilnine, IV, 58. 

Bataillon du Val-de-Grdce , I, 423, 425, 

Bat are (le) ou le Sans-Culotte, journal, 


Batbedat (abb6 Louis-Sainson), I, 100; 

V. 357. 

4 Bacdart, membre de la Soeiete, I, xxxvi. 
4 Baudier, membre de la SociSte, VI, 108. 

4 Baudix (des Ardennes), depute a la Legis- 
lative et a la Convention, membre de la 
Soeiete, IV. 249, 328 (et non Bodin', 
293, 313; VI, 653 , 666, 669, 716. 

Baudix, vieaire de la mStropole. II, .597. 


4 Baudouix de M.usoxBLAxaiKjCouslituanl, 
membre de la SocietS, 1, vii, xxxvi. 

4 Baudouix (Edme), membre de la SociSte, 
V, 587; VI, 565. 

4 Baudouix (Francois- Jean), imprimeur, 
depute suppleant aux Etats-Generaux, 
membre de la SociSte, I, xxxvi; II, 526, 
584; HI, 54, 403, 408, 534. 

Baudrais (Jean), litterateur, membre de 
la Commune, membre de la Soeiete, 

I, XXXVI. 

* Baudot, conventionnel. membre de la 

SoeietS, V, 308, 495, 662. 

Baulle (Loiret', III, 271. 

Banme (Doubs), III, 66, 508. 

4 Baumier, membre de la Soeiete, III. 557, 
365 , 366, 409 , 456 , 460, 461, 462, 467, 
503, 504, 507, 599. 5/9. 512 , 513, 514, 
566, 56 7, 581, 588, 596, 626, 627, 634 , 
635, 638 , 671, 673, 689, 701, 7 06; 
IV, 2 , 26, 38, 40, 44, 77, 87, 115, 11 7, 
180, 184, 192, 193, 206, 2 It, 221, 387. 

* Bauval, membre de la Soeiete, VI, 119. 
4 Baux, membre de la Soeiete, I, xxxvi. 
Bayeux (Calvados), I, lxxxviii; III, 66. 
Bayle (Moyse), conventionnel, VI, 451. 

Bayonne (Basses-PvrSnSes), I, lxxxii; 

II, 495; HI, 364; VI, 209, 222, 536. 

Bazix (Jean), constituant, membre de la 
Soeiete, I, xxxvi. 

Beaucaire (Gard), I, lxxxviii; 111,104; 
IV, 179. 

Beaudrap de Sotteville (Pierre-Fran^ois), 
constituant, V, 272. 

Beauge (de), commandant des troupes & 
la Martinique, 11, 482. 

’Beaugeard, conventionnel, membre de 
la Soeiete, V, 621. 

Beaugency (Loiret), I, lxxxv. III, 54, 
79, 108, 109, 119. 139, IV, 373. 

4 Beaugraxd, membre de la Soeiete, I, 

XXXVI. 

*Beauiiarxais (Alexandre de). general, 
constituant, membre de la Soeiete, I, 
xxxvi, lxxviii, lxxx, lxxxi, 399; n, 
31, 167, 281, 292, 319, 321, 368, 369, 
370, 371. 375; V, 253, 352, 51a ; VI, 
347, 691. 

4 Beaulieu, membre de la Soeiete, HI, 495, 
496, 552,553, 646 . 

Beaulieu, acleur, III, 66. 

Beaumarcuais (Caron de), litterateur, IV, 

9, 206, 508, 509; V, 35. 

4 Beaumez (Briois de), constituant, mem- 
bre dela Soeiete, II, 88, 103, 104, 105, 
545; III, 102; IV, 99, 206; VI, 703. 

Beaune (C6te-d*Or), I, lxxxii; II, 151, 
501; III. 61. 66, 86, 108, 114, 148, 493, 
503; IV, 217; VI, 388. 
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Beauregard, general, V, 503. 

Beaussel. — Voir Le Beaus set. 

Beauvais (Oise), I, lxxxii ; III, 66, 102, 
192, 276. 

* Beauvallkt, seulpteur, mcinbrc <le la 

Societe, VI, 207. 

Beauvilliers, restaurateur, V, 9. 

* Bechet {Jean -Baptiste -Bernard), dircc- 
teur de l’adminislration des Quinze- 
Vingts, menibre de la Soci6le, I, xxxvi. 

Becker, couventionnel, VI, 652. 

* Becourt, membre de la Society. I. xxxvi ; 
II, 487, 506 , 588; III, 2, 100, 118 , 196, 
319; IV, 177 , 22/. 

* Becquf.y, depute Ala Legislative, membre 
de la Society, 111, 161. 

Bedarieux (Heraull), I, lxxxii ; III, 79, 
134. 

Beffhoy de Reigny, litterateur, I, 424; II, 

m. 

* Befille (?), membre de la Society, V, 614. 

Behouht, secretaire dc la section dcs 
Tlienncs dc Julien, II, 215. 

* Belrace, membre de la Society, I, xxxvi. 

Belfort (Haut-Rliin), I, lxxxl, 336 ; III, 
66, 598. 

* Belfhaize fils, membre dc la Societe, V, 
587. 

Belqique , Belqes , I, 24, 25, 387, 388; III, 
258, 381, 543, 544, 546, 547, 570, 588, 
589; V, 113. 

Beliand, soldat invalide, IV, 175. 

4 Belin, membre de la Societe, I, xxxvi. 

Belisal (dc), officier de marine, II, 482. 

* Belle, membre dc la Societe, VI, 170. 

4 Bellegarde (Dubois de), depute a la Le- 
gislative ct a la Convention, membre 
de la Society III. 180, 359 , 605, 606; 
IV, 110, 166: V, 558; VI, 716. 

Bellesme (Orne), III, 61. 

Belleville , III, 104, 238, 262, 503. 

Bellon, membre de la Society populairc 
dc Marseille, VI, 351. 

Bellevue (chAtcau dc), II, 85, 334. 

Belle y (Ain), I, lxxxviii. 

4 Bellier, membre de la Societe, I, xxxvi. 

Belloy (dc), litterateur, 1, 413. 

4 Belmont, membre dclaSoci6t6,I,xxxvn. 

Belves (Dordogne), I, lxxxv. 

Bender, general aulricliicn, I, 431, 432; 
II, 282, 283, 284, 488 ; IV, 157. 

Benefices , 1 , 31, 157. 

4 Benezet, ou peut-Atre Bknezecii, membre 
de la Societe, I, xxxvii, 403; II, vi. 


4 BenoIt, membre dc la Commune, mem- 
bre dc la Societe, V, 590 ; VI, 346. 

4 Benoist (Pierre), constiluaut, membre de 
la Societe, I, xxxvii; V, 437. 

4 Bentahole, conventionuol, membre de la 
Society, I, exm; IV, 830, 337, 361, 366, 
36 7, 370, 385 , 390, 392, 393, 398, 401 , 
403, 411, 414, 418, 420, 427, 428, 431, 
443, 455, 514 , 534, 548 , 570, 571 . 576, 
580, 596, 632; V, 16, 17, 32, 64, 75, 80, 
81, 94, 97, 101, 107, 108, 121, 123, 131, 
137, 138, 176, 181, 182, 186, 18S, 190, 
192, 196, 203, 204, 209, 213. 221, 228, 

232, 234, 245, 249, 252, 253, 267, 276, 

281, 284, 291. 298, 308, 324, 443, 450, 

452, 550, 551, 553, 584; VI, 116, 149, 

163, 168, 209, 240, 336, 337, 338, 369, 

409, 442, 577, 637, 650, 652, 653, 716, 

717. 

4 Biirard, membre de la Society, VI, 54. 
Bercheny (hussards dc), 111, 183, 579. 
Bevcy , IV, 258. 

Bergasse, constiluaut. III, 115. 

4 Beivger (Jec'in-Bernard), avocal, membre 
de la Societe, 1, xxxvii; III, 191 ; V, 611. 

Berqerac (Dordogne), 1, lxxxii; 111, 69, 
144, 299, 307; VI, 556. 

Bergerat, citoyen dc Saintcs, VI, 227. 
Behgoeing, conventionncl, VI, 638. 

Berques-Saint- Vinox (Nord’, I, lxxxii; 
HI, 83, 390. 

Berlfxr, capitaine invalide, VI, 458. 

4 Bermond, menibre de la Society, I, xxxvii ; 

V, 498; VI, 290. 

4 Bernard, membre de la Societe, V, 587; 

VI, 716. 

4 Bernard {dc SaiRtcs), conventionncl, 
membre dc la Society, IV. 110, 308, 312, 
313,316; V, 587,637, 642; VI, 102, 116, 
311, 450, 712. 

4 Bernard, vieaire de la paroisse Saiutc- 
Marguerite, membre de la Societe, IV, 
106, 107; V, 562 (et non Bernard de 
Saint-Affriqle) ; VI, 712. 

Bernaiidin de Saint-Pierre, litterateur, 
II, 576. 

Berne (Suisse). I, 84; III, 242. 

Berquin, litterateur, II, 576. 

4 Berruyer, general, membre dc la So- 
ciete, IV, 404, 426, 457, 616, 678, 688; 
V, 95, 155, 171, 177, 178, 181, 183. 

4 Bertaud, membre de la SociAtA, I, 

XXXVII, LXXIX. 

4 Behtiieljx, membre de la Societe, I, 

XXXVII. 

Berthier (Louis-Alcxandre), commandant 
de la garde nationale dc Versailles, ge- 
neral, II, 315, 333, 334,335; IV, 77. 

4 Behthon, membre de la Societe, I, xxxvii. 
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* Behtoct, membre de la Societe, l, xxxvii. 

* Bertrand, membre de la Society, 1, 

XXXVII. 

Bertrand de Moleville, ministre do 
Louis XVI, 111, 360, 3G7, 375, 388; IV, 
77; V, 36. 

* Bervic [Charles-Clement Balvay). gra- 
veur, meinbre de la Societe, 1, xxxvii. 

Besan?on (Doubs). I, lxxxii; II. 41; III, 
HO, 71, 90, 02, 114, 195, 274 388; 
XI, C 43. 

Besenval baron dc), .lieutenant-general, 
11, 560. 

*Besse (Jacques- Joseph-Marie), cure de 
Saint-Aubin, coustituaat, meinbre de la 
Societe, I, xxxvii. 

’ Bessix, membre de la Society I, xxxvii. 

* Besson, membre de la Societe, I, xxxvii. 

* Besson Paine, membre de la Societe, I. 

XXXVII. 

Bet /nine (Nord), I, lxxxii: III, 90, 111, 
304, 309. 

Betiiuxe-Charost, YI, 102. 

Beugnot, depute a PAsseinblee legislative, 
II, 576. 

Belrnonville (de), general, IV, 214. 639; 
V, 19, 29, 120. ' 

*Beville. membre de la Societe, V, 611. 

Beyma (de), membre des F.lats de la pro- 
vince de Frise, II. 438, 453. 

Beziers (Herault), 1, lxxxii: II. 241; 111, 
98, 193, 405; VI, 222. 

Biavzat fils, IU, 114, 115. 

* Biauzat (GAi LTiER.de), avocat, cousti- 

tuant, membre dela Societe, I, xxxvii, 
Lxxviii, lxxx; II, 43, 79, 87, 96, 154, 
112, 176, 189, 203, 208, 2/d, 215, 236, 
293, 298, 351. 352, 360, 361. 388, 391 , 
394, 413, 451, 452' 453. 536, 567. 56S, 
570, 576, 607; 111, If. 15, IS. 109, 110, 
112, 113. 114, 115, 120, 128. 129, 137, 
140, 148, 192, 235, 242 , 243, 255, 274, 
288; VI, 691. 

Bibliographic , I, cm a exxiv. 
Bibliolheqtte nationale, IV, 404. 

Bicelre (maison de). 111, 592. 

*Bidekmaxn (Jacques), negotiant, membre 
de la Societe, I, xxxvii; IV, 546, 554, 
533. 

Biens conununaux , IV, 224. 

Biens nationaux. I, 2S, 31, 155. 182,185, 
265; 11, 186, 4S5. 

Bigot i*e Preameneu, depute a PAssem- 
blee legislative, II, 576; III, 396. 

Billald-Varenne, conventionnel. membre 
de la Societe. I. xxxvii; If. 573? ;IU, 24, 
121, 160, 178, 194, 247, 276, 293, 320, 
347, 375, 423 , 424, 507, 553, 581, 593, 


596, 002; IV, 59. 63, 82, 83, 105, 106 , 
175, 201, 262, 334, 354, 367, 376, 381. 
395, 398, 40 4, 410, 426, 432 , 440, 458; 
V, 17, 22, 32, 33, 86, 200, 213, 217, 
218, 221, 231. 242, 243, 244. 270. 286, 
403,617,618, 639. 672. 683: VI, 89, 120, 

* 157, 282, 283, 285, 287, 289, 296, 298, 
299, 398, 418, 435, 436, 440, 447, 553, 
590, 633, 642 , 657, 664, 665 , 716, 717. 

* BiLLECOco(Jean-Baptisle), avocat et litte- 
rateur, membre de la Societe,. I, xxxvii; 
II, 471, 489, 495, 496, 497, 528, 529, 
568; IV, 232; V, 715. 

* Billette (Vincent-Samuelj, eonstituant, 
membre de la Societe, I, vi, xxxvii. 

Billom (Puy-de-Ddme), I, lxxxv. 

* Billon, membre de la Societe, I, xxxvii; 

V, 614. 

Binot 1 Jacques), principal du college d’An- 
ceuis, eonstituant, I, v. 

Birmingham, IV, 346. 

Bikon (Annand-Louis de Gontant, duede), 
eonstituant, general, III, 353, 555, 557; 
IV, 77, 135. 

Birotteau, conventionnel, IV, 534, 601, 
676; V, 12. 

Bischwiller (Bas-Rhin', I, lxxxyi. 

* BrrAL'i!E(Paul-Jereuiie), litterateur, mem- 
bre de la Societe, I, xxxvii. 

Bilche (chateau de\ IV, 133. 

Blamont (Societe de), VI, 643. 

* Blacqle, membre de la Societe, I, xxxvii. 
Blanc (Louis), Iiislorien, I, xxxiii. 

* Blaxcahd (Guy), eonstituant, membre de 
la Societe, xxxvii. 

Blancuelande, hi, 134. 

* Blanche.neuve, meinbre de la Societe, 
III, 239. 

* Blanchf.t, membre de la Societe, I, 
xxxvii; V. 123, 349, 426. 437, 43S, 461, 
470, 4S6, 534, 558, 670, 678; VI, 156, 
161, 192, 307. 

* Blaxciion, depute a la Legislative, mem- 
bre de la Societe, III, 161. 

* Blandln, membre de la Societe, I, 

xxxvii; V, 587. 

* Blanc, membre de la Societe, I, xxxvm. 
Blangg (Seine-Inferieurc), IV, 371. 

Blage (Gironde), I, lxxxvi. 

# Blaye, membre de la Societe, VI, 191. 
Blere (Indre-et-Loire), I. lxxxvi; If, 61. 

* Blette (P.-J.-B.), membre de la Societe, 
VI, 4. 

Blin, secretaire-greffier de la Commune, 

VI, 293. 

Blin (Francois-Pierre), medecin h Nantes, 
eonstituant, I, vn. 
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Blois (Loir-ct-Chcr), I, lxxxii ; III, 88 ; 

IV, 6*30, 651. 

4 Blot, membre do la SociitS, I, xxxvm. 
Bo, convcniionnel, V, 487, 052 ; VI, 72. 

4 Bogiiet, membre de la Society, I, xxxvm. 
Bocquet, III, 571. 

Bodin. Faute d’imprcssion pour Bxriiix. 
Voir cc mot. 

Bodson jeunc, commissaire dn Conscil 
exC'Cutif, IV, 469. 

4 Boiciion, membre de la Societe, VI, 189. 

4 Boilleat, conventionncJ, membre de la 
Soci6t6, IV, 838. 

Bois, cure dans FHerault, III, 286. 
Bois-d’Oingt (RhOnc-et-Loirc), I, lxxxvi. 
Boisoelin (de), 6v6que, conslituaut,lI, 475. 

4 Boisgnon , membre de la Soci6le, I, 
xxxvm. 

4 Boisguyon, membre de la Societe, III, 
82, 90 , 139, 189, 253, 306, 339, 381, 
383, 391, 392, 412, 430 , 434, 446; IV, 
68, 231, 235, 591 ; VI, 715. 

4 Boislandry (Legrand de), constituant, 
membre de la Societe, I, xxxvm. 

4 Boishot (Jacques), depute a la Legisla- 
tive, membre de la Societe, 111, 161. 

Boissac (baron de), IT, 413. 

4 Boissel (F.) ? litterateur, membre de la 
Societe, 1, xxxvm, cxiv, 218, 219; III, 
433; IV, 87 , 442. 446. 330. 578 , 579, 
G1U, 645, 668, 680; V, 30, 42, 125, 
168, 224, 231, 232, 244, 207, 268, 310, 
324, 364, 374, 387, 3)5, 409, 420, 423, 
439, 456, 457, 464, 505, 533; VI, 331, 
333 , 357, 365, 388, 419, 423, 470, 525, 
530, 532, 556 , 565, 611, 623, 624. 

4 Boisset, conventiounel. membre de la 
Societe, III, 374. 375, 588, 589: IV, 2 , 
311, 330, 349 , 376. 385, 409, 417, 430, 
431; VI, 433, 506, 565. 

4 Boissy u’Anglas, constituant, conven- 
tiounel, membre de la Societe, I, xxxvm; 
II, 529 ; III, 33. 

* Boivin (Denis), membre de la Societe. 

V, 613. 

Bolbec (Seine-Inferieurc), I, lxxxii; IV, 


4 Bollet, convcniionnel, membre dc la So- 
ciety IV, 338. 

4 Bolts (Guillaume), membre de la So- 
cial, I, xxxvm. 

4 Boxen, membre de la Social, I, xxxvm. 

4 Bon-Enfant, membre de la Society VI, 
145. 

Bonifacio (Corse), I, 315, 318. 

Bonjouh, feder6 du Mont-Jura, IV, 201. 
4 Roxjouh (Paul), employe aux bureaux de 


la marine, membre de la Societe, 1 
xxxvm; 111, 272; V, 587, 638. 

Bonnac (de), tMque d’Agen, 111, 103. 

4 Bonnard , membre de la Social , I, 
xxxvm, HI, 103. 

4 Bonnecahhere, direcleur des alfaires 
etrangeres sous Dumouriez, membre de 
la Societe, I, xxxvm, lxxvii, lxxviii, 
lxxix, lxxx, lxxxi, 403; II, 46, 221, 
287, 293, 341, 449, 467; VI, 714, 715. 

4 Bonnemeh (Aubin de), membre dc la So- 
ciety, I, xxxvm. 

Bonxe-Savahiun, aide-dc-camp de >1. dc 
Broglie, II, 64. 

4 Bonnet (Pierre- Francois -Dominique), 
constituant, conventiounel, ruembre de 
la Societe, III, 122; IV, 326, 338. 

4 Bonnet de Mautiiy, depute a la Legisla- 
tive ct a la Convention, membre de la So- 
ciete, JU, 161. 

Bonnet rouqe. III, 439, 442, 443: IV, 17, 
22, 266, 467, 672. 

4 Bonneville (Nicolas dc), membre dc la 
Societe, 1, 395; 111, 25, 253, 331, 434. 

4 Bonnier ii’Alco, depute a la Legislative 
ct a la Convention, membre de la So- 
ciety III, 161. 

4 Bonno.met (Denis-Charlcs-Francois), no- 
taire. membre de la Societe, 1, xxxvm; 

V, 493. 

Bonnommet, grenadier au bataillon du 
Val-de-Gr&ce, 1, 425. 

4 Bontemps, membre de Ja Societe, III, 
331; V, 587, 631 , 633. 

Bordeaux (Gironde), 1, lxxxii, 301; 11, 
423. 452, 495, 560; 111, 69, 83, 98, 104, 
109. 134, 144, 152, 197, 222, 226, 233, 
258, 261, 269. 423, 607, 609, 610, 704; 
IV, 9, 81, 382, 464, 495, 583, 618, 619, 
620, 639, 640, 680; V, 277, 697; VI, 
107, 622. 

4 Borel (Durand), juge au tribunal de cas- 
sation, membre de la Societe, I, xxxvm. 

4 Boki, membre dc la Societe, 1, xxxvm. 

4 Boric, membre de la Socie'te, I, xxxvm. 

4 Bose n’ANTic(Louis-Augustin-Guiliaunm , 
(et nou Bose), membre de la Societe, 1, 
xxxvm; III, 109, 172,253 381, 422, 434; 

VI, 715. (En reimprimant la lisle des Ja- 
cobins du 21 decembre 1790, nous avions 
einis Fliypothese (t. I, p. xxxvm) que 
cc Bose etait peut-elrc Boze , pcintrc 
du roi, d’autant plus que cc dernier lit 
partie de la Societe (Voir t. IV, p. 647, 
648). Mais M. Perroud, lc savant editeur 
<les lettres de M m * Boland, nous fait 
observer qu’a cctte date Bose demeurait 
rue des Prouvaires, comme lc pretendu 
Bose. II s’agit done bien ici de Bose 
d ’Antic, et non de Bose. 

Boscary, depute a la Legislative, III. 339. 
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Bosquillon, jugc dc paix, III, 128, 274. 

Bosredon jeune, III, 210. 

4 Bossut, membre de la Societe, I. xxxvm. 

4 Bonnorx (Le Deist de), constituant, 
membre de la Societe. 1. vii, xxxvm; 

II, 47 5, 481, 482, 4j84, 485, 486, 487, 
512, 513 , 514. 515 , 424, 52£, 447. 442, 
545, 559; 597; III, 87. 94, 96, 107 , 775, 
76\5; IV, 232, 294, 295. 

4 Bouab, membre de la Societe, IV, 38. 

* Boi che (Charles-Francois), eonstituant, 
membre de la Societe, I, ix, xxxvm; II, 
56, 268, 337, 360 , 568, 569, 572, 574, 
575, 584, 587 , 588 , 596, 599, 606, 607, 
626; III, 1, 10, 14, 15. 24, 25. 29, 35, 
36, 44, 47, 54, 110, 150: VI, 696, 698, 
699, 715. 

4 Boucije (Pierre - Francois -Baltliazard), 
constituant, membre de la Society, I, 
xxxvm. 

Bouche de fer , journal, VI, 689. 

Bocchotte, uiinistre de la guerre, V, 137. 
214, 226, 294, 337, 344, 444, 571, 594, 
595. 

Bocche, secretaire de la mairie, III, 263. 

* Boucher, membre la Societe, VI, 16. 

BorciiER, membre de la Society de Saint- 
Germain-en-Laye, IV, 133. 

BorciiER d’Argis (Andre-Jean), lieutenant 
partieulier au CbAtelet de Paris, VI, 346. 

Bovciier de Saint-Sauveur, president de 
la Societe des droits tie Fhomme et tin 
ciloyen, conventionnel. 111, 266; V, 620. 

Boucuerot, defenseur de la Bepublique, 
VI, 90. 

Bouches-du-Rhdne (d<5partement des\ 

III, 119, 449, 642; IV, 382. 

* Bocciant, membre de la Soci^ttS, I, xxxvm. 

4 Boudet, membre de la Society V, 606. 

Bocet, tapissier, IV, 37. 

Bougainville, (Louis-Aiitoinc tie), naviga- 
teur, II, 576. 

Bouille (marquis de), general, II, 2, 542, 
544, 555, 556, 557, 558, 559, 560, 561, 
568, 577,593, 595; 111. 27, 66. 411, 424, 
449, 465, 467, 579, 608; VI, 691, 696. 

Bouillon ^Societe tic), 111, 81. 

4 Bouin, membre de la Societe, V, 567, 
520, 656 ; VI, 112, 166, 404, 418, 433 , 
434 , 435 , 469, 479, 512, 522, 530, 531, 
624, 631 , 636 , 718. 

4 Boulcieh (Francois), professeur de ma- 
tln'inatiques , membre de la Societe, 
V, 638. 

Boullan, citoven tic la section Manconseil. 

IV, 58. 

4 Boulanger (Servais-Baudoiii). general tie 
1’armec revolutionnaire. membre de la 
Society, I, xxxvm; V, 192, 198 426, 


450, 452, 495, 521 . 581, 581, 595, 652, 
680 , 686: VI, 7, 54, 414. 

4 Bol lard, membre de la Soei£t6, VI, 182. 

Boullk, ( Jean-Pi erre\ constituant, I, vii ; 
VI, 683. 

* Boullee, membre de la Societe, I, xxxvm. 

* Boullenger, membre de la Society, I, 
xxxvm. 

4 Boullerot, membre de la Societe, 1, 
xxxix. 

4 Boulogne, membre de la Society, I, 
xxxix. 

Boulor/ne-sur-Mer (Pas-de-Calais ,1, lxxii; 
II. 492: IV, 424; VI, 240, 241. 

4 Bouquier, conventionnel, membre de la 
Societe, Y, 553, 562, 364, 566, 569, 573, 
577, 584, 586, 587, 589: VI, 717. 

Bourbon de Montmorency (Charles), III, 
357. 

Bourbon (due de), I, x. 

Bourbon-Lancy (Sa6ue - et - Loire) , l, 
lxxxyi, 

Bourbonne (Haute-Marne), I, lxxxii. 

* Bourhotte, conventionnel, membre dela 

Societe, IV, 338 ; VI. 114. 

Bourbourg (Nord), I, lxxxvi. 

4 Bourdier, membre de la Societe, 1, 

XXXIX. 

4 BouRno.N de 1‘Oise), conventionnel, mem- 
bre de la Societe. IV, 436 : V. 13, 21, 31, 
32. 63. 72, 176, 184, 186, 7 90, 201, 
202, 203, 212, 214, 213, 218, 219, 220, 
225, 226, 228, 229, 230, 231, 241, 245, 
249, 252, 239, 291. 316. 337, 351, 361, 
3S7, 389, 391. 394, 397, 398, 402, 405, 
406, 411, 413, 425, 426, 440, 446, 473, 
493. 494, 493, 497, 504, 509, 510, 523, 
545, 553, 554, 563, 566, 570, 577, 595, 
604, 610, 611, 621, 629, 642, 663, 665, 
669. 674, 693, 694, 695; VI. 9, 97, 325, 
373, 543, 579, 581, 650, 663, 665, 717, 
718. 

* Bourdon (Leonard), conventionnel, mem- 
bre de la Societe, I, xxxix; II. 88, 167. 
168, 109, 171, 172, 568. 569, 570, 572, 
585: III, 24, 48, 55, 80, 87, 96, 7 02, 
116, 117, 1/9, 120, 7 21, 123, 128, 
168, 172, 178, 179, 182, 196, 234, 253, 
265, 266 , 267, 271, 275, 276, 277, 290, 
311, 381 , 386, 387. 411, 418, 423, 494, 
606 , 659, 6G0 ; IV, 66, 108, 182, 328, 
349, 352 , 393, 402, 404, 406, 408, 425, 
440, 441, 442, 475, 512, 513, 5/5, 526 , 
549, 552, 586 , 608. 613, 621, 625 , 627, 
628, 629, 670, 684, 688, 689, 693 , 695; 
VI, 241, 294, 302, SOS, 307, 311, 319, 
322, 331, 334, 353, 364, 441, 501, 599, 
GOO, 613, 614, 627, 638, 640, 643, 644, 
646, 647, 669, 717. 

4 Bourdon* (des Planches'), ex-premier corn- 
mis des finances, membre de la Societe, 
l, xxxix, 305. 
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4 Bm ret, ennveiitiomiel, inembre dc la 
Socicte, VI, 92, 107, 117, IG8. 

* Bourn;, membre do la Socicte, VI, 178. , 
limn'd (Ain), I, lxxxii : III, 71 , 108 ; VI, 507. 

* Bouroain (Denis-GuillamneV convention- 

ncl. membre dc la Socicte, I, xxxix, 
i ..xx viii ; V, 566. 

* Bm niiKOis, incnilire de la Socioto, I, 
xxxix ; V, 590. 

4 Bourgeois fils, incinbro do la Socioto, I, 

XXXIX. 

Ilou ryes (Cherl, I, lxxxii ; 11,318; III, 
lOi, 1^8, 287 ; V, 270. 

Bourgoin (lsere), III, G9; IV, 146. 

Bourieu, sohlat de la nouvclle garde du 
roi, 111, 450. 

Bourmont (Hautc-Marne),I. i.xxxvi, 111,92. 

* Bouhsault, conventionncl, membre dc la 
Socioto, III, 533: IV, 20, 347, 349, 026, 
VI, 200. 

Bourse , II, 228-234. 

* Boukzks (I)urand-Louis dc). depute a la 
Legislative, inembre de la Socioto, III, 
162. 

* Boussaton, meinbrc dc la SocictG, I, 

XXXIX. 

4 Boussion (Pierre), eonstituant, membre 
<le la Socioto, I, xxxix. 

* Borssoe.NE (Martial), inembre de la So- 

ciete, 1. xxxix. 

* BorTAUio, eonstituant, membre dc la So- 

cioto, I. xxxix. 

Boutiiilueu (marquis de), eonstituant, II, 
515, 524. 

* Bouton, membre dc la Socicte, I, xxxix. 

4 Boutuoue, conventionncl, membre de la 
Socicte, V, 640. 

4 Bouvieii (de), eonstituant, inembre de la 
Socicte, 1, 199, III, 91. 

* Boy, federe du 10 aoi'it, membre de la 

Socicte dcs defenscurs de la RGpubliquc 
et de cclle dos Jacobins, Y, 314, 375, 
381, 488. 

BoYek-Fonfrede, conventionncl, V, 157. 

Boyer, redacteur dc la Gazette univer- 
selte, 1, 374, 375. 

4 Bover, membre de la SociGtG, I, xxxix ; 
111, 58 1, 582, 583; V, 038. 

4 Boze. pcintre du roi, inembre dc la So- 
ciete iC’cst par erreur quo. t. III. p. 109, 
nous avons iinprime Boze. 11 faut lire 
Bose. Voir ce nom.) IV, 643, 644, 6 40, 
647 , 648. 

BvabanQons , HI, 338. 

* Brancas-Lauraguais (due dc). membre 
de la Socicte, I, xxxix; H. 467, 469 , 
474, 485, 487, 491, 492, 496, 477, 498, 
513, 542, 569, 570. 


4 Bra nci ie (Maurice), eonstituant, membre 
do Iai Society. I, xxxix. 

Brandt, vicairc de Grenoble, III, 430. 

4 Biiaxthome, membre dc la Society, I, 

XXXIX. 


Braoult, nGgociant & Feuestrangcs, II, 
311. 


4 Brahe, membre dc la SociGtG, V, Oil. 

4 Br6an-Bayeh, membre de la SociGtG, 

V, 588. 

Breahd. commandant dc la section de 
Popincourt, V, 429. 

4 Bhkgukt, membre de la Socicte, I, xxxix. 

* Bremet, inembre dc la Socicte, V, 040. 

* Bren del (Frant;ois-Auloinc), eu'quc de 
Strasbourg, membre de la Socicte, 11. 
174, 175. 

Bresson, membre de la Socicte, I, xxxix; 

VI, 192. 

Bressuire (Dcux-Scvrcs), III, 144. 

Brest (Finistere), 1, lxxxii, 280, 330; 
11, 330, 331, 475. 482. 485, 487, 502, 
503, 537, 543, 550, 563. 584. 006; III, 
54, 107, 109, 145, 146, 160, 234, 240, 
258, 261, 409, 427, 437, 473, 478, 479, 
482, 487, 507, 521, 525. 600, 705; IV, 
36. 38. 58, 60, 104, 184, 200, 370; V, 
620; VI, 685. 

Bret, procureur de la Commune de Lyon, 
II, 266, 

* Breteuil, membre de la Socicte, I, 

xxxix. 

Breteuil (Oise), 1, i.xxxvi. 

4 Brevet de Beaujouu, eonstituant, inem- 
bre de la Socicte, xxxix, lxxliii. 

Briani'on (Ilautes-Alpes\ III, 433. 

4 Brichard (Francois-Romain), notaire, 
membre dc la Socicte, I, xxxix, 309. 

* Bricuet (Mathicu-Jean), coinmis au mi- 
nistere de la guerre, membre de la 
Socicte, V, 311 , 313, 371,402 . 425,429, 
432, 443, 457, 459, 465, 476, 489, 509, 
533, 585, 586, 640, 643, 644, 645, 646 t 
670; VI, 717. 

4 Buiart, membre dc la Societe,YI, JO. 

Bricoteau, maire de Verneuil-sur-SciDe, 
„ IV, 457. 

Brie-Com te-liobert (Scine-et-Marne), III, 90. 

Brie (ou pent-etre Biuxue , rel'ugie lie- 
geois. VI, ‘56. 

Brig notes (Varj, I, lxxxii ; II, 262; III, 86. 
Brilhac (Hautc-Vienne), I, lxxxvi, 

4 Brillant, membre de la Socicte, V, 680. 
Buion, peintre, V, 656. 

Brioude (Haute- Loire), I, lxxxii; 111, 98. 

Brissac (due de), commandant de la 
garde du roi, HI, 593; IV, 193. 
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* Brisson, depute a la Legislative et a la 
Convention, membre de la Societe, III, 

161; VI, 118. 

Brissot (Jaeques-Picrre), depute a la 
Legislative et a la Convenlion. membre 
de la Society II, 109, L4S, 189, 192, 
262, 263, 412. 52G, 607 , 60S a 626; 
III, 19, 21, 30, 54, 65. 80. HI, 125 ,126, 
135 , 136, 138, 153, 158 . 161, 163 , 167, 

168, 171, 178, 179, 182, 183, 1S7, 190 , 

192, 194, 199, 253, 289, 292 , 303, 3Q9, 

317, 332, 333, 334, 381, 438, 469, 525, 

526, 527. 531, 532, 533, 534, 533, 536 , 

544, 546, 548, 538. 564. 605, 606; IV, 

16, 40, 52. 53, 74. 75, 1 17, 165, 166, 167, 
168. 169, 185, 186, 327, 328, 330, 333, 

372, 373, 374, 376, 377, 378, 379, 381, 

382, 383, 384, 385, 391, 394, 395, 396, 

397, 412, 423, 444, 445, 446, 453, 454, 

463, 465. 466, 467, 474, 475, 480, 486, 

494, 496, 499, 502, 513, 514, 520. 527, 

528, 529, 630, 531, 563, 574, 578, 584, 

585, 590, 605, 612, 640, 641, 643, 658, 

664, 665, 679, 685, 691; V, 140, 485, 
510; VI, 248, 254, 271, 276, 299, 349, 
371, 461, 519, 525, 551, 552, 715. 

Brissot (M— ] f IV, 563, 

Brissotins, V. 644; VI, 396, 409, 411, 
524, 531, 555, 633. 

* Brival, depute a la Legislative et ala Con- 

vention. membre de la Societe, 111, 161, 
241.271, 490. 593, 664 ;IV,/59, 215, 223, 
247, 441 ; V, 695 ; VI, 116,291, 306,717. 

Brive (Correze), I, lxxxii; IV, 355. 

* Brizard, membre de la Societe, I, xxxix. 

* Brochet, membre de la Societe. HI, 669; 

V, 368, 417,420,429, 523, 534; VI, 468. 

Brogue (>I rae de), IV, 78, 

* Broglie (Victor, due de), constituant, 

membre de la Societe, I, xxxix, lxxviii, 
lxxx; II, 8, 29, 31, 50, 88, 176, 208, 
209, 312, 314, 360. 362, 370, 554; III, 
56, 384, 392, 542, 674; IV, 77, 290,318. 

* Brondes, membre de la Societe, IV, 425. 

* Brongnard fils, membre de la Societe, 

I, XXXIX. 

* Brostaret, avocal, constituant, membre 

de la Societe, I, xxxix, lxxvii, lxxix, 
lxxx; VI, 714. 

* Brousse (Armand - Bernard - Honore) , 
avocat. electeur de 1790, membre de la 
Societe, I, xxxix. 

* B rous sonet (Pierre-Auguste-Marie), de- 

pute k l’Assemblee legislative, membre 
de la Society, I, xl ; II. 576: III, 161, 196, 
235 , 242 , 308 , 320, 35S, 362, 366, 369, 
371, 372, 411 , 426, 432, 437 ; VI, 715. 

’ Bru, membre dela Societe, I, xl; III, 53. 

* Bruat, depute a la Legislative, membre 
de la Societe, III, 288. 

* Brcn, depute h la Legislative, membre 

de la Societe, III, 180, 


* Brine (Guillaume-Marie-Aune), impri- 

meur, journaliste, futur marechal de 
Frauee, membre de la Societe, I, xl; 

III, 105, 127, 128. 

Brine, depute du bataillon de Seine-et- 
Oisc, III, 456. 

*Buu.neau (Jean), negociant, membre de la 
Societe, I, xl. 

* Buu.net, membre de la Societe, I, xl; V, 
_398. 

* Brunet-La tuque, constituant, membre 
de la Societe, I, xl. 

Bruno, juge de paix, III, 459, 463, 470, 509. 
Brunoy (Seine-et-Oise), IV, 581. 

Brunswick (due de\ I. 22. IV, 160, 163. 
1GS, 180, 181, 187, 243, 538. 

Brusle, commissaira de Sainl-Domintrue, 
VI, 370, 371. 

Brutus. IV, 241, 242. 

Bruxelles , II, 263, 510, 538, 542, 554; 

IV, 3S9, 543. 

* Buart, membre de la Societe, VI, 117. 

* Buciiey, membre de la Societe, I, xl. 

* Buglot, membre de la Societe, VI, 418. 
Buihet de Verrieres, IV, 289. 

* Bllet, membre de la Societe. Ill, S3. 

* Buisson, membre de la Societe, I, xl : 

VI, 644 (?) 

Bulletin ties Amis de la Ye rite, journal, 

V, 586. 

Bulletin de la Convention , journal, V, 
333, 335,419. 

Bulletin des Jacobins, I, ax; V, 174. 

Bureau de la Societe des Jacobins, 
lxxix ulxxxi: VI, 713 a 718. 

Bulte. officier municipal, IV, 1 43, 144, 145. 

* Bunel, avocat, membre de la Societe, I, xl. 

Buoh, juge de paix, III. 428, 591, 658, 
659, 671 ; VI, 712. 

Bureaux dePusy, constituant, IV, 153, 154. 

* Burillot, niemlire dela Societe. 111,559. 

Burke, puldiciste et orateur anglais, I, 72; 
II, 2, 422, 423. 

* Burte, membre dc la Societe, III, 263, 
271, 349 . 

* Bus, meuibre de la Societe, III, 288. 

* Buteau, membre de la Societe, 1,xl; V, 

567, 608, 612, 633. 

* Buxot, membre de la Societe, I, xl. 
Buxy (Saune-ct-Loire), I, lxxxii. 

* Buys, membre de la Societe, I, xl. 

* Buzot, constituant, convenlionncl, mem- 

bre de la SocitHe, II, 525; 111, 24, 33, 
34, 36, 65. 300: IV, 232, 234, 332, 366, 
376, 382, 385, 391, 410, 433, 447, 451, 
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540, 556, 565, 567, 570, 589, 591, 593, 
595. 598, 601, 626, 675; V, 10, 12; 
VI, 432, 705. 

4 Byo.n, membre tie la Society, I, xl. 


C 


* Cabanis (Pierre-Jcan), m 6 dec in et philo- 
soplie, membre tie la Societe, I, xl. 

4 Cabanne, membre de la SocicH<5, I, xl. 
’Cabarrus, membre de la Societe, I, xl. 

Cauatain, fusilier an bataillon du Val- 
de-GMce, I, 425. 

Cadastre , I, 306, 309. 

Cadenel (Vaueluse), HI, 483. 

Cadillac-sur-Garonne (Gironde), III, 61, 
104; IV, 667. 

Cadix (Espagnc), II, 311. 

Carboy, conventionuel, membre ’de la 
Societe, IV, 338; VI, 677 . 

Caen (Calvados), I. lxxxii; II, 312, 314, 
326; III, 101, 112, 123, 242, 244 ; VI. 
432, 438. * 

Cafe de Foy, III, 271. 

Cafe des prechears. Ill, 384, 385. 

Cafe Procope. Ill, 163. 

4 C affix, membre de la Societe, I, xl. 

Caiiier deGerville. minis! re derinterieur, 
III, 260, 537. 

Cahors (Lot), 1, lxxxii; II, 115; III, 108, 


4 Cailiiava, litterateur, membre de la So- 
ciete, I, xl. 

CAn.LARi> (Antoine -Bernard), diplomatc, 


4 Cailly, un des administrateurs du Co- 
mite de surveillance de la Commune 
de Paris, membre de la Societe, I, xl. 

C,a ira, chanson revolutiounaire, III, 242. 

4 Caire (Paul), membre de la Societe, I, xl. 

Caisse de bienfaisance , III, 227, 306. 

Caisse d'Escomple, I, 464. 

Caisse de V extraordinaire, I, 280. 

Caisse nationale de credit et de se~ 
coat's, II, 356. 

Caisse patriofirjue , II, 469. 

Calais (Pas-de-Calais), I, lxxxii: III, 86. 
119. 


Gales, conventionuel, V, 463. 

* Calon (Etienne-Nicolas), depute h la Le- 
gislative et a la Convention, membre 
de la Societe, III. 161. 315. 522, 679 ; 
IV, 45, 45, 87 , 127 , 352 , 45 7 . 

Caluire (Rliune), III, 69. 


Calvados (departemcnt du), III, 112; IV 
22, 95, 103, 105, 112, 113, 317, 329. ’ 

* Calvet, depute A la Legislative, membr# 
de la Societe, III, 161, 180, 429. 

Calyimiac, commandant du 10* bataillon 
dc la garde nationale parisicnne, 1,378. 

Camuackkks, conveniionnel, V, 163; VI, 
560, 653. 

4 C.YMBO.N, depute ci la Legislative et a la 
Convention, membre de la Societe, III, 
161, 360 , 361, 417, 418, 422 ; IV, 118, 
431, 477, 468, 480,481,482, 490,583,589; 

V, 293, 376, 378, 388; VI, 275,401, 715. 

Camroulas, conveniionnel, VI, 662 . 

Cambrai (Nord), I, lxxxii; III, 80, 137, 
563, 565, 570. ’ 

* Campan (Augustin), membre de la So- 
ciete, V, 614. 

Camus (Arrnand - Gaston) , constituant, 
conveniionnel, I, 72; II, 285; IV, 420. 

Camus, depute du Club populairo de 
INimes, IV, 113 , 121 , 147 , 184 . 

4 Camus, membre de la Commune, membre 
de la Societe, V, 590. 

’Cancel (dig, membre de la Societe, II, 
497 , 499 , 585 . 

Canciiois. *— Voir Cauchois. 

4 Canin, membre de la Societe, VI, 108. 

* Cannat, membre de la Societe, I, xl. 

Canon (!«"•), III, 522; IV, 293. 

Canonniers de Paris , IV, 181. 

Canlal (d^partement du), III, 679 ; IV, 164. 

Cap (Ie), III, 274. 

Capon, maire de Presles, II, 390. 

Capon, habitant de Cabrier^s, VI, 144. 

Carabiniers , II, 590 a 596. 

4 Caraffe, membre de la Societe, V, 453; 

VI. 360 , 361 , 395 , 416 , 434, 444, 447, 
644 . 

Carcassonne tAude). I, lxxxii; III, 61, 
107, 123, 125. 

Cardailiiac, lieutenant-colonel, II, 510. 

Cardinaux, I, 99. 

* Carez (Joseph), depute a la Legislative, 
membre de la Societe, III, 161. 

Carhaix (Finistere), I, lxxxii. 

Carion, cure a Issv-l’Ev^que, II. 144, 145, 
14G, 211, 216. 

Carle, membre de la Societe populaire 
de Marseille, VI, 351. 

Carle (Raphael), bijoutier, commandant 
du bataillon dc la section de Henri IV, 
II, 27, 36, 64, 65; III, 135; IV, 25, 98. 

4 Carlet, membre de la Societe, I, xl. 

Carmagnole (la fregate la), VI, 90, 92. 
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Carmagnole , chanson r6volutionnaire, VI, 
101. 

Cannes (prison des), VI, 346. 

* Carne, memhre de la Societe, I, xl. 

* Carnot (Lazare- Nicola s-Margueritc), de- 
pute a la Legislative et a la Convention, 
membre de la Society I, cxxiii; HI, 
161; VI, 222, 642. 

* Carnot de Feclint (Claude-Marie), de- 
pute a la Legislative, membre de la 
Societe, III, 161. 

* Carondelet (Fran^ois-Louis del, consti- 
tuant, membre de la Society I, xl. 

Carpentier. — Voir Le Carpentier. 

Carpentras (Vaucluse), II, 374, 465. 

’ Carra (Jean-Louis), litterateur, conven- 
tionnel, membre de la Societe, I, xli, 
lxxvhi, 241, 374, 387, 431; II, 80, 194, 
195, 253, 267, 281, 282, 284, 308, 351, 
352, 440, 473, 479, 563 , 5*9; III, 2, 24, 
46, 57, SI, 106, 10S, 112, 118 , 181 , 182, 
224, 230, 240 , 245, 247, 253, 256, 262, 
270, 274 , 278, 285, 287, 292, 295 , 309, 
310 , 311, 317, 320 , 357, 368, 371, 381, 
399, 405 , 410, 429, 430, 432 , 437, 449, 
456 , 460, 493, 494, 495, 500 , 502, 506, 
517, 552, 555, 581, 587, 632 , 639, 669, 
670, 674; IV, 76, 77, 97, 106, 247, 248, 
249, 284, 285, 288, 289, 290, 476, 521, 
578, 629, 636 ; V, 2, 135, 273, 301 ; VI, 
688, 691, 692, 716. 

* Carra, autre membre de la Societe, I, xli. 

* Carrel, membre de la Societe, I, xli. 

* Carrey, membre de la Societe, I, xu. 

* Carrier (Jeau-Baptiste), conventionnel, 
membre de la Societe. IV, 33S; V, 300, 
661, 667, 668, 674, 677, 679, 688 ; VI, 
28. 101, 106, 107, 117, 134, 139, 169,562, 
396, 397, 398, 399, 410, 414, 416, .418, 
425, 435, 476, 442, 443, 460, 465, 467, 
506, 629, 630, 631, 642, 644, G66, G69. 

Carrier, r6dacteur du Journal de Lyon . 
Ill, 317. 

Cauteaux, general, V, 499. 678. 

* Carteron, membre de la Societe, VI, 
153, 458. 

* Cartier-Douineau, depute a la Legisla- 
tive, membre de la Societe, III, 161. 

Care in (Pas-de-Calais), III, 269. 

* Casabianca (Luce), conventionnel, mem- 
bre de la Societe, V, 551. 

* Casalis, mcinbre de la Society, IV, 47 6; 

V, 505, 531 ; VI, 291, 293. 

Cassel (Nord\ 1, lxxxii; 11, 301, 305, 
501; III. 107. 

* Castaignede, constituant, membre de la 

Societe, I, xli. 

* Castf.l (Itene-Bicliard-LouiS;, depute a la 

Legislative, membre de la Societe, 111, 
162. 


* Castelanet, notaire, constituant, mem- 
bre de la Societe, I, xli. 

Casteljaloux (Lot-et-Garonnc), I, lxxxii. 

Casteln.au (d’Albignac de), ev£quc d’Au- 
goul&ne, constituant, II, 327. 

Castelnaudary (Aude), I, lxxxii; III, 
71, 93. 

Castelnau-Montratier (Lot), II, 449. 
Casfehan'asin (H. -Garonne), I, lxxxviii. 
Castillon-sur-Dordogne, III, 120; VI, 225. 
Castres (Tam), lxxxvi, III; 81. 

Castries (lie Saint-Louisl , III, 274. 

Castries (due de), constituant, I, 374, 
375; II, 257. 

Catechisme de la Constitution , in, 267. 
Catechisme moral et religieux , V, 596. 
Catherlne Theot, VI, 266. 

* Cattet, membre de la Societe, I, xli. 

* Cattey, membre de la Societe, I, xli. 

* CAUCHOis(et non CANCiiois).proprietaire, 

membre de la Societe, I, xl; II, vi. 

Cavaignac, conventionnel, VI, 140, 332, 

* Calvin, membre de la Societe, V, 661. 

* Cavalcanti, membre de la Societe, I, xli. 
Cayenne, IV, 1. 

Cazales, constituant, l, 225; II, 414, 515, 
524. 

* Cazaux (marquis de), membre de la So- 
ciete, I, xli. 

* Gazin, citoycn du faubourg Saint-An- 
toine. membre de la Societe, I, xli ; III, 
701 ; IV, 30 . 31. 

Cedar, gendarme, VI, 320. 

* Celliez (Louis), membre dc la Commune 

de Paris, membre de la Societe, I, xu ; 
V, 434, 500. 

Censeurs, III, 47, 61, 619. 

Cent-Suisses, III, 451. 

Cercle social, I, 392-398; III, 25. 

Cerieux, redacteur du Journal du Soir , 

IV, 94. 

Cerizier, journaliste, I, 374, 375. 

Cf.rnon (Pinteville dc), constituant. I, 156, 
157,158, 162, 174. 

Certain, VI, 627. 

Cerctti, litterateur, depute a la Legisla- 
tive, II, 576; 111. 362. 

Cette (Herault), I, lxxxii, VI, 702. 
Cii.abagn.ac (comtc de), II, 293, 296. 

* Ciiabert (Joseph), membre dc la Societe, 

V, 660. 

Cn abert, membre dc la Societe de Cliam- 
bery, VI, 141. 

Chablis (Societe de), VI, 222. 
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* Ciiabot, depute a la Legislative et 5 la 
Convention, membre de la Society, I, 
cxvm ; III, 136, 188, 1*3, 157, 161, 
163, 186 , 195 , 196, 197, 224, 225, 2*9, 
250 , 253, 268, 331, 362 , 381, 398 , 403, 
*05, *09, *10, *18, 420, *21, *29, **2, 
**6, **8, *5*, *58, *61, 462, 461, 522, 
525, 526 , 538, 5*9, 550, 55*, 555 , 556, 

* 561, 563, 568, 573, 57 8, 579, 583, 587, 
588, 589, 594, 598, 608, 609, 611, 613, 
61*, 617, 618, 621, 630, 646, 647, 6*8, 
653, 658, 660, 667, 674, 680, 688, 702, 
703; IV, 3, 9, 13, 1*, 15, 19, 28, 51, 
52, 68, 99, 110, 11*, 130, 131, 182,190, 
191, 217, 227, 231, 232, 258, 259, 263, 
274, 275, 278, 279 , 307, 309, 311, 320, 
325, 327, 328, 329, 330, 331, 335, 336, 
337, 839, 340, 341, 342, 343, 3**, 3*5, 
353, 35*, 356, 360, 361, 366, 376, 383, 
385, 386, 391, 392, 395, 396, 398, *0*, 
399, *09, *10, *11, *12, *16, *22, *27 , 
*28, 433, **7, **9, *62, 463, 464, *65, 
468, *70, *7*, *75, *79, *81, *82, 502, 
515, 533, 534, 552, 556, 562, 565, 576, 
600, 629, 65*, 675, 682; V, 9, 17, 36, 
222, 226, 228, 232, 2*6, 249, 251, 27*, 
292, 327, 301, 373, 402, 403, 405, 408, 
413, 414, 440, **6, 453, 465, 473, 487, 
*92, 493, 515, 517, 519, 692; VI, 46, 
250, 252, 275, 276, 625, 716. 

* Charroud (Jean-Baptiste-Cliarles),consti- 
tuant, membre de la Society, l, xli, lxxx, 
55, 56, 57, 330, 374,393, 394, 395, 390, 
476; II, 305, 310; VI, 714. 

Chabry, membre de la Society populaire 
de Marseille, VI, 351. 

* Ciiachet, membre de la Society, I, xli. 

* Chaillon (Etienne), avocat, constituant, 
membre de la Society, I, vn, xli. 

4 Chaillon', autre membre de la Society, 

I, XLI. 

Ciiaix, envoye du departement de l’A- 
veyron, V, 366. 

* Ch yles, couventionnel, membre de la 
Soeiete, IV, 338, *78, *93, *9*, 500, 
53*, 563, 56*, 565, 576, 585, 603, 601, 
605, 606, 609, 6*0; V, 108, 155, 169 , 
170, 174, 176, 177, 178, 182, 183, 191, 
’226, 229, 301, 306, 310, 318, 322, 323, 
324, 532, 618, 043. 655, 656, 669, 671; 
VI, 30, 42, 46, 291, 306, 307, 337, 338, 
352, 385, 676 , 717. 

Cualier (Joseph), revolulionnaire lyon- 
nais, V, 245, 481, 489, 522, 536, 569, 
658; VI, 28, 119, 215, 210, 217. 

Chalonnes-sui'-Loire (Maine-et-Loire), III, 
69. 

Chalon-sar-Sadne (Sadne -et- Loire] , I, 
lxxxii ; III, 54, 82, 90, 93, 113, 123, 
302; IV, 238, 473. 

Chdlons-sur-Marne (Marne), I, lxxxii; 

II, 534, 589; III, 127; IV, 238, 353, 570, 
571. 

* Ciiambellan, membre de la Soeiete, VI, 
418, 479, 489, 497, 522,718. 


* Chambertois, membre de la Soeiete, III, 

633, 635, 636, 686, (C’est peut-etre It* 
inline que Champehtois. Voir ee mot. 

Chamber y (Sa^ie), I, 423, 439; IV, 504, 
505, 506, 542; V, 638. 

* Ciiambon (Nicolas), raftdeciu, maire de 
Paris, membre de la Soeiete, I, xli; 11. 
56*; 111, 98. 102, 285, 288 , *3*. 507, 
62*; IV, 338, 494, 596. 

Ciiambon (abbe), I, **1. 

* Ciiambon de la Touk, constituant, inem- 
bre de la Soeiete, I, xli; V, 157. 

Chamhonas (marquis de), niinistrc des 
allaires etrangeres, IV, 2, 18. 

* Chamel, membre de la SociiR<3, I, xli. 

4 Chamfort, litterateur, membre de la So- 
ei6t6, 1, xli, 8, 99; III, 24 ,82, 109. 

Champ de Mars, II, 557; 111, 19, 24, 28, 
31, 32, 33, 35, 38, 38 a 44, 45, 63, 64, 
70, 72 a 79, 82, 91, 93, 100, 218, 340, 
341, 357, 391, 480, 488, 506, 673; IV, 
11, 73, 98, 100, 101, 103, 111, 119, 194, 
364, 394, 429, 445, 638. 

Champa oneux (Luc-Antoine), premier coin- 
mis au ministere de I’int6rieur, V, 327. 

4 Ciiam pea ux, membre de la Soeiete, I, xli. 

Champeaux-Palasne, constituant, I, xiv. 

4 Champelle, membre de la Soeiete, 1, xli. 

4 Ciiampertois, membre de la Soeiete, IV, 
111; V, 128, 149, 166, 181, 241, 259, 
640; VI, 10, 717, 718. 

Champigny, imprimeur, II, 383. 

Champion de Cice, arehev^que de Bor- 
deaux, constituant, I, 154, 301. 

Champlatreux (chateau de), II, 392. 

*Ciiamseru (de), electeur de 1789, inembrq 
de la Soci6te, I, xli. 

Chanciiat. — Voir Chauciiat. 

4 Ciianlin, membre de la Soeiete, I, xli. 

Chanson patriotique, V, 288. 

Chant du Coq (le), pamphlet, II, 104, 121, 
130, 131, 139, 143. 

Chantilly (Oise), II, 256. 

4 Chapelier, membre la Soeiete, VI, 108. 

Ciiapelier. — Voir Le Ciiapelier. 

4 Cuapelle, membre de la Society, I, xli. 

4 Ciiapt de Rastignac (et lion Deciiapt), 
abbe, membre de la Soeiete, I, xlv. 

Ciiaravay (Etienne), archiviste-paleogra- 
phe, I, exxvi. 

Ciiarbonnier, conventionnel, V, 641. 

4 Ciiardy, membre de la Society, VI, 191. 

Charente (departement de la), IV, 94. 
360, 361. 

C hare n ton, IV, 152. 

CllARETTE, V, 668. 
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Ciiarfoilot, membre dc la Societe, I, xu. 

* Ciiarke, membre de la Societe, 1, xu. 

4 Ciiarlard, pliannaeien, membre de la 
Societe, I, xui. 

Charlemont (Ardennes), I, lxxxvih;1I, 449. 

* Cn arles, procureur, membre de la So- 
ciety V, 121, 285. 

Charmer, officier municipal de Lvon. Ill, 
436; IV, 92. 

Chan dies (Sa6ne-ct-Loire) , I. lxxxii; 
111, 69. 

Charon, officier municipal, H, 329. 

Charon ne . III, 86. 

* Charpentiek (C.), membre de la Societe, 

VI, 4. 

Charrier, eveque de la Seine-Iuferieurc, 
HI, G6. 

Ciiarronnik, membre de la Societe popu- 
laire de Marseille, VI, 331. 

Ciiarton, chef de la premiere division de 
. la Garde nationale parisienue, 1, 378; 
111, 340, 603, 607. 

Chartres (Eure-et-Loirj, I, lxxxii: HI, 54, 
69, 81, 125, 139, 383; IV, 86, 102, 585, 
640 ; VI, 688, 690. 

* Chartres (Louis-Pliilippe d’Orleans. due 

de), membre de la Societe, 1, xui, 
lxxvii, 323, 344, 345, 365, 369, 380, 
381, 382, 386, 399, 403, 431, 463, 474, 
475; II, 6, 26, 88, 166, 360, 482; III, 89, 
423: IV, 327. 

4 Char vau, membre de la Societe, VI, 170. 
C It asses (lu roi, I, 247-233, 

Chasset 'Charles -Antoine), coustituant, 
couventionnel. III, 103. 

Chasseurs de Bretagne, III, 123, 193. 
Chasseurs du Gevaudan , III, 107. 
Chasseurs tie Normandie, III, 1. 
Chasseurs snides. II, 28 ; 111, 348. 

Chasseurs colon fa ires de la Garde na- 
tionale parisienue. III, 319. 

* Ciiastellet (Achille du], membre de la 

Societe, IV, 59. 

* CiiatarI), membre de la Societe, V, 613. 
Chdteaub riant Loire-Inferieure , III, 61. 
Chdteau-Chinon (Nievre). Ill, 81, 86. 
Chdteau-du-Loir (Sarlhe), III, 183, 509. 

Chdteaudun (Eure-et-Loir), I, lxxxii; 
III, 36, 79. 

* Ciiateauneuf-Randon, constituant, con- 
ventionnel, membre de la Societe, III, 
33, 464; VI, 313. 

Chdfea u-Porcien (Ardennes), 11, 488. 

Chdteau-Benard (Loiret), 1, lxxxii; III, 
71, 148. 

Chdteau-Uenaull (Indre-et -Loire) , I, 
lxxxii; HI, 188. 


Chdteau-Thierry (Aisnc), I, lxxxvi; 111, 
69, 102. 

Chdteau-Yieux (regiment de), II, 331, 
487, 489, 555 a 562, 563, 366, 369 ; 111, 
223, 228, 229, 232, 234, 238, 240, 238, 

297, 299, 304, 306, 320, 341, 363, 364, 

384, 385, 393, 394, 395, 409, 410, 424, 

423, 427, 428, 432, 437, 446, 448, 4 49, 

450, 433, 454, 455, 456, 458, 459, 462, 

463, 465, 470, 471, 472, 473, 474, 475, 

476, 477, 478, 479, 480, 481, 482, 484, 

485, 486, 487, 488, 489, 490, 491, 492, 

493, 494, 495, 496, 497, 503, 504, 505, 

506, 507, 508, 510, 511, 520, 521, 663, 

697, 705; IV, 176, 209; VI, 691. 

4 Ciutelaix, membre dc la Commune, 
membre de la Societe, VI, 119. 

Ciiatelet, membre de la Commune, VI, 
290. 

Chdtelet , I, 61, 77, 187, 189, 190, 191, 
192, 326, 330: 11, 108, 144, 330. 

Chdtellerault (Vienne), IV, 586. 
Chafillon-lez-Dombes | Ain) » I, lxxxvi. 
Chdtillon-sur-Seine (Cote-d’Or), 1, lxxxii. 

Chauhry de la Roche, depute a la Legis- 
lative, 111, 148. 

4 Chai chat, membre de la Societe, I, xli; 

II, vi. 

4 Cual'FFE, membre de la Societe, I, xui. 
Chaumes (Seiue-ct-Marnc), I, 370. 

4 Chaoiette, procureur dc la Commune, 
membre de la Societe, IV, 650; V, 197, 
370, 371, 48 J, 484, 501, 522, 538, 546, 
682; VI, 2, 171, 221, 250, 252, 269, 272. 

Chaumont (OiseL VI, 438. 

4 Ciiauveau, membre dela Societe, I, xui ; 
VI, 191. 

4 Ciiacvkac lils, membre de la Societe, 
1, xui. 

4 Chauvet, membre de la Societe, I, xui. 

4 Chauvelix (marquis de), diplomate, 
membre de la Societe, V, 33. 

4 Chaveai", membre de la Societe, I, xui. 

4 Ciiavet, membre de la Societe, 1, xui ; 

III, 594. 

* CiiAViciiE, membre dc la Societe, 1, xui. 
4 Ciiazot, membre de la Societe, I, xui. 
Ciiazot, general, IV, 401, 402, 403, 427. 

4 Chkdeville, membre de la Societe, 1, xui. 

4 CiiKXArx, membre de la Commune, mem- 
bre de la Societe, I, xui, 330 ; 111, 2 , 3, 
199; IV, 238 ? 

4 Ciiendret, membre de la Societe, 1, xui. 

Chenier (Andre), poete, 111, 335, 459; 

IV, 73. 

4 Chenier (Marie- Joseph), litterateur, con- 
venlionnel, membre de la Societe, 1, 
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xui ; 111, 673. 64G, 000, 073; IV, 22, 
24, 30, 3d, 56, 77, 159, 185 ; VI, 710. 

* Chenier (Pierre-Eticnnc), membre tl e la 

Societe, VI. 170. 

*Ciiepy tils (Pierre), secretaire do legation 
a Liege et a Lisbonnc cn 1792, membre 
dc la Societe, l, xlii, lxxix, lxxxi, 433, 
437; II, 219, 292, 316, 342, 349, 352, 
35 7, 391 , 423, 404, 367, 37/, 373, 482, 
485, 486, 497, 501, 509, 538, 539. 541. 
542; III, 3, 14, 37, 49, 52, 53, 55, 56, 57, 
227, 453, 639, 660, 704 ; IV, 66, 68. 79 ; 
VI, 715. 

Ciikpy perc, membre de la Societe, I, xlii, 
508; 111, 547, 584. 

Cher (ddpartement du), II, 318, 319. 

Cherbourg (Manelie). I, lxxxii; 11, 293; 

III, 71, 110, 125, 131; VI, 013. 

* Ciikhkt on Ciikhkst, membre dc la So- 
ciete, I, xlii; V, 011. 

* CiiEVALiEH.inenibre dc la Societe, I, xlii ; 

IV, 75, 108; V, 050; VI, 418. 

Ciievauek, olticier invalide, IV, 317. 

* Chevalier (Etienne), cidtivateur, consti- 
tuant, membre de la Societe, 1. xlii; 
11, 316, 322; III, 93, 100. 

Chevaliers tin poiynard. II, 95, 131; 
IV, 48. 

Ciieva llieh (Francois), constitnant, 1, v. 

* Ciievallot, membre de la Societe, IV, 152. 
Ci ie v allot (M lle Antoinette', 111, 513. 

Ciiesna ye (de la', commandant de batail- 
lon. III, 523. 

* CiiEViLLAim, membre de la Societe, VI, 
117. 

* CiiKvniLLOX, membre de la Societe, VI. 
418. 

Chezy-sur-Marne (Aisne), TV, 235. 

Chi /f'onnisles (les), Societe de ciioyens 
cl’ Arles, IV, 65. 

Chin on (Indre-et-Loire^ 1, i.xxxni; II, 
151; III, 60, 119. 

* CnonEHLOs, membre de la Societe, I, xlii. 
Ciiouerlos de Laci.os. — Voir Laclos. 
CnoisEt L (due de), I. 91. 

Giioiseul-Goiffier (de). ambassadoiir k 
la Porte, I, 03. 

Cuoisv (de), commandant a Landau, II, 
503, 597. 

* Ciiol, membre dc la Societe, I, xlii. 

* Ciiolet (Jean-Baptiste), conservaleur des 
hypotheques, membre de la Commune, 
membre de la Societe, 1, xui. 

Ciiolles, depute du club populaire de 
Mmcs, IV, 113. 

Ciiomphe (E.), membre de la Societe popn- 
laire de Marseille, VI, 351. 

* Cnonox, membre de la Societe, I, xlii. 


Chouans , VI, 373. 

. * Cno i mix (Pierre-Rcne), depute ala Legis- 
lative et a la Convention, membre de la 
Societe, III. 101; IV, 223, 224, 229, 235, 
238, 244, 247, 250, 234, 258, 204, 273, 
279, 284, 290, 290, 304, 312, 320 ; V, Gil ; 
VI, 710. 

•CnouTYorr, membre dc la Societe, V, 01 4. 

* Chretien, membre du Tribunal revnin- 
tionnairc, membre de la Societe, V, 490, 
558, 567 ; VI, 418, 431 , 473. 

Chroniaue de Paris, journal, I. oix, 31, 
32, 75, 99; 11, 50, 165; III, 371, 410; 

IV, .372, 522, 577, 591, 028, Oil; V, 
308; VI, 084. 

Chronujue ilu 7nois, journal, 111,253, 331. 
Cih’qi et (A.\ historien, II, vi. 

Cicog.ne, conventionnel (?■», VI, 669. 

Circulaives de la Societe des Jacobins. 
Voir les tables des matures de cliaqne 
\olumc. 

* Ciiiodde, membre dc la Societe, I, xlii. 

Cifoyens aetifs et citoyens passifs, II, 
513, IV, 220. 

* Glairy, membre de la Societe, VI, 108. 
Cluniart-sur-Meudou, I, 305. 

’ Clafsse, membre de la Societe, I, xlii. 

* Clai zkl (Jean -Baptiste). conventionnel, 

V, 534; VI, 582. 037, 639, 640, 650 . 
65/, 653, 655, 657, 662, 669, 674. 

*Claviehe (Etienne), ministre des contri- 
butions puhliques, membre de la So- 
ciete, I. xui; II. 117, 118, 182, 184. 
220, 259, 260, 267, 276 , 300, 301, 322, 
400, 462, 002, GOO, 093; lit, 24; IV. 77. 
192, 400, 445. 453. 400, 490, 598, 672; 
V, 19, 20, 130, 310. 

* Claye (Remv), conslituant, membre dc 
la Societe, ill, 112. 

* Clkmence. membre dn Tribunal revo- 
lutionnaire. membre «lc la Society, VI, 
334, 399, 400, 514, 523, 557. 

Clement (Alexandre), commandant du 
3* bataillon de la garde liationale pari- 
sieime, I, 377. 

Clehemboi mo, membre de la Society, 1, 
xi. hi. (C’cst probablemcnt & tort que 
nous Favons qualify d’61ecteurde 1790. 
Alexis Cleramboury, et non Clerem- 
boury, decteur, 6tait epicier et de- 
meurait rue Phelippeaux, n* 15, d’a- 
pres M. Etienne Charavay, Ass. elect, 
de 1790, p. 41.) 

Clerey (Aube), I, lxxxiii. 

Clerr/e, I, 31, 73, 100-110, 155 a 187, 369, 
382-380, 440: II, 3-5, 174-170, 186,390, 
421, 451, 452, 489. 501, 504, 505; 111, 
103, 111, 120. 197, 199, 211, 224, 227, 

228, 240, 2 41, 242, 243, 245, 248, 255, 

257, 201, 277, 28G, 299, 440, 454. 457, 
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557, 566, 578, 579, 580, 581, 583, 650, 
664, 670; IV, 107, 281, 282, 286, 346, 
476 a 489, 480 a 485, 490 a 494, 622; 
V, 121, 124, 174, 177, 178, 182, 184, 
267, 324, 331, 338, 358, 386, 389, 478, 
497, 504, 557, 561, 568, 586, 640, 658. 

* Clerget (Picrre-Fran^ois), consliluant, 
membre de la Societe, I, xliii. 

# Clermont, membre de la Soci6l6, III, 33. 

CLERMONT-ToNN'ERRE(SlanisIas*Marie-Ade- 
Iaide, comte de v , constituant, I. 437, 
438; II, 28, 64, 261, 281, 287, 289, 
343, 391 ; III, 54, 214. 

Clermont (Oise), II, 92; VI, 208. 

Clermont-Ferrand fPuy-de-D6mc), I, 
lxxxui, lxxxix; III, 54, 63, 92, 98, 107, 
367, 391; IV, 46, 47, 675; VI, 330, 523. 

Clermonl-en-Argonne (Meuse), II, 588. 

Clermonlois , II, 256. 

Cloches, II, 371, 48 i. 

4 Cloots (Auacharsis), conventionnel, mem- 
bre de la Societe, I, xliii, 32-87, 41, 
99. 100, 239, 293; III, 89, 306; IV, 288, 
485, 486, 487, 488, 502, 519, 522, 567, 
57 0, 632; V, 14. 21, 23, 31, 32, 82, 95, 
163, 175, 241, 361, 446, 505, 509, 510, 
516, 521, 523, j524, 526, 531, 533, 534, 
o3o, o38, ooij do7 ; A 1, 

Club ( tes amis de la Constitution mo - 
narchique . — Voir Societe des amis de 
la Constitution monarchiqne. 

Club des Amis de la Verile, I, 392. 

Club brelon , 1, ii, ix, xx; VI, 683, 681. 

Club du cafe national , I, lxxxix. 

Club central , III, 374; V, 499, 531, 538. 

Club central de Bordeaux, IV, 618. 

Club des Cordeliers. — Voir Sociele des 
Amis des Droits de V horn me el du 
ciloyen. 

Club des Defenseurs de la Republique, 
V, 65 ; VI, 325. 

Club electoral , seaul k TSv^clie, III, 239, 
219, 496, 540; IV, 53 ; VI, 395, 555, 559. 

Club des ennemis du despot isme, II, 1. 

Club des enrages, IV, 204. 

Club de Veveche. — Xoir Club electoral. 

Club des federes, II, 415. 

Club fralernel de Sainte Genevieve , II, 
329. 

Club des impartiaux , II, 28, 214, 501. 

Club des Jacobins. — Voir Societe' des 
Jacobins. 

Club des Lombards, II, 212. 

Club des Loyalisles , II, 338. 

Club monarchique , I, 437, 439, 441, 
448 ; II, 41, 42, 43, 67, 71, 79, 86, 87, 
104, 117, 118, 134, 225, 281, 286,287, 
304, 328, 329, 415 ; III, 70, 
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Club d’ Orleans, I, xcui, II, 119, 120, 
316. 

Club du Pantheon, I, cii. 

Club des patriotes savoisiens , III, 287. 
Club palriolique , II, 48. 

Club populaire de Constantinople , V, 
443, 451, 612. 

Club des Recollels de Bordeaux , IV, 618. 
Cl lib des regicides , II, 138. 

Club de la Reunion , IV, 165, 352, 353, 
354, 385, 395. 

Club de la Revolution de France (a 
Londres), I, xvi. 

Club de 89, 111, 47, 596. 

Club de la Sainle-Chapelle, III, 302, 
537; IV, 200, 225. 

Club de Valois, II, 244. 

Club des vainquenrs de la Bastille, II, 

415. 

Club de Versailles, II, 332. 

Clubs, II, 239, 242; VI, 684. 

Clung (Society de), IV, 225. 

Coblenlz, I, xcxix;III, 2 IS, 259, 633,658, 
665; IV, 9, 108, 109, 112, 161 171, 183, 
295, 334, 637, 684. 

Cobourg, III, 640, VI, 400, 618. 

’ Cociiaro (Claude- Alexis) , consliluant, 
membre de la Societe, III, 105. 

* Cochon de Lappaiient (Charles), consti- 
tuant, conventionnel, membre de la 
Societe, 1, xliii; II, 65; III, 33; V, 559. 

CoCQUEKEAU. — Voir COQUEAU. 

Code civil , V, 294, 328. 

Code penal , II, 450, 453, 455, 460 ; IV, 615. 

* Coffin UAL, membre de la Society, V, 

611; VI, 206, 290. 

* Colndre, membre de la Societe, V, 128, 

1 19. 

Cointet, officier du 53* regiment. III, 157. 
Coire (Grisons), I, 79. 

* Coitam, membre de la Societe, I, xliii. 

Colibeal*, citoyen de la section du Theft, 
tre-Francais, III, 191. 

* Colier, membre dc la Societe, VI, 117. 
Colin, citoyen dc Louhans, VI, 215. 

* Colin, membre dc la Societe, I, xliii} 
IV, 142, 161. 

* Coi.lard, membre de la Societe, l, xliii. 

* Collet, membre de la Societe, I, xliii: 
III, 619. 

* Collignon, membre de la Societe, I, xliii.- 
Collin, detenu, IV, 188, 191. 

Colli net, ex-lieuteuanl criminel d’Auril- 
lac, III, 661. 
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* Gollombrl Pierre], convcntionnel, mcm- 

bre tie la Societe, V, 500; VI, 557. 

’ Collot ii’Hkiiiiois, convcntionnel, racm- 
brctlc la Societe, I, xliii, i.xxvm, lxxxi, 
103; II, vi, 172, 170, 189,215,221,222, 
223, 227, 230, 280, 31 1, 321, 320, 33 1, 
330, 317, 355, 369, 370, 485. -187, 53'5, 
502, 503, 571, 590; 111, 24, 80 , 82. 8S, 
100, 110, 119 . 134, 135, HI, 112, 144, 
140, 160, 107, 168, 172, 178, 179, 188, 
190, 222, 223, 227, 228, 229, 282, 252, 
250, 257, 202, 268, 264. 207, 271, 275, 
270, 278, 289, 297, 298, 299, 804, 806. 
8/2, 818, 320, 822, 888 , 342. 313, 840. 
357, 302, 367, 373. 371, 109, 411. 418, 
419, 420, 121, 423. 420, 427, 128, 129, 
430 , 432, 434, 437. 439. 411. 115, 119, 
151, 403, 404, 409. 463, 466, 467, 472, 
473, 177, 198, 501, 021, 000 008. 067, 
072. 070, 076. 580, 581, 584, 598, 600. 
002, 603. 007, 618, 023, 029, 636. 687, 
018, 601, 604 , 600, 000, 007, 668, 704, 
700; IV, 17, 28, 38, 40, 46. 60. 71. 78, 
81, 84, 109, 192 . 202, 205, 289, 290, 
318, 324 , 327. 332, 334, 351, 300 , 300, 
376, 378, 379, 385, 388, 390, 398, 107, 
409, 410, 417, 433, 460, 401, 102, 401, 
470, 502 , 537 , 018 , 097 , 098: V, 13, 11. 
15, 32,31, 40, 15, 02, 03, 05, 07,91, 
279, 281, 291, 389, 428, 436, 461. 466. 
109. 170, 470, 17 G, 180, 570, 073, 580, 
589, 590, 005, 608, 017, 018, 013, 600, 
051, 052, 051, 055, 058, 059, 061, 002, 
664. G05, 000, 068, 671. 077, 674, 670 , 
070,677, 088; VI, 2, 20. 31, 40, 08, 03, 
71, 77, 81, 82,87,89, 90,92, 93, 95, 97, 
102, 110, 120, 121, 129, 130, 138, 113, 
146, 149, 182, 197, 201, 207, 282, 287, 
289, 290, 298, 299, 300, 315, 418, 452, 
453, 500, 091, 608 . 

Colmar (Haut-Il h in) , I. lxxxjii : II, 81, 
119, 291, 303, 400, 108, 480. 

Cologne (Alleinagnc), III, 295. 

Cologne (Gcrs^, 1, lxxxvi. 

Colomu (M lle ), I, cxvii; III, 105. 

* Colon, incmbrc dc la Sociele, V, G5G. 

Colonies, I, 9; 111, 451, 509, 

Coma Serha (Michel de), constituant, 1, 115. 

* Comrkrt, membre do la Societe, I, xliii. 

* Combette, membre tie la Societe, l, xliii. 

Combronde (Pny-dc-Ddme), 111, 108. 

* Comeiras (P.-J, llonhomme de). juris- 
Consulte, membre dc la Sociele, l, xliii, 
369. 

Comile central des patriotes de Sice, 
IV, 109. 

Comite des achats de la Constituante', 
IV, 543. 

Comite d' administration (des Jacobins), 
1, lxxix ; II, 474, 497, 504, 509; III, 
61, 136, 112, 147, 150, 160, 184, 188, 
226, 231, 240, 355, 430, 436, 455, 460, 
492: IV) 66, 182, 691. 


Comite d'agriculture el de commerce 
(de la Constituante , I, 9; II, 9. 

Comite d' alienation (de la -Constituante 
et de la Convention), I, 156; VI, 110. 

Comite des assignats (de la Constituante), 
II, 452. 

Comile aulrichien, III, 587, 608, 618. 
098. 

Comite breton, 1, xin. — Voir Club 
brelon . 

Comite auailiaire de constitution, IV, 
380, 387, 401, 413; V, 10. 

Comite central des Socle tes pa trio- 
tiques de Paris, III, 452. 172, 190, 591, 
IV, 18S, 192, 191. 

Comite central des Socle t es patrioti- 
(fues, reuni a Chafon-sur- SaOnc. 

IV, 105. 

Comite colonial dc la Consliluante el 
de la Legislative), IF, 491; III, 271. 

Comite de Constitution dc la Consti- 
tuante ct de la Convention , I, xt;, 
xr.iv, lcix, 101, 405: II, 99, 108, .171, 
301, 31G: 111, 91, 101), 171, 177, 225, 
213; IV, 382, 380, 413, 128, 493. 

Comite de Constitution des Jacobins'. 

V, 191. 

Comite dc correspondance (des Jaco- 
bins). I, lxxvji, 408: II, 311, 313, 493, 
511, 518, 571: 111, 21,55, 70, 93, 150, 
180, 197. 213, 253, 300, 310, 331, 381. 

383, 417, 431, 521, 015, 017, 015,701: 

IV, 59, 181, 200, 352. 300, 381, 411. 
412, 449, 590, 007, 035, 030, 071, 072. 

082: V, 135, 138, 109. 245, 021, 026. 

039, 612, 050; VI, 140, 418, 517. 

Comite de Defense generate (tic la Con- 
vention , V, 7G, 113, 118, 119. 

Comite de defense ojficieusc des Jaco- 
bins), 111, 497, 519, 501 ; V, 20, 131, 
652, 661; VI, 209, 481. 

Comite diplomatique (de la Constituante, 
de la Legislative et de la Convention , 
I, 27; Tl, 2, 27, 344, 384, 389, 490, 497, 
515, 550, 502, 585; III, 228, 232, 308, 
551; IV, 032. 

Comite ccclesiastique (de la Consti- 
tuante), 1, GO, 103; II, 451; III, 154. 

Comite des federes. IV, 121, 122, 128, 

211 . 

Comite des finances (dc la Constituante, 
de la Legislative et de la Convention . 
I, 209. 457; III, 203, 201, 340; IV, 470, 
477, 178, 179, 480, 485, 490, 512: V, 
291. 

Comite dc la guerre. — Voir Comite 
militaire. 

Comite d' imposition de la Constituante;, 
I, 355; II, 187, 514. 

Comite </’ instruction publique (de la 
Convention), IV, 410. 
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Comile de legislation (dc la Constituanlc. 
dc la Legislative et de la Convention), L 
36; HI, 246, 308; IV, 599; VI, 571,659. 

Comile dcs lettresde cachet (de la Cons- 
tituautc), II, 501. 

Comite de liquidation (de la Consti- 
tuante), I, 180, 1S3, 185; III, 43G. 

Comite dcs marches (de la Convention), 
V, 393. 

Comite de marine (de la Couslitnantc;, 
II, 303, 502, 503. 

Comite mititaire (de la Conslitunnte, dc 
la Legislative et de la Convention), L 
xen ; II, 28, 82. 302, 389, 454, 455, 471, 
545, 589, 596, 597; III. I, 58, 91. 152, 
196, 221, 230, 232, 274, 320, 445, 462. 
469, 559, 573, 644, 671; IV, 42, 131, 
159, 236, 239, 299, 365, 366 393, 618. 

Comite des monnaies (dcla Constituante . 
U, 182; III, 235. 

Comile des pensions (de la Const ituante), 

II, 207. 

Comile des petitions (de la Legislative . 

III, 321; IV, 63. 

Comite de presentation (dcs Jacobins', 

I, Lxxvm, 343, 369, 386, 103; II, 461; 
III, 110, 160, 236, 237. 250. 272, 312. 
364, 383, 446, 470, 597, 599; IV, 102, 
194. 222, 519. GH. 626, 630; V, 593, 
695; VI, 115, 223, 418, 522, 537. 

Comite des rapports (de la Coustituaute , 

II, 141, 167, 313, 419. 

Comite des recherches (dc la Consti- 
tuante . I, 477; II. 28, 36, 41, 70, 115, 
209, 2S9, 290, 485, 332, 5G8, 369. 

Conti tc regencraleur ou d'epurement 
ides Jacobins), III, 55,63, 110; VI, 339. 

Comite' de revision ( des Jacobins ), HI, 
63, 135, 143, 238. 

Comite central dc saint public a VEve- 
che\\\ 123,129, 133,131,138, 155, 183, 
201, 241, 265, 272. 273. 291, 294, 310, 

311, 326, 342, 357, 363, 376. 383, 422, 

428, 514, 521, 322, 532, 533, 537, 558. 

560, 364, 5G6, 610, 628, 635, 636. 612, 

647, 653, 663, 666, 6G7, 672, 714; VI, 

213, 218, 571, 659. 

Comite dc secours publics (de la Legis- 
lative;*, II, 29; 111, 560; IV, 237, 239. 

Comile dc surveillance . II, 303; HI, 310, 
426, 671: IV, 74, 97, 109, 217, 261, 
265, 282, 293, 296, 297, 299, 301, 308, 

311, 312, 313, 316, 365, 100, 401, 452, 

463, 501, 565, 636: VI, 85. 

Coalite de sure l e generate , IV, 139, 188, 
489, 601, 693, *697, 698: V, 17, 118, 
361, 376, 393, 409, 471, 509, 557, 610, 

629, 630, 652, 638, 661, 664, 671, 672, 

677; VI, 290, 563, 571, 593, 659, 

Comiles dc VAssemblee legislative , III, 
186. 


Comites des Jacobins , I, lxxyii h lxxxi. 
Comite's revolutionnaires , V, 209, 337; 
VI, 113. 

Commerce , I, 9; II, 9-26; III, 509. 
Commercy (Meuse), I, lxxxjii; III, 80,233, 

Commissaires de la Constituanfe uitx 
armeesy 111, 58, 39. 

Commissaires introducteurs , III, 17. 

Commission administrative du de parte* 
meat de Paris , IV, 247. 

Commune de Paris r I, 457; II, 41, 42, 
14, 82, 319, 466, 532, 540; HI, 223, 
321, 432, 433. 511, 671; IV, 42, 136, 

155, 171, 172, 173, 174, 180, 181, 199, 

202, 203, 208, 210, 213, 235, 273, 281, 

.297, 301, 355, 360, 362, 373, 377, 383, 

396, 406, 441, 535, 537, 632, 659, 090; 
V, 175; VI, 133, 290, 293, 294. 

Commune-Aff ranchie . — Voir Lyon . 
Compagnie de VOratoirCy III, 501. 
Compagnie des 1 tides , I, 10. 

Compagnie du Senegal , I, 10, 16. 

Compiegne (Oise), I, lxxxviii; III, 112, 
674; iV, 143, 535. 

* Comps (de), secretaire de Mirabeau, 
membre dela Society, I, xliii. 

Comtat-Yenaissiny II, 351; III. 257, 341, 
421. 

* Conaud, membre dc la Soeiete, 1, xliii, 

103. 

’ Co.ncediei*, membre de la Soeiete, VI, 418. 
Concicrgerie , prison, III, 101; IV, 112. 

Conciliateur d’Outre-Rhiny journal, III, 
254. 

Conor (prince de), II, 193, 256, 293, 295, 
297; III, 198, 217, 314; IV, 135, 217, 
331. 

Conde (Nord), HI, 93; V, 208; VI, 402, 

110 . 

Conde-su r-Xo ire a u (Calvados), I, lxxxvi; 

III, 188. 

’ Condeval, membre de la Soeiete, I, xun. 
Condom (Gers), I, lxxxiii; III, 6i, 86. 

* Conookcet (Marie-Jean-Antoine dc Cari* 
tat, marquis de), conventionuel, inembre 
de la Soeiete, I, xv, 32, 303, 393; 11, 
576; III, 111, 195, 233, 236, 239, 211, 
242, 243, 246, 357, 527, 529, 534, 547; 

IV, 17, 40, 379. 382, 383, 386. 153, 578; 

V, 29; VI, 515, G90, 708. 

Condrieux (Hhune-ct-Loire), I, lxxxvi. 

Confederation generate des amis de la 
verite', 1, 420. 

Confolens (Cliarente), I, lxxxiii. 

Conseil execu ti f provisoire. IV. 217,260, 
301, 554, 595, 632, 687, 693; V, 37 L 

Conseil des Cinq-Cenls, I, cx. 
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Constant, grenadier, I, 425. 

* Constantin, membre de la Society, 1, 

A LIU. 

4 Constantini (Antoine), depute extraordi- 
naire de la villo de Bonifacio, membre 
de la Societe, I, xliii, lxxvii, 290 , 302, 
316 , 321; II, 343, 344, 414; III, 64. 

Cojistanlinople, V, 443, 451, 452. 

Constitution , I, 478; II, 165, 160, 538, 
611; III, 25, 27, 95, 105, 108, 100, 111, 
114, 155, 318, 308; V, 25, 29, 35, 42, 

01, 138, 173, 175, 227,244, 216, 327. 

Constitution civile du clerge, II, 3, 376; 
III, 579. 

Conti (prince de), II, 578. 

Control social , II, 00; III, 201; VI, 359. 
Contribution foncierc , I, 307. 
Contributions , 111,302-315; 311, 346, 557. 

Convention nationale, 1, c; III, 71, 80, 81 » 

02, 105, 112; IV, 26, 160, 193, 196, 197, 
198, 202, 203, 204, 207, 212, 213, 215, 
218, 226, 228, 231, 232, 235, 239-240, 

241, 242, 251, 259, 260, 2GI, 262, 269, 

270, 273, 276, 277, 281, 303, 305, 300, 

314, 318, 310, 326, 327, 329, 330, 331, 

336, 344, 360, 362, 363, 365, 366, 375, 

377, 370, 384, 309, 400, 405, 406, 412, 

415, 416, 410, 421, 422, 432, 434, 435, 

443, 444, 458, 459, 462, 463, 470, 477, 

478, 407, 499, 513, 527, 531, 532, 533, 

534, 535, 549, 551, 552, 556, 558, 573, 

575, 579, 587, 594, 601, 608, 623, 624, 

626, 632, 638, 643, 654, 674, 675, 676, 

678, 681, 684, 690,698; V, 704; VI, 166, 

242, 378, 379, 384, 537, 570, 648, 667, 
674. 

Cooper (Thomas), depute de la Societe 
constitutionncllc de Manchester, III, 
499, 500, 621, 653, 654. 

4 Coqueau (et non Cocquereau), membre 
de la Soci6te, I, xliii, 276. 

Corbeil (Seine-et-Oise), I, lxxxiii, 406; 
II, 312, 314, 448. 

Corday (Charlotte de), V, 321, 658. 
Cordeliers (bataillon des), III, 663. 
Cordeliers (district des), I, 191. 

Cordeliers (club des). — Voir Societe des 
Amis des droits ite V/iotntnc et du ci~ 
toyen . 

’Colors (et non Corder), membre de la 
Society, assesseur du tribunal superietir 
d’OIdenbourg, I, xliii. 

* Cordier, membre de la Societe, V, 420. 

Cormier, membre du club monarchique, 
I, 438. 

4 Cornu (Jean-Gab riel), pfocureur, mem- 
bre de la Societe, I, XlIij , 

’Cornudet (Joseph), depute a la Legisla- 
tive, membre de la Societe, III, 161. 

Correze (d6partement de la), III, 298. 


Correspondance politique de Paris el 
des departements, journal, V,524, 525. 

4 Corroller du Moustoir , constituant, 
membre de la Soei6t<5, I, vii, ix, xi, 
xi.ni; III, 24, 33, 48, 40, r>2, 55, 56, 
60, 63, 64, 70, 88, Of, 06, 98, 107, 
108, 117 , 123, 124 , 135, 145 , 146, 154, 
155, 162 , 163, 172, 184 , 185, 100, 237, 
256, 445, 506, 619; IV, 520; VI, 701. 

Corse et Corses, I, 165, 200, 317, 318, 
316. 

Corte (Corse), I, 317. 

Cosmopolite (le), journal, III, 330. 

4 Cossignv, membre de la Soci6(6, 1, xliii. 

4 Cossin, membre de la Societe 1 , 1, xliii. 

C6le-d'Or (departemcnl de la), IV, 24, 
42, 76, 95, 132, 152, 1G0, 475. 

4 Cottin (Jacques- Edmc), constituant, 
membre de la Society, I, vii, xliii, 139; 
III, 91. 

Coube (Jean-Charles), depute a la Legis- 
lative, membre de la Societe, III, 164. 

4 Coubrel, membre de la Society, HI, 135. 

Couches {Sa<jne-et-I.oire), II, 241. 

4 Couedic (P.-L. du), agronomc, membre 
de la Societe, II, 492, 516, 579, 584, 
III, 87. 

4 Couillerot, membre de la Societe, 1, 

XLIII. 

Coupard (Jean-Jules), conslituanl, I, vi. 

Coupe-TAte (Nicolas, dit), II, 61, 84, 116, 
2 13* 

4 Coupe (Jacqucs-Michel), d6put£ de FOisc 
h, la Legislative et a la Convention, 
membre de la Societe, III, 143, 161, 
180, 358; IV, 643; V, 1G6, 385, 386, 
409, 412, 414, 416, 418, 433, 430, 439, 
487, 493, 520, 522, 542, 554. 

4 Couppk (Gabricl-IIyacinthe), constituant, 
membre de la Societe, I, vii; HI, 92. 

Cour de Cassation (discours sur la), I, 
193. — Voir Tribunal de cassalion. 

Cour mar Hale , IV, 205, 209. 

Courbevoie , IV, 96. 

Coukcy, commandant de Sarrelouis, IV, 
282. 

Courdin, professeur dc physique a Mont- 
pellier, III, 114. 

4 Cournand (abbt* Antoine dc), professeur 
an College de France, membre de la 
Societ6, I, xliii; II, 358 , 497, 5i0, 511, 
539, 569; VI, 477. 

* CouiiREJoLLEs(Fran<;ois-Gabriclde), cons- 
tituant, membre de la Soci6t<3, 1, xliv. 

Courrier republicain, journal, V, 674. 

Courrier des 83 departements, journal, 
III, 330, 457. 

Courrier de Strasbourg , journal, I, exx 
III, 330. 
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Coiorier universe l, journal, V, 183. 

* Courselle, membre de la Societe, IV, 360. 
Coursox, membre de la Societe, III, 473. 

Courtenay (Loiret), III, 61. 

Courtier de change , II, 228 a 234. 

* Courtis, depute a la Legislative, membre 

de la SoeiStcS III, 161 ; VI, 418. 

* Courtois (Alexandre), membre de la So- 

ciety IV, 479, 480. 490 ; V, 212, 241, 

259, 267, 613; VI, 182. 

Courtois (Edme-Bonaventnre), conven- 
tionnel, VI, 245, 246, 285. 

Courtomer, chef de division, II, 45. 

Cou rtrai (Belgique), IV, 18, 61, 62, 76,90, 
93,285,389. 

’ Couseseyte, membre de la Societe, I, 

XLIV. 

Corsix (Jacques - Antoine - Joseph' , profes- 
seur au College de France, membre de 
la Commune de Paris, IV, 546, 554, 

* Coi’ssard de Lechaux, membre de la So- 

ciety, I, xliv. 

* Coustard (Anne-Pierre), depute a la Le- 

gislative et h la Convention, membre 
de la Societe, III, 161. 

*Cocstard de Saixt-Lu (Guy), marshal de 
camp, membre de la Societe, I, xuv, 

Coutances (Mancbe), I.lxxxhi; III, 61, 134. 

Couteau, agent de 1’intendant de la lisle 
civile, IV, 130. 

* Couth ox, depute a la Legislative et h la 
Convention, membre de la Society, 
in, 169 . 229, 248, 254, 257, 258, 259, 

260, 262, 264, 265, 269, 278 , 292, 315, 
331, 381, 476, 478, 479, 482; IV, 5.5, 244, 
245, 380 , 381, 382, 383, 390, 391, 392, 
398 404, 675, 677 ; V. 29, 32, 174, 207, 
226, 281, 292, 464, 545, 558, 563, 569, 
576, 614, 615, 616, 617, 622, 624, 626, 
656, 658, 672, 681, 690, 692, 699, 704; 
VI, 33, 47, 72, 76, 85, 88, 126, 128, 
134 , 135, 152, 164, 165, 187, 215, 218, 
219, 234, 235, 237, 240, 284, 289, 298, 
313, 314, 316, 319, 523, 538. 

Coutouly, membre de la Societp, I, xuv. 
Contras (Gironde), III, 156. 

* Couturier, membre de la Societe, V, 
587 ; VI, 99. 

* Couturier 'Jean-Pierrc), conventiounel, 
membre de la Societe, V, 590. 

Couvcnts, III, 706. 

Chaix, citoyen de M£zieres, VI, 401. 

* Ciiamail, membre de la Societe, I, xuv. 
Craon (Mayenne), 1, lxxxvi. 

Crapart, journaliste, IV, 112. 

Craponne (Haute-Loire), I, lxxxvi. 

* Crassous, conventionncl, membre de la 
Societe, V, 561; VI, 442, 453 , 490, 


514, 5 16, 539, 550, 553, 556, 559, 560, 

566, 582 , 592, 595, 596 606, 608, 610, 

611, 612, 615, 621, 625, 627, 629, 630, 

634, 640, 613, 645, 646, 647, 670, 673. 

Cremieu (Isere), I, lxxxvi; III, 104, 131. 

Creole patriote , journal, I, cxix ; IV, 
450, 500, 611, 642. 

* Cressaxt, membre de la Commune, 
membre de la Society, I, xliv. 

* Cressox, membre de la Commune, 
membre de la Soci6t£, I, xliv. 

* Cressy (Louis-CIaude de), huissier-pri- 
seur, membre de laSoeiGtt*, I, xliv. 

Crest (Drdme), I, lxxiii. 

* Crestix (Jean-Fran^ois), depute & la Le- 

gislative, membre de la Society, III, 385, 
395. 

* Cretix, membre de la Societe, I, xliv. 

* Crktot (Jean-Baptiste de), constituant, 
membre de la Societe, I, xlv. 

Crette, chasseur au hataillon du Val-de- 
Gritec, I, 425. 

* Creuzat, membre de la Society, VI, 9. 

* Greuze, membre de la Societe, 1, xliv. 

* Creuz£-Latouciie, constituant, eonven- 
tionnel, membre de la Society, 1, xliv, 
lxxviii : III, 33, 70, 96, 252, 415; IV, 
326. 

* Chevel, membre de la Society, I, xliv. 

Crimes des Jacobins , pamphlet, II, 138. 

Crimes des rots de France, pamphlet par 
Lavieomterie, II, 138. 

Cromwell, III, 528; IV, 52, 116. 

* Crosxe, membre de la Societe, IV, 176. 

* Choupart, membre de la Soci6t6, VI, 192. 

Croy (due d’ Havre et de), constituant, IV, 
268. 

Crubuer-Opterre, depute 4 la Legisla- 
tive, III. 469, 470. 

Cucuron (Vaucluse), III, 485. 

* CuiuAULT, membre de la Societe, III, 1 16. 

Cuiseaux (Saone-et-Loire), I, lxxxiii. 

Cultivateurs, II, 324, 325. 

* Curt (Louis de), constituant, membre de 
la Societe, I, xuv. 

* Curtius, membre de la Societe, IV, 135, 
408, 541 ; VI, 189. 

* Cussac, membre dc la Society, I, xliv. 

Cusset (Atlier), III, 123. 

* Cusset (Joseph' 1 , conventionncl, membre 
de la Societe, V, 206. 

Cussy (Gabriel de) (et non Cursy ), consti- 
tuant, II, 482; III, 92. 

Custine (de), general, III, 647 ; IV, 411, 
426, 541, 571, 572, 574; V, 11, 130, 133, 
193, 213, 231, 244, 273, 287, 301, 310, 
337, 377, 655. 
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Paboyille. — Voir Aboville (d’). 

Dacier, litterateur, II, 576. 

Daguet, V, 526. 

Pagolste, citoycn indigent, IV, 633. 

Paihxwaell, jonrnaliste, I, cvn. 

4 Dalrarade, ininistre do la marine, mom- 
l)ro de la Societe, I, xliv; V, 320, C38. 

Palrizettk, juge de paix dc Ferncy-Vol- 
taire, VI, 106. 

Pamas (de), II, 475, 482. 

Damazan (Lot-et-Garonnc), III, 157. 

* Pamelve (Penis) , proeurcur au Parle- 
went, memlire de la Societe, 1, xliv, 

Damien, huissier, 111, 128, 129, 675. 

* Pamoi u, membre de la Society, 1, xliv. 

*Pamoye, membre de la Societe, 1, xliv. 

Dampiehre, general, V, 91. 

Damvillers (Meuse), 1, lxxxviii. 

Pand.vxne d’Azevillk, commandant Tile 
do Saint-Pierre-Miquelou, III, 599, 600. 

Pandiuk, eonstituant. — Voir Axrmti (d’) 

* Daxjou, membre de la Soci<H6, 1, xuv, 
Lxxxi, 11, 339, 508, 563, 570 , 556, 561, 
562, 503, 614, IV, 64. 

* Daxjou, autre membre dc la SocitHe, I, 

xuv. 

* Dantox, conventionncl, membre de la So- 

ciete, I, 191, 192; II, 221, 222, 223, 262, 
269, 285, 290, 338, 339, 451, 493, 525 , 

528, 529 , 533 , 534, 535 , 536 , 537, 542, 

543, 546, 548, 349, 554, 578; III, 13, 
1 7, 18, 24, 111, 126, 127, 128, 250, 200, 
274, 288, 303, 306, 308, 311, 313, 314, 

318 , 321, 342, 344, 383, 386, 387, 424, 

425, 432 , 453, 467 , 468, 495 , 513, 514, 

538, 539, 540, 576 , 699, 702, 703, 706; 

IV, 11, 12, 14, 15, 101, 192, 262, 327, 
372, 376, 384, 386, 388, 391, 393, 396, 

398, 399, 404, 414, 423, 426 , 431, 437, 

438, 439 , 441 , 442, 436, 462 , 46 4 , 474, 

329, 537, 538; V, 79, 94, 113, 120, 122, 

133, 149, 219, 232, 253, 297, 298, 300; 

308, 329, 330, 373, 378, 383, 390, 398, 

401, 427, 489, 527, 541, 542, 545, 560, 

565, 567, 575, 576, 585, 594, 695, 696; 

VI, 33, 44, 47, 194, 177, 219, 250, 252, 
255, 269, 283. 496, 525, 604. 

* Darciie (Charles), eonstituant, membre 

de la Societe, 1, xlv; 111, 100. 

4 Da 11 cox, membre de la Societe, 1, xlv. 
(G’est peut-etre le m6me que d’ An cox.) 

Dareau-Laubadkre, depute a la Legisla- 
tive, IV, 297, 300, 310, 311, 312, 316. 

* Darrimajou (Dominique), secretaire-grof- 
lier de la section de l’Observatoire, 
membre de la Society I, xlv. 


* Dasseai*, membre de la SocitHe, 111, 185, 

* Dautigoeyte, eonventioimel, membre de 

la Society, IV, 474, 516 ; V, 49, 260, 
338, 376. 

* Pastki.nville, membre dc la Societe, VI, 

192. 

'Paubehyal, membre de la Societe, I, xlv. 

* Daiiijony (Villain), memlire de la So- 
ciety 111, 408 , 449, 512, 523, 536 , 537, 

547 , 556, 577 , 583, 586, 587 , 588, 591 , 

595, 603 , 604 , 605, 613, 617, 620, 644, 

659, 706; IV, 9, 24, 42, 75, 128, 129 ; 
VI, 716. 

4 PAiiOHEin-GAiLLK, membre de la Societe, 
1, xxxv ; II, vr, 502; III, 86, 115, 117, 
121, 356, 418. 

4 Daudignac, membre de la Societe, I, xlv. 
4 Paujox, membre dc la Society, 1, xlv. 

Dauphin (le). Ills de Louis XVI, 11, 90, 91, 
92, 93, 94, 1 18; 111, 67, 68, 82, 89,126. 

4 Pauyeau, memlire de la Societe, VI, 191. 
Dayeiuiovlt. — Voir Aveiuioult (d’). 

David, aide decamp du general Souham, 
VI, 146. 

David, enfant du regiment de Salis-Sa- 
made, 11, 560. 

* David (Jacques-Louis), peintre, conven- 
tionncl, membre de la Society, I, xi.v. 

* 332, 334, 335, 336: II, 481, 512; III) 
135, 506, 613 ? 269; IV, 644? 647 , 648; 
V, 154, 212, 262, 265, 266, 268,270, 273, 
276, 285, 287, 291, 298, 307, 420, 440, 
441, 473, 554, 657; VI, 101, 289, 396, 

David (>I“ e ), 111, 423. 

* Dayjd-Dklislk, eonventionnel, membre 
de la Societe, VI, 166. 

* 1)a Y osr, eonstituant, membre de la So- 
ci6te, I, xlv. 

* Davhigxy, membre de la Societe, I, xlv. 

Dax (LandesL 1, lxxxiii, xci, 392; II, 248, 
258, 260; VI, 693. 

4 Deuarhe, membre de la Societe, V, 656. 

4 Dehieiin, membre de la Societe, VI, 108, 
109, 112. 

4 Deulixe, membre de la Societe, I, xlv. 

4 Debolrc.s, membre de la Societe, I, xi.v. 
(G’est peut-iMrc le eonventionnel Pe- 
BOCRGES.) 

Deiihuges, ablie, VI, 3 46, 347. 

4 De Buy fJean , eonventionnel, membre dc 
la Societe, III, 241 ; IV, 68; VI, 710. 

4 Deiu scuer, membre de la Societe, IV, 689. 
4 Decamp, membre de la Societe, V, 493. 
Deciiapt. — Voir Ciiapt de Uastig.nac. 

4 Deciiaui.t (ou Dechai x , membre de la 
Societe*, II, 483; III, 160, 191. 

4 Decle, membre de la Societe, I, xlv. 
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Declaration ties Droits tie Vhomme , L 
3, 15, 306, 527 ; IV, 23S; V, 150, 615, 
617, 672, 673, 676, 670, 700 ; YI, 420. 

Decretot (Jean-Baptisle). — Voir Crktot 
(de). 

Decuosne, ci-devant lieutenant de police 
de Paris, VI, 102. 

* Decroix (Charles}, membre de la Society, 

I, xi, v. 

Defenseur tie la Constitution , journal, 

III, 550. 

Defenseurs offieieux , 1U, 409; VI, 33 L 

Defenseurs tie la Republique. — Voir 
Club ties Defenseurs tie la Republique, 

Defenseur de la verite ou Vami tlu genre 
nil main, journal, V, 574. 

* Defermox (Jacques), constituant, conven- 
tionncl. inembre de la Society 1, yiii, 
xux ; IV, 594. 

* Deflers, redacteur de la correspondance 
des Jacobins, membre de la Societe, 
I, cxi, cxvii;1H. 46, 47, 52, 53, 60, 62, 
67, 105, 122, 300, 310, 330, 331, 381, 
566. 580, 584, 394, 598, 599, 603, 613, 
623. 628, 652, 671; IV, 296 450, 431, 
606, 628. 

* Deforoi es, miDistre des affaires etran- 
geres, membre de la Societe, 1, xlv. 

* Defixasxe, membre de'la Societe, I, xlv. 

* Deguaigxk. inembre de la Societe, V, 358. 

* Deooi sse, membre dc la Societe, V, 531; 

VI, 418. 

Deoui, employe au Comite de Stircte 
generate, \*i, 233. 

Deuemaxt, commandant du 5® bataillon de 
la garde nationale parisicnne, 1, 37S. 

Deiiouliere. — Voir IIouliere (de). 

Delacroix (Charles^ convcntionnel, VI, 
513. 

‘Delacroix (Jean -Francois;, eonvention- 
nel. membre de la Societe, 111. 649, 650, 
65 1, 652, 679, 680, 687, 704, 705. 706; 

IV, 9 . 23, 78, 242 , 457 ; V. 170. 217, 
306, 329, 313, 727 ; VI, 33, 230, 252. 

* Delaglel’llk, conventionnel, membre de 
la Society, V, 531. 

* Delaiiaye, conventionnel, membre de la 

Societe, IV, 338. 

Delaportk. — YoirLAPonTE(Sebastiende). 

‘ Delaurre (Louis), arcliitccte, membre dc 
la Societe, I, xlv, lxxyjjj. 

’Delastre, membre de la Societe, I, xlv. 
Delastre, profcsseur de droit, HI, 286. 

* Delaunay, depute a la Legislative ct & la 

Convention, membre de la Societe, III, 
161 ; IV, 110, 111, 119, 127, 132, 140, 
146, 152, 159, 161, 171, 460; V, 692. 

Delaunay, constituant. — Voir Launay 
(Jean-Marie de). 
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* Dki.aville, membre dc la Societe, VI, 
191. 

Delaville Le PiOulx, constituant, 1, vu. 

* Delayant, membre de la Societe, III, 
580, 636 . 

* Delay iFAu.ieh (Claudc-Pierre de), cons- 
tituant, membre de la Societe, I, 156, 
321; 11, 388, 389: 111,295. 

* Delclociie, membre de la Societe, I, xlv ; 

V, 534, 5G8, 629, 651, 653; VI, 77, 319. 

Delcourt, litterateur, II, 467, 169. 

Delkac.e (Jean- Joseph' , conventionnel, 

VI, 226. 

Delreiicq. — Voir Elrkrcq (baron d’j. 
Deleclov, conventionnel, VI, 681. 
’Delelle, membre de la Societe, IV, 327. 
Delemont (Soei6te popnlaire de), VI, 598. 

* Delepine, membre de la Society, VI, 9. 

Delf.ssart, ininistre de Louis XVI. II, 210. 
362; III, 221, 277, 369, 403, 429. 138, 
16S, 691 ; IV, 61. 

* Deletrf., membre de la Societe, VI, 108. 

Delette, grenadier au bataillon du Yal- 
de-Gnlee, 1, 423. 

* Delf.yre, conventionnel, membre de la 
Societe, IV, 338. 

Delfau (Guillaume), depute a la Legis- 
lative, IV, 45, 46. 

Delle, III, 108. 

’Delmas. conventionnel, inembre de la So- 
ciety IV, 42, 43, 44 ; VI. 370, 373, 379, 
387, 388, 394, 399, 407, 417, 423, 129, 
137, 441, 431, 459, 466, 474, 179, 482, 
483, 486, 487, 189, 491, 491, 571. 

* Delon, membre de la Societe, I. xlv. 

Delony, commandant le 56* regiment, HI, 
158. 

Delorme, chauffeur au bataillon du Val- 
de-Grace, I, 425. 

Delorme, grenadier au bataillon du Yal- 
d e-Grace, 1, 423. 

Delpierre, depute a la Legislative, IV, 63. 

Delorme, oflicier de Fetat-major de Far- 
mcc revolutionnaire, V, 129. 

* Delpl axoues, membre de la Societe. I, 

xlv: 111. 238. ' 

Demars, general. V, 12, 14. 

* Demkaux, inembre de la Societe, I. xlv. 

* Demi'me, inembre dc la Societe, VI, 10. 

Demerix, vivandier dans Farmee a La 
Fayette, III, 642. 643, 611. 

Demf.lmf.h. coustitnant, II, 98, 519; III, 
275; IV, 198. 

* D km sot, membre de la Societe, I. xlv ; 

V, 558. 

Dentzei., conventionnel, V, 135, 656. 
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Deparcieux (Antoine), I, 183. 

Departement de Paris , II, 101, 192, 338, 
35:2, 157; III, 276,279 a28 1,292, 321 ; IV, 
80, 209, 217, 669, 676; V, 225. — Voir 
Directoire du depart ement. de Paris. 

4 Df.perky, verificateur en chef ties- assi- 
gnats, membre de la Soctete, 1, xlv. 

* Deprrret, depute a la Legislative, meiu- 

l)re la Soctete, III, 118, "456, 471, 508, 
540, 547, 553, 560, 572, 57S, 657, 679, 
680, OSS, 689, 703, 701; IV, 9, 92, 174, 
■194, 226, 237, 247, 269, 2S1, 2S6, 299, 
300, 301, 302, 312, 313, 314, 315, 323, 
321, 328, 344, 348, 360. 

* Depile, membre de la Society, III, 508. 
4 Depont, membre de la Societe, I, xlv. 
4 Depr£, membre de la Societe, III, 401. 

4 Derrelle, membre de la Societe, VI, 16. 
4 Dergny, membre de la Soctete, I, xlv. 
Derivaz, lieutenant suisse, III, 483, 490. 

4 Derosi£:re, membre de la Societe, VI, 189. 

De Rozoy (et non Durosoi), journaliste, 
III, 491. 

4 Desandrouin, conslituant, membre de la 
Soctete, 1, xlv. 

*Desaubier-Yasar, membre de la Societe, 

I, XLV. 

Desaudray, president du club des Lova- 
listes, II, 338, 339. 

* Descemet, medecin, membre de la So- 
ctete, I, XL VI. 

* Desfoss£s, membre de la Soctete, VI, 170. 

Dechristianisation,y , 522, 523, 524, $27, 
532. 

4 Deschamps, membre de la Societe, IV, 
418; V, 170, 313, 540, 587, 607, 613, 
626, 651, 655, 696; VI, 75, 211, 303. 

* Deschamps, president de la Societe de 
Betbune, III, 304. 

4 Desclosraux, membre de la Soctete, 1, 

XLVI. 

Descorches, ambassadeur de France a 
Contantinople, V, 456, 612. 

* Desenne, lihraire, membre de la Soctete, 

I, XLVI. 

* Desenne, autre membre de la Societe, I, 

XLVI. 

Desenne, sculpteur, II, 510; III, 128, 232, 
336 ; VI, 29. 

Desert eurs, IV, 189, 230. 

* Desfieux (Francois), membre du tribunal 

du 17 aoilt 1792, membre de la So- 
ctete, I, XLVI, LXXVIII, lxxix, cxii, cxvi ; 

II, 470, 60S, 509; III, 472, 473, 494, 
560, 626; IV, 51, 81, 108, 109, 129, 
150 , 165, 242, 293, 294 , 295, 297, 300 , 
314, 316, 355, 372, 387, 583, 596, 597, 
612, 615, 616, 628, 632, 635, 636, 639, 
642, 652, 669, 671, 693, 696, 697; V,3, 


7, II, 14, 25, 33, 41, 42, 16, 47, 65, 79, 
80, 82, 92, 91, 96, 107, 113, 118, 122 
123, 121, 126, 132, 131, 135, 152, 151 

158, 167, 168, 171, 177, 186, 189, 192 

193, 195, 216, 266, 267, 300, 309, 3Il’ 

321, 339, 310, 316, 365. 375, 378, 385’ 

386, 389, 391, 392, 405, 106, 409, 111’ 

133, 436, 143, 161, 461, 475, 177, Mi’ 

531 ; VI, 330. 

* Despondis, membre de la Societe, 1,xlyi. 

* Deserves, membre de la Societe, VI, 165. 

4 Df.sirif.r, ou Dkssyrier, membre de la 
Societe, V, 493; VI, 221, 222. 

4 Desjardins, membre de la Societe, I, 
xlvi; III, 703. 

4 Desmartin, membre de la Soctete, VI, 170, 

Desmottes, III, 295. 

4 Desmoulins (Camille) , convcntionnel , 
membre de la Societe, I, xlvi, 59, 192, 
288, 392, 403, 401, 405; II, 95, 117, 
190, 287, 530; III, 28, 115, 168, 180, 
199, 200 a 219 , 219, 220 , 222, 223, 253, 
278, 292, 299, 301, 308, 320, 331, 454, 
527,554, 567 , 568 , 569; IV, 8, 15, 20,97, 
145, 146, 192, 263, 278 , 327, 335, 392, 
393, 588, 590, 601: V, 176, 193,231, 
231, 533, 559, 560, 588, 592, 593, 595, 
596, 599, 001, 607, 611. 621; VI, 33, 
269, 291, 601, 688, 701, 702. 

4 Desmoulins, commissaire du Conseii cx<$- 
eutif, membre de la Societe, VI, 168. 

4 Desodoards ( Antoine -Ktiennc-. Nicolas 
Fardin), historien, membre de la So- 
ciete, I, xlvi. 

4 Desouciie, membre de la Societe, I, xlvi. 

4 Despierres, membre de la Societe, 1, xlvi. 

4 DesphiUux, membre de la Societe, I, 

XLVI, LXXIX. 

4 Despr£s, membre de la Societe, I, xlvi. 

4 Desret, membre de la Societe, IV, 93. 

4 Desroches, membre de la Societe, I, xlvi. 

Dessival, journaliste, III, 120. 

4 Dessources, membre de la Societe, 1, 
xlvi. 

4 Destournelles (Louis-Deschamps), mi- 
nistre des contributions publiques, 
membre de la Societe, I, xlvi; III, 181; 
IV, 240 , 318; V, 640; VI, 306. 

Dette exigible, I, 157, 339. 

4 Deudon, membre de la Societe, I, xlvi. 

4 Devaux, membre de la Societe, I, xlvi, 

4 Devaux, autre membre de la Societe, I, 
xtvi. 

4 Deveze, membre de la Societe, VI, 331, 
418. 

4 Deville, convcntionnel, membre de la 
Societe, V, 559. 

4 Deydier, convcntionnel, membre dela So- 
ctete, III, 179 ; V, 475, 554, 622, 654, 690. 
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* Didier, meuibre dc la SocI6te, YI, 292. 

Dieppe (Seine-Inferieure), L lxxxiii; II, 
383; II, 66, 79, 437; IV, 370. 

Dietrich, maire dc Strasbourg, HI, 512, 
598; IV, 208, 599; V, 94, 538. 

4 Dieuuonne, depute k la Legislative, 
membre de la Soeiete, III, 180. 

* Diegf. (on peut-etre Deliege), membre dc 
la Society, V, 558. 

Digne (Basses-Alpes), I, lxxxviii; II, 486. 

Dijon (Cute-d’Or), I, lxxxui; III. 56, 111, 
127, 304, 388, 638; IV, 38, 119; V, 184, 
VI, 417, 477, 535, 579. 

Dillon, general, III, 111, 530, 532, 555, 
612, 697; IV, 217, 283, 111: VI, 601. 

Dimes infeodees , III, 382. 

Dinan (Cotes-du-Xord), II, 113, 481 ; III, 
195; IV, 63. 

’Dinochau, constituant, membre de la So- 
eiete, I, xlyi; III, 110. 

* Dionis, membre de la Soeiete, VI. 170. 

Diot, chasseur au bataillon du Yal-de- 
GrAee, I, 425. 

Diplomatic , I, 17-28, 79-9S, 200-203; 11, 
423-410, 618 a 625; III, 46, 180, 278, 
289, 291, 326, 331; V, 17. 

Direcloire du departement de Paris, 
HI. 275; IV, 147, 178, 285, 288. — Voir 
Departement de Paris, 

District des Mathurins, I, 42. 

Dizes. — Voir Dyzez. 

Dol (llle-ct-Vilaine), I, lxxxviii. 

Dale (Jura), I. lxxxiii; III, 66, 430; IV, 
51 ; VI, 338, 356. 

* Dolsent, membre de la Soeiete, V, 610. 
^(Test peut-£tre Dobsent.) 

'Domain, membre de la Society, VI, 145, 
118. 

Domfront (Orne), I, lxxxiii. 

* Dominique, membre de la Soeiete, III, 599. 

* Poppet, medecin, lieutenant-colonel tic 
la legion des Allobroges, membre dc la 
Soeiete, III, 299, 31 7, 320, 334, 343 , 
363 , 369, 381, 428, 430, 432, 431 (et 
non Doppf.l), 438, 442, 448, 460, 468, 
474, 476, 50. 5, 507, 508, 512, 521, 524, 
543, 550, 563, 565, 580, 586, 60! , 604, 
610, 626, 630, 633, 671, 672; IV, 60, 
505, 518, 543, 551; V, 25, 40, 270, 
660; VI, 315, 611. 

* Doraison (H.), general, membre de la 
Society, I, xl vi. 

Dordogne (departement de la), IV, 15. 

•Dorfeitixe, membre de la Soeiete, IV, 
553,567, 620, 632; V, 1, 3, 18, 212, 
181, 656. 

Dormans (Marne), I, lxxxviii; IV, 393, 


Douai (Nord\ I, lxxxi; II, 257, 258, 495; 
III, 338, 571. 

Douays, chasseur au bataillon du Yal- 
de-Gn\ce, I, 425. 

Doubs (departement du), IV, 95. 

* Dolblot, membre de la Soeiete. V, 590. 
Douglas (TabbG), III, 523. 

Doumere (on Doumer), adminisfrateur 
d’uue compagnie de vivres, IV, 515, 
516, 553, 551, 555. 

Dourdan (Seine- et- Oise), I, lxxxviii: 
111,’ 61. 

Doutrepont. — Voir Outrepont (d’). 
Dragons de la Libert e, IV, 430, 570. 
Draguignan (Var), I, Lxxxm; III, 10S, 

* Drifour, membre de la Soeiete, V, 493, 

Drtime departement de la\ IV, 95, 110, 
163. 

* Drouet, eonvenlionnel, membre tic la So- 
eiete, II, .547, 548; 239; IV, 338, 572, 
595 ; V, 393. 

* Durarquier, membre de la Soeiete, I, 

XLYI. 

Du Barkan. — Voir Barbeau du Barran. 
Dubarry (Ia\ II, 343, 

* Dubesset, membro de la Soeiete, IV, SOI, 

302. 

•Dubignon, membre de la Soeiete 1 , 1, xlyi. 

* Dubloc, membre de la Soeiete, 1, xlyi. 

* Dubloi, membre de la Society, I, xlyi. 

Dubois, administrateur du departement 
ile Paris, V, 701. 

* Dubois, depute a la Legislative, membre 
de la Soeiete, 111, 161. (11 11 ’y avait, Ala 
Legislative, aucuu depute s’appclant 
Dubois tout court, mais il y avait Du- 
bois de Bellegarde et Dii llois du Bais : 
nous ne savons duquel des deux il s’a- 
git ici.) 

* Dubois-Senty, membre de la Soeiete, III, 
243. 

* Dubois de Chance (Edmond-Louis-AIexis), 

constituant, conveutionnel, membre de 
la Soeiete, I, xvm, xlyi, lxxx, 287, 297, 
330, 333, 424, 427 ; II, 41, 45, 47, 48, 
19, 210 , 281, 290, 316, 327, 312, 353. 
355, 356, 357, 358,* 360, 393, 394, 113, 

468 , 475, 476, 488, oil, 542 , 543, 544. 

515, 570, 572, 577, 588 ; 111, 33, 88, 95, 
96, 108, 112, 135, 136, 152, 156, 162, 
163, 189, 190, 228, 23t, 233, 239, 219, 

250, 256, 25 7 , 260, 264, 265, 270, 275, 

277, 286, 287, 298, 299, 301, 302, 303 , 
314, 315, 319, 320, 335. 313, 348. 
358, 359, 360, 36 f, 155, 469, 470, 574. 
631, 635, 658 ; IV, 231, 426, 451, 468, 
470, 476, 477, 501, 506, 525, 526, 550, 
552, 558, 563, 568, 569, 570, 578, 586, 
591, 636, 674;\, 21, 25, 32, 37, 43, 99, 
131, 151, 173, 469, 185, 186, 488, 521, 
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5 5-7 , 348, 530, 535, 583, 608, G 1 9 ; VI*, 
38, 69, 1217, 218, 223, 303, .7/2, 322, 
776, ,73.9, 333, 366, ,76/?, 373, 379, 386, 
7 97, 398, 515, 346, 542, 550, 557, 575. 

Punois i*k Bellegaiidk. — Voir Belle- 
garde (Dubois de). 

* OrnosQ on Drnoscg, membre do l;i So- 
eiete, VI, 56, 72, 518, 479, 522. 

* DnmiT.HET Pierre), depute u la Legisla- 

tive et a la Convention, membre de la 
Soeiete, IV, 220; V, 554; VI, 421. 

4 Dniornr.-LANCEi.OT, eonstituant, membre 
de la Soeiete, I, vi, xlvi. 

* Dirreiil, membre de la Soeiete, 111, 
742. 

* Dninssox (Ulric), litterateur, membre de 
la Soeiete, 1, xlvi, IV, 667; V, 72, 
7/7, 722, 128, 131, 133, 137, 1 59, 150, 
.722. 72.7, 530; VI, 10. 

Dniri de Lonciiamp de la Tanxeiiay, ad- 
judant-gcncral, HI, 180, 606. 

4 Di camp, r6daeteiir du tia/aveou le sans- 
culoffe , membre de la Soeiete, VI, 4. 

* Dr Castel, vainqueur dc la Bastille, 
membre dc la Soci6te, V, 430. 

* Dl'Champs, membre dc la Soeiete, I, 

XL VII. 

* Dl’Ciiasal, membre de la Soeiete, III, 
267. — Voir Di ciiosal. 

Duciiemin, eitoyen de Montauban. IV, 242. 

Dr GiiAxe, grenadier au batailion du Val- 
de-GrAce, \ y 425. 

DrcuiLLEAr, commandant des troupes de 
ligne dans les Basscs-Pyr6nees, 111, 303. 

4 Pcciiosal. membre de la Soeiete, lit, 
931, 381, 4.29, 434: IV. 799, 267. (C’est 
pcul-6tro le m6mc que Ducbasal.) 

4 Dcci.metikhe, meinbre de la Soeiete de 
Gex, V, 682. 

Dr cis, litterateur, II, 576. 

* Dl'C.loisel, membre «le la Soeiete, 111, 
797, 465. 

* Di clos, membre de la Soeiete, VI. 9. 

* Diclos-Dufresnoy (Charles -IN’ieoIasj, uo- 

taire, depute suppleant a la Gonstituantc, 
membre de la Soeiete, 1. xlvii. 

* IlrcLOZAi., cx-agcnt de change, membre 
de la Soeiete, V, 657. 

4 Dr cos (Francois , membre de la Soeiete, 
V, 587. 

* Drcos (Jcan-FraneoisA depute a la Legis- 
lative et a la Convention, membre de la 
Soeiete, III, 161, 556, 567, 522, 586. 

* Drcos (Pierre - Roger) , eonventionnel, 
membre de la Soeiete, V, 613. 

* DrnovER he Gastels (Gerard , auteur 
dramatique, membFc de la Soeiete, I, 

XLVII. 


Duel , I, 223 h 239, 509, 310. 311 ; HI, 90, 
639. 

* Dltax, membre de la Soeiete, I, xlvii. 

* Dr pay (de la Tour;, membre de la So- 
eiete, I, XLVII, 

4 Ditort, membre de la Soeiete, VI, 170. 

* DiTorn, membre de la Sociele, V, 316. 

’Dlfoi rny (dc Villiersi, ingenicur, mein- 
bre dela Soeiete, I, lxvii, lxxix ; tl, 336, 
337, 383, 383, 477, 474, 47/, 497, 
567, 565, 5/6, 5//, 546, 544, 556, 564; 

III, 32, 76, 47, 31, 34, 33, 56, 61, 65. 

66, 72, 96, 92, 76/, 765, 776, 775, 777, 
779 , 796, 246, 247, 253, 259 , 266, 274, 

29/, 331, 746, 757, 381, 472, 556. 457, 

497, 497, 499, 567, 5/6, 5/2, 546, 550, 

558, 55/, 557, 588, 593, 666, 662, 667, 

62.4, 647, 653, 669, 677, 677, 676; IV, 26, 
75, 44, 44, 57, 65, 75, 77, 77, 726, 122. 
767, 192, 360, 767, 372, 373, 467, 469, 

4//, 477, 477, 422, 429, 472, 449. 559, 

462, 579, 667, 667, 669, 6/4, 6/7, 627, 

676, 646, 697; V, 21, 43, 86, 87, 91, 95, 
108, 125 139, 167, 195, 203. 269, 229 

232, 257, 257, 219, 25/, 203, 285, 287, 

305, 318, 321, 355, 376, 379, 383, 398, 

503, 403, 506, 4/7, 416, 521, 422, 423, 

426, 530, 439, 458, 450, 455, 401, 563, 

569, 470, 473, 575, 473, 588, 491, 592, 

493, 595, 565, 307, 569, 5/7, 520, 535, 

537, 538, 339, 550, 553, 563, 566, 567, 

573, 579, 581, 585, 586, 603, 606, 611, 

615, 617, 626, 639, 657, 658, 659, 651, 

653, 635, 655, 658, 662, 670, 680, 688, 

690, 696, 698, 099, 700 ; VI, 10, 77, 39, 
47, 50, 52, 303, 306, 308 322, 331, 746, 
350, 356, 363, 767, 368, 77/, 375, 775, 
794, 398, 419, 423, 436, 699, 701. 

4 Dcfresnk, membre dc la Soeiete, VI, 77, 
75, 426. 

Degas, membre de la Soeiete, 1, xlvii. 

* Dit.azox. aetcur (?), membre de la So- 
eiete, 1, XLVII. 

Diglas, juge de paix, III, 590. 

PrGO.M.uiER, general, V, 657. 

Dfuamel, ci-devant garde du roi, IV, 161. 

* Dfuamel, membre dc la Soeiete, V. 498. 

*DniKM, eonventionnel, meinbre de la So- 
eiete, 111, 161, 247, 881, 455, 477, 552; 

IV, 76, 777, 772, 171, 176, 772; V, 

321, 329, 396, 434, 551, 534; VI, 390. 

394, 397, 398, 418, 424, 427, 528, 472, 

536, 442, 447, 4.54, 456, 458, 462, 467, 

477, 479, 489, 497, 509, 5/6, 522, 546, 

562, 567, 47/, 667, 605, 6/5, 625, 64/, 

642, 655, 646, 647, 649, 656, 65/, 655. 

656, 657, 666, 66/, 664, 667, 665, 6G8. 

Dr Hommier, olfieicr de lYtat-major de 
Farmce revolutionnaire, V, 430. 

4 Dcjonqcay, membre de la Soeiete, I, 
XLVII. 

4 Dulaure (D.-M.), membre dc la Soeiete, 
lit, 24. 
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* Dr la r he (Jaeques-Antoine), eonvention- 
nel, membre de la Soci^i»5, 1 , xvi, xlyii; 
III, 270; IV, 68. 

* Dumaine, menibre de la Societe, I, xlyii; 

V, 587, 

* Di mas, lialiitaot du Jura, menibre de la 
Society, VI, IS, 28, 30 (?), 03, 232, 233, 

Di mas, membre de la Society de Corbeil, 

1, 406. 

* Di mas (Mathieu), general, depute a 1’ As- 

semble legislative, membre de la So- 
ciety, II, 301, 362, 303, 369, 390, 397, 
480, 534 ; IV, 29, 25. 

* Di mas (Itene-Marie), chevalier de Saint- 

Louis, membre de la Society I, xlyii, 
lxxyiii. 

* Dimas, autre membre de la Society, I, 

XLYII. 

* Dimas (K.-F.), president du Tribunal re- 
volutionnaire, membre de la Society, V, 
538,681: VI, 33, 40, 56, 57, 5S, 69 , 90, 
91, 97, 100, 110 , 119 , 128 , 141 , 150 , 162 , 
169, 170, 1 77, 186 , 204, 206, 209 , 216, 
229, 230, 240, 241, 283, 285, 305, 523. 
tNous devons avertir le lecteur que les 
differents Dumas qui faisaicut partic 
des Jacobins sont assez diflieiles a iden- 
tttier et a distinguer les uns ties aufres; 
it est fort possible que nous ayons 
eommis quelque confusion enfrc cux.) 

* Di me/., membre de la Commune de Paris, 

membre de la Society, I, xlyii. 

Poueh, serrurier de Louis XVI, V, 071. 
Pl’MOlahd, depute a la Legislative, IV, 169. 

* Dumont (Andre), conventionnel, membre 

de la Society, V, 173, 265, 280, 317 {?); 

VI, 171. 

Dr moat (Etienne), I, ii. 

* Dumont, membre de la Society, VI, 293. 

Dumont, membre de la Society de Veze- 
lize, VI, 84. 

Dumouchel ( Jean-Baptisfe) , constituanf, 
eveque du Gard, II, 267. 

* Dumouchet, membre de la Societe, I, 

XLYII. 

* Dumouriez, General, membre de la So- 
ciety, II, 489; 111, 439, 440, 441, 445, 
056, 689, 690, 691. 693, 694, 696; IV, 

2, 3, 8, 18, 20, 217, 249, 282,285, 286, 
307, 373, 386, 387, 388, 389, 390 , 399, 
400, 401, 402, 403, 414, 445, 433, 406, 
546, 547; 548, 572, 681. 682, 683; V, 
86, 91, 113. 120, 124, 125, 136, 180, 
208 ; VI, 273, 321, 5G9. 

Dun \Meuse,, II, 577. 

Dunkerque (Xord , I, lxxxui, 23; II, 344, 
468; 111, Gl, 81, 127, 390; IV, 77. 

Duoas, lieutenant-colonel de la legion des 
Allobrogcs, V, 499. 

* Dupeiret ou Duperret, membre tie la So- 

ciety, V, 128, 149, 680; VI, 390, 405. 


Dupkroux, detenu, VI, 181. 

Duplain, membre du Tribunal revolution- 
naire, V, 378, 382, 386. 

* Dr plain (Picrre-Jcau), journaliste et li- 

braire, membre de la Society, I, xlyii ; 
HI, 367; VI, 398. 

* Duplaa, membre de la Society, I, xlvu. 

* Duplaxil, membre de la Societe, I, xlyii. 

* Duplay perc, menuisier, membre de la 

SociGte, 1, xlyii; IV, 192, 330, 583; VI, 
288, 289. 

’ Duplay tils, membre de la Society, I, 
xlyii; V, 590; VI, 292. 

* Dupont, membre de la Society, VI, 9. 
Dupoxt, itnprimeur, IV, 78, 79. 

Du Pont (de Xemaurs , constituanf, II, 
96; 111, 504; V. 300. 

* Du Port (Adrien), constituanf, membre 
de la Society, I, xlyii, lxxx, 42, 45, 
225, 325; II, 87, 96, 98, 100, 101, 105, 
109, HI, 123, 216, 393, 444, 450 , 478; 
III, 102, 148, 149, 152; IV, 689, 704. 

Dupoutail (Louis-Augustin-Benoit), jnge 
de paix de la section des Quatre-Na- 
tions, HI, 672, 677. 

Duportail, marechal-de-camp, II, 208, 
287, 301, 328, 386, 449, 485, 501, 573 ; 
111, 114, 158, 159, 231, 242, 247, 269, 
309, 691 ; IV, 289. 

Duport-Dutertrf., ministre, I, xcm: III, 
435, 537, 538, 540; IV, 9, 77. 

* Duprat alne, membre de la Society, V, 

167, 235, 246, 273, 

Duprat cadet, V, 167. 

* Dupiif; fils, membre tie la Societe, HI, 107. 

* Dupre (Joseph), eonstiluant, membre tie 
la Society, III, 107. 

* Dupuget, membre de la Society, V, 560. 

* DuQUESNEL,membre de la Society, VI, 203. 

* Durociier, menibre tie la Society, V, 500. 

Duyi'ESNOY (Adrien), eonslituant, II, 103, 
152, 153, 250. ‘ 

* Duquesnoy (Ernest-Domiuitjue-Fraiicois- 
Joseplf, depute a la Convention, mem- 
bre de la Society, V, 128, 149, 166, 
201, 259, 300, 502, 503, 508, 670, 675; 
VI, 86, 118, 140, 399, 401, 402, 416, 
418, 419, 459, 644, 657, 675, 676. 

Duquesnoy, general, V, 503. 

* Durand (Jcan-Baptiste-Leonard , ancien 
consul, membre de la Society, 1, xlyii. 

* Durand de Maillane, avocat,constituant, 
membre de la Society, I, xlyii: 111, 71. 
72, 9G, 97, 154 ; IV, 338 ; VI, 442. 

* Durand (de Saint-Andre), membre de la 

Society, I, xlyii. 

* Durand-Sallk, membre de la Societe, I, 

XLYII. 
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Duranthon, ministre, III, G 93. 

Duras (Lot-et-Garonne), III, 107, 2.38. 

Du ravel (Lot), I, lxxxyi. 

Duiiport (do), III, 152. 

Dunosoi. — Voir Dk Ro/.oy. 

* Durouzeau (Denis), avocat, mcmbre dc 
la Soci<5t6, I, xlyii. 

* Di t Roy, conventionnel, mcmbre dc la 

Societe, VI, 630, 657, 652, 650, 654, 
605, 666. 

Dusaillant, conspirateur royalistc, IV, 
115, 133, no. 

Dusaulciioy, journalistc, II, 91; III, 330. 

4 Dusaulx, litterateur, conventionnel, 
mcmbre de la Societe, III, 767, 222, 
231, 2A2, 257, 262, 2G3, 285, 333, 358, 
129, 130; IV, 61, .238, 067, 333, 463; 
V, 223 ; VI, 702?. 

Dusers, constituant, I, yiii. 

* Dutour, mcmbre de la Societe, I, xlyii. 

4 Duyal (Charles), conventionnel, mcmbre 
de la Society V, 501, 508, 554, 613, 
677, 679, 681, 683, 685 ; VI, 1, 4, 9, 
550, 556. 

* Dutrouillet, mcmbre de la Commune, 

mcmbre de la Societe, III, 5/0, 5 74. 

Duval d’Epremesnil. — Voir Epremesnil. 

Duval (dc l’Aube), conventionnel, VI, 
650. 

* Duval (de Grandpr6), avocat, constituant, 

mcmbre de la Societe, f, xlyii. 

* Duyerger, mcmbre dc la Societe, V, 611. 

* Duvergier (Henri), joaillicr, mcmbre de 
la Societe, I, xlviii. 

* Duyernay, membrc de la Societe, I, 
xlviii ; HI, 659. 

* Duvernet, mcmbre de la Societe, I, 
xlviii, lxxyiii. 

* Duyeyrier (Honore-Nicolas), membrc de 

la Societe, I, xlviii ; 111, 45. 

Duvilliers, membra de la Society, I, 
xlviii. 

’ Duvivier, constituant, membrc de la So- 
ciete, 1, XLVIII. 

4 Dyzez, depute .a la Legislative et ft la 
Convention, mcmbre de la Societe, III, 
180. 


E 


Eauze (Gers), IV, 223. 

Ebrard, grenadier au hataillon du Val- 
de-Grace, l, 425. 

Ecole de Mars, VI, 463, 523. 

Ecole militaire, III, 630; IV, 68, 181, 268. 


Ecully - lez- Lyon (Rhone - et - Loire), i, 
lxxxyi ; HI, 101. 

Education nutiomde, II, 88, 167 ft 172 ; 
III, 108, 120, 168, 172, 276, 375, 418, 
429, 577, 581, 659, 665. 

Effiat (Puy-dc-Duinc), III, 51, 79, 81, 108, 
127. 

Eyalite des par (ayes, II, 196-202. 

4 Egouin, cx-jtm5 au Tribunal r6volution- 
nairc, membra de la Societe, VI, 557. 

Egho.n, agent du Comite de saint public, 
VI, 313. 

4 Elheiicq (baron d’) (et non Dkliieiico\ 
constiluant, membrc de la Societe, 1, 
xlv ; II, vi ; 111, 100. 

Electeur palatin, I, 22; III, 117. 

Electeurs de 1789 , IV, 65. 

Elections , II, 519, 520-522; III, 22 ft 21, 
81, 90, 92; IV, 360. 

Eleves de la Constitution, II, 231. 

4 Elie, genera] de division en 1793, mcm- 
bre de la Societe, l, xlviii, 

Eliyibilite , II, 389, IV, 106. 

Embrun (Hautcs-Alpes), III, 111. 

Emigres, II, 281, 453, 468, 481, 510, 511. 
589, 599, 605; III, 61, GO, 108, 111, 181, 
193, 191, 197, 226, 227, 231, 239, 210. 
211, 216, 217, 258, 259, 261, 263, 266, 
286, 287, 289, 317, 357, 153, 665; IV, 
317, 355, 393, 401, 597, 598, 667, 676. 

4 Emery ou Emmery, mcmbre du Tribunal 
r6volutionnairc, membrc de la Societe, 
VI, 189, 215. 

4 Emmery (Jean-Louis-CIaudc), consti- 
tuant, membrc de la Societe, II, 575; 
III, 101, 337. (It est dit formellcinent, 
t. II, p. 575, qu’Emmery n’etait pas 
membrc de la Society en juillet 1791. 
Mais ou voit, t. Ill, p. 337, qu’il en fai- 
sait partie cn janvier 1792.) 

Empereur des Francois , I, 153; VI, 681. 

Empereur d’ Allemagne, 1, 21; II, 621; 
III, 285, 419, 430, 432, 433. 

Empire ottoman , I, 18. 

Empvunt force , V, 181, 183, 202, 211, 
224, 228, 249. 

En fonts naturels , V, 109, 414. 

4 E.nfanti.n, mcmbre dela Societe, I, xlviii. 

4 E.ntrailles, abb£, membrc de la Societe, 
III, asg. 

Entrees des villes, I, 298 ft 300. 

4 Epaui.art, membre de la Society, I, 

XLVIII. 

Epernay (Marne), II, 515; III, 71, 125. 

Epura'im, agent secret du roi de Prusse, 
II, 238. 

Epinal (Vosges), I, lxxxyi; HI, 54, 90, 
127. 


TABLE GENERALE 

Epremesml (Duval d’), eonstituant, I, ix, 
141, 431 ; II, 99, 133', 310, 384, IV, 156. 

Epuralion des membres de la Sociele . 
III, 52, 53, 60, 62, 81 ; V, 48, 87, 91, 
167, 176, 188, 215, 234, 251, 267, 276, 

319, 358, 397, 430, 533, 537, 539, 540, 

545, 546, 553, 557, 561, 564, 677, 585, 

586, 649, 656, 660, 662, 667, 696, 702 ; 

VI, 8, 16, 38. 

* Erdmann, avocat a Oldenbourg, membre 

de la Societe, I, xlviii. 

Ere de la liberie , III, 308; IV, 219. 

Escaul, fleuve, IV, 132. 

* Eschasseriaux (Joseph); conventionnel, 
membre de la SociSte, V, 559. 

* Esciiasseiuaux (Rene), conventionnel, 
membre de la Societe, V, 559. 

’Escorbiac, membre de la Societe, I, 

XLVIII. 

* Escourbiac (Jean -Adrien), chirurgien- 
inajor, membre de la Societe, I, xlviii. 
(C’est peut-£tre le menie que le prece- 
dent.) 

* Esmonix, membre de la Soci6l6, I, xlviii. 

* Escudier, conventionnel, membre de la 

Societe, V, 278, 312, 828 . 

* EspAGNAc(Marc-Rene Saiilglet n’),abbe, 

membre de la Sociele, I, xlviii, lxxx, 
78. 109; It, 290; IV, 543 , 544 , 515, 
547, 518, 553, 696. 

* Espainville (d’), president de la Society 

fraternelle des deux sexes, V, 314. 

Espaqne , I, 36, 200, 201 ; II, 413, 423, 
624; III, 261; IV, 632, 695. 

* Esperox, depute it la Legislative, membre 

de la Societe, III, 161. 

Esquiros, geolier, III, 516. 

* Es selin, membre de la Societe, I, xlviii. 

* Essertant, membre de la Societe, I, 

XLVIII. 

Estalsg (d’), I, 189 ; VI, 102. 

Elain (Meuse), IV, 441. 

EUunpes (Seine-et-Oise 1 . I, lxxxviii. III, 
102, 430, 431, 436, 477, 486, 540, IV, 279. 

Elat civil (actes de 1’), II, 375 a 382. 

Elat major de la Garde nalionale pari - 
$ie/i«e, IV, 67. 

Etats-Unis d’Amertgue, IV, 278; V, 14. 

Etienne, commandant du 7 • bataillon de 
la Garde natiouale parisienne, I, 378. 

* Etienne, membre de la Socic*te, I, xlviii. 
Elrangers , V, 557, 561. 

Eire supreme , VI, 136, 137, 222. 
Elroeungl (> f ord), I, lxxxui. 

Eure (d^partement de 1’), IV, 70. 

Eure-et-Loir (departement d’), IV, 496, 
533, 531, 511, 601, 605, 606. 
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Evaux (Creuse), I, lxxxvi; 111, 103. 
Eveques , I, 31, II, 317, 318. 

Evian (Mont-Blanc), IV, 514. 

* F.vrard, membre de la Society, I , xlviii. 
Evreux (Eure), I, lxxxyui; III, 79, 269. 
Excideuil (Dordogne), VI, 559. 

Expilly, eonstituant, I, vi, 104, 105. 109, 

110 , 112 . 

Eg met (Dordogne), HI, 104/ 

4 Ey.naud, membre de la Sociele, VI, 479, 
522. 


F 


* F \bre (Alexandre), membre de la Societe, 
V, 638. 

* Fabre-Busson, membre de la Societe, V, 

660. (11 est fort possible que ce soil le 
inline que Fabre du Mont-Blanc.) 

* Fabre i/Eglantine, poete, conventionnel, 

membre de la Sociele, 1 , xlviii; 11,55/. 
360. 447 ; 111, 109, 646,' 673, 687, 690: 
IV, 3, 6, 12, 13, 16, 53 , 97, 122, 132 , 
136, 173, 175, 176, 331, 332, 333 , 335, 
42L 413, 441, 450, 451, 462 , 463, 464, 
469, 623, 644; V, 13, 151, 172, 534. 
554, 558, 559, 563, 561. 570. 573, 575, 
603, 604, 611, 629, 630, 692; VI, 50, 
250, 260, 269, 275,525. 

* Fabre (du Mont-Blanc), membre de la 
Societe, V, 643 : VI, 9, 644. 

* Fabre i/Oliyet, litterateur, membre de la 
Society I, xlviii. 

Fabre, garde national, II, 321. 

* Faguet, membre de la Societe, I, xlix . 

4 Faineant, membre du Tribunal revolu- 
tiounaire, membre de la Societe, V, 565. 

* Faipoclt (Guillaume -Charles), membre 

de la Societe, III, 92. 

Falaise (Calvados), IV, 58. 

Faouet (le) (Morbihan), III, 66, 107, 144. 
274; VI, 222. 

* Farald, membre de la Societe, VI, 191. 

* Fargieh, membre de la Societe, I, xlix, 

lxxmii. 

* Faro, membre de la Society, \I, 292. 
Faubourg Saint-Denis , IV, 221. 

Faubourg Sainl-Antoine, II, 36, 97, 158; 

111, 437, 450, 477, 486, 491, 498, 551, 
577, 583, 596, 656, 657, 665, 679 ; IV, 
31, 33, 48, 49, 51, 63, 75, 96, 98, 99, 

112, 123, 501 ; V, 151,208, 210, 294. 

Faubourg Saint-Marcel, IV, 33, 63. 

* Fauciieu (C6sar), membre de la Societe, 

I, XLIX. 

’ Faucher (Constantin), frere du precedent, 
membre de la SociC*te, I, xlix. 
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4 Fai ciiet (Claude), eveque du Calvados, 
depute a la Legislative el it la Convcn- 
tion, menibrc de la Sociele, I, 308, 302, 
303, 394: 11,282,308, 391 , 445, 500: III, 
80, 110, 123, 154, 101, 192, 198, 105, 
196, 100, 210, 222, 223, 225, 220, 221, 
231, 253, 250, 888 , 300, 403, 502, 522, 
bio, 526 ; IV, 2, 22, 56, 132, 203, 204, 
296 , 207, 29$ 299 800, 808 . 308, 310, 
311, 312, 313, 314, 310, 317, 337, 351, 
37G, 448, 400, 527, 053,340; VI, 210, 080. 

* Faure (Balthazar), conventionnel, membre 

de la SocieLe, IV, 207 (?) 338; VI, 418. 

4 Fauvkl, niembrc de la Societe, I, xux ; 

V, 558. 

Favan.nes, citoyen de la section du The*!- 
tre-Frangais, III, 101. 

* Favieh, membre de la Societe, I, xlix. 
Favrah (marquis de), I, 187. 

Fayhot-Dospainyille, orateur d’uue de- 
putation de citovens dcs tribunes, 111, 
22 A, 

4 Fay At’, conventionnel, membre de la So- 
ciete, VI, 140, 207, 403,409, 418, 428, 
M2, MS, 546 , 558 , 561 , 594 , 620, 644 , 
645 , 008, 609. 

Faydel (Jean-Felix), constituant, membre 
de la Societe, I, xux, lxxx, 381 : II, 300, 
889 , 450, 464 . 466, 467, 469, 470, 504 . 
508 , 509, 529, 564, 578, 576, 584, 587, 
589; III, 85, 86, 87, 616. 

4 Faye (Gabriel), depute a la Legislative 
el it la Convention, conventionnel, mem- 
bre de la Societe, III, 161. 

Fayolle, conventionnel, IV, 506. 
4 Fayotte, membre de la Societe, I, xlix. 
Faypoult. — Voir Faipoult. 

Fecamp (Seine-lnferieure), III, 103. 

Federalisme , V, 177, 271, 280, 300, 380 ; 

VI, 145. 

Federes , IV, 04, 75, 87, 07, 113,120, 122, 
130, 140, 150, 100, 177, 181, 182, 102, 
103, 104, 206, 200, 220, 220. 

Fellefin (Creusc), III, 387. 

4 Fe.ncmard, membre de la Societe, VI, 4. 
4 Funis, membre de la Societe, I, xux. 
Fenelranges (Mcurtbe), II, 311. 

4 Fenouillot de Falraire, litterateur, 
membre dc la Societe, I, xlix. 

4 Fergusso.n, membre dc la Societe, I, xlix. 
Fermes (employes aux), III, 435. 

Feu.mon (Jacques dc). — Voir Dkfehmon. 

Ferxanu-Nunez (comte dc), ambassadetir 
d’Espagnc, I, 201. 

Ferney, II, 554; VI, 100. 

4 Ferret, musicicn, membre dc la Socicle, 
V, 038. 


Ferrier, capitaiue, III, 411. 

Ferrier, general, 111, 123. 

4 Ferrier, membre dc la Socicle, 1, xlix. 

4 Fbrrieres (dc), membre dc la Societe, 
III, 235. 

4 Fkhrieres (Annibal), membre el tresorier 
de la Societe, 111, 430; V, 57, 120, 207, 
274, 304, 545, 014, 052, 054. 

Fete du 10 aoitl , V, 307. 

4 Feuillant, directcurduJoM/wiO/M Soir, 
membre de la Societe, 1, xlix; 111, 310. 

Feuillants (Club des), III, 20, 27, 28, 20, 
31, 33, 36, 38, 44, 45, 47, 48, 40, 50, 
52, 55, 56, 57, 00,02. 05, 07, 71, 83, 85, 
87,02, 03,04,95, 90, 07,08, 09, 100, 
102, 10.4, 107, 111, 113, 116, 125, 120, 

127, 135, 160, 105, 100, 200, 301, 302, 

312, 313, 316, 317, 300, 424, 520, 535, 

3 is, 561, 037, 680, 081, 082, 080, 600. 

008: IV, 14. 38, 40, 108, 307, 520, 208: 
VI, 410, 606, 697, 000, 701. 

Feuille du jour, journal, II, 210. 

Feuille du salul public , journal, V, 074. 

Feuille villaf/coise, journal. 1, 225 : HI. 
362; V, 204. 

4 Fevelat, membre de la Societe, 1, xux, 
LXXV1II, lxxix, 431. 

Feydel. — Voir Fayhel. 

4 Fieffe, meinbre de la Societe, VI, 207. 
Figeac (Lot), 1, lxxxiii. 

4 Filio.n ou Fillion, menibrc du Tribunal 
revolutionnairc, membre de la Sociele, 
VI, 180, 215. 

4 Fillassier, depute ala Legislative, mem- 
bre de la Societe, 111, 101. 

Finances, I, 155 a 187, 177-185, 204-225, 
256-275, 276 283, 310-321, 338-342, 347- 
304, 454-457, 220, 259, 203, 348, 384, 
478-485; V, 0, 17, 10. 

Finislere (dcpartemcnl du), IV, 184, 600. 

4 Finot (Etienne), conventionnel, membre 
de la Sociele, V, 507. 

4 Fiox, membre de la Societe, VI, 54, 55, 50 
4 Fiiu.vv.nt, meinbre de la Societe, VI, 108. 

4 Fitz-Gkralo (lord Edouard), meinbre dc 
la Societe, 1, xux. 

4 Flaiiaut, membre de la Societe, VI, 0. 

F land re he IJru.nyille (de), procureur du 
roi au CluUelct, 11, 145. 

4 Flkciiier, meinbre de la Societe, I, xlix . 
Fleurance (Gcrs), I, lxxxiii; III, 104. 
Fleciuot-Lescot. — Voir LesGot-Fi.ei> 

IUOT. 

4 Fleury, menibrc dc la Sociele, VI, 180. 

Fleer y (la ciloyciiuc), du Tlieiilrc*Fran« 
gais, V, 052. 
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* Flexainville, incinlire de la Sociele, 1, 
xux. 

Flines (abbavc deL 1, *20. 

Floiiiac, ex-grand vicaire dc l'ex-t*v^quc 
dc Paris, II, 530, 

Flohent-Guiot. — Voir Guiot (Florcnt . 

* Foacier, merabre dc la Societc, I. xux. 

* Foahxeh&e (Charles' , membrc dc la So- 
ciety, V, 590. 

’Focard, membrc dc la Societc, 1, xux. 

’Fockepey, conventionnel ?;, membrc dc 
la Societc, I, xux. 

* Foi, membrc dc la Societc, 1, xux. 

Foissag (de,, udjudanl-general. Ill, 552, 

* FnissKY, depute a la Legislative, membrc 

dc la Societc, II, 301 < et non Boissef , 
302, 303; 111, 161. 

* Foisy, membrc dc la Societc, VI, 108. 

Foix[ Ariegc), I, lxxxiu, 382; III, 485, 540. 

* Follox, membrc de la Societc, I. xux. 

’Fontaine (Gaspard', membrc de la So- 
cietc, II, *26; VI, 322. 

Fontainebleau (Seine-et-Marne . IV, 185, 
220, 288. 

* Fontenav, membrc dc la Societc, I. xux. 

Fonlenay-lC'Cninfe {Vendee , III. 157; 
I\ , old, olu. > 

* Fontenot, membrc dc la Societc, l, xux. 

Forcalquier (Basses-AIpes), IV, 5S. 

’ Forest, membrc dc la Societc, I. xux. 

’ Forestier, membrc de la Commune dc 
Paris, membrc dc la Societc, I, l: III, 
*30; V, 533. 

* Forestier (Pierrc-Jacques;, convention- 
nel, membrc dc la Societc, V, 560. 

* Foriciiet, membrc dc la Societc, V, 039. 

’ Fort, membrc dc la Societc. IV. 122, 
128, 120; V, 587. 

* Fortin, electeur dc 1780, membrc dc la 
Societc, l, L. 

’ Fosters, membrc dc la Societc, I, L. 

Foucauld Larhimalie, conslituant, I, xcm. 

Foucault, fusilier au bataillon du Val- 
de-GrAcc, I, 425. 

* Foucault on Foucaut (RemP, jugc au 
Tribunal revolutionnaire cn 1703, mem- 
bro dc la Society, I, l; II, 105; V. 558. 

’ ForcwK, conventionnel, membrc de la 
Societc, 1 cm; VI, 57, 167, 168,160, 
171, / 72, 176, 480, 181, 182, 218, 210, 
*220, 221, 222, 303, 315, 373, MM. 418. 

Foitf/eres (lilc-ct-Vilaincl, 1, lxxxiu. 

* Fougolss, membrc dc la Societc, I, L. 
(C'cst pcul-fttrc lc D r Foujols.) 

’ Fouilloux, membrc dc la Societc, 1, L. 

’ Fouquif.u-Tixville , accusatcur public, 


membre de la Societc, V, 84 (ct uoq 
Fougnier , 107; V, 558. 676; VI, 306, 
-436. 

* Fouquier p’H6rouel, constituanl, mem 
bre dc la Societc, I, l; 111, 08, 112. 

Fourcape, journaliste, IV, 427 ; V, 01. 

* Fourcroy, cbimiste, conveiiliouucl , 
membrc de la Societc, IV, 286: V, 538, 
540, 541. 545, 546, 517, 548, 551, 553, 
557, 558, 561, 563; VI, 463. 

Fourmy, volontaire, II. 34S , 

’ Fournier. membrc dc la Sociele, I, l: 
III. 253; V, 85. 

Fournier l’Americaln, membrc dn Club 
des Cordeliers, II, 488,548; V, 174; VI. 
45. 

Fournier de la Pom.meraye, conslituant, 

I, VII. 

Fox, liommc d’Etal anglais, II, 422, 423. 

Fray men Is de Vhistoire secrete de la 
Revolution . pamphlet par Camille Des- 
moulins, V, 106, *236. 

Fiiaissi.net ou Fressinf.t, membrc dc la 
Societc, VI, 20, 85, 106, 157 165. 

’ Fiiaxcastel, conventionnel, membre dc 
la Societc, V, 588; VI, 117. 

Franc fort , II, 511; IV, 430, 571, 572. . 

’ Francois (Jean\ conslituant, membre de 
la Sociele, III, 122. 

Francois, cocher de M. dc Klinglin, II, 
*569. 

Francois de Xeufchitleau), depute a la 
Legislative, V, 387. 

Franklin, III. 201; IV, 411, 480, 400. 

* Fuasxk, incmbre de la Sociele, V, 587, 

’ Frkcixe (Augustin-Lucie de , depute a 
la Legislative et a la Convention, mem- 
bre de la Societc, III, 161. 

Frederic le Grand, roide Prusse, VI, 600. 

Freperic-Guillaume, roi de Prusse, IV, 61 . 

* Fre.manger, conventionnel, membre de 
la Sociele, VI, 165. 

’ Frehox, conventionnel, membre de la 
Sociele, I, l, 288; II, 420; III. 467 , 522, 
5.1/, 548, £>68, 566; V, 400, 501, 680; 
VI, 16. 308, 400, 410, 412, 414, 415, 
416, 417, 421, 442, 401, 518, 522, 544, 
557, 500, 604, 622, 642, 661. 

F heron (Victor), federe, IV, 105. 

Frkteau, conslituant, I, 72; II, 281, 407, 
503. 

’ Fiietel. membre de la Societc, 1, L. 

’ Frkto.n, membre de la Sociele, I, L. 

’’Frey les freres', banquiers, menibres 
de In Sociele, VI, 0, 

* Fiiicaud (Claude,, Ounstiluaut, membrc 
de la Societc, L Li 
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4 Fnio.NET, incmbrc de la Soci6t<3, I, L. 

* Frociiot, coustituant, incmbrc dc lit So- 
ciety, 1, L. 

4 Froidure (N.-A.-M.), membre dc la Com- 
mune, membre dc la Soci<H6, I, l. 

4 Fromext, membre dc la Societe, I, l; 
V, 174, 475, 534, 537, 577, 646, 641), 
655; VI, 291. 

F hon SEVILLE (Lambert de), coustituant, 
HI, 105. 

4 Fulcran-Fabhe, membre dc la Socictc, 

I, L. 

4 FrnoCBincE, membre dc la Socictc, VI, 
205. 


G 


Gabriel (Rene), constitnant, I, vi. 

4 Gaciiel ou Gaciiet, membre dc la Socictc, 

I, L. 

Gagon i>e Ciienay, consti tuan t, I, VI. 

4 Gaigne (Marc-Rene), doyen dcs conscil- 
lers dc l’amirautc dc France, incmbrc 
de la Socictc, 1, l. 

4 Gaillard, membre dc la Socictc,!, l; 
111, 331, 381, 434, 559; V, 166, 232, 
235, 273, 332, 375, 382, 384, 395, 470. 

Gaillard, dc Lyon, V, 470, 486, 487, 
673; VI, 216, 217. 

Gaillard, dc Montiirgi*, V, 563. 

4 Galand, membre dc la Socictc, II, 26. 

4 Galimard, membre de la Socictc, I, l. 

4 Galizot, incmbrc de la Socictc, VI, 62$. 

4 Gallois (Jean-Antoinc Cauvin), Iiomme 
dc lettres, membre de la Socictc, I, li, 
cmi. 

Gallot, coustituant, incmbrc dc la So- 
eictc, I, li. 

4 Gamas, auteur dramutique, incmbrc dc 
la Socictc, 1, u. 

4 Gamon Francois , depute a la Legislative 
et a la Convention, incmbrc de la So- 
cictc, 111, 378. 

* Gandon (Yvcs-Nieolas-Maric), membre dc 
la Socictc, I, li. 

4 Ganet, membre du Tribunal lvvolution- 
naire, membre dc la Societe, V, 565. 

Gannat (Allicr), 1, lxxxyi. 

Garat (Dominique-Joseph), coustituant. 

II, 55, 308; 111, 146; V, 23, 363. 

Card (department du), IV, 113, 114. 
Garde du rot, III, 503, 595, 600. 
Garde-ineuble, IV, 301, 435 ; V, 151, 152. 

Garde nalionale , 1, 425; II, 328, 337, 
338, 352, 497 h 500, 564; III, 109, 187, 


242, 248, 249, 336, 341, 343, 432, 437, 
473, 474, 512, 625, 670; IV, 66, 77. 

Garde soldee , HI, 189, 172. 

Gardes f rant discs. III, 339, 340, 341, 342, 
343, 344, 357, 365, 375, 430, 433, 504, 
548, 647, 679, 694, 705; IV, 41, 42, 43, 
44, 47, 92. 

Gardes des ports de la title de Paris , 
III, 449. 

Gardes suisses, I, 80 a 98. 

Gaiinieh (Jean-Marie), coustituant, 1, v. 

4 Garxier (Nicolas' 1 , membre dc la Societe, 
V, 74, 587. 

Garnier (Pierre), commandant cn second 
lc bataillon de Marseille, IV, 152, 

Garnier (dc FAube), conveiitiouncl, VI, 
19, 454. 

4 Gahnikii, membre de la Societe dc La 
Rochelle, II, 500. 

4 Garnier (dc Saintes), conveiitiouncl, 
membre de la Society, IV, 422, 42.5, 
425, 455, 472, 475, 480, 45.5, .5 56, 56. 5, 
566 ; V, 47, 565; VI, 19, 497, 594, 556, 
568, 588, 594, 598, 600. 

Garnier (Germain', eleetcur de 1791, III, 
125, 126. 

4 G arran (de Coulon), depute a la Legis- 
lative et la Convention, membre de la 
Societe, 1, li; III, 95, 646, 667; IV, 28 
(et non Garuav), 35 (meme remarque^; 

V, 640. 

Garrau, convcntionnel, V, 668; VI, 332. 

4 Garrido, membre de la Society, I, li. 

4 Garriono.n, membre de la Societe, I, li. 

4 Garron, membre de la Socictc, I, li. 

Gaspard, III, 274. 

4 Gasparlx, depute a la Legislative et a In 
Convention, membre dc la Society, HI, 
161; IV. 643. 

Gastellier, depute a la Legislative, IV, 
448, 449. 

4 Gaston (Raymond), depute a la Legisla- 
tive et a la Convention, incmbrc de la 
Societe, 111,452: IV, 555, 394, 395, 398; 

VI, 544, 545, 555, 669. 

4 Gateau, membre de la Societe, I, li; HI, 
121 ; V, 287. 

G atelier, commandant dc la garde na- 
tionalc de Reims, II, 573. 

Gaurermann, citoyen suissc d’Appenzell, 
VI, 457. 

Gaucher, membre de la Societe de Ver- 
sailles, II, 333. 

Gaudin, un des citoycns qui arreterent 
Louis XVI a Varcnues, II, 547. 

4 Gaudin (Joseph-Maric-Jacques-Franeois , 
deput6 a la Legislative et a la Conven- 
tion, membre de la Societe, III, 161. 


TABLE GENERALE ALPHABETIQUE 


153 


Gaudin (abbe Maurice), depute a la Le- 
gislative, III, 161. 

* Gauge a u, membre de la Societe, VI, 97. 

Gaultier de Biauzat. — Voir Biauzat 
(Gaultier de). 

* Gautherot. membre de la Soctete, I, li, 
lxxix; II, 531. 

* Gauthier, membre de la Society I, u; II, 

474; V, 113. 425. 428 . 590, 637; VI, 
206, 292. (Ce sont probablemcut plu- 
sienrs Gauthier, qu’il nous a etfi im- 
possible de distinguer). 

* Gauthier des Orci£rf.s. constituant, con- 
ventionoel, membre de la Societe, III, 91 , 
98; VI, 106,223, 224, 229, 313,433,508. 

4 Gautier, membre de la Soctete, I, li. 

4 Gayet, membre de la Societe, I, li. 

4 Gay- Vera ox (Leonard), depute a la Le- 
gislative et a la Convention, ev£que de 
ia llaute-Vienne, membre de la Societe, 
111, US; VI. 627. 641. 642 , 643. 

Gazette de Paris, journal, II, 264. 

Gazette nationale ou le Moniteur uni- 
versel, journal, I, cix. 

Gazette universelle , journal, I, 374; II, 
177; IB, 453, 645; IV, 196, 528. 

Geffroy, citoyen qui defendit Collol 
d’Herbois centre une tentative d’assas- 
sinat, VI, 149, 150, 155, 156, 197. 

Geilla vienx, membre de la Societe popu- 
late de Marseille, VI, 351. 

4 Gel6, membre de la Society, V, 588. 

4 Geli.n, depute a la Legislative et a la 
Convention, membre dc la Societe, III, 
161; V, 560. 

4 Genais, membre de la Societe, I, li. 

Gendarmerie nationale , IV, 199, 256. 

4 Genet, membre de la Society, III, 80. 

4 Ge.nete, membre de la Societe, I, li. 

4 Gexette, membre de la Soctete, I, li. 

Ge.nest, ofticier de sante a Choisy-sur- 
Seine, VI, 161. 

Geneve. II, 500; IV, 513. 

Genisset, VI, 232. 

Gentil, nn des citoyens qui arr£t6rent 
Louis XVI ti Varennes, III, 239; IV, 88, 
152. 

4 Gentil (Francois), conventionuel, membre 
de la Soctete, VI, 74. 75, 76, 310. 

Gentili (Antonio), depute extraordinaire 
du dgpartement de la Corse, I, 346. 

4 Gensonne, depute a la Legislative et a la 
Convention, membre de la Societe, 111, 
162, 397, 605, 606; IV, 432, 465, 499, 
643, 644, 646, 647, 669; V, 130. 143, 157. 

4 Geoffroy (Jean-Baptiste), constituant, 
membre de la Society, 1, li; II, 257; 
VI, 191. 

Tome VI. 


4 George, membre de la Society, VI, 108, 
565. 

Georges, roi d'Angleterre, VI, 257. 

Gerald (Joseph), membre de la Conven- 
tion d’Ecosse, V, 618. 

Gerard, agent de Robespierre, VI, 297. 

4 Gerard (Jean-Baptiste). constituant, 
membre de la Society I, li ; V, 307 (?), 

556 \ (?). 

Gerard (Michel), constituant, 1, vhi, 63; 
IV, 234. 

4 Gerardin, membre de la Societe, 111,554. 

4 Geiibert, membre de la Soctete, I, u. 

4 Gerbet, membre de la Soctete, I, li ; III, 
126; 143; IV, 40, 204, 209, 295, 296, 
314. 

4 GERDRETfAntoine-ChristoplieJ, negotiant, 
membre de la Soctete, I, li' lxxix, 376, 
377, 378 ; II, 512, 549, 585; III, 276; 
IV, 205, 360 ; VI, 690. 

4 Gerdret le jeune, membre de la So- 
ciete, I, LI. 

Gerin, ci-devant chanoiue, II, 495. 

4 Gerle (Dom), chartreux, constituant, 
membre de la Soctete, I, li, 59; III, 
103. 

Germain (Louis), meuuier, III, 646. 

Gervais de la Prise (Charles-Ren6), 6v£- 
que du Calvados, II, 2S1. 

Gibassier, negociant a Beaune, II, 501. 

Gibert, membre dc la Commune, VI, 290. 

Gibert de Lisle, commandant du batail- 
loii de la section dc Beaubourg, III, 
497 ; IV, 75 (?). 

4 Gide (Etienne), negociant, membre de la 
Society, I, li. 

4 Gide (Pierrc-Xavier), membre de la So- 
ciete, I, li. 

Gien (Loirct), VI, 208. 

4 Gilbert, membre de la Societe, V, 590. 

4 Giijbert, membre de la Societe, I, li. 

Gillet, conventionnel, VI, 140. 

4 Gilli, membre de la Societe, 1, li. 

4 Gillon, constituant, membre de la So- 

ctete, I. LIX. 

Gimonl (Gers), I, lxxxiii. 

4 Ginaud, membre de la Soctete, I, li. 

4 Gineste, membre de la Soctete, I, li, 
lxxix, 484. 502, 505; III, 112, 139, 219, 
394, 411. 

4 Glnistry, membre de la Societe, I, li. 

4 Giot (Theodore), membre de la Societe 
de Melun, puis membre de ccllc de 
Paris, itl, 54, 82; IV, 78, 217 7, 219 7, 
233 , 286, 288, 380; V, 16G, 241, 253, 
317, 337; VI, 145, 176, 208, 554, 557, 
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4 Giradet, mcmbre de la Societe, III, 180. 

4 Girard, mcmbre de la Societe, V, 320, 
587. 

4 Girardin (Amable), mcmbre de la So- 
ei6t6, I, lii. 

4 Girardin (Rene-Louis, marquis de), mem- 
bre de la Societe, I, 200.’ 

4 Girardin (Stanislas de), fils du precedent, 
depute a la Legislative, mcmbre de 
la Societe, III, 161, 312, 316 , 358; IV, 
26 , 63. 

Girahdot, emigre, III, 268. 

4 Giraud, mcmbre de la Commune de 
Paris, membre de la Societe, I, lii. 

Giraud, commissaire civil aux colonies, 
III, 613. 

Giraup-Duplessix, constituant, I, vn. 

4 Girault, membre de la Societe, IV, 355. 

4 Gireud, mcmbre de la Societe, I, lii. 

Giret, depute de la Societe populaire de 

. Nimes, V, 636. 

4 Girey-Dupre, journaliste, membre de la 
Societe, II. 565 ; IV, 63, 519 529 ; V, 
167; VI, 716. 

4 Girod (de Chevry), constituant, membre 
de la Societe, I, lii. 

Gironde (departement de la), IV, 45. 

Girondins , IV, 372, 373, VI, 254, 411, 531. 

4 Girot-Pouzol (Jean-Baptiste), constituant, 
conventionnel, membre de la Societe, I, 
lii ; III, 95. 

4 Giroult, membre de la Societe, I, lii. 

4 Giroult cadet, membre de la Societe, I, 

LII. 

4 Giroust, conventionnel, membre de la 
Societe, IV, 338. 

Gisfly, membre du club de la revolution 
de Londres, II, 447. 

Givet (Ardennes), I, lxxxiii; II, 90, 415, 
449; III. 71, 104, 139, 148, 157, 262, 
445, 635, 660; IV, 617, 679. 

Givry (Sa6ne-et-Loire), HI, 83, 389. 

4 Gleizal, conventionnel, membre de la 

Societe, VI, 479, 489, 522, 718. 

Glezen, constituant, I, vm, 64. 

4 Glize, membre de la Societe, VI, 178. 

Glover, colonel anglais, IV, 346. 

4 Gobel (Jean-Baptiste-Joseph . eveque de 
Paris, membre de la Societe, II, 175, 
176, 309 ; III, 33, 98, 105, 146, 438, 
442, 452, 665 ; IV, 107; V, 12, 14; IV, 
643, 716. 

4 Gobert, membre de la Societe, I, lii. 

4 Gorilla rd (Nicolas), depute k la Legis- 
lative, membre de la Societe, III, 161. 

4 Godard (Jacques), depute k la Legisla- 
tive, membre de la Societe, I, lii. 


4 Godeau, membre de la Societe, VI, 565. 

4 Godefroy, membre de la Societe, I, lii ; 
VI. 145. 

4 Godel, membre de la Societe, I, lii. 

4 Goetz, membre de la Societe, I, lii. 

Goiiier, ministre de la Justice, V, 199. 

4 Gomet, membre de la Societe, VI, 9. 

Gonchon, orateur du faubourg Saint-An- 
toine, IV, 49, 269; V, 91, 151. 

4 Gondoin, arehitecte, membre de la So- 
ciete, I, lii. 

Gondrecourt, officier de retat-major de 
l’armee revolutionnaire, V, 430. 

4 Gonoud alne, membre de la Societe, V, 
569. 

4 Gorani (Joseph), litterateur, meinbre de 
la Societe, 1, lii. 

4 Gorguereau (Francois), depute a la Le- 
gislative, mcmbre de la Societe, I, lii; 

II, 316 , 506, 509 , 511 , 528 , 529, 541 , 
542; HI, 279 ; IV, 127. 

Gorjy, depute extraordinaire de la ville 
de Brest, 111, 145. 

4 Gorsas, journaliste, conventionnel, mem- 
bre de la Societe, I, lii, cxii, 477 ; II, 
163, 164, 224, 300; III, 399, 457 ; IV, 
338, 427, 578, 611, 612, 628, 634, 641 ; 

V, 143, 154, 167; VI, 461. 

Gossec, musicien, VI, 63. 

Gossuin (Constant-Joseph-Cesar-Eugene), 
depute a la Legislative et a la Conven- 
tion, 111, 664. 

Gouciion, chef de chouans, VI, 671. 

4 Goudard, constituant, membre de la So- 
ciete, I, lii. 

4 Goudrand, membre de la Societe, I, lii. 

4 Gouge, membre de la Societe. I, lii. 

4 Gougenot, membre de la Societe, I, lii. 

4 Gouget-Deslandres (Maurice), substitut 
du prociireur-geueral du parlement de 
Bourgogne, membre de la Societe, I, lii, 
204, 256; III, 306; IV, 518. 

4 Gouillard, jure au Tribunal revolution- 
uaire, membre de la Societe, I, lii ; 

VI, 230, 231. 

4 Goujon (Louis-Joseph-Marie-Achille), de- 
pute a la Legislative, membre de la 
Societe, III, 161. 

\Goujon (Jcan-Marie-Claude- Alexandre), 
conventionnel, membre de la Societe, 

III, 476 ; VI, 593, 599, 600, 619. 

4 Gouly, conventionnel, membre de la So- 
ciete, VI, 206, 229, 230 , 303 , 340, 364, 
418, 503, 506, 507, 508, 718. 

4 Goupil de Prefelne (et non de Prkfeln), 
constituant, membre de la Societe. I, 
lxxxi ; II. 203 , 204, 305, 307, 349, 351 , 
352, 385 , 370, 446, 452, 455, 460, 515, 
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516 , 517 y 518, 524, 566, 598 , 606, 607 , 
614; m, 16, 17, -45, 49, 149* VI, 697, 
715. 

* Goupilleau, dit Goupilleau de Fonte- 
nay (Jean-Franeois-JIarie), eonstituant, 
conveutionnel, membre de la Societe, 
1, lii, 126, 169, 170, 171, 179, 195, 232, 
597; IV, 29, 38, 39, 63, 71, 86, 106, 
168, 186, 211 , 337, 596 ; VI, 118, 657, 
666, 667, 669, 704, 705. 

* Goupilleau, dit Goupilleau de Mox- 
taigu (Pbilippe-Charles-Aime), depute a 
la Legislative et k la Convention, mem- 
bre de la Societe, IV, 498 , 499, 594 , 
596, 618 (?), 683, 693 ; V, 570 ; VI, 309, 
429, 523. (Nous ne soinmes pas stir 
d’avoir toujours pu exactcment distin- 
guer ces deux Goupilleau.) 

4 Goupy, membre de la Societe, I, lii. 

4 Gourdan, eonstituant, convenlionnel, 
membre de la Societe, 1, lui : II, 104 ; 
III, 92. 

Gourclon (Lot), I, lxxxviii. 

* Gournay, avoeat au Parlement, membre 

de la Societe, I, liii. 

Gournay-en-Bray (Seine-Inferieure), III, 
103, 228. 

4 Gourson, membre de la Societe, III, 410. 

Gouttes, abbe, eonstituant, I, 462 ; II, 88. 

Gouyernet, ambassadeur en Hollande, II, 
281. 

Gouverneur du prince royal , II, 576, 
577. 

4 Gouviox (Jean-Baptiste), marechal de 
camp, depute a la Legislative, membre 
de la Societe, I, liii ; IV, 24, 26, 80. 

4 Gouy d’Arsy, eonstituant, membre de la 
Societe, 1, 254, 281 ; II, 374, 393, 494 , 
495, 496 ; III, 274. 

4 Goyre-Laplanche (Jacques-LSonard), be- 
nedictin, conveutionnel, membre ae la 
Society III, 570, 572, 573, 602, 652, 
703 ; IV, 301, 326, 338. 452 , 551 , 565, 
647 ; V, 471, 656 ; VI, 418,451. 

Grdce (droit de) r II, 476 a 480. 

4 GRAMMOXT.acteur, membre de la Societe, 
III, 456 ; V, 472. 

4 Grandmaison, membre de la Societe, I, 
liii, lxxx; VI, 714. 

4 Grandmaison, autre membre de la So- 
ciete, I, lui. 

4 Graxdprk, membre de la Societe*,!, liii. 

4 Granijsire, membre de la Society, VI, 
206. 

Grandvilliers (Oise), III, 79, 83, 168 ; VI, 
438. 

4 Granet (Franijois-Omer), depute k la 
Legislative et k la Convention, membre 
de la Societe, HI, 161. 


Grange, vicaire episcopal, IV, 256. 

4 Grangeneuve, depute k la Legislative et 
a la Convention, membre de la Societe, 

111. 161, 231, 253, 269, 294, 296, 298, 
299, 301, 302. 304, 305, 336 , 359 , 360, 
371, 409, 410, 419, 420, 421, 423, 433, 
434 , 436, 438, 455, 526, 607, 703, 470, 
705; IV, 335, 422, 423, 536; V, 157 ; 
VI, 715. 

4 Granger, membre de la Societe, I, liii. 

Granville (Manche), II, 479 ; in, 238 ; V, 
614; VI, 214. 

Grasse (Var), I, lxxxiii ; III, 123; IV 514. 

Grave (marquis de), ministre de la 
guerre, III, 470, 550. 

4 Grave, membre de la Societe, 1, Lin. 
Gravelines (N'ord), IU, 390. 

4 Gravier, membre de la Societe, VI, 
206, 215. 

Gray (Haute-Satine), III, 114. 

4 Greau, depute a la Legislative, membre 
de la Societe. IU, 161. 

4 Gr£gi 7 Antoine), membre de la Societe, 

V, 595. 

*Gregoihe (Baptiste-Henri), tivtique de 
Blois, eonstituant, conveutionnel, mem- 
bre de la Societe. 1, n, vin, liii ; II, 387, 
388, 391, 421 ; UI, 33, 34, 72, 82, 84, 

1 12, 134, 136, 140, 150, 158, 168, 179, 
189, 218, 461; IV, 234, 338?, 541, 509 ; 

VI, 705, 715. 

Grenadiers de VOratoire , I, 376 ; II, 361, 
492, 548. 

Grenelle (poudrerie de) VI, 406, 412, 
416. 

Grenoble (Isere), I, Lxxxrn ; III, 61; VI, 
437, 452, 457, 533. 

4 Grenot (Antoine), eonstituant, conven- 
tiounel, membre de la Societe, II, liii ; 

III, 103. 

Grenier, commissaire de la section de la 
Reunion, V, 109. 

Gressart, membre de la Commune, VI, 
290. 

Gkibeauval membre du Tribunal revolu- 
tionnaire, V, 567. 

Grignon, cure, IV, 286. 

Grisons, I, 79, 95. 

4 Grisson, membre de la Societe, 1, liii. 

4 Griyet, membre de la Societe, I, liii, 

LXXIX. 

4 Guos, membre de la Societe, I, liii ; 

IV, 199 , 215. 226; VI, 167. 322, 330. 
718. 

4 Grosler, membre de la Societe, VI, 167. 

4 Grosse, meinbre de la Societe, IV, 291. 

4 Grout, membre de la Societe, I, liii. 
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* Grouvelle (Philippe-An toine), litterateur 

et diplomutc, memhre <le la Societe, I, 
l ,ii, 225, 2 39, 421; It, 439, 475, 477, 
475, 530 ; 111, 162, 183 ; V, 294; VI, 
694. 

Guadeloupe , HI, 103. 

* Guadet, depute & la Legislative et a la 

Convention, memhre de la Society III, 
253, 313 , 4121, 331, 335, 336 , 338, 342, 

343, 346, 348, 353. 337, 402, 403, 404, 

452, 452, 465, 452, 525, 530, 55/, 552, 

533, 534, 535, 556, 546, 564, 595, 596, 

657; IV, 16, 53, 372, 373, 382, 395, 
407, 443, 521, 563, 564, 566, 643, 646, 
669, 699, 700; V, 17, 130, 143,157; 
VI, 471, 715. 

Cue don, voyageur, 111, 675. 

Guegan, constituant, I, vi. 

Gi'ennebaut, lusilier au hataillon du Val- 
de-Gr;\ce, I, 423. 

Gueratide (Loire-Inferieure), 1, lxxxvi ; 
III, 66, 119. 

* Guehault, memhre de la Societe, 1, liii ; 

til, HO. 

Gl’ehbhkt, procureur tonde du prince de 
Lowenstein, It, 311, 314. 

Gueret (Creuse), I, lxxxvi. 

* Guerin, membre de la Society, I, liii. 

4 Guluqult Paine (Pierre-Claude-Bcrnard), 
prolesseur, memhre de la Societe, 1, 

LIII. 

4 Gueroult le jeunc (Antoine-Guillaume), 
professeur, membre de la Societe, 1, 

LIII. 

Guerre (debat sur la), lit, 285, 287, 292, 
295, 298 299, 301, 202, 303, 306, 309, 
317, 318, 332. 334, 335, 342, 347, 348, 
359, 363, 364, 372, 378, 410, 411, 494, 
509, 515.516, 517. 518, 519, 520,551, 
552, 567, 581, 666; IV, 360. 

* Cues lon, membre de la Societe, VI, 226, 
227. 

* Guefroy. journaliste, conventiounel, 
membre de la Societe, HI, 148 : IV, 338, 
375 , 569, 501 ; V, 322, 671 ; VI, 187, 
465, 473. 

* Guesnon, membre de la Societe, 1, liii. 

Guibert, habitant de Saint-Domingue, 11, 
488. 

4 Guibourg, membre de la Societe, I, liii. 

* Grin amour, membre de la Societe, VI, 
108. 

* Guidou, membre de la Societe, I, liv. 
Glignard, I, 428. 

4 Guiiiahd (Jean), membre de la Society, I, 
uv. 

Guillaume, banquier, IV, 425, 429. 

Guillaume, un des citoyens qui arreterent 
Louis XVI a Varennes, II, 546, 547. 


4 Guillaume, ci-devant Leroi, membre de 
la Societe, V, 588. 

4 Guillaume, membre de la Society, I, liv. 

4 Guillaume (Louis-Marie), constituant, 
membre de la Society, I, liv. 

Guillaume Tell, 111, 485; V, 662. 

Guillotk (chevalier), commandant du 
2* hataillon dc la Garde nationale pari- 
sicmie, 1, 377, 378. 

Guillou, constituant, I, v. 

Guinebaud de Saint-Mesme, constituant, 

I, VII. 

Guingamp (Coles-du-Nord), 1, lxxxui;I1I, 

66 , 111 . 

Guino, constituant, I, v. 

4 Guinot (Henri), epicier, membre de la 
Societe, I, liv. 

Guiot, chef au l er hataillon de la Meuse, 
VI) 144. 

4 Guiot (Florent), constituant, convention- 
net, membre de la Society 1, xlix ; 
lit, 72 ; VI, 140. 

4 Guiraudet (Charles-Pliilippc-Toussaint), 
litterateur, depute de ta ville d’Alais 
pres les Etats-generaux, membre de la 
Societe, I t liv. 

4 Guiraut (F.-E.), journaliste, membre de 
la Society, I, cxvir: 111, 62, 121, 143, 
356. 386. 404, 405, 409, 420, 451, 506 , 
507, 508, oil, 549, 557 , 577, 645; IV, 
24, 182 , 195, 318, 468, 51 7, 519 , 549, 
558 , 617, 630, 631, 683; V, 479, 539. 

4 Guiron, membre^deja Societe (?j, V, 286. 

4 Gumband, membre de la Society, I, liv. 

4 Guitard (Antoine-Josepb), depute a la 
Legislative, membre de la Societe, 111, 
162. 

4 Guittard (Jean-Baptiste), constituant, 
membre de la Societe. I, liv. 

Guyomar, conventionnel, VI, 652. 

Guyton-Morveau, depute 5 la Legislative 
et a la Convention, II, 576; 111, 397; V, 
293 ; VI. 463. 


H 


llaguenau (Bas-Rhin), I, 429, 430. 

4 Halem, voyageur allemand, membre de 
la Societe, I, liv; VI, 684, 687, 689, 
690, 691, 692, 693, 694. 

4 Halm, membre de la Societe, V, 305, 
427 ; VI, 416. 

Halms (Mathias), officier de l’armee revo- 
lutiounaire, V, 637. 

Hamaht, palelreuier du due d’Orleans, 
111, 658. 
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4 Hanriot, commandant de la garde na- 
tionale, membrc de la Societe, V, 228, 
253, 340 , 398, 417, 488, 588; VI, 322. 

Hardy, envoye de la section de Luxem- 
bourg, V, 358. 

Hardy de la Largere, constituant, I, 

VIII. 

* Hanker, membre de la Societe, I, liv. 

4 Hannover, membre de la Societe, VI, 
203. 

* Haquin, membre de la Societe, I, liv. 

* Hassenfratz (Jean-Henry), cliirnisle, 
membre de la commune, membre de la 
Societe, II, 566, 589, 506 ; IV, 544, 
545 , 547, 548, 553, 554, 555, 639, 695 ; 
V. 10, 11, 30, 119, 133, 155, 168, 175, 
176, 177, 189, 192, 198, 202, 203, 211, 
214 , 222, 235, 266, 281, 284, 306, 307, 
311, 321, 347, 382, 403, 440, 455, 546, 
553,587, 666, 670 ; VI, 10, 307. 

4 IIatzfeld, membre de la Societe, V, 
656. 

* Hacdouart, depute a la Legislative, 
membre de la Societe, III, 161. 

* Haussmann. depute a la Legislative et & 
la Convention, membre de la Societe, 

III. 162. 

Haute-Cour Rationale, II, 166; III, 109, 
110, 239, 286, 311, 314, 315, 316, 373; 

IV, 77, 124, 125. 

Haute-Garonne (d6partemeut de la), II, 
318. 

Hautes-Pyrenees (departement des), III, 
429. 

* Hautier, membre de la Societe, I, liv. 

Ilaut-Iihin (departement du), II, 363; III, 
225. 

* Hedert (Jacques-Rene), journaliste, mem- 
bre de la Societe, I, cxxi, cxxii, cxxm; 
HI, 426, 427, 428, 671; IV, 462, 650, 
679; V, 73, 126, 167. 192, 211, 212 , 

282, 308, 312, 322, 326, 337, 340, 342. 
367 , 368 , 378, 386 , 387, 394, 400, 401, 
420, 427, 439, 473, 477, 479, 480, 482, 
484. 499, 499. 503, 504, 510, 512, 515, 
520 , 523, 526 , 533, 534, 538, 539, 546, 
551, 552, 553, 563, 566, 567, 570, 579, 
581, 584, 588, 593, 601, 617, 620, 627, 
640, 669, 682, 683, 694, 697, 699; VI, 7, 
12, 14, 29, 40, 194, 211, 219, 221, 238, 
240, 250. 252, 255, 2G0, 269. 276, 282, 

283, 284, 338, 430, 525, 625, 717, 

H£uert, membre du club des Cordeliers 
et soldat dc Legion germanique, V, 
269. 

HfcniNGL'KR, enfant, III, 448. 

4 IIkbrard (Pierre), constituant, membre 
de la Societe, I, liv ; III, 91, 664. 

4 Hecqlet, conventionnel, membre de la 
Societe, IV, 338. 

4 Hell (de), constituant, membre de la 
Societe, III, 95; IV, 254. 


4 Hell is (Charles-Joseph-Maric), avocat, 
membre dc la Societe, I, liv. 

Helvetils, philosoplie, III, 423*; IV, 550, 
552, 561, 562. 

llennebont (Morbihan), I, lxxxvi ; III, 
137. 

4 Henry-Lariviere (Pierre-Frangois-Joa- 
chim), conventionnel, membre de la 
Societe, III, 361. 

4 Hentz, conventionnel, membre de la So- 
ciete, IV, 338 ; V, 487, 624, 625 , 637, 
668 . 

Her ain, notairc, VI, 431, 438. 

4 Herallt de Seciielles, depute h la Le- 
gislative et a la Convention, membre 
de la Societe, II, 361, 362, 363, 576; 
IV, 9, 10. 17, 19, 35, 38, 44, 50, 58, 
59, 60, 436, 439, 440, 541 ; V, 405 ; 
VI, 34, 702, 703, 716. 

Ilerault (departement de V), V, 349. 

llericourt (Haute-Sadne). Ill, 266. 

Heritages, II, 196 a 202, 203, 204. 

4 Herman, president du Tribunal revo- 
lutionnairc, membre de la Societe, V, 
558. 

Hermigny (d’), commandant de la gendar- 
merie, III, 513 ; IV, 25, 77 ; VI. 704, 705. 

4 IIermille, membre de la Societe, I, liv. 

4 Hernoux, constituant, membre de la So- 
ciete, 1, liv ; HI, 92. 

Hervey, courrier, II, 545. 

Hesclin (Pas-d e-Calais), I, lxxxiii; III, 71. 

Hesmond (Pas-dc-Calais), 111, 111. 

4 Hesnald, membre de la Societe, VI, 161. 

4 Hesse (prince de), general, membre de la 
Societe, I, liv ; It, 539 ; HI, 458, 468, 
474, 574, 603, 604, 674, 680, 683, 684, 
686, 687 ; IV, 304, 307, 308 ; VI, 397. 

4 Hiard, membre de la Societe, I, liv. 

4 Hillerin (de), avocat au parlement, 
membre de la Societe, I, liv. 

Hingant, constituant, 1. vi. 

4 Hion, membre de la Societe, l, lv ; 
lxxix ; 11, VI, 303, 331, 343, 450, 469, 
47 1, 497, 500, 511 ; 111. 57, 80, 96, 110, 
115 , 118, 147 , 150, 151, 199, 297, 343, 
344 , 348, 365, 375, 383, 394, 408, 433, 
446, 450, 471, 475, 512. 523 , 524, 534, 
548 , 570, 582, 586. 589, 590. 604, 605, 
625, 626 , 627, 636, 647 ; IV. 39, 81, 109, 
131 , 188; V, 5. 60, 696; VI, 306, 322, 
330, 340 , 355, 395, 420. 

His (Charles), jonrnaliste IV, 518. 

4 IIocquet, membre dc la Societe, I, liv 

Hollamle, I, 37, 221, 267 ; 11,423-440, 
501, 623; 111, 295, 411, 567, 570, 618, 
619, 695; V, 15. 

4 Hom (G.\ membre de.la Societe, I, liv; 
lxxvii; HI, 111. 
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* Hombron, membrc de la Societe, I, lv. Iles-du-Vent, IV, 650. 

* Hombron fils, membre de la Societe, I, Ille-et-Vilaine (departement de 1 ’), 11 , 318 , 

lv. 321 . 


* lIo.NORii, membre de la Societe, I, lv. 

Ildtel cles Invalides, IV, 75. 

Houchard, general, V, 296, 413, 421, 423, 
428, 448. 

Houdo.n, sculpteur, II, 481; 111,62. 

4 HouliPire (Louis-Charles-Auguste de), 
depute h la Legislative et a la Conven- 
tion, membrc de la Society, III, 161. 

Houssaye (dit Pas-de-bon-Dieu ), officier 
de Fetat-major dc Tarmee revolution- 
nairc, V, 427, 431. 

4 House/., membre de la Society, I, lv. 

4 Houssemaine, membrc de la Societe, I, lv. 

4 Hovelt, membre de la Societe, I, lv. 

4 Hoversenie, membrc de la Society, I, lv. 

Heard, 1, vin. 

Huber, membre des Etats de la province 
de Frise, II, 439, 453. 

’Hubert, commissaire du Conseil cxecutif 
a Lyon en 1793, membre de la Societe, 

1, LV. 

Hubert, ordonnateur de la f6te de J.-J. 
Rousseau, VI, 559. 

4 Huet, adjoint du ininistre de la guerre, 
membre de la Society V, 641. 

’Hugnieh, membrc de la Societe, I, lv. 

4 Huouet (Marc-Antoine), eveque de la 
Creusc, depute a la Legislative et a la 
Convention, membrc de la Societe, 111, 
161. 

Huillot, habitant de Grenoble, 111, 108. 

Hullin, vainqueur de la Bastille, IV, 48. 

’Humbert, membrc de la Societe, I, lv. 

Hunault, eoustituant, I, v. 

Huningue (Ilaut-Rhin), I, lxxxvii ; II, 
468, 481, 511, 606; III, 56, 144, 242, VI, 
643. 

’Hunoult, membre de la Societe, 1, lv. 

4 Hunoult cadet, membre de la Societe, 1, 
lv. 

’Huot de Goncourt, constituant, membre 
de la Societe, I, lv ; II, 523; VI, 715. 

’Hurel, membre de la Societe, I, lv. 

Hussards de la liberie, IV, 294, 442. 

liussards de la mort , IV, 258, 283. 

Hyon. Voir Hion. 


I 


’ I chon, conventionnel, membre de la So 
ciete, IV, 338, 513 ; V, 281. 


Imberouer, sergent au regiment du Cht\- 
teau-Vicux, II, 561. 

Impa rtia ux. Voir Club des Impartiaux. 

Impositions , I, 302-315, 328-312, 317-364; 

II, 513, 511. 

Impdt fonder , 1, 316 ; II, 187, 209 ; IV. 
118. 

Impdt progress! f t V, 218. 

Impdt sur les richesscs , V, 42, 310. 

Indicaleur ou Journal des causes et des 
effets, IV, 137. 

buliyen ts, III, 60. 

Indre-et-Loire (departement de T), IV. 

416. 

4 Inqrand, depute a la Legislative et a la 
Convention, membre de la Society, III, 
180. 

Instruction public/ue, III, 154 ; V, 281, 
281, 294, 306, 321, 338, 553 ; VI, 566. 

Insurrection du 31 mai , V, 235, 250, 
261, 262, 270; 280, 281. 

Invalides , II, 40, 450 ; IV, 242 ; V, 313, 

417, 669, 674 ; VI, 92, 97, 100, 112, 
363. 

Inviolabilite royale , III, 261, 267. 

Ion, chasseur au bataillon du Val- de- 
Grace, I, 425. 

Irlande. IV, 221, 222. 

’Isambert, membre de la Society, I, lv ; 

III, 417 ; IV, 360 ; VI, 715. 

’Isidore perc, membre de la Society, V, 
640. 

’Isn'ard, depute a la Legislative et a la 
Convention, membre de la Society, I, 
lv; III. 227, 231, 268, 271, 272, 27.?, 
274, 277, 285, 286, 287, 289, 290, 291 , 
293, 313 . 45/, 458 , 513 ; IV. 165, 
166, 173, 249 ; V, 210; VI, 707, 708 , I, 
715. 

’Isouti, conventionnel, membre de la So- 
ciete, IV, 326, 338; V, 578, 586; VI, 86, 
362, 418, 421. 

’Issaurat, membre dc la Societe, I, lv, 
403. 

Issoire (Puy-de-Ddme), I, lxxxiii ; 111, 95. 
Issoudun (Indre), I, lxxxiii, 

Is-sur-Tille (Cdte-d’Or, I, lxxxiii; III, 
71. 

Issy (departement de Paris), HI, 233. 

lssy-V Eveque (Sa6ne-et- Loire), II, 144, 
145, 147, 166, 211, 216; VI, 395, 400. 

Italie , III, 18. 

* Izoard, conventionnel, membre de la 
Societe, V, 296 , 312. 
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Jacob, fusilier au butaillon du Val-de- 
Gr&ce, I, 425. 

’Jacob, membre de la Society I, iv. 

Jacobins-Saint-Uonore (couveiit des), I, 
xxi a xxvii. 

’ Jacot (Henri), membre de la Soci6t6, I, 

LV. 

’Jacquemi.net, membre de la Societe, II, 
358. 

Jailly (GOte-d’Or ?), Ill, 104. 

’Jagot, eonventiouncl, membre de la So- 
ciete, IV, 541 ; VI, 225. 

Jaillet, officier de l'amice revolution- 
naire, V, 430. 

Jales { camp de), II, 383; IV, 121, 132, 
133. 

’James, membre de la Societe, VI, 9, 141, 
718. 

’Jamet, membre de la Societe, VI, 191. 

’ Janvier-Cantede, membre de la Society, 

I, LV,. 

Jarnac (Gharente), I, Lxxxvm; III, 142. 

’ Jarousseau, membre de la Societe, VI, 
203. 

’Jarrv, membre de la Societe, I, lv ; V, 
567. 

’ Jary ( Frangois-Joseph ) , conslituant , 
membre de la Society, I, lv ; III, 107. 

Jary, officier general, IV, 61, 109, 389. 

* Jaucourt (Arnail -Frangois, marquis de), 
depute a la Legislative, membre de la 
Societe, I, lv, xcxlx, 389. 

* Jaujo.n, membre de la Society V, 638. 

’Jault, membre de la Societe, V, 166; 
VI, 717. 

’Jaume Urbain'. membre de la Society, 
I, lv; III, 24, 233, 331, 381; VI, 191 (et 
non Jauxe), 306, 323, 331, 418, 489, 718. 

’Javogues, conventionnel, membre do la 
Societe, VI, 171, £4/, 418. 

’Jay (de Saiule-Foy), depute a la Legis- 
lative et a la Convention, membre de la 
Societe, III, 161; V, 128, 143. 560, 590, 
593, 600, 604, 611, 613; VI, 191, 717, 
718. 

’Jeanbon Saint -Andre , conventionnel, 
membre de la Societe, III, 581 , 583 , 586 , 
592, 595, 604, 609,610, 627, 673, 705 ; 
IV, 2, 7, 9, 19. 26, 30, 337, 349, 384, 
403 , 410, 431, 452, 459, 468, 469, 471, 
474, 476, 510, 512, 516, 566 , 593, 598, 
616, 621, 690, 691 ; V, 9, 12, 13, 23, 
30, 32. 33. 47, 49, 63, 86, 86,226, 
230, 231, 248, 249, 230, 264, 266, 268, 


269, 274, 285, 292, 323, 377, 385, 403, 
409, 413, 620, 621, 624, 623, 632, 635, 
648, 653, 654, 672, 690 ; VI, 198, 461, 
716. 

’Jeannet, membre de la Society, I, lvi. 

’ Jeansox, musicien, membre de la Societe, 
I, LVI. 

’Jeanson, autre membre de la Soci6t6, I, 
’Jemet, membre de la Soci<H<5, I, lvi. 

LVI. 

’Jenesson (J.-M.), membre de la Society 
I, lvi ; II, vi, 441. 

’Jensoul, membre de la Society, I, lvi. 
Jersey (lie de), II, 510. 

Jesus-Ciirist, V, 275, 509, 522, 538, 553. 
Jesuites , I, 169. 

Jeu-de-Paume (salle et serment du), I, 
330-333, 367 ; 111, 155. 

Joiiann ot, III, 121. 

’ Joigny, membre de la Societe, VI, 9. 
Joigny (Yonne), I, lxxxiii; III, 71. 

Jolliyet (de Seinc-el-Marne), depute a la 
Legislative, IV, 188. 

’Jolly, avocat, membre de la Societe, 1, 

LVI. 

’Joly, membre de la Society, I, lvi. 

Josbin , employe au Comile de sdret6 
generate, VI, 232. 

Joubert ( Pierre - Mathieu ) , constituant, 
£v£que d’AngouIeme, II, 327. 

Jouneau, depute a la Legislative, III, 703; 
IV, 434, 336. 

’Jourdan, membre de la Societe, I, lvi ; 
111, 579 ; IV, 338 ; VI, 322, 418. 

Jourdan, g6n6ral, V, 500, 502, 508, 616. 

Jourdan (dit Goupe-Tetes), V, 587, 612; 
VI, MO. 

’Jourdeuil, membre de la Societe, V, 
538. 

Journal franpais , IV, 528 ; V, 240. 

Journal de constitution el de legisla- 
tion, I, 42. 

Journal de la Cour el de la Ville , IV, 
317. 

Journal de Lyon ou Moniteur du depar - 
temenl de RMne-et-Loire, III, 317. 

Journal de la Montague, I, cxx ; V, 176, 
206, 220, 245, 232, 262, 281, 304, 381, 

383, 384, 397, 435, 444, 463, 479, 500, 

504, 563, 548, 612, 621, 639, 642, 696, 

697, 698 ; VI, 82, 164, 187, 222, 423, 

429, 437, 438, 453, 455, 458, 463, 464, 
463, 533, 559. 

Journal de la Revolution , II, i, n. 

Journal de Paris, II, 55, 566 ; III, 146, 
439 ; IV, 317. 
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Journal de Trenk , V, 234. 

Journal des Amis de la Constitution, 1, 
cix. 

Journal des clubs, I, cvm ; HI, 139, 252. 

Journal des Ddbats et des Decrets, III, 
405. 

Journal des Debats de la Societe des 
Amis de la Constitution, seanle aux 
Jacobins de Paris. Voir Journal des 
Jacobins. 

Journal des fondateurs de la Iie'pu- 
bliquc , VI, 612. 

Journal des hommes libres de tous les 
pays, ou le Hepublicain , V, 504. 

Journal des Jacobins , I, cix h cxvii; 
II, i, 464, 483; 111,53,54, 55, 62, 66,147, 
184, 185, 189, 194, 267, 276, 300, 310, 
330; IV, i, n, 640; V, 220,381, 698 ; VI, 
696. 

Journal des Lois , V, 226. 

Journal des Pafrioles , II, 216. 

Journal du Soir , III, 319; IV, n, 94, 

Journal logo lac hygraphique , HI, 386. 

Journal universel , I, 29; III, 55, 330; 
V, 169. 

Journeau. Voir Jouneau. 

Journe'es de scptembre, IV, 501, 537; 
V, 22, 42. 

4 Journet, depute a Ja Legislative, mem- 
bre de la Society, III, 161. 

4 Jousselin, membre de la Societe, 1, lvi. 

Jouve cadet, niarseillais, VI, 392. 

4 Jozeau, inembre de la Societe, III, S37. 

4 Jublin, membre de la Societe, I, lvi. 

Jugemenl dernier des rois (piece de 
theatre), V, 616. 

Juges , I, 322-325. 

Juifs, V, 473, 479, 479, 526, 584. 

Juilly (Seine-et-Marne), I, lxxxiii. 

4 Julies, membre de la Soci6t6, I, lvi. 

Julies, sergent-major, II, 30. 

Julies (de Toulouse), convcntionnel, V, 
269; VI, 275. 

4 Iijlien de Lille, payeur principal de la 
delte publique, membre de la Societe, 

I, LVI. 

‘Jullien (de la DrOme), conventionnel, 
membre de la Society V, 17, 19, 20, 
21, 24, 26, 31, 38, 548; VI, 717. 

4 Jullien (Marc-Antoinc), dit J alien de 
Paris, fils du pr6c6dcnt, coinmissaire 
du Coinit6 de saluf, membre de la So- 
ci<$t6, V, 383, 394, 440. 44/, 455, 459, 
470, 692 ; VI, 131, 135,' 140. 

4 Jumelin, membre de la Soci«5t6, 1, lvi. 

4 Jumelle, membre de la Societe, VI, 108. 


Jura (departement du), IV, 75, 95; V, 
266; VI, 18, 433. 

Justice , I, 322-325; II, 316; HI, 122. 

K 


Kaener (Georges), SuSdois, 111,259. 
Kaquin, soldat de recruc, II, 560. 

4 Kauffmans, constituant, inembre de la 
Society I, lvi; III, 105. 

Kehl, IV, 135. 

4 Keith, membre de la SociOLe, I, lvi. 

4 Kf.llermann, g6n6ral, membre de la So- 
eiStc, II, 295, 384, 385 ; 117, 118, 121, 
161, 162, 193, 233; IV, 93, 249, 307, 
327, 380, 476, 526, 616, 681; V, 149, 
204, 209, 339, 398, 468. 

Kerguelen (de), ancien marin, III, 581. 

4 Kersaint, conventionnel, membre de la 
SochHe, 1 , lvi; II, 210, 211, 301, 302, 
304, 305, 306, 307, 313, 314, 328, 329, 

330, 331, 338, 339, 576; III, 45, 48: IV, 

331, 401, 513, 520, 586, 601 

4 Kervelegan (Le Goazre de), constituant, 
conventionnel, membre de la Society, 
1, viii, lvi; III, 70, 06, 108, 125. 

4 Kienlin, membre de la Societe, V, 691. 
4 Killain, membre de la Soci6te, V, 354. 
Kingston (duchesse de), IV, 346. 

Klingun, 6inigr<$, II, 569. 

4 Klispicii, membre de la Society, I, lvi. 
4 Klot, membre de la Societe, I, lvi. 

4 Knapen fils, Iibraire, membre de la So- 
ci6l6, I, lvi. 

Kock (Jean-Conrad de', conseiller pen- 
sionnaire de la ville de Wyck, II, 439, 
453. 

Korff (l)aronne de), II, 547. 


L 


4 Laa (Antoine), conventionnel, membre 
de la Society, V, 560, 561. 

4 Laane, greflier du Tribunal nholulion- 
naire, membre de la Societe, V, 558. 

4 La»ahtiiu, membre de la Societe, I, lvi. 
La Bartbe (llautes-Pyrenees), l, lxxxvi. 
La Passe'e (North , 1 , lxxxvi. 

4 Lar&ne, membre de la Societe, I, lvii 
4 Larknne, membre de la Societe, I, lvii. 

4 Laborde (de Laurenscen), inembre de la 
Society 1, lvii, 
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’Laborde de Mereville), constiluant, 
membre de la Society, I, lvii, 464. 

’Laborette, membre de la Societe, VI, 
108. 

’Laboreix, membre de la Societe, I, lvii. 

’Laborxe, membre de la SoeitHe, I, lvii ; 

III, 233. 

’Labotte, membre de la S.»ciet6, 1, lvii. 
’Laboulee, membre de la Societe, V, 638. 
’Labouloy, membre de la Society, I, lvii. 

’Labour (Laurent), membre de la Society, 
I, lvii. 

’Labour cadet, membre de la Societe, 

I, LVII. 

’Laboureau, membre de la Societe, VI, 
16. 

La Bretecbe, soldat, V, 43, 47. 

Lacave, membre de la Societe de Ver- 
sailles, II, 333. 

’Lacepede (de), celebre naturaliste, d6- 
put6 a la Legislative, membre de la 
Society, I, lvii, 576. 

La Chapelle (de), general, I, 422. 

La Chapelle-les-Saint-Den is , 11, 28, 29, 
49, 57, 78, 79. 

’LaciiareSiie, membre de la Society, I, 

LVII. 

’Laciiasse, membre de la Society, I, lvii. 

La CiiaussGe (Aivelle de), auteur drama- 
tique, 11, 412, 413. 

’La Chevardiere, membre de la Societe, 
V, 353, 587, 594, 596, 608, 614, 617, 
628, 638, 6 47, 636, 688; VI, 327.. 

La Ciotat (Boudics-du-Rh6ne),I,LXXxviii. 

’Laclos (Clioderlos de), litterateur, mem- 
bre de la Societe, I, xlii, lxxviii, cix, 
392, 393, 397; II, 83, 94, 118, 123, 193, 
194, 206, 217. 218, 281, 294, 298, 303, 
338, 339, 341, 335, 358 , 384, 383, 388, 
389, 390, 391 , 393, 394 , 412, 466 , 472 , 
473, 476, 484, 486, 488, 514, 313, 517, 
518, 519, 525, 545, 554, 568, 574, 576, 
584; III, 2. H, 15, 17, 19, 35, 36, 37, 
53, 54, 62, 82, 83, 230, 233, 310, 330; 

IV, 411; VI, 688, 695. 

La Colombe, aide-de-camp de La Favette, 
IV, 77, 78, 99. 

’Lacombe, membre de la Societe, VI, 409, 
418, 419, 420, 503, 514, 563. 

Lacombe Saixt-Michel, depute h la Le- 
gislative et 5 la Convention, II, 288; 111, 
483; V, 431, 541 ; VI, 29, 163. 

Lacombf. (Hose), 1, 326; 11, 289; V, 123, 
276, 360, 606, 407, 408. 

’Laconche, membre de la Societe, VI, 32. 

Laccorre, ancien clief du bureau des 
impositions de Seinc-et-Marne, IV, 288, 

’Lacoste, membre de la Societe, 1, lvii. 


’Lacoste le jeune, membre de la Soci6t6, 

I, LVII. 

Lacoste (marquis de), constituaut, mem- 
bre du club breton, I, vm. 

’Lacoste (Elie), depute a la Legislative 
ct a la Convention, membre de la So- 
ciety II, 29,30; IV, 336, 338; V, 624, 
689; VI, 76. 145, 233,236, 293, 302,308, 

319, 327, 418, 718. 

’Lacoste (Jean-Baptiste), eonventionnel, 
membre de la Societe, V, 162 ; IV, 
338 ; V, 662. 

’Lacour d’A.ubesiecx (de), constituant, 
membre de la Soci6t<?, 1, lvii; V, 430. 

La Crf.pini&re, lieutenant -colonel, IV, 
144. 

Lacroix, litterateur, HI, 581. 

Lacroix (Jean-Fran<;ois de), eonventionnel. 
Voir Delacroix. 

Lacuee, depute a la Legislative, III, 462; 

IV, 159. 

’Ladainte, membre de la Society, I, lvii. 

’Lad.miral, membre de la Soci£t6, I, 
lvii. 

*Ladmiral, autre membre de la Societe, 

I, LVII. 

*Ladoin, membre de la Societe, V, 590. 
’Lafaroue, membre de la Societe, 1, lvii. 

’La Faye, membre de la Societe, III, 405, 
536; IV, 176, 279? 285, 289, 304, 311, 
328 , 360, 374, 376, 380, 384, 442, 486, 
514, 543, 601, 612, 650,668 , 683, 684; 

V, 75. 80, 90, 95, 99, 113, 223, 226, 
266, 268, 281 ; VI, 716, 717. 

’La Fayette (Marie-Josepb-Yves-Roch-Gil- 
bert du Moticr, marquis de), cousti- 
tuant, membre de la Societe, 1, 141, 295, 
297, 376, 399, 402, 407, 408, 409, 424, 
463; 11, 64, 96, 97, 101, 111, 139, 164, 
208, 260, 289, 292. 343, 349, 353, 354, 
356, 361, 362, 383. 413, 449, 523, 530, 

531, 534, 535, 536, 537, 541, 543, 544, 

547, 548, 573; III, 25, 220, 225, 248, 
288, 308, 465, 466, 479, 488, 494, 495, 

497, 506, 510, 511, 512, 513, 514, 515, 

320, 523, 527, 528, 534, 352, 554, 571, 

572, 594, 601, 603, 604, 605, 611, 627, 

634, 642, 644, 638, 661, 663, 671, 686, 

698; IV, 10, 11, 12, 13, 13, 16, 18, 19, 
20, 22, 30, 31, 34, 40, 49, 50, 51, 52, 
33, 54, 33, 56, 57, 59. 60, 61, 63, 65, 67, 
68, 70, 71, 72, 73, 77, 81, 83, 84, 91, 
94, 95, 96, 97, 98, 99, 100, 101, 109, 
115, 116, 117, 118, 121, 123, 126, 131, 

132, 134, 137, 142, 146, 1 47, 153, 154, 

133, 167, 168, 169, 170, 176, 185, 186, 

187, 188, 189, 190, 191, 192, 193, 197, 

199, 202, 214, 213, 217, 221, 228, 234, 

240, 285, 297, 305, 306, 307, 308, 309, 

319, 321, 388, 394, 393, 397, 403, 423, 

425, 445, 462, 465, 487, 500, 528, 529, 

533, 638, 702; V, 126; VI, 299, 318, 321, 
373, 527, 552, 687, 690, 692. 
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*Laferriere, membre dc la Societe, I, 

LVll. 

Laffon-LadivBat, depute £i la Legislative, 
IV, 171. 

*Lafisse, membre de la Society, II, 507 . 

’Lafitte, avocat, membre de la Societe, 
I, LVII. 

La Fleche (Sarthe), HI, 86. 

*Lafois, membre de la Society, I, lyii. 
*La Forgue, membre de la Societe, I, 

LVII. 

*Lafosse, membre dc la Society, I, lyii ; 
VI, 565. 

*Lagarde, membre de la Societe, I, lyii ; 
IV, 558; V, 656; VI, 293, 300, 307, 418. 

"Lag.neau, membre dc la Societe, IV, 25 8. 

La Grey (Rroussais de), avocat au parle- 
ment, II, 330, 331. 

’Lagcette, membre de la Societe, I, lyii. 

Lajard, ministre dc la guerre, IV, 2, 9, 
18, 133, 167. 

"LaIIarpe (Jean-Francois de), litterateur, 
membre de la Societe, I, lyii, 409. 

* Laiiaye, membre de la Societe, I, lviii. 

Lair/le (Orne), 1, lxxxiii; III, 54, 64; VI, 
418. 

*Laignelot, conventionnel, membre de la 
Soci6t6, I, lviii ; V, 696; VI, 10, 227, 
397, 661 , 674. 

Lairtullier, litterateur, I, 326. 

*Lajarriette, membre de la Societe, I, 
lviii. 

* Lae a axe, membre de la Societe, I, lviii. 

*Lallemand, membre de la Societe, I, 
lviii . 

Lally-Tolendal, coustituant, II, 31. 

Laloy (Pierre-Antoine), depute a la Le- 
gislative et a la Convention, IV, 498, 
499; VI, 658. 

La Marliere (general), V, 311, 359, 655; 
VI, 604. 

*Lamarque, membre de la Societe, I, 
lviii. 

"Lamarque (Francois), conventionnel, 
membre de la Societe, V, 93, 113; VI, 
717. 

Lamballk (M me de), IV, 455, 456, 635. 
Lamballe (Cotcs-du-Nord), I, lxxxyiii. 

Lambert, soldat de Farmee du A T ord, V, 
338. 

* Lambert, membre de la Societe, I, lviii, 
Lambert, controleur general, I, 382. 
Lambert (de Toulon), IV, 21, 35. 

Lambert, prevdt de la ville d’Orleans, II, 

120 . 

^Lambert (Charles), depute a la Legisla- 


tive et h. la Convention, membre dc la 
Societe, III, 161, 197 , 241, 249; IV, 684. 

Lambert de Fromieyille, constituant, 
II, 196. 

Lambesc (Bouclies-du-Rh6ne), I, lxxxviii; 
II, 566; III, 79, 108. 

L ambry, president de la Societe de Saint- 
Miiiiel, III, 188. 

4 La mexde, meinbre de la Societe, II, lviii. 

’Lametii (Charles de), constituant, membre 
dc la Societe, I, vm, lviii, 342, 374, 
375, 404, 405, 408, 476; II, 49, 61, 83, 
84, 88, 94, 109, 157, 220, 221, 223, 236, 
238, 277, 285, 291, 304, 338, 351, 358, 
859, 360 , 374, 384 , 385, 414, 415, 443, 
566, 567, 568 , 572; III, 101, 139, 148, 
149; IV, 77, 109; VI, 685, 686. 

* Lametii (Alexandre de), constituant, mem- 
bre dc la Societe, 1, v, vm, lviii, 
lxxviii, 283, 428, 476, 481 ; II, 40, 49, 
56, 92, 94, 101, 102, 105, 109, 121,125, 
152, 153, 173, 178, 181, 20*2, 204, 205, 
206, 207, 221, 223, 237, 267, 270, 274, 
277, 285, 286, 294, 301, 310, 331, 352, 
414, 536; III, 54, 69, 89, 101, 120, 148, 
149; IV, 77, 109, 191, 285; VI, 551, 685, 
690, 693, 714. 

* Lametii (Theodore de), depute a la Le- 

gislative, membre de la Societe, 1, lviii, 
lxxviii ; II, 62; HI, 149. 

’La Metiierie (Antoine de), constituant, 
membre de la Societe, I, lviii, lxxviii. 

Lamol he-Chalenpon (Dr6me), I, lxxxiii. 

Lamothe-Sainl-llevaye (Deux-Sevres), I, 
lxxxiii. 

’Lamotte, membre de la Societe, I, lviii. 

Lamourette, eveque de Rh6ne-et-Loire, 
depute a la Legislative, IV, 79, 82. 

Lamy (Micliel-Louis), constituant, I, 144. 

Landau (Bas-Itbin), I, lxxxvi; II, 314, 
503, 597; III, 86, 137, 193, 233, 686; IV, 
380, 440. 

’Landeac, membre de la Societe, VI, 565, 

Lamlerneau (Finistere), 1, lxxxvi; II, 584. 

Landie, eitoyen d’Orleans, VI, 309. 

Landrecies (Nord), I, lxxxiii ; III, 107. 

* Laneuville, membre de la Societe, I, 
lviii. 

La Neuville, ci-devant due de Villeroy, 

II, 448. 

Lang, officier dc Farmee revolutionnaire, 
V, 432. 

Langlois, eitoyen de Bapaume, III, 90. 

Langon (Gironde), I, lxxxiii. 

Langres (Haute - Marne) , I, xxxiii ; II, 
421; III, 299, 445; IV, 194; VI, 163. 

* Lanjuinais, constituant, conventionnel, 
membre de la Societe, 1, vm, xn, .lviii: 

III, 115; IV, 595, 597, 601. 
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Lanot, conventionnel, membre de la 
Society, V, 675 ; VI, 491, 643, 644. 

Lannoy (Nord), III, 433. 

* Lanthenas, conventionnel, membre de 
la Soctete, II, 147, 131 ; III, ‘21, 24, 98, 
106, 116, 139, 158, 178, 235, 253, 267, 
286, 288, 303, SIS, 317, 331 339 , 348, 
357, 358 , 371 , 381, 418, 564; IV, 127 , 
128, 162 , 249, 513, 518, 519 ; V, 223; 
VI, 463, 715. 

Lantillac, ci-devant ‘comte de Lyon, II, 
443, 444. 

Laon (Aisne), I, lxxxyi ; III, 110, 119, 373, 
432. 

Lapalus, citoyen de Tbizy, V, 409, 410. 

La Pierre, cure de Baulle, III, 271. 

Laplace (Jean-Baptiste de), membre de 
la Societe des decouvertes et inventions, 
V, 23. 

* Laplanche, membre dc la Soctete, I, 

LVIII. 

Laplanche, autre membre de la Soctete, 

I, LVIII. 

Laplanche, conventionnel. — Voir Goyre- 
Laplanche. 

* Lapointe, membre de la Societe, I, lviu. 

La Porte (de), inlendant de la lisle civile, 

II, 379 ; IV,' 77, 201. 

’Laporte (F.-L.-M.), juge au Tribunal re- 
volulionnaire, membre de la Soctete, I, 
lviii ; VI, 219. 

’ Laporte (SSbastien de), depute a la Le- 
gislative el a la Convention, membre de 
la Societe, III, 161 ; V, 464; VI, 418, 
438, 

’La Porte (de), membre de la Societe, 
I, Lxvm ; III, 133. 

* La Poule, const ituant, membre de la 
Soctete, I, xxxni, lxxix, 28 ; II, 303, 
307 ; VI, 714. 

* La Poype (Jean-Fran^ois, marquis de), 
mareclial de camp, membre de la So- 
ctete, I, lviu ; II, vi ; III, 15, 16, 36, 
186 ; VI, 622. 

’ Laquunte (et non Lagma.nte), notairc a 
Strasbourg, membre de la Societe, I, 
lviii; II, vi. 

* Larcher , membre de la Soctete, V, 
567. 

’La Reyelliere-Lepeaux (Louis- Marie), 
constituant, conventionnel, membre de 
la Soctete, I, vm, xvm, lviii. 

* Laribeau, membre de la Societe, V,636. 

’ Larive (Jean Mauduit de), acteur, mem- 
bre de la Soctete, I, lviii. 

Lariviere, conventionnel. — Voir Henry- 
Larivi£re. 

Lariviere (Estienne de), ju^e de paix, III, 
596, 597, 603, 608, 613, 659 ; IV, 125. 


’ Lariviere, membre de la Societe, III, 51; 
V, 637. 

La Rochefoucauld (Charente), III, 103. 

La Rochefoucauld (Louis -Alexandre), 
constituant, II, 457, 575; IV, 15. 

La Rochelle ( Charente -Inferieure ) , I, 
lxxxiii ; II, 500, 512; III, 81. 

La Roque (Jean-Fran$ois comte de), cons- 
tituant, II, 383. 

’ Larue, membre dc la Societe, I, lviii. 

’ Larue, autre membre de la Soctete, I, 
lviii. 

’ Lasnier de Vaussenay, constituaut, 
membre de la Societe, I, lviu. 

Lasnon (Jean -Georges), constituant, II, 
194. 

’Lasouchiere, membre de la Societe, I, 
LVIUI. 

’Lasource (Marc-David Alba), depute a la 
Legislative et a la Convention, membre 
de la Societe, III, 161, 245, 247, 250, 
255, 262, 263, 265, 285, 289, 290, 302 , 
305, 306, 307, 313, 320, 322, 331,555, 
339, 345,346, 381, 448, 507, 512, 520, 
536, 541, 543, 549, 552, 606, 612, 615, 
616, 617, 618, 624 659 % 684, 685, 687, 
692, 694, 696, 699 ; IV, 3, 4, 5, 6, 56, 
62, 73, 82, 101, 102, 153, 154, 155, 156 , 
327, 409, 466; VI, 715, 716. 

La Souterraine (Greuse), IV, 493. 

’ Lassise, membre de la Societe, VI, 10. 

’Lathuile, membre de la Societe, VI, 
418. 

’ Latouche-Levassor, chancelier du due 
d’Orteaus, membre de la Soctete, I, 
lviii. 

La Tour, ci-devant de Tolosan, fournis- 
scur des vivres, III, 646. 

La Tour du Pin-Gouvernet (de), consti- 
tuant, ministre de la guerre, II, 555,556, 
557 ; III, 664 ; VI, 102. 

Latude, prisonnier d’Etat; II, 202, 206, 
207. 

’ Latyl (Jean-Paul-Maric-Anne), consti- 
tuant, membre dc la Societe, I, v, lviu ; 
III, 122. 

’ Lauoier, membre de la Soctete, II, 66 ; 
III, 357, 368 ; V, 170, 222 . 348, 352 , 
354, 356, 548, 596 ; VI, 205, 362, 418, 
420, 718. 

Lauoier, juge de paix, III, 524. 

’ Lacmon (Marc-Antoine), depute & la Legis- 
lative, membre de la Soctete, 111, 161. 

’Launai, membre dc la Soctete, V, 80. 

’ Launai-Allln, rnembre de la Societe, I, 

LIX. 

Lauxay (Jean-Marie de), constituaut, I, vi. 

* Lau.noy, membre de la Soctete, I, lix. 
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4 La lire .nt, mcmbre de la Societe, I, lix; 
VI, 80. 

* Laurent, autre membre de la Societe, 
1, lix ; VI, 203. 

4 Laurent (Claude-IIilairc), conventionnel, 
membre de la Societe, III, 83 , 84 ; IV, 
232, 315 , 317, 318 , 365 , 598, 363. 

Lauterbourg (Bas-Rhin), lit, 604, 680. 

Lauthec, III, 617. 

4 Lauvin, mcmbre dc la Commune, VI, 
290. 

4 Lauzin, mcmbre de la Societe, 1, lix, 
lxxix. 

Lauzuti (Lot-cl-Garonne), I, lxxxiii. 

4 Laval, membre de la Societe, VI, 108. 

Laval (Mayenne), 111, 238 ; VI, 225. 

4 Lavalktte, membre de la Society, 1, lix. 

4 Lavalette, autre meinbre de la So- 
ciete, I, lix ; V, 311, 320 ; VI, 414. 

Lavaur (Tarn), IV, 228. 

4 Layeaux (J.-Cli.), ancien redactcur du 
Courrier tie Strasbourg , membre de la 
Societe, I, cxx, cxxni ; 111, 542, 566, 
597, 598, 647, 674, 680, 683, 687, 688, 
689, 697, 706 ; IV, 39, 40, 52, 66, 71, 
94, 373, 376, 386, 387 , 402, 488 ; V, 
176, 183, 303, 444, 450, 489, 493, 500, 
554, 563, 572, 585, 615, 638, 660 ; VI, 
303, 308, 322, 338, 419, 421. 

Laveiigne - Cl i a. m r lorie ii (M m8 ) , femme 
du lieutenant-colonel, commandant de 
Longwy, IV, 374. 

4 Lavergnk, membre de la Societe, VI, 
718. 

4 La verne, membre de la Societe, I, lix. 

4 Lavicomterie, conventionnel, membre 
de la Societe, 11, 130, 138, 461; V, 560, 
617, 663, 667, 668, 669, 671, 675; VI, 
418, 718. 

4 Lavie (Paul-Maric-Arnaud dc', consti- 
tuant, membre de la Societe, I, lix, 
lxxx, lxxxi; HI, 193 ; Vt, 714, 715. 

4 Lavigne des Ciiamps (Ileuri-Anne de), 
eiecteur de 1790, membre de la Societe, 

I, LIX. 

Lavigne, fusilier au bataillon du Val-de- 
GrAce, I, 425. 

Lava, auteur dramatique, I, 410. 

4 Lazowski, membre de la Societe, V, 
90, 151, 153, 170, 521. 

Leang, fedtfre de Nancy, IV, 217. 

4 Le Bas, conventionnel, membre de la 
Societe, IV, 338 ; V, 655, 662 ; VI, 39, 
89, 92, 98, 101, 106, 107, 109, 113, 
114, 223, 239 „ 292, 718. 

Le Beausset (Var), 1, lxxxv ; III, 79, 103, 
193. 388; IV, 314, 680. 

Le Biiian, officier de la garde nationale, 
I, 425. 


4 Leblanc, mcmbre de la Societe, 1, lix ; 

■ 11, 470. 

4 Leiilois (Leonard), mcmbre de la So- 
ciete, VI, 308, 309, 310, 340, 341, 357, 
388, 426, 445. 

Leijlond, lieutenant-colonel, It, 510, 

4 Le Bon (Joseph', conventionnel, membre 
de la Societe, V, 287 ; VI, 241, 320. 

4 Lebouciiei\, membre de la Societe, 1, lix. 

4 Le Boucq, membre.de la Societe, V, 587. 

4 Lkbourg, membre de la Societe, VI, 
112, 156, 189, 474 ; VI, 189. 

Leboursier, citoycn de Soissons, VI, 399. 

4 Lebouteux du Monceau, liomme de loi, 
membre de la Societe, I, lix. 

4 Le Breton (Jean -Pierre), consti tuaut, 
membre de la Societe, 1, vi, Lix; III, 87. 

4 Lebrun, membre de la Societe, 1, lix, 
369. 

4 Le Brun (Marie-Lncieu), depute a la Le- 
gislative, membre de la Societe, ill, 161. 

Le Brun-Tondl t , ministro des affaires 
etraugeres, IV, 192, 672 ; V, 19, 20, 80, 
294 310. 

4 Le Ciiapelier constituant, membre de 
la Societe, 1, iv, vin, x, xvi, xvm, 
xciii, xciv, xcv, 4, 62, 72, 193, 411 ; It, 
98, 99, 143, 545; ill, 85, 112, 113, 115, 
163, 221, 239. 261, 286, 287, 540, 552; 
VI, 684, 703, 714. 

4 Lecanu, membre de la Societe, V, 493, 

4 Lecard, membre de la Societe, V, 551. 

4 Lecarlieu, constituant, membre de la 
Societe, I, lix. 

Le Cafeau-Cambre'sis (Nord), I, lxxxvi. 

4 Lechard, membre de ta Societe, V, 252, 
255, 306, 341 ; VI, 205, 418. 

Le Chatklier, grenadier, 11, 508. 

4 Leclerc, membre de la Societe, 1, lix, 
439 ; V, 200, 222, 281, 282, 330, 406, 
407, 408, 585, 670; VI, 170. 

Le Clerc de Jitgxe, archeveque de Paris, 
I, ix. 

4 Le ClehoDo7e, defenseur officieux des 
grenadiers du 14 8 regiment, membre dc 
la Societe, lit, 447, 448, 456, 475. 

Leclerc, adjudant-general, V, 585. 

Leclerc de (Lyon), V, 392. 

4 Leclere, membre de la Societe, VI, 10. 

Lecointre (la citoycnne), V, 212. 

4 Lecointre, membre de la Societe, 1, lix. 

4 Lecointre, autre membre de la Societe, 

1, LIX. 

4 Le Coixtre (Laurent , depute a la Legis- 
lative et a la Convention, membre de la 

* Societe, III, 162, 526, 531,553, 566, 568, 
574, 577, 579, 581, 598, 607, 610 ; IV, 
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308; V, 133; VI, 380, 396, 397, 398, 
402, 409, 410, 411, 412, 414, 442, 318, 
323, 591, 716. 

Lecointe-Puyraveau, conventionnel, IV, 
534. 

* Lecoq, membre de la Soci6t6, I, lix ; 
VI, 702. 

Lecot, publieiste, HI, 492. 

* Lecouppey, membre de la Society, I, 403. 

* Lecours de Villiere, membre de la So- 
ciety I, lix. 

* Lecoutcrier, membre de la Society, I, 

ux. 

Le Coz (Claude), evSque d’llIe-et-Viiaine, 
II, 318. 

’Lecquois, membre de la Societe, V, 534. 
Lectoure (Gcrs), I, lxxxvi. 

* Lecrivain, membre de la Society, V, 
587. 

Lecuyer, patriote d’Avignon, III, 233 ; VI, 
160. 

* Le Dean, constituanl, membre de la So- 
ciety, I, LIX, LXXV1II. 

Le Deist de Botidoux. — Voir Botidoux. 
Le Donjon (Allier), I, lxxxvi. 

Le Dorat (Haute-Vienne), I, lxxxviii. 

* Ledoyen, membre de la Society, I, lix. 

* Lefebre (Charles), membre de la So- 
ciete, I, lix. 

* Lefebre (Jean-Rene), depute a la Legis- 
lative, membre de la Societe, III, 161. 

* Le Febvre de Chailly (Simon-Robert), 
eoustituant, membre de la Societe, I, 
lix. 

* Lefeure, membre de la Society, I, lix. 

* Lefevre, graveur, membre de la Societe, 

I, LXXIX. 

’Lefevre (d'Arles), membre de la Societe, 

I, LX. 

* Lefevre, autre membre de la Societe, I, 

lx; II, 586?] V, 567? ; VI, 121. 

* Lkfiot, conventiounel, membre de la So- 
ci6t6, IV, 338 

* Le Floc’ii (Corentin), eonstituant, mem- 

bre de la Society, 1, vii; III, 105. 

* Lefort (Louis), membre de la Societe, 

IV, 232, 266, 267, 294, 304, 314, 337 , 
345, 353, 376, 423, 443, 501 , 514 ; V, 
352, 334, 439, 559; VI, 293, 716 (?). 

’ Lefort (Victor), membre de la Societe, 

V, 587; VI, 307. 

Lefranc, membre de la Societe de Sedan, 

VI, 400. 

* Lefranc, membre de la Society, III, 560 ; 

VI, 500, 557. 

Lefranc, capitaine de canonniers, VI, 
550. 
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’ Legendre, boucher, conventiounel, mem- 
bre de la Societe, 1,* lx, 289 ; II, vii, 
212, 470, 485, 486, 516, 548, 585 ; III, 
11, 56, 62, 195, 199, 224, 227, 229, 
240,241,243 , 244 , 259, 289, 297 , 301, 
302, 321, 358, 362 . 364, 368, 369, 372, 
374, 384, 385, 386, 387, 400, 427, 433, 
439, 442, 446, 460, 497, 537, 538, 545 , 
547, 548, 550 , 551, 561, 569, 577, 
578, 579, 582, 595, 610 , 613, 624, 627, 
636, 637, 649, 656, 661, 662, 663, 669, 
671, 672, 775, 676, 677 ; IV, 2, 22,36, 
46, 58, 75, 80, 93, 129, 131 , 150, 154, 
158, 174, 175, 178, 379 , 386, 414, 425, 
429, 430, 440, 444, 443, 459, 468, 471, 
475, 512, 519, 558, 598, 600 . 676, 677 ; 
V, 149, 151, 132, 135, 167, 169, 172, 
177, 191, 195, 212, 379, 245, 251,254, 
254, 279, 224, 300, 303, 325, 326, 521, 
539, 620, 621, 624, 626, 627, 628, 633, 
690, 699 ; VI, 9, 10, 15, 25, 27, 29, 30, 
33, 34, 36, 37, 42, 52. 61. 69, 103, 118, 
120, 121, 125, 127, 139, 150, 153, 170, 
181, 296, 297 , 299, 308. 327 , 331, 344, 
360 , 363, 414,454, 618, 718. 

* Legendre, membre de la Societe, I, lx. 

* Legendre, autre membre de la Soei<R6, 

I, lx, 600, 612. 

Le Gendre ( Laurent- Francois ) , eonsti- 
tuant, I, vi. 

* Leger, membre de la Societe, I, lx. 
Legion de Lanzun, I, 336. 

Legislation des clubs pendant la revolu- 
tion, I, xc a cm. 

Le Goazre de Kjerveleoan. — Voir Ker- 

VELEGAN. 

Le Golias, eonstituant, I, vi. 

* Legovie, membre de la Soci6t6, I, lx. 

Le Grai, membre de la Societe, III, 367 . 

* Lec.rand (de Laleu', avocat, membre de 

la Soci6t6, I, lx, lxxvui. 

* Legrand, autre membre de la Society, 
I, lx; III, 24; V, 579. 

Legrand, membre de la Commune, VI, 290. 
Legrand, eourrier, VI, 343. 

Legrand, commissaire de Saint-Domin- 
gue, detenu, VI, 370, 371. 

’ Legras, membre de la Society, I, lx. 

* Legros, membre de la Soci6t6, 1, lx ; 
V, 380. 

* Legros, autre membre de la Soei6t6, I, 

LX. 

*Le Gros, membre de la Soci6t6, IV, 320, 
423, 5137 637. 

Le Havre (Seine-Inf6rieure), I, lxxxiii; 
HI, 102, 262, 274; IV, 206, 249, 372. 

Le Guillou de Kerin cuff, eonstituant, I, 

Mil. 

’ Le Guen de Kerangall, eonstituant, 
membre de la Soci6t6, I, vii, lx ; III, 
105. 
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4 Le Hodey de Saultciievreuil, journa- 
liste, membre dc la Societe, 1, lx. 

Leiqonyer, general, V, 307. 

Lejeune (l’abbe), cure de Clercy, VI, 712. 

Lejeune atn6, membre du district dc 
Troyes, III, 330. 

* Lejeune (Pierre), depute h la Legislative, 

membre de la Societe, III, 161. 

4 Lejeune (Sylvain-Phalier), convcntionnel, 
membre de la Societe, V, 73, 7 A, 310 , 
326, 344, 347, 389, 416 ; VI, 15, 17, 
575 , 576, 588, 602, 606, 625, 668, 718. 

4 Lejosne, depute a la Legislative, mem- 
bre de la Societe, III, 161. 

4 Le Lay i>e Grant ugen , constituant, 
membre de la Societe, I, vii; III, 105. 

4 Leleoard, membre de la Societe, I, lx. 

4 L’Kleu de la Ville-aux-Bois, consti- 
tuant, membre de la Societe, I, lx. 

*Lelieyre, membre de la Societe, V, 587. 
Leloutre, soldat, VI, 394. 

4 Le Maignan, constituant, membre de la 

Society, 111, 100. 

* Lem aiue (Nicolas-Eloi), professeur, mem- 

bre de la Societe, I, lx. 

4 Lemaire, autre membre de la Societe, I, 
lx ; V, 427. 

4 Lemaire, redacleur du Pere Duchene, 
membre de la Societe, I, lx ; II, 94, 
123; III, 222, 241; IV, 132. 

Le Maire, cordonuier, III, 295, 320, 322, 
652. 

4 LemaItue (Louis-Charlcs-Etienne), depute 
h la Legislative, membre de la Societe, 
III, 162. 

Le Mans (Sarthe), I, lxxxiii; II, 41; III, 
104. 

4 Lemarecual, constituant, membre de la 
Societe, I, lx; III, 91. 

4 Lemarrans, membre dc la Societe, VI, 
331. 

Le Mas cVAzil (Ariege), III, 127. 

4 Lemel, membre de la Societe, VI, 167. 

4 Le Moine, membre de la Societe, IV, 
242, 280, 543 ; V, 263, 493 ; VI, 717. 

Lemoine de la Giraudias, constituant, I, 
VII. 

4 Le Monnier, membre de la Societe, I, lx, 
437 ; II, 118, 585 ; VI, 161. 

’Lemonnier, autre membre dc la Societe, 

I, LX. 

Lemontey, depute a la Legislative, III, 
286. 

Lemore (M lIe ), 111, 570. 

4 Lemort le jcune, membre dc la Societe, 

I, LX. 

4 Lemoyne, membre de la Societe, I, lx. 


4 Lemoyne (Jean-Claude), convcntionnel, 
membre de la Societe, V, 567. 

4 Lf.nud, membre de la Societe d’Yvctot, 

V, 548, 563. 

4 Le Nain, sculpteur membre de la So- 
ciele, IV, 242. 

Lendemain (le) ou Esprit des feuilles 
de la Veille , journal, II, in, iv, 36. 

Lenfant, administrateur de riiabillcmcnt 
des troupes, V, 679. 

Lenfant (la citoyenue), V, 668. 

4 Lenoule, membre de la Societe, III, 570, 
571, 572. 

4 Lenoir, membre de la Societe, VI, 207. 

4 Lenorman, membre dc la Societe, I, lx. 

Leon (la citoycnne}, V, 298, 356. 

Leonard des Fontaines, matclot, 111, 
363. 

Leopold (Rene-Martin-Maximilien), de- 
pute a la Legislative, IV, 106. 

Leopold, empereur d’Aulriclie, II, 75, 76, 
77, 275; III, 655. 

4 Lepage atne, membre de la Societe, I, 
lx; II, 203 ; IV, 373. 

4 Lepage jeunc, membre de la Societe, I, 

LX. 

4 Le Peletier de Saint- Fargeau, consti- 
tuant, eonventionnel, membre de la So- 
ciete.I, 138, 139, 141, 154 ; IV, 234, 266, 
2G7, 338, 376, 382, 451, 481, 485, 495, 

501, 509, 512, 513, 517, 525, 526, 540, 

544, 685, 687, 689, 690, 691 , 692, 693, 

698 ; V, 1, 4, 5, 14, 15, 17, 25, 37, 136, 

325, 636; VI, 292, 306, 416, 621, 656, 
716. 

* Le Peletier (Felix), frere du precedent, 
membre de la Societe, IV, 691, 692, 
698; V, 136, 306, 322, 337, 365, 493, 
519, 553, 611, 615, 617, 637, 640 ; VI, 
306, 717. 

4 Le Peletier de Feumusson, constituant, 
membre de la Societe, I, lxvii. 

Le Peletier de Rosanbo, ancien presi- 
dent & mortier au parlemcnt de Paris, 
II, 501. 

4 Lepicier, membre de la Societe, I, lx. 

4 Lepidoii (Michel-Julien-Mathieu),eiectcur 
en 1790, membre de la Societe, I, lx. 

4 Lepidor (Jean), fils du precedent, mem- 
bre de la Societe, I, lxi, lxxxi, II, 94, 
394, 467, 546 , 554 ; II, 12 ; VI, 715. 

4 L’Epine (Jules), membre de la Societe, 

VI, 97, 99. 

Lepol, II, 444. 

Le Pour el le Conlre, journal, II, n. 

4 Lepoutre, constituant, membre de la So- 
ciete, I, lxi. 

4 Lepreux, membre de la Societe, I, lxi. 
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Le Pr£v6t de Beaumont (J.-C.-G.), ancien 
secretaire du clerge de France, prison- 
nier d’Etat, II, 220, 224, 262. 

* Leprlxce, membre de la Societe, I, lxi. 

Le Puy (Haute-Loire), I, lxxxiii ; 111, 88. 

Le Quesnoy (Nord), I, lxxxviii; VI, 402. 

4 Lequeur, membre de la Societe, VI, 192. 

4 Lequinio, depute k la Legislative et a la 
Convention, membre de la Societe, III, 
229, 230, 231 , 253, 263 , 367 , 602 , 607 , 
609; V, 152, 197, 379; VI, 40, 54, 82, 
114, 116, 117, 135, 141, 169, 182, 227, 

329, 322, 331, 333, 337, 338, 339, 340, 

341 , 330, 333, 353, 356, 361 , 364, 366, 

371, 388, 418, 642, 718. 

4 Lequoy, membre de la Societe, V, 317; 
VI, 717. 

Le Raisonneur , journal, V, 306. 

Leriche, redacteur de la Quotidienne, I, 
cvi. 

Leroi (Anatole), maire de Coulommiers, 
jure au Tribunal revolutionnaire, V, 
382. 

Leroi, redacteur au Journal (les Jaco- 
bins, I, LX VII. 

4 Le Roi (d’AIengon ), membre de la So- 
ciete, IV, 341 , 354 , 368, 431, 482, 561 . 

Le Roi (Julien) , IV, 64. 

4 Lerolle, membre de la Societe, I, lxi. 

4 Lerouge, membre de la Society, VI, 
207. * 

Le Rouge, redacteur du Journal du Soir, 
IV, 94. 

Leroux ou Roux, juge de paix, VI, 197. 

4 Leroy, membre de la Society, I, lxi. 

Lesage (la citoyenne), IV, 623. 

4 Les age-Sen ault, conventionnel, membre 
de la Societe, V, 566 ; VI, 606, 652, 
657, 663, 718. 

Lescar (Basses-Pyrenecs), III, 90. 

4 Lescot-Fleuriot, maire de Paris, mem- 
bre de la Societe, \,376, 613, 657; VI, 
290, 293, 523. 

Lesccyer. — Voir Lecuyer. 

* Leseur, membre de la Societe, I, lxi. 

4 Lesfilles, membre de la Society, 1, lxi. 

4 Lesieur, membre de la Societe, VI, 206. 

Lesourt, maire de Gbaumes, I, 370. 

Lespan'e (Gironde), I, lxxxyi ; II, 391. 

4 Lespine, membre de la Societe, I, lxi. 

Lespomarede (et non Despo.mareiie), pre- 
sident de la Society de Cambrai, V, 
296. 

Lessfjoues de Rosa vex, constituant, 1, v. 

4 Lesserres, membre de la Society I, lxi. 


4 Lesterpt Falne (Jacques), constituant, 
membre de la Socieie, I, lxi. 

4 Lesterpt-Beauvais (Benoit), constituant, 
membre de la Society, I, lxl 

4 Lesuire, membre de la Societe, I, lxi. 

4 Le Tourxeur (de la Manche), convention- 
nel, membre de la Societe, IV, 326 ; 
VI, 662. 

4 Le Tourneur (de la Sarthe), convention- 
nel, membre de la Societe, IV, 338. 

4 Levaciier, membre de la Societe, 1, lxi. 

4 Levaciier (Duplessis), membre de la So- 
ciete, 1, lxi. 

4 Le Vasseur (de la Meurthe), depute a la 
Legislative et a la Convention, membre 
de la Societe, III, 161. • 

4 Levasseur (de la Sartbe), conventionnel, 
membre de la Societe, IV, 326, 330 , 
338, 367 ; V, 570, 574, 576, 585, 625 , 
627, 637, 655, 660; VI, 10, 16, 46, 94, 
100, 113, 182, 399, 400, 401, 407, 426, 

428, 430, 431, 440, 452, 434, 461 , 475, 

500, 506, 509, 510, 511, 512, 513 , 514, 

523, 331, 550, 554 , 555, 556, 574, 587, 

594 , 632, 669 . 

Levee en masse, V, 359, 370, 382. 

4 Levesque, membre de la Societe, I, lxi. 

Leyris, depute a la Legislative et a la 
Convention, IV, 114. 

4 Lheritier, membre de la Societe, I, lxi. 

4 Lueritier, autre membre de la Societe, 

I, LXI. 

4 Luermixa, commissaire de la Tresorerie 
nationale, membre de la Societe, I, lxi ; 
V, 614, VI, 273. 

4 Liiuillier, membre de la Societe, V, 590, 
638. 

Liaxcourt (Alexandre - Frederic - Francois 
de La Rochefoucauld, due de), I, 160. 

Liber te des cultes, V, 528. 

4 Libre-Gaillard, membre dc la Societe, 
V, 660. 

Liberie de la presse, II, 467 ; 111, 97. 

Libreval. Voir Saint-Amand . 

Libourne (Gironde), I, lxxxiii; 111, 69, 
83, 233. 

Liebaud, depute de la Societe de Nevers, 
III, 370. 

4 Liebault, membre de la Societe, I, lxi. 

Lieye, I, lxxxiii ; II, 221, 222, 278 ; III, 
139, 547, 349; V, 680. 

4 Lieudon, substitut de Faccusateur public 
du Tribunal revolutionnaire, membre de 
la Societe, V, 662. 

Liyny (Meuse), I, lxxxviii, II, 597 ; I1L 
83, 193. 

Vile Jourdain (Vienne), I, lxxxviii. 
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Lille (Word), I, lxxxiii ; II, 42, 569; III, 
66, 79, 111, 123, 416, 611 ; IV, 62, 98, 
360, 374. 

* Limbocro, meinbrc dc la Societe, I, lxi. 

Limoges (Haute- Vienne), I, lxxxiii, 11, 
391, 421, III, 69, 104, 127, 137, 148, 
137, VI 683. 

Limosin, citoyen neccssiteux, IV, 544. 
Limoux (A ude), 1, lxxxiii ; 11, 115. 

Lindet (Robert), convcntionncl, V, 284. 

Lindet (Thomas) , conventionnel, 6v£quc 
d’Evrcux, IV, 504; V, 291, 338. 

Ling (jet, publiciste, I, 303, 304, 305. 

4 Liohmais, memhre de la Societe, III, 662. 

Lisieux (Calvados), I, lxxxiii; II, 500; III, 
79, 81, 303; IV, 376. 

Lisle civile, IV, 5, 228. 

Lisle des membres de la Societe des Amis 
de la Constitution , 1, lxxvi a lxxxi. 

Lisle des presidents et secretaires de 
la Societe , I, lxxix a lxxxi; VI, 713 a 
718. 

Livre rouge , II, 237. 

Livre, constituant, membre de la Societe, 

1, LXI. 

Loaisel, constituant, I, vi. 

Locadel, habitant dc Barjac, II, 411. 

Local des Jacobins , II, 450, 460. 

4 Lociiard, membre de la Societe, VI, 418. 
Lockes (Indre-et-Loire), I, lxxxiii. 

Locke, philosophe anglais, II, 615. 

Loedon de Kero men, constituant, I, v. 

4 Loex, membre de la Societe, I, lxi. 
Loewenstein (prince de), II, 314. 

4 Lofficial, constituant, conventionnel, 
membre de la Society, I, lxi; III, 122. 

Logographe , journal, III, 356, 405, 409. 
Logoscope, machine invent6e par Gui- 
raut, III, 451. 

Logotachygraphe , journal, III, 404, 405. 

*Lohler, un des jures du tribunal du 
17 aotlt 1792, membre de la Soei<H6, I, 

LXI. 

UOie, hameau de la commune de Sainte- 
Florence (Vendee), I, lxxxvi. 

Loi agraire , V, 227. 

Loi martiale , 111, 194. • 

Loin (Vendee), I, lxxxviii. 

Loir-et-Cher (departement du), II, 387. 

4 Lolivier, d6put6 a la Legislative, mem- 
bre de la Soci6t6, III, 179. 

Lombardie , I, 81. 

Lombez (Gers), I, lxxxvi. 

UOmbre de Marat , journal, V, 310, 311. 


Londres , It, 202, 386, 388, 394, 395, 422 
447, 515, 538, 566; III, 257, 261, 290, 
384, 390, 678, 690; IV, 346, 347, 602, 
612; IV, 685. 

4 Loxoier, membre de la SocietC*, V, 682. 

Longuyon (Moselle), III, 69. 

Longwy (Moselle), lit, 92; IV, 240, 248, 
249, 257, 374, 538, 678. 

4 Lonnk-Gantau (Jacques), membre de la 
SocietO, III, 180. 

Lons-le-Saunier (Jura), I, lxxxiii ; It, 62; 
V, 184. 

4 Loque (Charles), membre de la Societ6, I, 

LXI. 

Lor£al, iiigenieur-mecaiiicien & Lorient, 

III, 119. 

Lorient (Morbihan), I, lxxxiii ; II, 330, 
443, 516; III, 119, 602; IV, 378; M, 
347. 

Loriol (DrOme), I, lxxxiii ; III, 148. 

Lorraine , I, 26; III, 1. 

Losciiet, secretaire du Comite de sfiret6 
generate, VI, 232. 

4 Lostalot (Armand), depute a la Legis 
lative, membre de la Societe, III, 261, 
269, 285, 286, 293,303, 310 , 318, 333, 
339, 340, 343, 346, 363, 364, 374 , 385, 
397, 411, 412, 436, 455 ; vi, 715. 

4 Louchet, conventionnel, membre de la 
Soci6t6, VI, 4, 167, 418, 718. 

Loudun (Vienne), I, lxxxviii ; 111, 98. 

Louhans (Seine-et-Loire), I, lxxxiii. 

Louis XIV, I, 81. 

Louis XVI. I, 34, 35, 37, 39, 40, 41, 86, 
90, 99, 153, 187, 193, 241, 247, 376, 
414, 417; 11, 94, .95, 128, 129, 130, 179, 
193, 202, 218, 243, 353, 432, 456, 532, 
538, 545, 546, 547, 548, 550 a 552, 553, 
554, 563, 564, 565, 566, 669, 570, 574, 
575, 576, 577. 578, 379 a 584, 585, 586, 
588, 597, 598, 606, 608 a 626: III, 398; 

IV, 202, 203, 230, 233, 239, 240, 241, 

242, 243, 251, 252, 253, 270, 336, 341, 

361, 362, 373, 375, 399, 404, 414, 430, 

439, 456, 457, 458, 459, 465, 473, 474, 

476, 489, 500, 512, 513, 516, 525, 539, 

549, 551, 557, 562, 563, 570, 583, 590, 

609, 616, 618, 621, 623, 625, 632, 637, 

638, 639, 643, 650, 656, 675, 676, 677, 

678, 679, 681, 682, 686, 693, 697. 

4 Louis (du Bas-Rhin) , conventionnel , 
membre de la Society, V, 200, 231, 
661; VI, 186, 189, 122, 197, 200, 203, 
204, 205, 640, 718. 

Lourdes (Hautes-PyrenSes), III, 71. 

4 Lourmand, membre de la Societe, I, lxi. 

Loustallot (Elysiie), jourualiste, 1, 192, 288 
a 297; II, 299; III, 453; IV, 552. , 

4 Louvet de Couvrai (Jean-Baptiste), lit- 
terateur, conventionnel, membre de la 
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Societe, III, 253, 317 , 332, 333 , 348, 
349 , 55*, 365 , 566, 57*, 574, 575, 479, 
420, 457, 455, 575, 575, 657, 652, 656; 

IV, 49,232, 442, 443,444,445, 451), 461, 
544, 467, 468, 495, 496, 500, 518, 519, 
529, 589, 590, 591, 653, 689; VI, 715. 

Louviers (Eure), III, 79. 

Louvres (Seine-et-Oise), III, 79, 139. 

* Loyer, membre de la Societe, I, lxi. 

4 Loys, citoyen de Marseille, membre de 
la Societe, IV, 7/5, 727, 765, 7 84, 
205, 206, 208, 308, 311, 5/2, 313, 576, 
368; V, 641, 652, 685 , 6S9 ; VI, 16, 39, 
41, 165, 202, 554, 383, 396 , 408 , 418, 
454, 445, 462, 470, 471, 479, 489, 497, 
504, 511, 512, 522, 523, 531, 557, 718. 

4 Loyseau (Jean-Simon\ jurisconsulte , 
membre de la Societe, I, lxi, lxxx, 42, 
776, 149, 152; VI, 685, 714. 

Lucas, sculpteur, III, 108. 

Lucas (Julien), constituant, I, vi. 

4 Lucas de Bourgerel, constituant, mem- 
bre de la Society, I, yiii, lxi. 

4 Lucat (Bernard), depute a la Legislative, 
membre de la Societe, III, 180, 253. 

Luciiet (A.), publiciste, I, evil. 

Luckxer, general, II, 411, 412, 413, 414; 

II, 92; III, 412, 520, 026, 634, 647, 650, 
680 ,681 ; IV, 12, 18, 21, 52, 57, 59, 60, 
61, 62, 63, 77, 83, 97, 118, 153, 154, 
285 ; V, 49, 385. 

Lucon (Vendee), I, lxxx, III, 157. 

4 Lucy, depute a la Legislative, membre 
de la Societe, HI, 161. 

Lugan de la RosERiE,journaliste, I, cxvii. 

’Lllier (Louis-Marie), liominede loi, mem- 
bre de la Societe. I, lxi, 298; III, 96, 
565, 579, 590, 591, 604, 6/9, 628, 656, 
655, 664; IV, 5, 267, 356?, 434, 435 , 
438, 441, 469, 494, 544, 580, 595, 669; 

V, 320, VI, 716. 

Lullier, autre membre de la Societe, 
I, Lxn ; V, 402, 439, 600, 674; VI, 276. 

4 Luxel, membre de la Societe, I, lxh. 
Luneville (Meurthe), II, 591. 

Lure, (Haute-Sadue), III, 388. 

4 Lutti.n, membre de la Societe, VI, 231. 

Luxembourg (prison du), VI, 342, 343, 
344,345, 348. 

Luxembourg (pays de), II, 511, 569; IV, 
426. 

Luxeuil (Haute-SaAne), I, lxxxiv. 

Lycee de Paris, I, 409, 410; V, 168. 

4 Lyon, membre de la Societe, VI, 717. 

Lyon (Hhoue-et-Loire), I, lxxxiv, 422, 423’ 
430, 431, 442; 11, 27, 147,240,258, 389; 

III, 54, 88, 89, 104, 108, 112, 193, 227, 
239, 241, 305, 426, 470; IV, 165, 284, 

Tome VI. 


584, 585, 684; V, 188, 20$, 212, 241, 

259, 268, 317, 324, 339, 436, 449, 468, 

470, 480, 659, 662, 663, 667, 704 ; VI, 

209, 215, 220, 221, 224,225, 312, 313, 
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Mably, philosophe et bislorien, I, 439, 111, 
210, 291, 373. 

4 Mach at, membre de la Soctete, I, lxii. 

Machaut, administrateur de rhabillement, 
V, 679. 

4 Macuenaud (Desgranges), membre de la 
Societe, II, 453, 480, 570 ; III, 79, 85, 
105 178, 795, 194, 227, 231, 254, 259, 
260, 267, 292, 295, 331, 348, 397, 302, 
381, 427, 442, 453. 

Machexaud, <Hudiant eu chiruririe, III, 
652. 

Macon (Sadne-et-Loire ), I. lxxxiv; II, 
315; III, 66; IV, 676, 679. 

Madrid, II, 495. 

4 M a gentries (Jean-Frangois), ancien nego- 
ciant, membre de la Societe (?), II, 342, 
313, 347, 348 ; VI, 240, 243. 

4 Maonaix, jurd au Tribunal rdvolution- 
naire, membre de la Societe, VI, 203. 

Magxy, membre de la section des Thermes 
de Julien, II, 213. 

Magol (Jean-Claude), chef des correspou- 
dances aux Fermes, I, lxii. 

* Magox, membre de la Society, I, lxii. 

Magon de la Ballue (Jean- Baptiste), an- 
cien banquier de la Cour de France, II, 
345; VI, 240. (C’est peut-etre le meme 
que le precedent.) 

4 Maig.net, depute a la Legislative et a la 
Convention, membre de la Societe, III, 
161 : V, 464, VI, 110, 315,316, 461, 504. 

4 Mailue (Jean-Baptiste), depute k la Le- 
gislative et a la Convention, membre de 
la Socidte, III, 438, 446, 450, 451, 453, 
454; VI, 716. 

4 Maillard, membre de la Societe, II, 36, 
64, 65, V, 550. 

Maillet, president du tribunal criminel 
des Bouches-du -Rhdne, V, 667. 

Maillet cadet, secretaire de la Societe 
populaire de Marseille, VI, 351. 

4 Mailly (Antoine), conventionnel, mem- 
bre de la Societe, IV, 338. 

Maindouze. Voir Mendouze.. 

Maine-et- Loire (deparlement du), III, 446. 

4 Maire, avocat, membre de la Societe, V, 
565. 

Maire de Paris, II, 1 ; IV, 355. 

4 Maiso.n, membre de la Societe, I, lxii. 

49. 
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Maison, adjoint aux adjudants generaux, 
VI, 627. 

Matson militaire, I, 90. 

Matson tie sccours , III, 458; IV, 404, 406. 

Matson du roi , 111, 91. 

Maisoxxeuve (Francois), conslituant, I, v. 

Maisonpierre, inventeur, V, 320. 

Mat Ires tie pension , II, 203, 204. 

Matt rises ties eaux et forets, l, 249. . 

Malaise, chasseur au balaillon du Val- 
de-Grice, l, 425. 

* 4 Malboissiere, membre de la Societe, I, 

LXII. 

4 Malepeyue, membre de la Societe, VI, 
418. < 

4 Malesthieii, inembre dc la Societe,' IV, 
438. 

Malesiieiibes, magistral et liomine d’Etat, 
II, 576 ; IV, 693. 

* Malga, membre de la Societe, 1, 360. 

Malherbe, depute de la Societe des amis 
de la Constitution de Marseille, II, 31. 

Malicorne (Sartlie), I, lxxxliii, III, 144. 

M alines, IV, 501. 

4 Mallardeau, membre de la Societe, I, lxii. 

4 Mallarme, conventionncl, membre de la 
Soci6t6, VI, 275, 574, 379. 

4 Mallet, membre de la Societe, VI, 418. 

Mallet nu Pax, publiciste, II, 422; III, 
400, 527. 

MallEvaut (de), fonctionnaire a la Marti- 
nique, II, 482. 

4 Malliat, membre de la Soci6te, V, 493. 

Malouet, constituant, I, 437 ; II, 28, 104, 
487. 

4 Malpert, membre de la Societe, V, 588, 
VI, 108. 

Malseigne (de), officier general, II, 556, 
591, 592, 593, 595. 

Males, commissaire ordonnateur, IV, 547. 

Mainers (Sartlie), III, 150. 

4 Manciiand (Claude), depute i la Legis- 
lative, membre de la Societe, III, 179. 

Manchester (Angleterre), III, 496, 497, 
499, 500, 501, 502, 503, 504, 507, 572, 
618, 619, 620, 621, 653, 654, 655, 656 ; 
IV, 347, 451. 

Mandat imperatif, 1, 141. 

Mane (Basses-Alpes), I. lxxxvi. 

Manifeste tlu due de Brunswick , IV, 
160. Voir Brunswick. 

4 Mansard, membre de la Societe, VI, 646. 

Maxscourt (et non Mauscox), capitaine 
d’artillerie , membre de la Society 
d’Auxoune. III, 641. 


4 Manuel (Louis -Pierre), conventionnel, 
inembre de la Societe, I, lxii ; III, 
188, 190 , 197 , 222, 22:1, 225, 228, 
229, 234, 241, 243, 240, 246 , 248, 249, 

260, 261, 203, 200, 207, 208, 274, 270, 

290, 302, 321, 330, 339, 341, 343 , 340, 

347, 348, 301, 307, 302, 304, 308, 372, 

373, 374, 370, 382, 460, 468, 512, 514, 

546, 080, 086, 599, 639, 646, 048, 001, 

602, 668, 702; IV, 65, 66, 79, 84, 86, 
95, 97, 111, 112, 113, 114, 119, 122, 
129, 130, 131, 132, 130, 130, 142, 100, 

241, 242, 262, 397, 410, 413, 439, 440, 

448, 449, 400, 451, 400, 461, 472, 489, 

490, 491, 493, 494, 534, 564, 612, 630, 

682 ; VI, 716. 

Manufactures de soie, II, 17. 

4 Mahaixvillk, membre de la Societe, I, 

LXII. 

4 Maran, inembre de la Societe, V, 658. 

Marandet ou Marandat, membre de la 
Societe de Beaune, 111, 493, 503. 

Maraxdon, depute extraordinaire de Bor- 
deaux, lit, 645. 

Marais (le), centre de la Convention, V, 
640, 644, 697 ; VI, 253, 387, 463, 464. 

4 Maras (Claude-Julien) , conventionnel, 
membre de la SociCde, V, 310, 337 . 

4 Marat (Jean-Paul), jourualiste, conven- 
tionnel, membre de la Societe, l, exm, 
188, 192 ; II, 60, 308, 420, 531, 540 ; 
III, 46, 55 ; IV, 254, 255, 257, 261, 
262, 263, 294, 296, 333, 383 , 391, 392, 
393, 399, 400, 401, 402, 403, 412, 
410, 418, 419, 420, 431, 442, 449, 451, 
402, 456, 486, 487, 488, 496, 514, 522, 
586, 586, 588, 592, 593, 606, 612, 613, 
614, 615, 620, 029, 630, 032, 635, 642, 
650, 667 ; V, 11, 34, 43, 89, 97, 98, 99, 
100, 107, 113, 117, 118, 121, 122, 125, 
128, 129, 130, 139, 145, 148, 149, 151, 
155, 167, 171, 172, 174, 183, 189, \97, 
199, 206, 207, 218, 221, 222, 220, 234, 
267, 269, 274, 275, 300, 301, 304, 309, 
314, 315, 318, 322, 325, 348, 356, 383, 
398, 427, 481, 536, 542, 620, 639, 656, 
666; VI, '30, 144, 339, 386, 416, 423, 
424, 434, 476, 507, 620. 

4 Marbel, membre de la Societe, VI, 207. 

Marc tVargent (decret du), II, 389 ; III, 
84, 85, 102. 

March, general, V, 203. 

March and, journaliste, redacteur des Sa- 
ba ts jacobites, 11, 85, 88, 93, 94, 

4 Marchand, agent de la commission des 
subsistances, membre de la Soei6t6, 1, 
334, 339, 400, 514, 523, 524, 557. 

Marchiennes (abbaye de), I, 29 

4 Marechal, membre dc la Societe, I, 
lxii ; IV, 38; V, 590. 

4 Mxreciial fils, membre de la Societe, I, 
lxii ; IV, 38. 
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Marennes (Charente-InfSrieure), I. lxxxvi, 

m, 108. 

Margarot (Maurice), membre de la Con- 
vention d’Ecosse, V, 618. 

Manage , III, V 460, 461. 

Manage des pretres , I, 382 a 386. 

* Maribon-Montaut, conventionnel, mem- 
bre de la Societe, III, 599, 6/9,646; IV, 
166, 176, 177, 184, 186, 192, 200, 205, 
210, 2/2, 219, 23/, 25/, 303, 313, 337, 
393, 403; V, 354, 475, 476, 477, 478, 
480, 485, 488, 489, 496, 497, 501, 507, 
509, 511, 515, 516, 532, 533, 536, 545, 
547, 552, 565, 660, 662, 664, 680 ; VI, 
418, 501, 595, 644, 646, 716, 717. 

Marie-Antoinette, reine de France, III, 
385, 650 ; IV, 230, 237, 241, 346, 416; 
V, 428, 461, 471, 510, 518. 

Marie-Christine, soeur de Marie-Antoi- 
nette, IV, 390. 

* Marignier, membre de la Societe, I, lxii. 

Marine. I, 336 ; II, 303, 305, 327, 328, 
329, 331, 336, A 337, 503 ; V, 23, 27, 
296, 313, 323 ; VI, 209. 

Maringues (Puy-de D6me), I, lxxxvi. 

Marlot; veteran de la ville de Beaune, 
IV, 217. 

Marmande (Lot-et-Garonne), I, lxxxvi : 
III, 104, 309. 

Marne (departement de la), II, 6. 

* Marne ville, membre de la Societe, I, 

LXII. 

Maroles, un des signataires de la petition 
des Vingt-Mille, IV, 617. 

* Marquis, constituant, membre de la So- 

ci6t£, l, lxii ; U, 565 ; III, 107. 

Marseillais, III, 428, 459 ; IV, 227, 335, 
336, 415, 418, 419, 423, 424; VI, 393. 

Marseillaise, chant, IV, 550. 

Marseille (Bouches-du-Pihone), I, lxxxiv; 
II, 31, 40, 256, 350, 494, 510, 549; III, 
54, 65, 82, 111, 123, 223, 374, 375,383, 
401, 428, 429, 448, 450, 485, 579, 580, 
581; IV, 60, 104, 146, 157, 161, 163, 
179, 184, 242, 257, 292, 307, 335, 410, 
418, 42 4, 508, 553, 632 ; V, 200, 229, 
231, 234, 327, 641 ; VI, 351, 392, 437,* 
436, 459, 461, 462, 491, 321, 342. 

* Marsilly, membre de la Society, I, lxii. 

’Marta, journaliste, membre de la So- 
ciety IV, 94. 

’Martel, membre de la Soci6t£, VI, 207. 
Martel (Lot), I, lxxxvi ; III, 144. 

* Martii, membre de la Society, III, 637. 
Martin, gendarme national, IV, 253. 

Martin, chasseur au bataillon du Val-de- 
Grice, I, 423. 

' Martin, membre de la Societe, I, lxii; III. 
678. 


Iarteve, fusilier au bataillon du Val-de- 
Gr&ce, I, 425. 

• Martinet, membre de la Societe, I, lxii; 

V, 420, 534, 640, 653, 674; VI, 32, 98, 
116, 121, 159. 

• Martini, membre de la Societe, I, lxii. 

Martinique (la\ II, 467, 482; III, 98, 103, 
134, 271, 560. 

Mascenet. Voir Massenet. 

Mas d’Azil. Voir Le Mas d’Azil. 

Masses, officier de Royal-Navarre, II, 443, 
444. 

• Masindi (Antoine), membre de la Society, 

V, 587. 

•Massabial, membre de la Societe, V, 
496. 

•Massenet (Pierre-Jean), d£put6 a la Le- 
gislative, membre 'de la Societe, III, 
161. 

• Massiec , constituant , conventionnel , 
membre de la Societe, I, Lxn, lxxviii, 
lxxxi ; IV, 326, 338; V, 459, 679; VI, 
94, 331, 336, 408, 430, 440, 593, 598, 
599 , 606, 610, 636, 642, 715, 718. 

• Masson, membre du Tribunal r6volution- 
naire, membre de la Societe, V, 586. 

• Matiiey, membre de la Societe, V, 348. 
Mathias, citoyen de Cli&Ions, II, 589. 

• Matiiieu de Mirampal, conventionnel, 

membre de la Societe, I, lxii, 367 ; III, 
598, 656; IV, 9, 23, 31, 66, 137, 162 ; 
V, 274, 293; VI, 716. 

Mattey, chasseur au bataillon du Val-de- 
Grace, I, 425. 

Matussiere, suspect, III, 92. 

Mauban, officier de l’etat-major de Pannee 
revolutionnaire, V, 427, 433. 

Maubeuge (i\ord , I, lxxxvi; III, 61, 93, 
116, 119, 125, 568; IV, 71, 73, 74, 132, 
177, 238. 

• Maubocii, membre de la Societe, III, 
253. 

•Mauciii, membre de la Societe, VI, 108. 
Mauduit, colonel, II, 359. 

Maugis, procureur au Ch&telct, membre 
de la Commune, III, 295. 

Maugras (Landes), I, lxxxvi. 

Maulde (camp de) IV, 244, 248, 285, 371 ; 
V, 80, 82. 

• Maupassant, constituant, membre de la 

SociGte, I, lxiii. 

• Maupin, membre de la Society, III, 139, 

V, 590. 

• Mauray, ancieu commis des finances, 
membre de la Society, II, 375. 

•Maure, conventionnel, membre de la So- 
ciete, IV, 338, 534, 541, 571, 669, 689 } 
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692 ; V, 23, 63, 1)1, 100, 113, 118, 121,123, 
150, 155, 176, 201, 202, 213, 220, 280, 
281, 283, 300, 361 , 362, 392, 396, 398, 
620, 621, 622, 639, 650, 668, 689, VI, 
330, 353, $ 72 , 379, 386, 387, 394, 505, 
529 , 543 , 546, 557 , 559 , 588, 592 , 595, 
596, 597 , 605 , 606, 613 , 619 , 624, 637 , 
638, 640 , 642 , 643 , 647 . 

Mauriac (Gantal), I, lxxxiv. 

* Mauriet de Flory, eonstituant, membre 
de la Societe, I, lxiii; III, 112. 

* Maurin, president de la Societe populaire 

de Marseille, VI, 351. 

"Maurize, membre de la Societe, I, lxiii. 
Maurs (Cantal), III, 108. 

Maury (abbe), eonstituant, 1,77; II, 117, 
487, 492; III, 16; IV, 540. 

*Mausiot, membre de la Societe, VI, 167. 
Maximum, V, 38, 242, 249, 385. 
Maxwell, Anglais, IV, 346. 

Mayence, IV, 426, 439, 452, 541; V, 118, 
322, 324, 325, 354. 

’Maykur, membre de la Society, III, 393 . 
4 Mazaurac, membre dela Society, I, lxiii. 
Mazer e, habitant de Barjac, II, 411. 

4 Mazuel, membre de la Societe, IV, 192, 
194 , 227 , 235 , 236 , 245 , 246, 264 , 265 , 
273, 282 , 382 , 409 , 410 , 415 , 416; V, 
202 , 210 , 234, 339, 347 , 349, 426 , 431 , 
572. 

Mazurie de Penannecii, eonstituant, I, 
vn. 

M^aulle, conventionnel, YI, 439, 508. 

Meaux (Seine-el-Marne), I, lxxxiv; 11, 554, 
III, 45, 79; iv, 632. 

4 Mkciiin (Alexandre-Edme), membre de la 
Society, I, lxiii, 247 ; 111, 253, 261 , 297 , 
300 , 316 , 317, 331, 347 , 381, 576 , 577 , 
606 ; IV, 239 , 231 . 

Mechin (Antoine-Alexandre), eonstituant, 
v * 

* Mecke, membre de la Society (?), I, 369, 

387. 

4 Meissard, membre de la Society, II, 493 . 
4 Melan, membre de la Societe, 1, lxiii. 

* Melciio, membre de la Societe, V, 567. 
(Peut-tHre le mOmc que Melcot.) 

4 Melcot, membre de la Societe, I, lxiii. 

Melun (Seine-et-Marne), 1, lxxxiv, 369, 
370, 372, 389. II. 513; III, 54, 504; IV, 
78, 380; VI, 208. 

Memoives de legislation , de politique el 
de lillera/uve, feuille bebdomadaire, 
111, 331. 

4 Menaoer, eonstituant, membre de la So- 
ciete, l, LXIII. 

Menard, eitoyen de Paris, II, 300, 302. 


4 Menard dela Groyk, eonstituant, mem- 
bre de la Societe, I, lxiii. 

Mende (Lozere), III, 432. 

Mendicity, V, 248. 

4 Mendosa, membre de la Societe, 1, lxiii. 

4 Mendouze, membre de la Societe, 1, lxiii, 
lxxix ; II, 328, 339, 357, 391, 474 ; III, 
10 , 44 , 45, 49 , 51 , 53 , 54 , 55, 56 , 59, 63 , 
65 , 67, 82 , 90 , 96, 99, 101 , 103 , 106 , 
110 , 113 , 115 , 121 , 126 , 135 , 137 , 138 , 

144 , 147 , 151 , 159 , 168 , 180 , 185 , 197 , 

199 , 225, 227 , 235 , 236 , 244 , 250 , 257 , 

341 , 364 , 373 , 385 , 395 , 404 , 504 , 575 , 

598 ; IV, 36 , 66 . 74 , 160 , 161 , 419 , 427 , 
471 ; VI, 48, 595 , 696 , 701 ; VI, 715. 

4 Mengin, membre de la Society, I, lxiii. 

Menjaud, jusre de paix de la seefion des 
Tuileries, IV, 86, 87. 

Mennecy (Seine-et-Oise), II, 448, III, 320. 

4 Menou (Jaeques-FraiiQois, baron de), 
eonstituant, meinbre de la Societe, I, 
lxiii, lxxvii, lxxviii, lxxx, 342, 375, 
477 ; II, 43, 61, 210, 221, 222, 280, 281, 
288, 294, 357, 497, 627 ; V, 155, 265 ; 
VI, 714, 715. 

4 Menuizet, membre de la Societe, I, lxiii. 

4 Mental, depute a la Legislative ct a la 
Convention, meinbre de la Societe, III, 
161. 

Mer (Loir-et-Clier), I, lxxxiv; 111, 389. 

4 Mkhaud, membre de la Societe, I, lxxviii; 
III, 135, 199. 

4 Mercier (Louis-Sebastien), litterateur, 
conventionnel, meinbre de la Societe, 

I, lxiii, 288 ; II, 253, 270. 

Mercier, employe aux assignats, IV, 689. 
Mercier, meinbre de la Commune, VI, 1. 
Mercure universel , journal, IV, 469. 

4 Mkricamp, depute A la Legislative, mein- 
bre de la Societe, III, 180. 

Merle, eonstituant, II, 144, 166, 167 ; III, 

110 . 

4 Merlet (Jean-Fran^ois-Honore), depute a 
la Legislative, membre de la Societe; 
III, 161. 

4 Merlin (de Douai), eonstituant, eonven- 
tionnel, membre de la Societe, 1, lxiii ; 

II, 203 ; III, 317. 

4 Merlin (de Thionville), depute A la Legis- 
lative et A la Convention, membre de la 
Societe, III, 302 , 310 , 320 , 321, 331, 
338 , 300, 361 . 381, 385 , 395 , 396 , 
409 , 411 , 436 , 454 , 467 , 468 , 482 , 494 , 
496 , 506 , 512 , 515 , 516 , 521 , 526 , 
537 , 543 , 544 , 548 , 555 , 571 , 572 , 577 , 

579 , 582 , 583 , 584, 587, 588, 589, 594, 

595, 602,6/2, 613, 621, 623, 624, 629, 
687 , 690 , 691 , 692 , 698 ; IV, 9, 16, 29 , 
31 , 40 . 51 , 59 , 60 , 98 , 106 , 108 , 130 , 
131 , 146 , 153 , 166 , 167 , 176 , 181 , 183 , 

184 , 189 , 190, 221 , 222 , 303, 335 , 337, 
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355, 360, 393, 396, 398, 412, 4/7, 426, 
432, 434, 445, 449 , 450, 451, 459, 460, 
470, 475, 476, 477,479, 562, 588, 589; 
V, 354, 357, 359, 531, 533, 534, 543, 544, 
551, 647; VI, 10, 68, 295, 378, 414, 436, 
441, 442, 451,454, 491, 520, 573, 575, 
576, 582, 587, 716. 

* Merli.no, conventionnel, membre de la 

Society IV, 338 ; VI, 514 h 565. 

* Merlins, membre de la Society, I, lxiii. 

Mermilliod (Glaude-Frangois) , negotiant, 
membre de la Societe, I, lxiii. 

* Mernelliod, membre de la Society, I, 

lxiii ; V, 587. 

Mesdames, tanles da Roi, II, 46, 85, 86, 
93, 95, 158, 334. 

* Mesemaker, refugiS beige, membre de la 

Sociele, I, lxiii. 

Meseray {la ciloyenne), artiste du TheAtre- 
Fran^ais, V, 652. 

'Met (Pierre), membre de la Sociele, V, 
588. 

* Metma.v, membre de la Sociele, I, lxiii. 

Mel: (Moselle), 1, lxxxiv, 39 ; II, 312, 
313, 423, 488, 500, 568; III, 66, 69, 79, 
104, 107, 123, 183, 296, 297, 364, 466, 
467, 497,595 ; IV, 157, 159, 176, 178, 
179, 199, 282, 285, 337, 350, 413, 585, 

586, 616. 

Meulan (Seine-et-Oise), IV, 369. 

Meudon (Scine-et-Oise), IV, 97; VI, 416, 
463, 502, 521. 

* Meurcier, membre de la Sociele, V, 640. 

* Meurin.ne, constituant, membre de la 

Societe, I, lxiii; III, 100. 

Meursault (Cote-d’Or), III, 66, 

Meurthe (departement de la), II, 450, 451. 

Meuse (departement de la , III, 578 ; IV, 
137. 

* Meusxier-Duiiueul, constituant, membre 
de la Sociele, I, lxiii. 

’ Meyxier, membre de la Societe, I, lxiii. 
Megssac (Correze), I, lxxxvi ; III, 90. 
Mezidon Calvados), III, 299. 

Mezieres (Ardennes), IV, 212: VI, 513. 

Mezin Lot-et-Garonne , 1, lxxxyiii ; III, 
120 . 

Miaczy.nski, general, V, 310; VI, 11. 

* Miciialet, membre de la Societe, III, 108. 

* Michaux, membre de la Societe, I, lxiii. 
‘ Michaux, autre membre de la Soci6t6, I, 

LXIII. 

* Michot f Antoine), artiste du thuAlre de la 

Republique, membre de la Societe, V, 

587. 

‘Midi, membre de la Society, I, lxiii. 
Miette, agioteur, VI, 431. 


Milanais, I, 81. 

* Miles, Amrlais, membre de la Soci6t6, I, 

LXIII. 

* Milhaud, conventionnel, membre de la 
Sociele, IV, 338, 522 ; V, 525, 538, 566, 
567, 647; VI, 139, 140, 208, 437. 

Milhaud (Gard), I, lxxxyiii; III, 98. 

‘Millanois, constituant, membre de la So- 
ciety, I, lxiv. 

Millau (Aveyron), I, lxxxvi; II, 327. 

* Millet, membre de la Societe, I, liv, 

LXXIX. 

‘Millet de Lamambre, constituant, mem- 
bre de la Societe, III, 122. 

‘Millin, membre de la Soci<H6, HI, 231, 
369, 541, 548; IV, 521, 522, 641. 

Millln (Aubin-Louis], auteur des Anti- 
quites nationales, I,xxii. 

* Milly (Louis Lezin-), avocat, membre 
de la Sociele, I, lxiv. 

‘ Milscent (C.-M.-L.), redacleur du Creole 
patriote, membre de la Soei6t6, 1, cxix ; 

IV, 450, 451, 570 , 642‘; V, 33, 308, 331, 
586. 

‘Winter, membre de la Societe, VI, 167. 

Minis tere de la guerre, II, 302. 

Minis tre des affaires etranqeres, II), 
495, 567. 

Ministre de la justice, III, 108. 

Ministre de la marine, II, 293 ; III, 336, 
338. 

Ministres , I, 116 a 129, 129 a 133, 142 a 
152; III, 88, 89,. 93, 101, 112, 293, 306, 
364, 381, 383, 416. 

‘ Mi.n£e (Julien), ev&que constitutionnel, 
membre de la Society, I, lxiv. 

* Miquelet, membre de la Society, VI, 207. 

‘ Miuabeau (comte de), constituant, membre 
de la Societe, 1, vrn, ix, lxiv, lxxviii ; 
lxxx. xc, 17, 74, 154, 190, 265, 281, 
302, 335, 375, 398, 399, 401, 404, 405, 
408, 411, 420, 422, 427, 440, 462; II, 
27, 41, 42, 56, 73, 95, 96, 97, 98, 99, 100, 
101, 102, 101, 105, 106, 107, 108, 109, 

111, 112, 125, 126, 145, 173, 192, 220, 

261, 281, 281, 285, 286, 288, 290, 292, 

298, 299, 302( 304, 305, 307, 312, 315, 

322, 327, 328, 333, 389, 411, 458, 459, 

474, 481, 488, 490, 509; III, 62, 106, 
108, 110, 115, 119, 120, 121, 128, 232, 

291, 295, 335, 317, 373, 437, 458, 505, 

585, 599; IV, 204, 217, 338, 477, 550, 

561; V, 25; VI, 423, 525, 551, 684, 685, 
686, 692, 693, 694, 714. 

Mirareau (vicomle de), constituant, fr&re 
du prudent, 1,77, 190, 284; 11, 295; 

V, 305. 

Miranda, gdndral, V, 646; VI, 604. 

Mirande (Gers), I, lxxxvi; V, 91, 98, 113. 

‘ Mire, membre de la Soci<R£, I, lxiv. 
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*Mipys, membre de la Society 1, lxiv, 
403. 

’Xisnard, mcmbrc de la Societe, III, 2T4. 

p£re, mcmbre la Societe, I, lxiv; 
VI, 108, 331. 

*Mittie fils, membre de la Societe, I, lxiv; 
IV, 632, 678 , 679; V, 131, 134,220, 
231; VI, 356, 337, 717. 

4 Moche, membre de la Societe, VI, 163. 

Hoderantisme , V, 506, 510, 512, 515, 549, 
574, 601, 637; VI. 8, 97, 194. 

*Moignos, membre de la Societe, I, lxiv. 

* Moionon, autre membre de la Society, 

I, LXIV. 

* Moe.nxe, membre de la Societe, 1, cxv ; 

IV, 265, 527, 545, 860, 555, 642, 646, 
645, 652; IV, 223 ; V, 222 (et non Molne), 
441, 453, 476, 651, 653; VI, 716. 

* Mogue, membre de la Societe, VI, 99. 
*Moirtier, membre de la Society, I, lxiv. 
Moissac (Lot), I, lxxxyi; III, 69. 

Moissois (Francois), commandant du ba- 
taillon de Marseille, IV, 152. 

4 Moitte, sculpteur, membre de la Societe, 
1, lxiv. 

Moleville (Bertrand de), ministre de la 
marine, I, xiii; III, 587, 616. 

Molli.n, offieier de I’etat-major de Famine 
revolutionnaire, V, 427. 

* Mo.moro, membre de la Societe, III, 105, 
191, 55/, 568, 669; IV, 280, 283; V, 
354, 451, 473, 478, 496, 497, 522, 527, 
544, 570, 577, 579, 581, 587, 593, 600, 
610, 613, 615, 6/6, 6/7, 628, 631, 637, 
640, 642, 643, 646, 651, 653, 654, 673, 
683, 686; VI, 12,718. 

Mo.ncey, detenu, III, 119. 

Monconiour (Vienne), I, lxxxviii ; III, 
104. 

* Monestier (du Puy-de-D5me), conven- 
tionnel, membre de la Societe, I, lxiv; 
IV, 326? 338, 432, 457 , 463, 480? 501 , 
5/5, 549 , 639, 640, 647, 648, 650, 667, 
669, 672, 675, 679, 681. 689, 690; V, 1, 
8, 12, 24, 47, 48, 231; VI, 225, 225, 
304 , 305, 330, 340 , 357 , 360 , 365, 366, 
371, 372, 375, 377, 38.2 , 387, 388, 399, 
418, 419, 421, 422, 423, 429, 431, 445 , 
447, 451, 454, 459, 460 , 511 , 5/2, 523 , 
531, 593, 595, 672, 673 , 716, 718. 

* Moxoe, celebre savant, membre de la So- 

ciete, I, lxiv; IV, 192; V, 16, 39, 92, 134, 
190, 203, 587, 555, 613; VI, 167, 718. 

Moniteur universel , journal, V, 391 ; VI, 
642; 698. Voir Gazette nationale. 

Monnaies, II, 481; III, 235; V, 524. 

Monnat/ers (les), sccte politique a Arles, 
IV, 65. 

*Moxneron (Pierre-Antoine), constituant, 
membre de la Societe, III, 87. 


* Monmeiiox (Jean-Louis), constituant, mcm- 

bre de la Societe, III, 87. 

* Monnerox (Joseph-Francois- Augustin), 

depute A la Legislative, membre de la 
Societe, III, 161. 

Mons, III, 542, 551, 552, 554, 555, 644; IV, 
470, 529. 

Moxsieur, frere du Itoi, II, 212; III, 320. 

Montague (la), parti politique h la Con- 
vention, V, 640; VI, 253, 393, 396, 463, 
464, 525, 528, 

Montagtie-au-Perche, III, 104. 
Mont-Araxe. Voir Saint-Clar. 

Montargis (Loiret), I, lxxxiv; III, 69, 108, 
448, 449. 

Montaslruc (llaute-Garonne), III, 81. 

Montauban (Lot, aujourd’bui Tarn-el- 
Garonne), 1, lxxxiv, 301 ; II, 183; III, 61, 
104, 123, 144, 157; IV, 242, 583; VI, 
335, 336. 

Moxtaut. Voir Maribo.n-Montaut. 

Mont bard (COtc-d’Or), IV, 50. 

Mont’Blanc (departement du), IV, 541, 
543; V, 329, 638. 

Montbrison (Illione-et-Loire), I, lxxxiv; III, 
79 ; IV, 220. 

Montcenis (Societe de), VI, 326. 
Mont-Chalier-Laval (Societe de), VI, 429. 

Mont-de-Marsan (Landes), I, lxxxiv ; II, 
390 ; IV, 239. 

Mont-de-Piete , II, 447. 

Montdidier (Somme), I, lxxxviii; III, 81, 
113, 238. 

Montech (Haute-Garonnc), I, lxxxiv. 

Montelimar (DrOme), I, lxxxi; III, 134, 
168. 

Montesquieu, litterateur, I, 194; II, 509; 
III, 287. 

Montesquiou-Fezensac (Anne-Pierrc. mar- 
quis de), constituant, general, IV, 132, 
133, 146, 157, 304, 307, 308, 309, 310, 
322, 325, 338. 

Montfaucon (Hautc-Loirc), I, lxxxiv; III, 
195. 

Montflanquin (Lol-et-Garonne), I, lxxxvi; 
111, 104, 157, 309. 

Montfort (Gers), I, lxxxiv. 

Mont pin (Gard), I, lxxxviii. 

Moxtgery (la citoyenue), institutrice, IV, 
602 . 

Montivilliers (Sciue-Inf6rieure), I, lxxxiv; 
III, 111. 

Moxtjoie, publiciste, I, xvii. 

Moxtjoie-Vacfrey (comte de), constituant, 
II, 295. 

Moxtlosier (de), constituant, III, 11, 123. 


TABLE GENERA LE ALPHABETIQUE 


775 


Montlouis, membre de la Soctete, 1, lxiv. 
MontluQon (Allier), I, lxxxviii. 

Montmorency (Matliieu de), eonstituant, 
438 ; 111, 295. 

Moxtmorin (de), ministre des affaires 
etrangeres, 1, 201, 253, 234; II, 209, 
280, 281, 288, 294, 298, 344, 319, 549; 

III, 228, 230, 269, 587, 606, 616, 691 ; 

IV, 77, 206, 230. 

Montoulieu (Ariege), I, lxxxvi. 

Montpellier (Herault), 1, lxxxiv, II, 501; 
III, 66, 127, 238, 305; IV, 184, 583, 
629. 

Montpensier (due de), II, 543; IV, 22. 
Montrichard (Loir-et-Cher), I, lxxxviii. 

* Montreal, membre de la Soctete, V, 36; 

VI, 717. 

Montreal (Gers), I, lxxxiv; V, 14. 

Mont-Terrible (departement du), VI, 598, 
615. 

* Moraxd (Josepli-Rene-Pierre-Franeois), 
depute a la Legislative, membre de la 
Societe, 111, 161. 

Moraxde (Th6vcnot de), pamplitetaire, IV, 
462, 474. 

4 Moras, membre de la Societe, IV, 60 , 
251, 254 , 255, 257, 258 , 267, 268, 270, 
271, 273 , 283 , 288, 294, 296, 310, 313 , 
316, 334, 336 , 361 , 375, 391, 682 . 

* Moreau de Saint-Mery, eonstituant, 
membre de la Societe, 1, lxiv; II, 414, 
475, 481. 

4 Moreau (Jean), depute k la Legislative 
et k la Convention, membre de la So- 
ciete, III, 179. 

Moreau (Marie-Francois). conventioimel, 

V, 439. 

4 Moreal, membre de la Societe, IV, 639 , 
4 Morel, membre de la Societe, l, lxiv. 

4 Morel, membre de la Commune, mem- 
bre de la Societe, I, lxiv, 190 ; VI, 192. 

4 Morellet, membre de la Societe, I, lxiv, 
Moret (Eugene), litterateur. I, cvm. 

4 Moreton-Ciiabrillant (J.-H.), colonel, 
membre de la Societe, I, lxiv, lxxvii, 
lxxx, 138: II, 468, 496, 516, 518, 544; 

III, 24, 37, 53, 71, 80, 84, 87, 94, 103, 
108, 112, 116, 117, 118 , 119 , 121, 124, 
142, 143, 150, 155, 157, 180 , 182, 184, 
193 , 222, 224, 228, 229, 247, 254, 305; 

IV, 21, 401, 714. 

4 Morie, membre de la Society, VI, 207. 

4 Morin, membre de la Society, VI, 225. 

4 Morissant, membre de la Societe, VI, 
16. 

4 Morisson, depute k la Legislative et kla 
Convention, membre de la Societe, III, 
161, 181; IV, 633. 


Morlaix (Finistere), I, lxxxiv ; III, 71, 
123, 193. 

Morliere (Masrallon de la), ireneral, III, 
647,681 ; 1\% 12, 17, 135. 

Morning Chronicle, journal anglais, III, 
384. 

Mortain (Manclie), 111, 242. 

Moselle (departement de la). III, 309; IV, 
146, 147, 176, 417, 621, 634; V, 647, 
648. 

Moser, detenu, III, 119. 

4 Mosneron (Alexis), membre de la So- 
ctete, I, lxiv. 

4 Mosneron de Lalnay (Jean-Baptiste), 
depute a la Legislative, membre de la 
Society, 9 . 

4 Mossy (Auzuste), membre de la Society 
de Marseille, IV, 237; VI, 351. 

4 Mottet, membre de la Societe, I, lxiv. 

4 Moulin, membre de la Societe, I, lxiv ; 
III, 191; VI, 119. 

4 Moulins, membre de la Societe, VI, 192, 
231. 

Moulins (Allier), I, lxxxvi; III, 137, 632; 
VI, 329. 

4 Moulnier, membre de la Societe, I, lxiv. 

4 Mounier, membre de la Societe, VI, 163. 

Mounter, eonstituant, I, ii, xm ; II, 31, 
523, 330 ; VI, 683. 

Moureau (Agricole), detenu, VI, 98. 

4 Mourlens, membre de la Societe, IV, 224 . 

4 Mouret, membre de la Society, I, lxiv. 

4 Moutox, membre de la Societe, HI, 55, 
62; IV, 238; VI, 714. 

4 Moutonxet, membre de la Soctete, VI, 
565. 

4 Moutroxt, membre de la Societe, I, lxiv. 

Mouzon (Ardennes), VI, 430. 

Moyox (Joseph), eonstituant, I, v. 

4 Moyot (Ildut), eonstituant, membre de 
la Societe, I, vi ; HI, 105. 

4 Moysset, couventionnel, membre de la 
Societe, IV, 338. 

Mugrou (Landes), II, 134. 

* Muglet (de Mouron), membre de la So- 
ciete, I, lxv. 

4 Muguet deNaxthou, eonstituant, membre 
de la Societe, I, lxv, 154, 442. 

4 Mujaudy, membre dela Societe, VI, 418. 

Mulayeu, membre de la Soctete de Di- 
jon, III, 127. 

’Muller, membre de la Soctete, III, 364, 

Mulhausen, 111, 322. 

Mulot vatdte), commissaire a Avitrnon, III, 
150, 222, 361, 363, 426. 
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4 Munier, membre de la Society, VI, 189, 
Muraire, depute h la L6gislativc, IV, 96. 
Murat (Cantal), I, lxxxvi ; III, 98. 

Muret (Haute-Garonne), 1, lxxxiv. 
Murinais (clicvalier de), constituant, 1, 

XCIII. 

Mlslard, d6tenu, II, 40. 

Musqulnet de la Pagne, mairc d’lngou- 
ville, V, 459, 581. 

4 Musset (Josepli-Malliurin), depute h la 
Legislative et a la Convention, membre 
de la Societe, III, 161. 

Mussidan (Dordogne), I, lxxxiv; III, 104. 

4 Musson, membre de la Soci6t<$, I, lxv ; 
II, 497. 


N 


* Naigeox (Jean-Baptiste), peintre d’bis- 
toire, membre de la Society, I, lxv. 

Namur , V, 87. 

Nancy (Meurthc), 1, lxxxiv, 291; II, 188, 
241, 257, 451, 452, 458, 501, 555, 556, 
557, 558, 559, 560, 563, 590, 591, 592, 
594; III, 69, 81, 152, 248, 411, 497; 
IV, 38, 133, 209, 282, 290, 338, 351, 
VI, 691. 

Nanterre (Paris), I, lxxxiv. 

Nantes (Loire- Inlerieure), I, lxxxiv; 
II, 569; III, 66, 98, 104, 107; IV, 284. 

’Napier, membre de la Societe. VI, 9. 

Narronne feomte de), ministre de la 
guerre, HI, 307, 364, 369, 455, 456, 
458, 470, 522, 525, 526, 528, 531, 605, 
643, 644, 651, 686, 696, 697; IV, 99, 
293, 296, 298, 299, 300, 306, 308, 311, 
312, 313, 314, 316, 397, 423, 463, 702. 

Narbonne (Aude), I, lxxxiv; III, 123, 
139, 192. 

4 Nau-Deville (Antoine), membre de la 
Societe, I, lxv. 

4 Nalhy, membre de la Societe, I, lxv. 

Nauzieres, commandant de Sedan, IV, 
427. 

4 Navarre, membre de la Societe, 1, lxv. 

Navier, grenadier au bataillon du Val-de- 
GrAce, I, 425. 

’Naxal, membre de la Societe, VI, 108. 

Necker, ministre de Louis XVI, 1, xiv, 
78, 163, 164, 200, 256, 304, 464; 11. 
350, 576; III, 201; VI, 211. 

Nemours (Societe de), VI, 326. 

Ne'rac 'LoL-el-Garonne), I, lxxxvi: III, 
120, 137. 


Neuf-Rrisach (Haul-Rliin), I, lxxxviii; 
II, 295, 314, 510; III, 274, 679. 

Neuville ?, Ill, 56. 

Neuville (de), cousli tuant, 1, vm. 

Nevers (NiAvrc), I, lxxxvi; II, 430, 570, 
573, 574, 602, 603; IV, 301 ; VI, 221. 

Nice , III, 437; IV, 426, 469, 618. 

Nicodeme dans la lane , opera, 1, 424. 

* Nicolas, membre de la Societe, impri- 
meur du Journal de la Monlagne , V, 
245, 558, 569; VI, 303. 

4 Niel, membre de la Societe, VI, 97. 

Nievre (departeinent de la), III, 570. 

Nimes (Card), I, lxxxiv; II, 94, 119, 183, 
257, 266; III, 108, 448; IV, 113, 115, 
147, 165, 184, 584. 

’Niociie, constituant, conventionncl, mem- 
bre de la Societe, 111, 98, V, 564. 

Niort (Deux-Sevres), I, lxxxiv; II, 86,386, 
442; III, 83, 104, 144, 188. 

4 Niou, depute a la Legislative et a la 
Convention, membre dc la Societe, III, 
180; V, 564. 

4 Noailles (Louis-Marie, vicomte deL eons- 
tituaut, membre de la Societe, 1, lxv, 
lxxx, xcii, 88, 136, 138, 199, 200, 405; 
II, 2, 44, 211, 212, 293, 294, 296, 297, 
348 , 384 , 385 , 389 , 390, 39i, 394, 447 , 

459, 453 , 455 , 460, 539, 542, 544 , 553 , 

573 ; III, 12; VI, 686, 690, 714. 

Noblesse , 1 , 73; 11, 490, 572: III, 271 ; 
IV, 17; V, 118, 121, 124, 130, 174, 244, 

254, 273, 309, 311, 312, 313, 324, 326, 

328, 338, 358, 364, 382, 384, 387, 389, 

500, 557, 561, 637, 640, 652, 655, 658, 

666, 675; VI, 144, 159. 

4 Noel (Fran^ois-Joseph), litterateur, mem- 
bre de la Societe. 1, lxv; VI, 191. 

Nogaro (Gers), I, lxxxvi; HI, 104. 

Nogent-le-Roi (Haule-Marnc), HI, 102. 

Nogent-le-Rolrou (Kure-et-Loir). Ill, 59; 
IV, 606. 

Noirs (traitc dcs\ I, 9; II, 413, 41 4, 440, 
441; III, 134, 145, 153; III, 372; V, 228. 

Noisette (Gaspard , citoyen de Stras- 
bourg, III, 307. 

4 Nolf, constituant, membre de la Societe, 
I, lxv; III, 105. 

’Nollaxd, membre de la Society, I, lxv. 

4 Noli.in, membre de la Societe, V, 640; 
VI, 151, 231, 233. 

Nomophiles (Society des), III, 60. 

Nontron (Dordogne), I, lxxxvi. 

Nord (departeinent du), III, 611; IV, 681. 

4 Nouet, membre de la Society, VI, 418. 

4 Noverre, membre dc la Society, III, 426. 
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Xoyon 'Oise), I, lxxxviii; II, 566: 111, 69, 
104, 114, 393. 

Nulli, membre de la Societe, VI, 108. 


O 


Objets manufactures , 1, 137. 

* Obry fils, membre de la Societe, 1, lxvi. 
Octrois, I, 298-300; II, 187. 

* Odiot, membre de la Societe, I, lxv. 

* Oels.xer (Konrad-Engelbert), voyageur 
allemand, membre de la Societe, I, lxv; 

II, v, 110. 

Oleron (lied’), II, 566; 111, 71, 93. 

* Olivet, membre de la Societe, III, 135. 

Ollioules i Bouclies-du-Rhune), 1, lxxxiv; 

III, 111. 

’Olivier, membre de la Societe, VI, 108. 

* Oluvault, meinbre de la Societe, I, lxv. 
Ollivier. cure d’Auchamp, IV, 503. 
Ombre de Mirabeau (1’), journal, III, 120. 

Orange (Bouches-du-RhOne, aujourd’hui 
Vaucluse), 1, lxxxiv; II, 165; HI, 102, 
123, 221. 

Orateur du peuple (l’i, journal. I, ax, 
203, 407; VI, 573; VI, 544, 599, 614, 
642. 

Orbeg (Haut-Rhin), III, 144. 

Ordre de Matte , 11, 85, 597 ; IV, 70 
Orezza (Corse), I, 346. 

Organisation judicial re, I, 42-59, 322- 
325, 433-437 ; II, 7. 

* Orillard (Jean), mercier. electeur de la 

sectiou des Lombards, membre de la So- 
ciety, I, LXV. 

Orival (Seine-Inferieure), I, lxxxvii. 

Orleans (Loiret), I, lxxxiv; 11, 94, 119, 
315, 316; 111, 54. 61, 81, 92, 110, 123, 
144, 271 ; IV, 44. 77, 118, 124, 207, 268, 
283. 346; V. 234, 268; VI. 302, 303, 
308, 310, 311, 329, 331, 333. 

* Orleans (Louis-Philippe-Joseph , due 

d’), constituant, membre de la Societe, 
I, 188, 190; II, 156, 163, 222, 223, 224, 
238, 328, 545, 578; III, 33, 91, 99, 101, 
106, 656, 658, 660, 661, 662, 663; IV, 
22, 589, 590, 591, 592, 593, 594, 595, 
597, 598. 599, 601, 681; V, 121, 129, 
131, 140, 180, 288; VI, 496, 614, 715. 

Ormessox (Lefevre d’), contr61eur General, 

IV, 440, 441. 

Ornans (Donbs), I, lxxxvii; 111, 69, 107. 

Osmoxt, fabricant de ceintures tricolores, 
IV, 232. 

* Osselix, convcntionnel. membre de la 
Societe, 111, 314,513; V, 38, 226, 2.50, 
404. 


Ostende , I, 25. 

’ Oswald, puldiciste ecossais, membre de 
la Societe, 111, 6 IS, 620, 653 , 675; IV, 
230, 231, 336, 348, 339. 

* Oudard, membre de la Society, I, lxv. 

* Oudart (Nicolas), avocat, membre de 
la Commune, membre de la Societe, I, 

LXV. 

Oudenarde, IV, 468. 

’ OunOT (Francois), constituant, membre 
de la Societe, I, lxv. 

* Oldot /Charles-FranQois), depute a la 
Legislative et a la Convention, membre 
de la Societe, III, 148, 161, 360, 461; 
V, 563. 

* Octrepoxt (d’), avocat et refugi6 beige, 
membre de la Societe, I, xlvi; U, vi. 

Olvriers, U, 24, 25. 

* Oyox, membre de la Societe, VI, 108. 

Ozaxxe. huissier de l’Assemblee 61ecto- 
rale de Paris, HI, 128. 

* Oze, membre de la Societe, VI, 168. 


P 


Paciie. ministre de la guerre, maire de 
Paris, IV, 426, 626, 638, 639, 650, 678; 

V, 16, 19, 21, 29, 41, 77, 90, 546. 

Pache (M m0 ), I, cxviii ; IV, 631. 

Pacle de famille, I, 201. 

Paganel (Pierre), convcntionnel, IV, 488, 
495. 

Page, coinmissaire de Saint- Domingue, 
detenu, VI, 370, 371. 

‘Pageot, membre de la Societe, V, 656. 
’Pagxier, membre de la Societe, I, lxvi. 

’Paillardelle, membre de la Societe, 

VI, 686, 612 . 63S: VI, 718. 

’Paillet, membre dc la Societe, VI, 203. 
Paimbmif (Loire-Iuferieure), 1, lxxxvii. 

* Paine (Thomas), conventionnel, mem- 
bre de la Societe, IV, 323, 349, 653 : 
V, 82. 

’Pajet. membre de la Societe, VI, 633 . 

Valais-Royal I, 369; II, 244, 328, 342, 
540; III, 14, 19, 46, 265, 271, 496; IV, 
108, 109, 126, 133, 161, 164, 188, 381, 
435. 

Palasne de Ciiampeaui, constituant, I, 

VIII. 

Palissot, litterateur, ni, 266, 267. 

Palloy, architecte, II. 288, 444: III, 473; 
IV, 143; V, 325, 340. 

Pamela , piece de theatre par Francois de 
Neufch&teau, V, 387. 
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Pamiers (Aricgc), I, lxxxvii. 

"Pampelone (dc), constituant, mombrc dc 
la Societe, I, lx vi. 

Pamphlets pour ou cont re les Jacobins , 
I, 1, 70, G3, 74, 139, 451, 187, 312, 
379, 117, 419, 457, 459, 4G5, 4G8, 471, 
474, 478, 481; II, 31, 37, 51, 58, G8, 
75, 83, 90, 93, 111, 12G, 131, 138, ill, 
151, 177, 181, 182, 193, 206, 236, 239, 
274, 27G, 282, 307, 358, 371, 455, 4G1. 

Paxckoucke, imprimeur, I, 394. 

"Pams, avocat, conventionnel, membre dc 
la Societe, I, lxvi ; II, 47 9; III, 60S; 

IV, m, 5G0, 222, 304, 398, 464. 

Pantheon , 1, 409, 419, 450, 133; IV, 690, 
698. 

Paoli, general, IV, 77, 308 ; 333. 

4 Papin (L6ger), constituant, membre dc 
la Socictc, I, lxvi. 

* Pa pi on, membre de la Socictc* I, lxvi. 

"Papion 1c jenne, manufacturicr, inem- 
bre dc la Societe, 1, lxvi ; II, 9. 

"Parade, inembre dcla Socictc, 1,lxxviii. 
Paradox (de), III, 222. 

Paray-le-Monial (Sa6ne-ct-Loirc), III, 90. 

"Pare (Julcs-Fran^ois), ministre de l’intc- 
rieur, membre de la Socictc, I, lxvi; 

V, 365, 151 ; VI, 155. 

"Parein, general de brigade a ParmSe rd- 
volutioimaire, membre dc la Socictc, 
V, 426, 45/, 

Paris, assassin dc Le Peleticr, VI, 292. 

"Paris, membre dc la Socictc, 1, lxvi : II, 
490; III, 90, 126; IV, 50, 58. 

"Paris, autre membre dc la Socictc, I, 

LXVI. 

"Paris, autre inembre de la Socictc, I, 

LXVI. 

Paris (ville de), II, 175, 185, 501 ; III, 112, 
368, 394, 589; IV, 66, 70, 123, 165, 333, 
361. 

"Parisot (Jean-Nicolas-Jacqucs), consti- 
tuant, membre de la Soci6te, 1, lxvi, 

Parisot, journalistc, nVJactcur dc la 
Feuille du jour , 11, 219. 

Parisot, aide dc camp du general La 
Fayette, 111, 263; IV, 176. 

Parlement , 111, 218. 

"Parochel, membre et secretaire de la 
Societe, VI, 699. (C’est peut-dtre le m£mc 
que Perrocdel.) 

"Parrard, membre de la SociiHe, 1, lxvi. 

Parseval (Auguste), commandant du 
9* bataillon de la garde nationale pari- 
sienne, 1, 378. 

Parthenay (Deux-Sevres), III, 113. 
Partage des biens communaux, V, 95. 


Parti des riches , V, 101. 

"Pascal, membre de la Societe, I, lxvi. 
Pascalis, jurisconsulte, 1), 2G1. 

Pas-de-Calais (departement du), III, 457 ; 
IV, 91, 137, 323, 652, 653, 651; VI, 
233, 399. 

"Pasquier (Pierre), pcintrc on dmail, 
membre dc la Socictc, 1, lxvi. 

Passy (Paris), I, lxxxiv ; II, 302, 301, GOG; 
IV; 29 G. 

Pastohet (dc), depute i la Legislative, 

III, 113. 

Patriarchs, membre de la Societe dc 
Beaune, III, 493 , 503. 

Patriate franca is, journal, I, cix, 138 ; 
11, G2, 148, 190; 111, 330, 405, 4G9, 583; 

IV, ii, 372, 528,577, 679. 

" Patris (Charles - Frobert), institulcur, 
imprimeur. membre de la Societe, I, 
lxvi. 111, 24, 128, 277 , 568, 569 , 598 ; V, 
201 . 

Pau (Basses-Pyrences) , I, lxxxiv ; III, 
103, 293. 

"Paultre des Epixettes, constituant, mem- 
bre de la Societe; I, lxvi. 

Pauperisme , II, 11. 

’ Pa i; pet in, membre dc la Societe, 1, lxvi. 

"Payan, jure du Tribunal revolutionnaire, 
membre de la Societe, VI, 4, 284, 290. 

"Pa yen (Jean-Baptiste), secretaire du roi, 
membre de la Socictc, 1, lxvi. 

"Pa yen Paine, membre dc la Societe, 1, 

LXVI. 

Pays-Bas , I, 20. 

"Pean* de Saint-Gilles, membre dc la So- 
ciety, I, lxvi. 

"Pechevin, inembre de la Societe, I, lxvi. 

Peciiu (Michel), mcmlire de la SociiHe de 
Vitrc, VI, 530. 

"Pecoul (Charles-Louis), entrepreneur des 
biUimcnts du roi, membre dc la So- 
ciete, I, LXVI. 

"Pelerin de la Buxiere, conHituant, 
membre de la Societe, I, lxvi. 

Pelerins , II, 488. 

"Pelet (de la Lozere) , conventionnel, 
membre dc la SociOtd, IV, 384; VI, 
537, 540, 572. 

Pellerin (Josepb-Micbel), constituant, 1, 

VII. 

Pelletier, citov^n dc la section des 
Thermos, II, 215. 

Pelletier de Feu.musson. Voir Le Pele- 
T1ER DE FeUMUSSON. 

"Pellicot, depute a la Legislative, mem- 
bre de la Soci6t£, III, 161. 

Pellissier, conventionnel. VI, 110. 
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’Pellier, membre de la Societe, VI, 206, 
718. 

’Pemartix, constiluaut, conventionnel, 
membre de la Society, I, lxvii. 

Pexieres, conventionnel, VI, 466. 

’Peniet, membre de la Society, I, lxvii. 
Pensylvanie , IV, 231. 

* Pepin, journaliste, membre de la Society 
I, cxvii ; 111, 448, 450, 462, 496 , 507, 
514, 542 , 598, 630, 639, 671, 672; IV, 
61, 422, 129, 474, 173, 679 ; V, 12 ; VI, 
716. 

’Pepix-Desorouettes, membre de la So- 
ciety V, 90, 901, 452. 

’Perdrix (Charles-Louis), membre de la 
Soci<Hr, I, lxvii ; V, 587 ; VI, 322, 354, 
355. 

Pere Duchesne (lei , journal, I, 481; II, 
123, 131, 383; III, 399, 405. 428,656 ; 
IV, 636; V, 313, 435, 475, 477, 478, 620. 

Pere Xicaise ou Vanti-federaliste (le), 
pamphlet, V, 327. 

Pereyra, membre de la Societe, V, 123, 
158, 267, 444, 468, 531 ; VI, 10. 

’Perez f Joachim), constituant, conven- 
tioilnel, membre de la Societe, I, lxvii ; 
VI, 652, 665, 666. 

Perier (les freres), fondeurs de canons, 

IV, 206, 207. 

Perier (Manche), III, 287. 

* P£rigxy, membre de la Soci6t<5, III, 597, 
598. 

Perigueux (Dordogne), I, lxxxiv; VI, 
451,457. 

’Perisse du Lee, constituant, membre de 
la Societe, I, lxvii. 

Perlet, journaliste, IV, 634 ; V, 135. 

Peronne (Somme), I, lxxxviii ; IV, 264, 
374, 622. 

Perpignan ( Pyrenees - Orientales ) , I, 
lxxxiv, 441, 444, 446; II, 257, 587 ; 
III, 107, 195, 240, 293, 381 ; IV, 290 ; 

V, 647. 

’Perraut (Antoine), membre de la So- 
ciete, V, 619, 637. 

’Perret, membre de la Societe, 1, lxviii ; 

VI, 108. 

Perret de Th£oadoret, constituant, I, 

VII, 

’Perrier, membre de la Society, I, lxvii. 

’Perrier, autre membre de la Societe, I, 
lxvii. 

Perrix, philanthrope, III, 583. 

’Perrix (des Vosges), conventionnel, 
membre de la Societe, V, 566, 619. 

’Perrin-Deryal, membre de la Societe, 
VI, 178. 


’Perrochel, membre de la Society, II, 
483 , 589, 606 ; III, 45, 24, 45, 46, 116, 
142, 454, 452, 460, 482, VI, 715. 

Perrox (Saxsox du), juge de paix de la 
section Mauconseil, Ilf, 46, 546 ; IV, 58. 

’Perroxd, membre de la Societe, I, lxvii. 

’Perruquet, membre de la Soci6t£, I, 

LXVII. 

Perruquiers , I, 457. 

Personxe, conventionnel, VI, 432, 439. 

’Pervixquiere, constituant, membre de 
la Soci»5l6, I, lxvii. 

’PEsciiELOcnE, membre de la Societe, I, 
lxvii. 

’ Pesteturexne - Laval, membre de la So- 
ci6t«5, 1, lxvii. 

’Petiox, constituant, conventionnel, mem- 
bre dela Society, I, viii, lxvii; II, 281 ; II, 
73, 384, 385, 412, 525, 527, 529, 597, 
606, 608, 610 ; III, 40, 14, 16, 17, 24, 26, 28, 
31 , 33, 3 4, 36, 37, 38, 54, 52, 54, 55, 56, 57, 
58, 65, 66, 69, 74, 79, 81, 82, 85, 88, 

89, 91, 93, 94, 95, 98, 101, 103, 406, 

442, 448, 449, 128, 159, 178, 225, 244, 

248, 554, 256, 257. 261. 263, 267, 274, 

287. 337, 340, 341, 343, 384, 405, 406, 

408, 423, 432, 433, 442, 343, 444, 445, 
502, 504, 505, 544, 544, 545, 547, 548, 
553, 553, 554, 556, 558, 560, 651. 656 ; 
IV, 22, 23, 34, 36, 37, 41, 58, 59, 66, 

80, 81, 82, 83, 86, 87, 93, 95, 96, 97, 

106, 113, 122, 129, 130, 142, 225, 226, 
232, 234, 272, 328,331, 332, 333, 336, 
337,345, 333, 355, 360, 361, 368, 375, 
446, 460, 464, 465, 466, 467, 495, 496, 

497, 549, 577, 585, 590, 595, 597, 603, 

604, 605, 640, 646 ; V, 1, 17, 48, 130, 

131, 141 ; VI, 318, 321, 604, 701,705, 
706, 715, 718. 

Petiox (M mB ), III, 118; IV, 466, 467. 

’Petiot, membre de la Societe, I, lxvii. 

’Petit, membre de la Societe, I, lxvii; V, 
545, 637; VI, 10, 163, 426. 

’Petit lils, membre de la Societe, V, 640, 
658. 

Petit, officier municipal de Chezy-sur 
Marne, IV, 235. 

Petit-Bois, depute de la ville de Rennes, 

IV, 182. 

’Petitpas, membre de la Society, VI, 189. 

Petition (droit de), II, 392 ; VI, 383. 

Petition pour la decheance, III, 19, 20, 
24, 25, 27, 29, 37, 38 k 44, 63, 64, 72 k 
79, 90. 

’Petitmengix, constituant, membre de la 
Soci6t<$, I, lxvii. 

’Peyrardj membre de la Societe, I, lxvii 

’Peyre, membre de la Societe, I, lxvii; 

V, 228, 
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Peyron, inspecleur du pout de Toulon, 

V, 299, 300. 

"Peyssahd, couventionnel, membre de la 
Socidte, V, 566. 

" Peyssonnel (Charles de), ancieu consul, * 
membre de la Society, I, 17-28, 79-98. 

Pezenas (Herault), 1, lxxxiv. 

"Pflieger, constituant , couventionnel, 
membre de la Societe, 1, lxvii ; III, 
100 . 

Phalsbourg (Meurtbe), III, 119. 

Philadelphia, IV, 489. 

PniLiDOH, litterateur, VI, 702. 

"Philippe (Jean), membre de la Societe, 

I, lxvii ; V, 595. 

"PniLippEAUX, conventionneJ, membre de 
la Societe, V, 570, 574, 576 , 590, 591, 
593, 594, 595, 010, 611, 6*21, C60 ; 

VI, 34, 291. (On remarquera que Robes- 
pierre dit, t. V, p. 595, que Philip- 
peaux ne fit jamais partie de la Societe. 
Cependant, on a vn qu’il y opina et 
parla plus d'une fois. Nous avons done 
cru devoir le compter parmi les Jaeo- 
bins.) 

"PiiilippeAux-Selicourt, membre de la 
Societe, VI, 206. 

Philippon, depute d’nne commune de 
IlbOne-ct-Loire, V, 327. 

Philosophic sociale, V, 327. 

"Picard, membre de la Society, V, 533. 

Pichec.ru, general, V, 535, 649, 655. 

"Pichon, membre de la Society, I, lxvii. 

Pichoxnier (Romain), cure d’Andrezel 
(Seine-et-Marne), I, 369, 370, 374, 389. 

Picot, beau-frere des Larnetb, I, 464. 

Piemont, 111, 580 ; IV, 511. 

Piette, conventiounel, V, 619. 

" Pieyre (Alexandre), litterateur, membre 
de la Societe, I, xvii, lxxviii ; II, 6 ; 
VI, 688. 

Pigxols, sous-lieutenant de marine & Tou- 
lon, I, 199. 

Pignon, ami de Chalier, VI, 209. 

" Pilastre de la Brardiere, constituant, 
couventionnel, membre de la Societe, 

I, lxvii. 

"Pillard, membre de la Society, I, lxvii. 

Pille, commissaire du mouvement des 
armies de terre, VI, 223, 236. 

’ Billiard, membre de la Societe, VI, 
206. 

Pilnitz, IV, 148. 

" Pinard, membre de la Societe, V, 640. 

"Pincemaille, membre de la Society, I, 
LX vm. 


"Pincepre de Buire, constituant, membre 
de la Societe, I, lxviii. 

"PixcniXAT, membre de la Society, I, 

LXVIII 

Pinet (Jacques), couventionnel, VI, 332. 
"Pinon, meinbre de la Societe, I, lxviii. 

Pio (le chevalier), ex-charge d’affaires du 
roi des Deux-Siciles, 1, lxxiii, IV, 561. 

"Pioriiy, depute k la Legislative et & la 
Convention, membre de la Societe, V, 
566. 

Pitt, homme d’Ktat anglais , IV, 347 ; 
V, 609, 619, 621, 625, 631, 636, 672, 
694 ; VI, 146,238, 264,341, 400, 618. 

Plocrmel (Morbibau), I, lxxxviii. 
Pleurtuit (llle-et- Vilaine), III, 598. 

"Pluvinet, membre de la Societe, I, 
lxviii. 

" Pluvinet, medecin, membre de la Societe, 

I, LXVIII. 

"Pocholle, conventionnel, membre de la 
Societe, V, 169. 

"Poisse.net , membre de la Soci<l*t6 , I, 

LXVIII. 

"Poisson, membre de la Societe, I, lxviii. 

"Poissonnier (Jean-Baptiste), membre de 
la commune, membre de la Societe, 

I, LXVIII. 

"Poitevin, membre de la Societe, V, 656. 

Poitiers (Vienne), I, lxxxiv; III, 54, 69, 
81, 86, 109, 144, 188. 

Polignac (Auguste de), III, 305. 

Pollet (?), Ill, 520; VI, 226. 

Poloqne , I, 201 ; II, 466, 489; III, 242, 
521. 

"Polverel, syndic des Etats de Navarre, 
membre de la Societe, 1, lxviii, 124, 
129, 144,146, 149, 151, 155 , 193; lit, 
51, 59, 82, 84 , 128, 140, 148, 158, 192, 
300, 426, 496; VI, 714 

"Polverel fils, membre de la Societe, I, 
lxviii, lxxix, lxxx ; III, 381; VI, 326, 
326, 329, 371, 715. 

Pomaret fils, membre de la Societe, I, 
lxviii. 

"Pomme (Andre), conventionnel, membre 
de la Societe, V, 567 (et non Ro.m.me), 
641 (imbue remarque) ; VI, 712. 

"Poncet, membre de la Society, I, lxviii. 
Pondichery , III, 317. 

"Pons, membre de la Society, VI, 167. 

Pons (de Verdun), conventionnel, VI, 657 , 
659. 

Pontarlier( Doubs), I, lxxxiv; II, 165; III, 

Pont-Audemer (Eure), I, lxxxvii. 
Pontault (Seine-et-Marne), III, 90. 
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Pont-de-V Arche (Eure), 11, 567 ; III, 79 ; 

IV, 369, 370. 

Pont-de-Vaux (Ain), I, lxxxiv; III, 66. 
Pont -du- Chateau (Puy-de-Ddme), I, 
lxxxvii; III, 104. 

Pontivy (Morbihan), I, lxxxiv, 59 ; III, 71. 
Pont-VEveque (Oise), III, 104, 144. 

Pontoise (Seine-et-Oisc), I, lxxxiv ; II, 
276; III, 56,71, 195; IV, 229. 

Pont-Remy (Somme), III, 90. 
Pont-Saint-Esprit (Gard), I, lxxxviii; IV, 
285, 286. 

* Populus, constituant, membre de la So- 

ciete, I, lxviii ; 111, 95, 96, 767, 108 , 
If 2, 127, 145. 

4 Porcher, membre de la Societe, I, lxviii. 

* Porcher, autre membre de la Societe, I, 

LXVIII. 

* Porel, membre de la Society, t, lxviii. 

Porentruy , II, 217, 598, 599; in, 119, 
477, 554; VI, 643. 

Port-au-Prince , III, 104. 

* Portallier, membre de la Society, V, 

812, 383. 

* Pohtiez (Louis-Fran<;ois), conventionnel, 

membre de la Society (?), IV, 326. 

Port-Louis (Morbihan), I, lxxxvii : III, 66. 
Port-Louis (Ile-de-France), III, 262, 287. 

Postes , III, 594, 595, 602; IV, 334, 335; 

V, 125. 

4 Potiieret, membre de la Soci<H6, VI, 203. 

4 Potier, membre de la Society, III, 52 ; 
IV, 192. 

4 Potdevix, membre de la Societe, VI, 82. 
4 Potocki, membre de la Societe, I, 431. 

4 Pottieb (Charles-Albert), conventiouncl, 
membre dc la Soci6t6, V, 566. 

4 Pol-lain de Beauchene (Jacques-Guil- 
laume), constituant, membre de la So- 
ci(H6, I, lxviii. 

4 Poulaix de Boutaxcourt (Jean-Baptiste- 
Gelestin) , constituant, conventionnel, 
membre de la Soci6l6, 1, lxviii ; II, 584 ; 
III, 112, 122. 

4 Poll a in de Gorbiox (Jean-Fran$ois- 
Pierre), constituaut, membre de la So- 
ciete, 1, vm, lxviii. 

Polltier, conventionnel, V, 604. 

4 Pol'hrat, membre de la Societe, I, lxviii. 
Pouooir exJculif, I, 116, 129. 

4 Poya de Lherbay, constituant, membre 
dc la Societe, III, 109. 

Pozzo di Borgo (Carlo-Andrca), depute a 
la Legislative, I, 346. 

Pradier, adjudaut du 34% II, 113. 


Prat, infirmiere, VI, 363. 

Precy (de), chef de la contre-rtWolutionde 
Lyou, VI, 223, 248. 

4 Precy (Jean), conventionnel, membre 
de la Soci6te, IV, 338, 678 ; V, 637. 

Premier Journal de la Convention na- 
tionale ou le Point du jour , journal, 
I, exx ; IV, ii, 637 ; V, 164. 

Presidents de la Societe des Jacobins 
(lisle des), I, lxxix a lxxxi ; VI, 713 a 
718. 

Presles (Seine-et-Oise), II, 390, 392. 

4 Pressavix, conventionnel, membre de la 
Society IV, 476 ; V, 409, 410, 413. 

Presse (Iiberte de la), II, 396 a 411, 549, 
III, 21, 152; V, 137; VI, 365. 

4 Prevost, membre de la Society, I, lxviii. 

Prevost de Beaumont. YoirLE Prev6t de 
Beaumont. 

4 Prevost de Saint-Luciex, avocal, membre 
de la Societe, I, lxviii. 

4 Prevost (Marc-Florent), constituant, 
membre de la Soci<H6, I, lxix. 

Price (Richard), Scrivain politique an- 
glais, II, 391, 394, 395; III, 261, 291. 

Priestley (Joseph), philosophe anglais, 
conventionnel, III, 59, 82, 182. 

4 Prielr (de la Marne), constituant, conven- 
tionncl, membre de la Societe, I, lxix, 
lxxxi ; II, 6,8,281, 304, 313, 315, 5/6,330, 
331, 384, 385, 455, 460 r 464, 467, 469, 

473, 481, 484, 485, 488, 491, 494, 496, 

497, 498, 500, 501, 502, 503 , 504, 505, 

506, 587, 508 , 510, 577, 512 . 514, 515, 

516, 529, 538, 544, 545, 547, 563; III, 
33, 34. 103, 110 , 112, 122, 129, 162, 
225, 233, 244, 538, 539 ; IV, 576?, 
577, V, 128, 149, 166, 776, 181, 182 ; 
VI, 639, 648, 663 , 665, 715. 

4 Prieur (de la Cdte-d’Or), conventionnel, 
membre de la Societe (?), IV, 338 ; VI, 
438. 

4 Prieur, autre membre de la Society, V, 
128, 166 ; VI, 717. 

Prieur-Lacombe, citoven de Melun, VI, 
208. 

Prince-royal. Voir Dauphin. 

Princes frangais, III, 92. 

’Pkiqueler, membre de la Societe 1 , V, 691 ; 
VI, 364, 418. 

Proces-verbal de la Societe des amis de 
la Constitution, I, 136, 199, 375 : II, 
vi ; III, 349, 355. 

4 Procter, membre de la Societe, I, lxix. 

Procureur de la Commune, III, 250, 
260, 261,268. 

Procureur yeneral- syndic du departe- 
ment de Pains, III, 242, 243 ; IV, 135, 
248, 250, 580. 
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4 Proly, agent de la Republiquc en Bel- 
gique, membre de la Soci6t6, V, 123, 
163, 530, 658, 659; VI, 5, 10. 

Propriety, V, 213, 227. 

Prost, conventionnel, VI, 17, 231, 232. 
Protestants , III, 107. 

4 Provart, membre de la Societe, I, lxix. 

Provins (Seine-et-Marne), I, lxxxiv ; II, 
485, 495, III, 79. 

4 Provost, membre de la Societe, IV, 185. 

ProvOt, chasseur au bataillon du Val- 
dc-GrAce, I, 425. 

pRumiOMME, journaliste, I, 192, 294; II, 
139 ; III, 405 ; V, 392; VI, 92. 

4 Prudhommke, membre de la Societe, I, 

LXIX. 

Prudiiomme de Kerangox, constituant, l, 

VII. 

Prudiion, instituteur, II, 507, 508 . 

Prusse, I, 19, 21; II, 76, 77, 623; IV, 116, 
283, 288, 310, 426, 441. 

4 Psaume (de Cominercy), membre de la 
Societe, IV, 217. 

Publiciste chretien (le), livre de l’abbe 
Lejeurie, III, 330, 550 ; VI, 712. 

4 Puget, membre de la Society I, lxix. 

Puget de Barbaxtaxe, general, I, xxxvi ; 
II, vi ; III, 449. 

4 Puissoy, membre dela Societe, VI, 108. 
4 Pujo, membre de la Societe, l, lxix. 
4 Pujo, medccin, membre de la Societe, I, 

LXIX. 

4 Pujol, apothicairc, membre de la Societe, 
I, 381. 

4 Pulcuerberg, membre de la Societe, I, 

LXIX. 

Puthod, adjudant-g6n6ral, IV, 360, 427. 
Puyaorie, consul a Madrid, II, 495. 
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Quaxtix, vice-president de Fadministra- 
tion du departcment de la Mayennc, 
V, 508. 

Quaxvilliers, membre de la Societe, I, 
lxix. 

Quatremere de Quixcy, depute a la L(5e:is- 
lativc, III, 608, 613. 

Queru de Lacoste, constituant, I, vi. 

"Quertix, membre de la Societe, I, lxix; 
III, 24. 

4 Quesnay, membre de la Society II, 577 . 

Quimper (Finistere), I, lxxxiv; IV, 607, 
608, 609. 


QuimperM (Finist6re), I, lxxxvii ; 111, 108, 


4 Quixault, membre de laSociete, VI, 231. 

Quixette, depute h la Legislative et h la 
Convention, IV, 249. 

Quinze-Vingts, IV, 609. 

Quothlienne (la), journal, V, 202. 
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Rabastens (Hautes-Pyrcnees), I, lxxxviii, 

III, 108. 

4 Rabaut Saixt-Rtiexxe, eonslituant, con- 
ventiounel, membre de la Societe, I, 
lxix, 72, 171, 172 ; II, 266, 281 ; 111, 33; 

IV, 184, 232. 

Rabit, depute extraordinaire de la ville 
de Brest, III, 145, 229, 250, 458 , 478 , 
479, 487 , 509 , 524 . 

4 Rack, membre de la Societe, I, lvix. 

4 Raffard, membre de la Societe, l, lxix. 

Raffet, commandant du bataillon de la 
section de la Butte-des-Moulins, V, 283; 
VI, 512. 

4 Raffhox (Nicolas), conventionnel, mem- 
bre de la Societe, V, 562; VI, 367. 

4 Raffy, membre de la Societe, VI, 32. 

4 Ragox, membre de la Societe, I, lxix. 

4 Raillox, membre de la Societe, I, lxix. 

Raimoxd, habitant de Saint-Domingue, II, 
413, 415 , 441. 

4 Raimoxd (Jcan-Baptiste), membre de la 
Societe, lxix. 

4 Raimoxd, autre membre de la Societe, I, 

LXIX. 

Raisonneur (le), journal de Trenk, V, 
234, 305. 

4 Raissox (Francois -Etienne -Jacques), li- 
monadier, membre de la Societe, I, lxix, 
IV, 50; V, 337, 352, 407, 414, 420, 434, 
440, 442, 443, 453, 563, 614; VI, 174, 

176, 326 , 327, 334, 337, 365, 367, 375, 

378 , 380, 382, 389 , 409, 418, 437, 441, 

446 , 447, 459, 460, 467 , 469, 490 , 509 , 

512 , 533, 546, 549, 550, 557 , 560, 561, 
565, 588, 595, 600, 602, 611, 717, 718. 

Ram 6, fusilier au bataillon du Val-de- 
Grace, I, 425, 

Rameau (lacitoycnne), VI, 313, 314. 

4 Ramel (Jean-Pierrej, depute h la Legis- 
lative, membre de la Societe, III, 162. 

Ramel-Nogaret, constituant, convention- 
nel, VI, 275. 

4 Ramoxd, membre de la Societe, III, 363. 
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RAmoxd (Louis-Fran$ois-Elisabeth), depute 
k la Legislative, III, 182, 186, 187, 397, 
402. 

* Raxcourt de Villiers, constituant, mem- 
bre de la Society, III, 109. 

* Rapeau, membre de la Societe, I, lxix. 
Rathier (Charles), constituant, I, vi. 
Rattier, journaliste, V, 310. 

* Ravaut (Jean-Loiiis-Nicolas), membre de 
la Commune, membre de la Societe, I, 

LXIX. 

Ravexeau, membre de la Societe, YI, 97. 

Ravexet, fusilier au bataillon du Val-dc- 
GrAce, I, 425. 

Ravet, membre de la Societe, VI, 178. 

Rayxal (1’abbe), litterateur, II, 487, 492, 
501, 510. 

* Raymoxd alne, membre de la Society, III, 

2i, 134. 

IIayxeval (Gerard de), diplomate, II, 430. 

* Razilly (de), membre de la SociAtA, I, 

lxxi ; II, vi. 

He (lie de),I, lxxxvi ; III, 92. 

* Real (Pierre-Fran^ois), substitut du pro- 

rureur de la Commune de Paris eu 
1792, membre de la Soci£t£, I, lxx; II, 
577, 586; III, 24, 99, 249, 25 7, 273 , 285, 
29S, 300 , 312 , 315, 319 , 321, 322, 331, 

333, 339 , 341. 348, 359, 364, 369, 370, 

375, 381, 383 . 385, 392, 394, 401, 409, 

411, 420, 423, 426, 427, 428, 430, 433, 

435. 437, 438, 441, 442, 446, 448 , 452, 

456, 457, 458, 476, 495, 502, 610, 611, 

634, 635, 639, 645, 646, 655, 660, 663, 

678, 682, 683, 684, 685, 687, 692, 693, 

699; IV, 1, 9, 15, 18, 25, 38, 41, 44. 63, 
64.65,80, 86, 88, 92. 152, 160, 181, 185, 
188, 328, 351, 360, 379, 580, 581. 592, 
595, 647; VI, 326, 341, 344. 350, 369, 
386, 393, 420, 436, 715, 716. 

Rekecquy, conventionnel,IV, 445,715,716. 
Recrutement, V, 95. 

* Reboll (Henri-Paul-Irenee% depute a la 
Legislative, membre de la Soci616, III, 
161. 

* Rebout, membre de la Societe, I, lxx. 

Recolexe, president du tribunal du si- 
xieine arrondissement, III, 128. 

Recueil des actions hero'iques et civiques 
des Republicans fran£ais,\, 612,614. 
Redon (Ille-ct-Vilaine), III, 108. 

Reforme (la), journal, I, evil. 

Regence, II, 568. 

Regiment d’ Alsace, III, 432, 433. 
Regiment d’Aunis, 111,343, 348, 375. 
Regiment d’ Auvergne, III, 119. 

Regiment de Beauce, III, 123, 148, 159, 
644. 

Regiment de Benvick, III. 86, 137, 222. 


Regiment Bourbonnais, IV, 289. 

Regiment de Bourgogne , II, 482, 485, 
486, 491, 570; III, 82. 83, 119; IV, 265, 
288, 289. 

Regiment de Castella, III, 437, 

Regiment de Dauphine, III, 193. 

Regiment de Foix, III, 445, 447. 

Regiment de la Couronne , III, 432. 

Regiment d*Ernest , III, 449, 459. 

Regiment de Picardie, III, 127. 

Regiment de Rouergue , III, 375. 

Regiment de Royal-Champagne, III, 64. 

Regiment de Royal-Liegeois, III, 195. 

Regiment de Saintonge, IV, 309. 

Regiment de Touraine , I, 444. 

Regiment de Vermandois , I, 444. 

Regiment du ci-devant prince de Conde, 
il, 492. 

Regiment du Languedoc, I, 445. 

Regiment du Lyonnais , III, 432. 

Regiment du Roi cavalerie, III, 109. 

Regiments, I, 444, 445; II, 482, 485, 486, 
491, 492. 

Reglement de la Societe des Amis de la 
Constitution, I, xxvm a xc; III, 47, 65, 
98, 105, 149, 153, 168, 185, 186, 197, 
222, 223, 231, 237, 238, 240, 241, 323, 
340, 355, 545, 547, 599, 647; IV, 64, 
468, 471, 472, 569, 617, 627, 630, 640, 
643, 673, 683. 

* Regley, membre de la Society, I, lxx. 

* Regxard, membre de la Societe, I, lxx, 

Regxaud de Saixt-Jeax d’Axgely, consti- 
tuant, II, 103, 268; III, 114, 639. 

* Regxaut, membre de la Societe, V, 590. 

* Regxer, membre de la Society, I, lxx. 

* Regxer, autre membre de la Soci£t6, I, 

LXX. 

* Regxier neveu, membre de la SociAte, 
II, 5 09, 531. 568, 570; III, 61, 62, 117, 
124, 142, 145, 148, 157. 183, 187, 188, 
199, 231; VI, 699, 701, 715. 

* Regxier (Claude-Ambroise), constituant, 
membre de la Society, I, lxx, 429. 

Reichenweyer (ou Riquewihr) (Haut- 
Rliin), III, 152. 

Reims (Marne), I, lxxxiv; II, 554, 573. 

*Reis, membre de la Societe, VI, 191. 

Religion, I, 60, 73; 11,267; III, 266, 267, 
315, 452, 477, 589, 643, 671, 675; IV, 
107, 440, 479,480 a 483,' 489, 490 a 494, 
561, 700, 701. Voir Clerge. 

Remiremont (Vosges), III, 106. 

•Rexard, membre de la Society, I, lxx; 
V, 94, 481. 
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Renaud, adjudant-major de l’anri^e r6vo- 
lntionnaire, V, 472. . 

•Renaud, membre de la Soci6t6, VI, 192. 

Renaudix, jnrd au Tribunal revolutiou- 
naire en 1793, membre de la Society, 1, 
lxx; II, 471, 509 ; IV, 25, 420 , 425 ; 
V, 387, 410, 420, 424, 427, 429, 435, 
439, 465, 486, 492, 505, 507, 515, 524, 
563, 564, 566, 578, 581, 588, 589, 674, 
679, 693 ; VI, 32, 33, 90, 120, 142, 166, 
180, 191, 200, 230, 306, 717. 

4 R exact (Roch), avocat, constituant, mein- 
bre de la Societe, I, lxx. 

* Renact (de Saint-Domingue), niembre 
de la Societe, I, lxx. 

Renooueu, ex-syndic de Poreatruy, VI, 
643. 

Rennes (Ille-et-Vilaine), I, lxxxiv ; II, 422, 

III, 61, 239, 240, 286, 287 ; IV, 177, 474, 
481. 

* Rexouakd fils, niembre de la SociSte, I, 

LXX. 

4 Renout, membre de la Societe, VI, 80. 
Rentes viageres , I, 170, 454. 

Republicain, journal ties homines libres, 

V, 169, 173. 

Republicain universel , journal, I, 518. 

Republique . II, 577, 587 ; 111, 7, 12, 420 ; 

IV, 257, 281, 329, 362. 

Responsabilile des agents du pouvoir 
executif , I, 129-135. 

Responsabilile des ministres, 1, 116 a 
129, 142-152. 

4 Restaut, membre de la Societe, 111, 
426. 

4 Restout (Jean-Bernard), membre de l’A- 
cadtbnie de peiuture, membre de la So- 
ciety I, lxx ; II, 467, 502 , 509 ; III, 119 ; 
IV, 133, 142, 350. 

Rethel (Ardennes), IV, 401, 426, 427. 

4 Retournat, membre de la Societe, VI, 
163. 

4 Rets, membre de la Society I, lxx, 

LXXXVIIJ . 

4 Reubell, constituant, conventionnel , 
membre de la Soci6t6, 1, lxx, lxxx ; 
II, 1, 68, 94, 122, 173, 384 , 385, 452, 
474, 488 , 529 ; 111, 17, 33 : IV, 337 ; V, 
356; VI, 447, 576, 640, 650, 655, 656, 
657, 658 , 659, 660, 661, 686; VI, 
714. 

4 Recfflet du Hameau, membre de la So- 
ci6t£, I, lxx. 

Revel (Haute-Garonne), HI, 45. 

4 Reverchon (Jacques), depute a la Legis- 
lative et & la Convention, membre de 
la SociCte, V, 553, 564, 613, 615, 617, 
618, 620, 621, 629, 631, 637, 638, 640; 

VI, 438, 718. 


Revisioti , III, 106. 

Revolutions de France et de Rvabant, 
journal, III, 567 ; IV, 588. 

Revolutions de Paris, journal, I, 288 ; 11, 
139; 111,331. 

Rey, negociaut & Gadix, II, 311. 

4 Rey, medecin, membre de la Societe, 
III, 45. 

4 Rev, musicien, membre de la Societe, V, 
590. 

Reynaud, conventionnel, VI, 595. 

4 Reynier, geraut de la Sentinelle de 
Louvet en 1792, membre de la Societe, 

I, LXX. 

4 Reynier, litterateur, membre de la So- 
ciete, I, LXX. 

Reys-H£ro.n, membre de la Societe des 
amis de la Constitution de Dunkerque, 

II, 344. 

Rhdne -et- Loire plepartemeut de), III, 
436; IV, 361, 676; VI, 433. 

4 Ribe, niembre de la Societe, II, 341; VI, 
718. 

4 Riberolles, constituant, membre de la 
Societe, I, lxx. 

Ribes (Raymond), depute a la Legislative, 

III, 656, 657, 660, 662, 679. 

Ribeyrolles (Ch.), publiciste, I. evil. 

4 Ricard de Sealt, avocat, constituant, 
membre de la Societe, I, lxx; II, 301, 
304. 

Ricaud, citoyen de Marseille, V, 30. 

4 Riccfi (comte de), membre de la Societe, 
I, lxx, lxxvjii; III, 582, 584, 648. 

4 Richard (Josepb-Ktienne), conventionnel, 
membre de la Societe, V, 613. 

Richard, membre du directoire dn depar- 
tment de la Moselle, VI, 338. 

Richard, membre de la section des Inva- 
lides, V, 578. 

Richard Coeur-de-Lion , opera, III, 140. 

4 Richebraque, membre de la Societe, VI, 
163. 

Richelieu (marechal de), 1, 99. 

Richer, grenadier au bataillon du Val- 
de-Gr&ce, 1, 425. 

4 Ricoeur, niembre de la Societe, VI, 206. 

4 Ricord, conventionnel, membre de la 
Societe, III, 312, 316; V, 485, 486, 532. 

4 Ricourt, membre de la Soci6t6, V, 638. 

Rigueur, inspcctenr principal des messa- 
geries, V, 600. 

Rimbaud, commissaire du roi, III, 107. 

Riom (Puy-de-DOme), I, lxxxiv; III, 55, 
61, 83; VI, 330. 

4 Riot, membre de la Societe, I, lxx. 
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* Riqleur, me mb re de la Societe, 1, lxx ; 
VI, 718. 

* Bitter, depute a la Legislative et a la 

Convention, membre de la Societe, III, 
161, 180. 

* Rivage (de Strasbourg), membre de la 
Societe, IV, 289, 290, 294. 295 , 296, 
300, 309. 

* Rjvery, depute a la Legislative et a la 
Convention, membre de la Societe, III, 
161. 

* Rivez, membre de la Societe, V, 595. 

* Riviere (Pierre), conventionnel, membre 

de la Societe (?), V, 693, 696. 

Riviere, oflicier de marine, II, 473. 

* Ri vo allan d, depute a la Legislative, 
membre de la Societe, III, 161. 

* Robert (Pierre-Frangois-Josepb’, con- 
ventionnel, membre de la Societe, I, 
lxx; II, 420, 54 1; IV, 16. 39, 40, 93, 
327, 384, 474 , 526, 333, 534, 558, 561, 
562, 595, 600, 612, 616 , 618; V, 32. 

Robert (M m *), IV, 185. 

Robert, chasseur au bataillon du Val- 
de-Gn\ce, I, 123. 

* Robespierre (Maximilien-Marie-Isidore 
de), constituant, conventionnel, membre 
de la Societe, l, vm, lxx, xciv, 60, 62, 
288, 403, 404, 403, 410, 462, 481 : II, vi, 
41, 43, 107, 145, 177-181, 190, 191, 225, 
305, 307, 313, 315, 316, 351, 352, 360, 
384, 385, 392, 394, 396, 411, 414, 415, 
476, 490, 491, 492, 493, 508, 5/8, 519, 
524, 528, 533, 548, 549, 588; 111, *12?- 
14, 16, 17, 19, 21, 24, 25, 28 ,30, 31, 33, 
34, 36, 49, 64, 65, 66, 67, 69, 70, 82, 
83, 89, 91, 93, 94, 95, 97, 98, 99, 100 , 
101, 105, 110, 112, 143, 159, 160, 162, 
163, 178, 225, 248, 264, 265, 266 , 267, 
272, 275, 276, 277, 278, 279, 284, 285, 
287, 288, 291, 292, 299, 300, 302, 303, 
305, 306, 309, 313, 318, 320, 322, 332, 
333, 334, 343, 345, 362, 366, 368,(372, 
373, 374, 375, 391, 409, 410, 411, 418, 
419, 420, 421, 425, 428, 429, 434 , 440, 
443, 446, 449 , 452 , 453 , 457, 458, 464, 
466, 467, 468, 471, 472, 474, 475, 477, 
482, 484, 494, 495, 496, 497, 498, 504, 
505, 506, 507, 511 , 514, 516, 518, 521, 
522, 523 , 530, 531, 532, 533, 536, 537, 
538, 539 , 541, 543 , 544, 545 , 546, 547, 
548, 550, 552, 558, 561, 562, 563, 564, 
571, 572, 573, 575, 576, 577, 581, 587, 
593, 594, 59.5, 598, 599, 602, 614, 616, 
617, 618, 619, 620, 632 , 633 , 636, 661, 
662, 668, 669, 673, 694, 695, 696, 698, 
700, 7 02; IV, 10, 11, 16, 53, 84, 89, 91 r 
93, 94, 96, 99, 109, 110, 120, 122, 125, 
126 , 129, 145, 147, 158, 159, 160, 166, 
167, 169, 179, 191, 193 , 210, 214, 234, 
258, 262, 319, 327, 360, 368, 372, 386, 
393, 395, 396, 398, 404, 418, 438 , 441, 
442, 443, 444, 446, 456, 457, 459, 460, 
461, 466, 467, 468, 473, 514, 518, 529, 
537, 544, 549, 550, 551, f 552, 555 , 556, 

Tome VI. 


558, 573, 574, 577, 579, 580, 581, 584, 
585, 586, 588, .590, 592, 612, 613, 614, 
615, 627, 628, 629, 632, 633, 634, 635, 
637, 650, 652, 653, 654, 667, 668, 683, 
686, 687, 698, 699, 700; V, 2, 13, 14, 
19, 20, 27, 32, 43, 46, 50, 67, 87, 96, 
108, 109, 119, 123, 131, 132, 133, 136, 
138, 149, 150, 153, 155, 178, 185, 187, 
188 , 208, 213, 228, 246, 248, 249, 251, 
254, 262, 264, 271, 275, 276, 277, 281, 
294, 297, 303, 305, 311, 321, 330 , 334 , 
336 , 337, 341, 344, 346, 349, 350, 356, 
360, 363, 365, 369, 371, 374, 376, 383, 
387, 388, 391, 392, 393, 398, 399, 400, 
421, 431, 432, 448, 455, 458, 460, 502, 
504, 522, 525, 527, 532, 535, 537, 538, 
540, 543, 546, 549, 550, 554, 555, 558, 
560, 562, 575, 578, 580 , 5 81, 586, 594, 
595, 596, 59 7, 601, 605, 629 630, 631, 
633 , 635, 641, 644, 646, 656 657 , 658, 
672, 681, 686. 693, 696, 698, 699, 701, 
702; VI, 1, 5, 7, 36, 43, 49, 54, 57, 69, 
74, 81, 114, 132,, 146, 151, 153, 155, 
156, 172, 173, 188, 192, 209, 216, 219, 

221, 222, 223, 224, 231, 233, 237, 246, 

282. 283, 284, 286, 87, 288, 289, 290, 

297, 29S, 299, 304, 305, 315, 316, 317, 

318, 319, 321, 322, 325, 330, 333, 334, 

335, 337, 339, 345, 346, 348, 380, 381, 
389, 390, 391, 398 y 400, 403, 405, 406, 
407, 411, 413, 414, 415, 419, 430, 433, 
426, 443, 444, 445, 474, 481, 507, 512, 
524, 525, 538, 541, 551, 556, 569, 604, 
605, 606, 618, 678, 679, 686, 705, 706, 
714, 715, 716, 717. 

4 Robespierre jeune (Augustin-Bon-Joseph 
de), conventionnel, membre de la So- 
ciety, I, lxx; IV. 360, 408, 415, 419, 
424, 435, 449, 457, 459, 486, 499 , 511, 
526, 598, 621 , 624, 632, 652, 692; V, 
1. 93, 99, 125, 135, 152, 205, 301, 310, 
587, 593, 617; VI, 218 , 230, 235. 

* Robil jeune, membre de la Societe, l, 

LXXI. 

Robin' de Morhery, coustituant, I, vn. 

* Robin (Leonard), depute k la Legislative, 

membre de la Societe, I, lxxi. 

’ Rochambeau (eomte de), membre de la 
Societe, I, lxxi, lxxvii;11, 545; III, 116, 
305, 423, 542, 552, 608, 626, 627, 630, 
631, 632, 633, 634, 635, 636, 637, 638, 
639, 647, 650; IV, 9. 

* Roche, membre de la Soci6t6, I, lxxi. 

Roc/ie/b/*/(Charente-Inferieure), I, lxxxiv; 

III, 71, 83, 219. 

* Rociiejean, membre de la Societe, I, 

LXXI. 

* Rocher, membre de la Society 111, 515; 

IV, 9, 188, 194, 220. 

Rocher, guicheticr de la tour du Temple, 
IV, 361, 578. (C’est pent-£tre le mSme 
que le precedent.) 

Rociiet, sapeur, 111, 671. 

* Rockenstrocu, membre de la Society, 
VI, 292. (C’est peut-£tre Jean Rauten- 
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strauch, greflier du juge de paix dc 
Strasbourg, et jacobin de cette villc.) 

liodez (Aveyron), I, lxxxiv; II, 113, 114, 
113, 492 ; III, 108. 

4 Rodolpiie, membrc de la Sociele, V, 
590. 

Rody, nieinbre de la Social*'* populaire de 
Marseille, VI, 351. 

4 Roedereii, constituaut, membre de la So- 
ciete, I, lxxx; II, 88, 348, 349, 374, 384, 
385, 389 , 444, 475, 476 , 485, 489, 492, 
493, 514, 515, 519 , 524 , 529, 531, 457, 
553, 567 , 568, 584, 589, 597, 598, 599; 

111, 1, 2, 13, 16, 64, 65, 69, 70, 72, 85, 
87, 88, 92, 97, 101, 102 , 106, 107, 109, 

112, 113, 116, 119, 120, 123, 124, 125, 

127, 129, 134, 137, 139, 141, 142, 144, 

146, 148, 150, 151, 154, 155, 156, 157, 

163, 169 , 178, 222, 225, 226, 227, .229, 

232, 240, 242, 243, 244, 245, 258, 267 , 

275, 292, 315, 334, 507, 205, 521, 523, 

524, 525, 535; IV, 9, 31, 53, 206, 207, 
210, 702, 703 , 705; VI, 714, 715. 

4 Roger (Jean-Pierrc), constituaut, mein* 
bre de la Societe, I, lxxi. 

* Roger, membrc de la Societe, I, lxxi; 

V, 614. 

Roger, grcuadier, II, 591 . 

Roiian-Ciiabot, aide de camp de La 
Fayette, III, 593; IV, 401. 

Roiian (cardinal de), II, 279, 293, 295; 
III, 109; IV, 647. 

Rohaud, artiste, VI, 379. 

4 Rokinoerot (?), membre de la Societe, 

VI, 206. 

4 Roland de la Platiere (J.-.U.), ininistre 
de l’interieur, membre de la Soci6te, III, 
408, 417, 418, 422, 557, 558, 575, 690, 
692, 693; IV, 6, 8, 15, 28, 77, 113, 192, 
364, 371, 373, 393, 431, 432, 433, 441, 

444, 445, 446, 451, 453, 456, 457, 462, 

466, 469, 475, 476, 478, 485, 486, 488, 

489, 496, 497, 498, 499, 500, 501, 502, 

508, 514, 518, 519, 522, 528, 529, 530, 

531, 538, 543, 544, 552, 564, 565, 566, 

570, 574, 575, 576, 577, 580, 584, 585, 

586, 587, 593, 595, 598, 599, 600, 601, 

604, 605, 608, 624, 626, 629, 632, 633, 

641, 643, 650, 652, 653, 654, 657, 658, 

659, 660, 661, 663, 671, 672, 678, 680, 

685, 689, 693, 694, 696, 697, 698; V, 1, 
20, 26, 200; VI, 211, 216, 271, 349,360, 
463, 515, 634, 715. 

Roland (M m# ), femme du prec6denl, I, 
cxvm; IV, 462, 520,552, 576, 630, 631, 
671, 672. 

4 Roley, membre de la Societe, VI, 418. 

4 Rollin, membre dc la Societe, VI, 167, 
178. 

Romainvilliers (de), commandant du ba- 
taiilon des Capuciues, III, 625, 647; IV, 


Romans (Drdme), I, lxxxiv; III, 66, 102, 

111 . 

Rome, II, 351; V, 659. 

* Romery, membre de la Soci6t6, I, lxxi. 

4 Rom me, d6put6 k la Legislative ct k la 
Convention, membre de la Societe, III, 
161; V, 566, 585; VI, 432, 438, 533 , 
534, 568, 587, 593, 597, 610, 611, 712, 


Romorantin (Loir-et-Cher), I, lxxxvii. 

* Ronsin, general, membrc de la Society 
V, 389, 426, 563, 610, 629, 659, 682, 
697, 704; VI, 250, 269, 282, 430. 

4 IIopiquet, membre de la Society, I, 

LXXI. 

Roque (de la), oflicier general, II, 545. 
Roque f or t-de-5larsan (Landes), III, 113. 

4 Rose, huissier de l’Assemblee nationale, 
membre de la Soci<H6, III, 238. 

4 Roset, membre de la Soci6l6, V, 534. 

4 Rosey, membre de la Soci6t6, I, lxxi. 
Rosny (Seine-et-Oise), I, lxxxviii. 

4 Rossignol, general, membre de la So- 
ciety V, 296, 297, 300, 353, 354, 389, 
398, 400, 404, 452, 593, 612, 648, 659. * 

Rostrenen (Cdtcs-du-Nord), I, lxxxvii. 
Rouciier, litterateur, III, 459. 

Rouen (Seine-Infcrieure), I, lxxxiv, 136; 

II, 569; III, 80, 81, 88, 98, 384, 435; 

IV, 79, 189, 190, 206, 207, 370, 387, 
676; V, 697; VI, 336. 

4 Rougemont, conventionnel, membrc de 
la Societe, V, 566. 

4 Rougier de la Beiigerie, depute a la 
Legislative, membre de la Society, III, 
161. 

Rougyff ou / e Franc en vedette, journal, 

V, 322, 669, 671 ; VI, 465, 473, 549. 

4 Rouiiier, membre de la Society, V, 691; 

VI, 418. 

4 Rouhierb (Benoit), membre de la So- 
ciete, III, 116, 147. 

4 Rouillier, membre de la Societe, III, 
83, 92. 

4 Roulloi, membre de la Societe, VI, 145. 
Rouquette (Jules), publiciste, I, cvm. 
MIocsse, membre de la Societe, I, lxxi. 

Rousseau (Jean-Jacques), auteur du Con - 
trat social, I, 201; II, 99, 288, 318 ; 

III, 287, 291, 336, 347, 373; 474, 607, 
697, 701, 273, 274, 275, 278, 550; V, 
609; VI, 137, 559, 611, 695. 

4 Rousseau (Jean), conventionnel, membre 
dc la Soci6t6, I, lxxi, lxxviii. 

4 Rousseau (Thomas), litterateur, membre 
et archiviste de la Society, I, exxm; III, 
24, 296, 356, 434; V, 176, 611, 691 ; VI, 
161, 164; 222, 224, 418, 453, 553, 715. 
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4 Roussel Paine (J.-J.-A.), membre de la 
Societe, II, 285,' 531; III, 24, 575, 507 , 
538 ; IV, 94 , 279 ; V. 443, 475, 479, 
488, 524, 534 , 561 , 569; VI, *5, 102, 
325, 418, 715, 717, 718. 

* Roussel jeunc, membre de la Soci6t6, 

V, 587 ; VI, 717, 718. 

* Rousselle, membre de la Soci6t6, III, 

116, 312 . (C’est peut-£tre le meme que 
Roussel l’ain6.) 

* Rousselln Corbeau de Saint- Albin 
(Alexandre), membre de la Soci6t6, V, 
388, 454, 652, 696; VI, 155, 219, 226. 

Rousset, marchand de chansons, IV, 
226 . 

4 Roussi£re, membre de la Societe, 111, 
119. 

4 Roussille, membre de la Societe, 1, 
lxxviii, lxxix ; II, 517, 577. 

4 Roussillon, membre dc la Society, III, 
60, 138, 163; V, 225, 276 , 280, 283, 
285. 

4 PiOUTTaxd, membre de la Society, I, 

LXXI. 

4 Rouyal, membre de la Societe, I, lxxi. 

4 Roux (Louis-F61ix), conveutioiinel, mem- 
bre de la Soeitd6, V, 585; VI, 401 ,408. 

Roux (Jacques), ex-priHre, membre de la 
Society des Cordeliers, III, 589 ; V, 279, 
330, 367, 392, 406, 408, 701; VI, 241. 

4 Router (Jean-Pascal), depute a la legis- 
lative et & la Convention, membre de la 
Society III, 315, 320, 321, 332 , 334 , 
385, 395, 396, 405, 451, 5 42; VI, 715. 

4 Rouziers, membre de la Societe, I, 

LXXI. 

4 Rovere, conventionnel, membre de la 
SociSte, HI, 361; IV, 133 , 448, 449; 
V, 149, 604, 612. 

4 Roy (C.), membre de la Soci6t6, III, 434, 
456, 495 ; VI, 716. 

Royal-Allemand (regiment de), II, 558, 
565; III, 579. 

Royal-Liegeois (regiment de), I, 336. 
Royan (Charcnte-Inferieure), 111, 268. 

Royaute, IV, 248, 251, 252, 292, 314, 318, 
333, 335, 359, 365, 383, 475, 478. 

Roye (Somme), IV, 248 ; VI, 136. 

4 Royer (Jcan-Baptiste),Gv<k[uede TAin (ct 
non d’Albi, comme il est dit par erreur 
t. II, p. 574), constituant, convention- 
ucl, membre de la Soci£t6, II, 574; III, 
21, 30, 34, 36, 44, 48, 60, 63, 84, 98, 
107, 116, 120, 134, 154; V, 332, 334, 
338, 345, 351, 357, 364, 365, 382, 383, 
384, 385, 388, 392, 396, 497, 648; VI, 
132, 134, 306, 320, 321 ; 338, 436, 440, 
701, 715. (II y avait plusicurs Royer aux 
Jacobins : nous n’avons pas pu toujours 
les distinguer.) 


Royer ain6, marchand drapicr, IV, 163, 
164. 

Royer, tapissier, membre de la Societe, 
V, 638. 

4 Royer, accusateur public pr£s le Tribu- 
nal revolutionnaire, membre de la So- 
ciete, V, 558. 

4 Royer, directeur des voitures, membre 
de la Society, V, 638. 

Royez, membre de la Soci6t6 de Versail- 
les, II, 333. 

Royou, abb£, redacteur de YAmi du Roi, 
II, 421, 422, 527; IV, 255. 

4 Ruamps, conveutiounel, membre de la 
Societe, IV, 166; V, 566; VI, 657, 660, 
669, 716. 

4 Ruault (H.), membre de la Societe, I, 

LXXI. 

4 Ruault (Alexandre-Jcan), conventionnel, 
membre de la Soci6t6, IV, 338. 

4 Rudler, depute a la Legislative, mem- 
bre de la Societe, HI, 161, 179. 

4 Ruelle, membre de la Society, I, lxxi. 

Ruello, constituant, I, vi. 

4 Rufense, membre de la Society V, 78. 

Ruff’ec (Charente), I, lxxxiv ; III, 93. 

4 Ruiil (Philippe), depute a la Legislative 
et a la Convention, membre de la So- 
ciete, III, 689; IV, 108, 393. 

Rully (comte de), constituant, II, 245. 

Russie , I, 19; III, 240. 

4 Rutledge (James de), membre de la So- 
ciete, II. 220, 225, 303, 312, 313, 314, 
443 ; III, 160, 262, 266, 270. 

Rutteau, employ^ dans un atelier de 
charite, II, 287, 286, 289, 291. 

Ruzilly (de). — Voir Razilly (de). 


S 


4 Sabatier (Raphael-Bienvenu), chirurgien, 
membre de la Soci6t6, I, lxxi. 

4 Sabatier fils, membre de la Soci6t6, I, 

LXXI. 

Sabbats Jacobites , journal, I, cix. 

Sables d’Olonne (Vendee), III, 614; IV, 
183. 

Sablier (P.), journaliste), IV, 449, 450. 

4 Sadoux, membre de la Soci6t6, IV, 328. 
Sahuguet d’Espagnac. — Voir Espaonac. 
Saint-Affrique (Aveyron), III, 114, 387. 
Saint-Aignan (Loir-et-Cher), I, lxxxvii. 

Saint-Amand (Nord), I, lxxxiv; III, 69, 
81, 82, 83, 127, 199. 
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Saint-Amand (Cher), VI, 236. 
Saint-Ambroix (Gard), III, 287. 

Saint-Andr£. — Voir Jeanhon Saint- 
Andh6. 

Saint-Aknaud, president des Jacobins de 
Lyon, V, 509. 

4 Saint-Aubin, reeeveur des finanees, niem- 
bre de la Soeiete, I, lxxi ; 111, 339 , 393 , 
599, 687 , 690 ; IV, 24 , 5 8 , 63 , 338. 

Saint- Avoid (Moselle), III, G6. 

Saint-Rrieuc (CMes-du-Nord), I, lxxxiv; 
III, 66. 

Saint-Calais (Sarthe), I, lxxxiv. 
Saint-Cert (Lot), I, lxxxvii. 

Saint - diamond (Rhdne-et- Loire), I, 
lxxxvii; 111, 83, 108, 114; VI, 422, 
672. 

Saint-Clar-de-Lomaane (Gers), I, lxxxvii; 
VI, 222. 

Saint-Claude (Jura), I, lxxxviii; III, 69, 
83. 

Saint-Cloud (Seine-et-Oise), II, 353; III, 
125. 

Saint-Denis (Paris), I, lxxxvii; 111, 61, 
599, 604; IV, 61. 

Saint-Die' (Vosges), I, lxxxiv ; HI, 90. 

Saint-Domingue , I, 286, 287, 381; II, 
359, 488; 111, 119, 153, 243, 249, 254, 
262, 267, 363; IV, 1, 285, 577; VI, 328, 
329, 341. 

Saint-Esprit 'Landes), II, 510; III, 61, 
102; VI, 209, 451, 457. 

Saint-Etienne (Rh6ne-el-Loire), I, lxxxiv; 
111, 61, 137, 568. 

Saint-Farqeau (Yonne), I, lxxxiv; III, 61, 
71, 288. 

Saint-Felix (de), detenu, HI, 586, 587, 
591, 659. 

Saint-Flour (Cantal), 1, lxxxiv; 111, 594. 
Saint-Gandens (llaute-Garonne), 111, 109. 

Sain t - Gengoux- le - Na tional , ei - d eva n t 
Saint - Genqoux -le-Royal ( Sadne-el- 
Loire), III, 71, 113, 302. 

Saint-Geniez (Aveyron), I, lxxxiv. 

Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), I, 
lxxxiv; III, 98, 248; IV, 133, 226, 369, 
442; VI, 407. 

4 Saint-Germain (de), membre de la So- 
eiete, VI, 689 . 

SairU-Girons (Ariege), I, lxxxvii ; III, 94, 

4 Saint-Huruge (marquis de), membre de 
la Soci6t6, II, 294, 298, 299, 460; 111, 
264, 289, 294, 458 , 518 , 550 , 556 , 570 , 
571, 582 , 584 , 585, 601 , 603 ; IV, 348 ; 
VI, 671. 

Saint - Jean - d'Angely ( Charente - InfS - 
rieure), I, lxxxiv; III, 86; VI, 565. 


Saint - Jean - de - Losne ( C6te - d’Or } , I , 
lxxxviii ; III, 69, 388. 

Saint- Jean-de-Luz (Basses-PyrenSes), III, 
254, 293; IV, 632; 

4 Saint-Just (Antoine-Louis*L6on de), con- 
ventionnel, membre de la Soeiete, I, 
cxii ; IV, 417 , 438, 441, 442, 458 , 565, 
596, 603 , 610, 618, 621, 622, 623, 625, 
629, 633, 653; V, 32, 117 , 292, 655, 
662, 666, 682 ; VI, 36 , 73, 287, 288, 298, 
411, 524, 525, 716. 

Saint-Laurent-des-Eaux ( Loir-el-Clier), 
III, 114. 

Sainf-LO (Manelie), I, lxxxiv; HI, 61. 
104. 

Saint-Maixent (Deux-SOvres), I, lxxxiv; 
111, 69; VI, 480. 

Saint-Malo (Hle-et-Vilaine), 1, lxxxiv ; 11, 
453, 510; 111, 61, 139. 

Saint-Mande (Paris), IV, 258. 

Saint-Marcellin (Isere), I, lxxxiv; III, 71, 
188, 221. 

4 Saint-Martin (Frangois-Gerome Uiffahd 
de), constiluant, membre de la Soci6le, 
I, lxxi ; II, 576; III, 24, 82 , 90, 95 , 96, 
99, 100 . 

4 Saint-Martin, autre membre de la So- 
cial, I, lxxi. 

Saint-Mar tin-de-Re (Charente-Infaieure), 
III, 114. 

Saint-Mikiel (Meuse), III, 188; IV, 338. 
Saint- Nazaire - le - Desert (DrOine) , I , 

LXXXIV. 

Saint-Omer ( Pa s-d e-Calais), I, lxxxiv ; III, 
79, 83, 193; VI, 432, 438, 439, 458. 

Sainl-Ouen (Paris), II, 258. 

Saint-Paul (Haute-Vienne) I, lxxxviii. 
Saint-Pierre-Miquelon , III, 599. 

Saint-Pol (Pas-de-Calais), I, lxxxvii. 

Saint-Pol-de-Leon (Finistere), III, 104, 
241. 

Saint-Priest (de), miuistre de Louis XVI, 
VI, 691. 

Saint-Quentin (Aisne), 111, 183; IV, 237, 
651, 652. 

4 Saint-Remi, membre de la Society, I, 
lxxii, lxxx ; VI, 714. 

Saint-Remy (Bouchcs-du-Rh6ne), III, 134. 
Saint-Saturnin (Vaueluse), III, 485. 

Sain t-Sebas tie n (Espague), VI, 332. 

Saint-Servan (Ille-et-Vilaine), I, lxxxvii ; 
II, 413, 468; III, 69, 79, 83, 103, 125, 
148, 157, 193. 

Saint-Sever (Landes), I, lxxxiv; III, 61, 
83. 

Saint-Tkibault (Haute-Marne), I ? lxxxvii. 

Saint-Trivier (Ain), I, lxxxvii; III, 92, 
127. 
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Saint-Tropez (Var), I, lxxxiv. 

Saint- Valery (Somme), I, lxxxv; III, 79. 

* Saint- Victor, mcmbre de la Societe, I, 

LXXII, LXXIX. 

* Saixte-Aldegonde- Noircahmes (comte 
de), membre dc la Societe, I, 28-3 1. 

Sainte-Foy (Gironde), I, lxxxv; III, 71, 
103. 

Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), I, 
lxxxvhi; III, 183. 

Saint e-Pelagie , prison, IV, 207. ? 

* Saixte-Piiaxopoly, membre de la So- 
ciety, I, LXXII. 

Sainte-Tulle (Basses-Alpes), III, 144. 

Saintes (Charente-Inferieure), I, lxxxvhi: 

II, 493 ; III, 71, 102, 139, 234. 

Saixtex. — Voir Sextex. 

* Saissert, membre de la Societe, I, lxxii. 

* Saladix, depute k la legislative et & la 

Convention, membre de la Societe, III, 
161, 259 , 286 , 321, 435, 438 , 471 ; IV, 
63, 64, 61, 79, 84, 86, 92, 108, 131 ; VI, 

716. 

"Saliceti, constituent, conventionnel, 
membre de la Societe, I, lxxii; III, 
33. 

Saties 'Basses-Pvrenees), I, lxxxvii; III, 
599. 

Satins (Jura), I, lxxxv. 

Satis-Samade (regiment de), II, 560. 
Saltanches (Mont-BIanc), IV, 540. 

* Salle (Jean-Baptiste), constituent, con- 
ventionnel, membre de la Societe, II, 
248, 51 7, 523 , 323, 526, 528, 568; III, 
103, 105 , 106, 108 , 112 , 165:1V, 133; 
VI, 698, 699, 715. 

Salle (de la), lieutenant-general, II, 43; 

III, 272. 

* Salleron fils (Joseph), corroyeur, raem- 

bre de la Societe, I, lxxii. 

Satin (hdtel de), I, cm. 

Salmon, marchand papetier, III, 136. 

* Salmon, inembre de la Societe, I, lxxii. 

Salon Bouches-du-Rh6ne), VI, 437, 456, 
459. 

Salviac (Lot), I, lxxxix. 

* Sambat, membre de la Societe, IV, 480, 
625; V, 149, 241, 259, 289, 339 , 382 , 
397 , 476 , 540; VI, 325, 338, 367 , 716, 

717, 718. 

* Samnar, membre de la Soci<5t6, 1, lxxii. 

* Saxdelix, membre de la Societe, I, lxxii. 

*Saxdos, general, membre de la Societe, 
V, 401, 640. 

Sanson, etecuteur des liautcs oeuvres, II, 
83. 


* Saxterre, general, membre de la So- 

cial, II, 158, 164; III, 38 , 47,55 , 82, 
26 f, 322, 336, 348, 432, 436 , 437, 438, 
442, 449, 450, 455, 456, 467, 498, 507, 
509, 512 , 524, 546, 551, 561, 577, 580, 
646, 694, 696; IV, 4, 75, 85, 99, 122, 
128, 129, 130 , 136, 223, 264, 265, 271, 
273, 294, 295, 374, 375, 386, 425, 442, 
456, 457, 570, V, 470, 192, 389, 449, 
522, 659 ; VI, 86, 310, 31 1, 716. 

Saxtiioxax. Voir Soxtiioxax. 

Sardaiyne, I, 36 ; II, 625. 

Saklaboux (de), oflicier en garnison & Va- 
lenciennes, II, 506. 

Sarlat (Dordogne), I, lxxxvii; II, 597; VI, 
370. 

* Sarrasix, membre de la Society, I, 

LXXII. 

Sarrazac (Dordogne), III, 108, 312. 

Sarrelouis, III, 183, 196, 269, 554 ; IV, 
281, 282, 334. 

* Sary, membre de la Societe, I, lxxii. 

* Satins, membre de la Societe, I, lxxii. 

Saler (Christoplie), marchand, depute de 
la ville d’Haguenau, I, 430. 

Saulieu (Cdte-d’Or), 1, lxxxix. 

Saitmur (Maine-et-Loire), 111, 142; VI, 632. 
Saunier, V, 87. 

* Sal* kin, membre de la Society, I, lxxii. 

* Saurine (Jeau-Baptiste-Pierre), consti- 

tuant, conventionnel, ev£que du departe- 
ment des Landes, membre de la Societe, 

I, Lxxn; III, 72. 

* Sautereau, membre de la Societe, I. 

LXXII. 

* Sactmonay, membre de la Societe, I, 

LXXII. 

Sauveferre, III, 109. 

* Saurez, ex-membre du Comite revolu- 
tionnaire de la section Bonne-Nouvelle, 
membre de la Societe f?), VI, 567. 

* Sauza y, membre de la Societe, I, lxxii. 

* Savaro, membre de la Societe, I, lxxii. 
*Savetier, membre de la Society, V, 565. 

Savi ou Savy, membre de la Societe, III, 
231, 234, 442. 

Savoie, III, 108; IV, 307, 309, 310, 338, 
339, 340, 342, 436, 437, 438, 439, 502, 
504, 505, 506, 507, 513, 516, 517, 519, 
532, 541, 542. 

Savy (J.-B.), courtier de change, II, 234. 
(C’est peut-^tre le m6ine que Savi ou 
Savy.) 

Say (Jean-Etienne), courtier de change, 

II, 234. 

Sbire, chasseur au bataillon du Val-de- 
Gr&ce, I, 425. 

Sceaudes Jacobins, 1, xxi a xxvm. 
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4 SCHLABERNDORF (et DOR SiILABRENDORF), 

membre de la Soci6t6, I, lxxii; 11, vi. 
Schlestadt (Bas-Rhin), IV, 258. 

* Scmluter, membre de la Societe, lxxii. 

* Schnctz ou plnt6t Schmutz, membre de 
la Societe, 1, lxxii. 

* Schsvatv, inembrede la Societe, I, lxxii. 

"Sebiue, depute h la Legislative, membre 
de la Societe, III, 180. 

’Seconds, membre de la Society, I, lxxii. 

Secretaires de la Societe des Jacobins 
1, lxxix a lxxxi; VI, 713 a 718. 

Section des Amis de la palrie , V, 138. 

Section des Arcis , II, 43; V, 356, 417 ; VI, 
320. 

Section de V Arsenal, III, 507 ; VI, 138. 
Section de Beaubourg , III, 497. 

Section de Beaurepuire , V, 455. 

Section de la Bibliotheque , II, 41, 342; 

III, 97, 171, 497; IV, 199. 

Section de Bon-Conseil , IV, 456 ; V, 130, 
175, 189, 222, 270, 280, 322 ; VI, 475, 
481, 482, 523, 531. 

Section de Bondy, III, 484, V, 151. 

Section de Bonne-Nouvelle , IV, 58, 79 ; 
V, 48, 694 ; VI, 119, 535. 

Section de Brutus , VI, 115. 

Section de la Butte des Moulins , IV, 
697; V, 188, 209, 215, 222, 261, 283, 
296, 298, 339. 

Section de Clialier , VI, 476, 481, 484, 567. 
Section des Champs-Elysc'es , VI, 143. 
Section de la Cite , V, 211, 214. 

Section du Contrat-Social, IV, 617; V, 
222, 657; VI, 100, 108. 

Section de la Croix-Rouge , III, 254, 261, 
348, 349, 384; IV, 177. 

Section des Droits de Vhomme , IV, 686. 
Section des Enfant s-Rouges, III, 647. 

Section du Faubourg-Monlmarlre , VI, 
119. 

Section du F inis t ere, V, 151, 428; VI, 
475, 481. 

Section de la Fontaine de Crenelle , II, 
41, 68-68, 305, 307, 331, 332; III, 261, 
484, 510; IV, 59, 65, 170, 352; V, 242, 
408 ; VI, 114. 

Section des Garde- Fran raises, V, 191, 
242; VI, 162. 

Section des Gobelins , III, 510; IV, 63. 

Section des Gravilliers , 111, 261 ; IV, 83, 
182; V, 123, 201, 280 ; VI, 241. 

Section de Guillaume-Tell, V, 614 ; VI, 
144, 672. 

Section de la tlalle aux bles, 111, 261 ; 

IV, 237, 494, 694; V, 81, 131, 186. 


Section de Ilenri IV, II, 36, 65 ; 111, 495, 
590; IV, 98, 112, 131. 

Section de VHomme-Arme , V, 259. 

Section des Involutes, II, 342; V, 503, 
578. 

Section du Jardin des planles , V, 188. 

Section de he Peletier, VI, 106, 431, 
438, 534. 

Section des Lombards, I, 347; II, 42, 143, 
III, 261 ; IV, 42, 49 ; IV, 87, 1 41 ; V, 320 ; 
VI, 114, 119, 143, 6(51. 

Section du Louvre, II, 342; III, 260, 261 
505; V, 204. 

Section du Luxembourg, II, 63, 303, 
432, 664. 

Section du Mail, IV, 637 ; V, 123, 207, 
208, 242, 321, 397. 

Section de Marat, V, 546. 

Section de la Maison-Commune, IV, 568, 

Section du Marche des Innocents, III, 
246 ; IV, 159, 196, 213; VI, 503. 

Section de Marseille, HI, 246; IV, 242 
254, 418, 625. 

Section de Mauconscil, I, 298; II, 79, 81 ; 
III, 157, 158 ; IV, 41, 42, 59, 65, 83, 121, 
170, 200, 269, 403. 

Section de Mira beau, IV, 225. 

Section de Moliere et La Fontaine, V, 
242, 390. 

Section du Mont-Blanc , V, 242, 658; VI, 
477, 481, 485. 

Section de la Montague, V, 417, 636; VI, 
118, 121, 475, 476/481, 482, 536. 

Section de Montmartre, II, 332, 496. 

Section de Montreuil, III, 449; IV, 106, 
132, 176. 

Section du Museum, V, 270, 430 ; VI, 144. 

Section de Mucius-Scevola , VI, 145, 504. 

Section de VObservatoire , III, 277, 493. 

Section de VOratoire , II, 362 ; IV, 205, 
238. 

Section du Valais-Royal, II, 303, 342. 
474; III, 261, 285, 358, 368, 446, 454, 

♦ 511; IV, 176. 

Section du Panfheon-Francais , IV, 679; 
V, 417. 

Section des Petits- Augustins, III, 508. 

Section des Piques , IV, 410, 442; V, 
1-6; VI, 431, 438, 533, 549. 

Section de la place Royale, III, 510 ; IV, 
177. 

Section de la place Venddme, I, 438. 

Section Poissonniere , III, 520 ; IV, 384, 
143; IV, 488. 

Section du Ponceau, HI, 261. 

Section du Ponl-Neuf, IV, 468, 469. 
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Section des Qua t re-Nations , II, 41, 63, 
342, 508; V, 178. 

Section des Quitize-Vingts, V, 109, 137, 
581. 

Section de Quatre-vingt-douze, V, 113. 
Section des Recollets , II, 585. 

Section de la Republique, VI, 535. 
Section du Roi-de-Sicile, IV, 229. 

Section du Roule, V, 188. 

Section de Saint-Louis , III, 510. 

Section de Sainte-Opportune , IV, 65. 
Section de Saint-Roch , II, 473, 531. 
Section du Temple , V, 24; VI, 107. 

Section du Theatre- Fran^ais, II, 63, 
289, 291, 383, 385; HI, 191, 194, 278; 
IV, 65, 227. 

Section des Thermes de Julien, II, 213, 
214, 473, 474; HI, 231, 240. 

Section des Tuileries , II, 36, 88, 424; 

IV, 63. 123, 142, 210; V, 109, 172,188; 
VI, 478, 481, 487, 488. 

Section de V Unite, V, 195, 470. 

Sections de Paris en general , IV, 159, 
219; V, 23, 50, 118, 122, 135, 181, 204, 
206, 209, 215, 250, 610; VI, 241, 711. 

* Seda in e, de KAcademie fran^aise, mem- 

bre de la Societe, 1, lxxii. 

Sedan (Ardennes), I, lxxxvii; IV, 220, 
226, 625; VI, 370, 400, 407, 430, 431, 
432, 438. 

* Sedillot, membre du College et de l’A- 
cadeinie royale de Chirurgie, membre 
de la Societe, I, lxxii. 

Sees (Orne), I, lxxxix. 

* Segxy, medecin, membre de la Societe, 

1, lxxii. 

* Segxy, aulre membre de la Society, 1, 

LXXII. 

Seguk (de), ambassadeur a Berlin, III, 
361, 362, 645. 

Seine- et-Mame (departement de), I, 370; 

V, 639. 

Seine-et-Oise (departement de), II, 513; 
HI, 143, 706. 

Seine-Inf erieure (departement de la), IV, 
70, 190, 368, 370, 372. 

Selles (Cher), III, 287. 

Sellieres (abbaye de), I, 367. 

Semaine politique et litteraire , journal, 
III, 330. 

* Semery, membre de la Societe, III, 442. 

. ’Semezies ou Semezy, membre de la So- 
ciete, I, lxxii, lxiix; III, 503. 

Semur (Cdte-d’Or), I, lxxxv. 

S£nar, asrent du Coinite de S Arete gene- 
rale, VI, 234, 237. 


Sennecy (SaAne-et-Loire), I, lxxxvii; III, 
69, 83, 92, 98. 

Sens (Yonne), I, lxxxv; III, 102; IV, 266; 
VI, 208. 

* Sentex, membre de la Societe, IV, 369; 
V, 373, 252, 368, 392 , 405, 410 , 411, 
412, 415 , 417,418 , 428, 455 , 462,478, 
491, 545, 553, 561, 395, 616, 622, 646. 

Sentinelle (la), journal, IV, 232, 495, 
6S9. 

Sentinelle de campagne, lettre adrcssee 
h la Societe, IV, 285. 

Sehaine (abbe), depute de la Societe de 
Sezanne, II, 6. 

Serane, professeur d'eioquence, III, 108. 

* Serf?, membre de la Societe, IV, 326. 

’Sergext, graveur, officier municipal, 
conventionnel, membre de la Societe, II, 
599; in, 29, 45, 47, 48, 52, 55, 60, 62, 
64, 65, 67, 68, 69, 81, 82, 84, 87, 91, 
95, 98, 101, 104, 105, 116, 253, 285, 
286, 340, 347, 370, 375, 383, 377, 360; 

IV, 29, 36, 37, 38, 269; VI, 701, 715. 

* Sergent (Jean), membre de la Societe, 

V, 587. 

*Seriziat, avocat aux conseils du roi, 
membre de la Societe, 1, lxxui. 

Sennent dujeu de paume, II, 512. 

* Serjiesse (Guillaume), membre de la So- 
ciete, V, 588. 

Sermet (Antoine-Pascal-Hyacinthe), evAque 
de la llaute-Garonne, II, 318, 319. 

Serves (Hautes-Alpes), III, 433. 

* Seures (Jean -Jacques), conventionnel, 
membre de la Societe, I, lxxiii, V, 
566; VI, 505. 

* Sers, depute a la Legislative, membre 
de la Soeiete, III, 161. 

Servan, ministre de la guerre, II, 576, 
633, 668, 674, 690, 691, 693, 695, 695; 
IV, 77, 101, 192, 295, 445, 453, 545, 
697 ; V, 177. 

* Serviere, conventionnel, membre de la 
Societe, V, 554. 

Seurre (C6te-d'Or), I, lxxxv; III, 69. 

* Sevestue, conventionnel, membre de la 

Societe, VI, 102. 

Sevres ( Seine-et-Oise), I, lxxxv, 477; II, 
42, 46, 549; 111, 61, 79, 82, 188, 472. 

Sezanne (Marne), 1, lxxxv; II, 6, 7,8, 
312, 584; III, 54, 79; IV, 447. 

Sheffield (Anglelerre), IV, 346. 

’ Sicard, membre de la Societe, I, lxxiii ; 
II, 576. 

Sidney, III, 291. 

Sierck (Moselle), III, 183; IV, 153. 

’ Sieves (l’abbe), constituant, convention- 
nel, membre de la Societe, I, viii, 74, 
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138, 139, 151; 11, v, 108, 51G, 517, 518, 
•5 525, 526, 527, 528, 529, 530, 557, 
543; III, 33, 53; IV, 69. 204, 232; V, 
12, 13, 281; VI, 685. 

SiGAi D fils, orateur duPalais-ltoyal, II, 75. 

* Sig.ni on Siguy (Louis), nicnilirc ile la 
SociOtO, I, Lxxiii. 

’ Sijas, adjoint an ministrc dc la guerre, 
mcmbre de la Society, IV, 475, 480, 
■*88; V, 475, 426, 442, 442, 534, 652, 
6/9, 652, 669, 679; VI, 225, 256, 239, 
384, 716. 

’ Sikes ou Six, membre de la Society, I, 
lxxiii; 11 , 465. 

* Silleky (Bhulaut de), constituaut, eon- 

ventionnel, mcmbre de la Soeiete, I, 
LXXIII, lxxix, 325; II, 6,290, 301, 304, 
502; 111 , 87, 90, 92, 93, 99, 178, 197, 
223,249, 292, 301, 307, 314 , 343, 359, 
361, 363 , 374, 381, 411, 419, 429, 432, 
433, 451, 452, 504, 552, 551, 566 , 567, 
660, 661, 662, 663, 702 : IV, 9, 15, 22, 
29, 30, 35, 49, 58, 59, 78, 83, 1517, 590 ; 
V, 141 ; VI, 688, 691, 692, 716. 

Simolin (de), II, 547. 

Simon, citoyen de Troyes, II, 550. 

* Simon, membre de la Soeiete, 1, lxxiii : 
IV, 217. 

* Si mon' i) (Philibert), eonventionnel, mem- 

bre de la Society III, 513 , 520, 534, 535, 
542, 547, 548; IV, 92, 130, 134, 148, 
149, 162 , 169, 207, 208, 217 , 304, 307, 

308, 310 , 311, 317, 318, 321, 328, 337, 

338 , 339, 340, 341, 342, 343, 344, 504, 

533, 541, 549; V, 207, 249, 267, 269, 
285, 301, 305, 306, 307, 309, 311, 313, 
317, 318, 320, 323, 325, 328, 331, 333, 

337, 338, 339, 340, 361, 363, 366, 380, 

382, 385, 386, 548, 566, 577, 580, 584, 

586, 608, 611, 613, 615, 622, 627, 638, 

639, 657, 668, 670, 678, 689: VI, 15, 46, 
52, 250, 716, 717. 

* Simond (Vietor-Toussaint), membre de 

la Soeiete, V, 587. 

* Slmonnk, ing^nieur, membre de la So- 

ciety II, 550; 111, 117, 120, 135, 194? 
231, 253, 254, 257 , 276, 299, 314, 317, 
334; IV, 201, 215, 223, 292, 313, 376, 
(et non Simonin), 480; V, 590; VI, 325, 
716. 718, 

* Si.moneau, membre de la Soeiete, V, 638. 

Simonneau, maire d’Etampes. Ill, 431, 453, 
540, 697. 

4 Simon et, membre de la Soeiete, 1, lxxiii. 
4 Simonnot, membre de la Society, 1, lxxiii. 
Sinety (comte de), eonstituaut, II, 350. 
Sisteron (Basses-Alpes), VI, 559. 

4 Sivinian, membre de la Soei6t£, I, lxxiii. 
Six. Voir Sikes. 

Sizeville (Antoine), membre de la So- 
cial, V, 588. 


Society d' Ayriculleurs, 111, 268. 

Soeiete ties Amis des Droits de Vhomme 
et du citoyen ou Club des Cordeliers, 

I, lxxxix, 447, 448; II, 94, 121, 143, 

158, 260, 163, 194, 212, 224, 289, 298, 

303, 312, 359, 415, 488, 533, 541, 542; 

III, 102, 180, 226, 240, 246, 266, 270 
296, 307, 312, 320, 438, 560; IV, 132,’ 
331, 333, 369, 630; V, 82, 85, 171 174, 

273, 278, 281, 282, 305, 326, 412, 422 

566, 610, 643, 653, 666, 672, 674, 675, 

676, 677, 679, 680, 699, 700, 702, 703, 

704 ; VI, 13, 14, 141, 388, 389, 392, 546. 

Soeiete des Amis des droits de Vhomme 
an fauboury Saint- Antoine, II, 391; 
HI, 112, 186. Voir Soeiete des Defen - 
seurs des droits de Vhomme. 

Soeiete des Amis de la liberie, III, 463; 
VI, 422. 

Soeiete des Amis de la loi et de V huma- 
nity, s^aute dans la section des Gravil- 
liers, 111, 510. 

Soeiete des Amis de J.-J. Rousseau , VI, 
603. 

Soeiete des Amis de la Vertu, VI, 138. 

Soeiete des Amis de la Republique, 
seante rue Montmartre, VI, 471. 

Soeiete des Amis de la Constitution 
monarchique, 1, 437, 440, 448, 449, 453; 

II, 28, 41, 42, 49, 63, 79, 86, 104, 114, 
116, 117, 118, 225, 281, 286, 287, 288, 
291, 304, 313, 328, 329, 392, 415, 585; 
VI, 698. 

Soeiete des Arcis , VI, 145. 

Soeiete des Arts, III, 613. 

Soeiete des Amis de la Constitution . 
Voir Soeiete des Jacobins. 

Soeiete des Amis de la liberty et de 
Vegalite. Voir Soeiete des Jacobins, 
VI, 145, 242. 

Soeiete des Amis de la Republique une 
et indivisible , VI, 171. 

Soeiete civique , HI, 90. 

Sociele des Defenseurs des droits de 
Vhomme et ennemis du despotisme , 
an faubourg Saint-Antoine, III, 497, 
(C’est probablement la m£me que Ja 
Soeiete des amis des droits de 
Vhomme , au faubourg Saint-Antoine. 
Voir ee mot.) 

Soeiete des Defenseurs de la Patrie, 
VI, 325. 

Soeiete des Defenseurs de la Republique, 
V, 90, 523. 

Soeiete de VEgalite, section Notre- 
Dame, rue de la Income , I, lxxxix ; 

III, 97, 194. 

Soeiete des eleves de la Constitution, 
III, 504. 

Soeiete de RE veche, VI, 385. Voir Club 
electoral . 


TABLE GENERALE ALPHABETIQUE 


793 


Societe des gardes nationaux , I, 400. 
Sociele des homines du 10 aotil, V, 198. 

Societe des Jacobins , I, i k cxxvi, 136, 
137, 398; II, i-vn, 41; IV, 314, 315; 
V, 610, 652, 653. 655, 666, 676, 677, 
682, 687, 702, 703. 704; VI, 121, 132, 

133, 137, 139, 141, 145, 242, 297, 301, 

323, 376, 378, 438, 470, 475, 476, 494, 

516, 520, 537, 618, 667, 671, 684, 697, 

713 k 718. (Nous ne reiivoyons, dans 
cet article, qu’aux pasres on il est sur- 
tout question de 1 organisation des 
Jacobins.) 

Societe des jeunes amis de la Constitu- 
tion , III, 86, 287; IV, 58. 

Societe des jeunes amis de la Liberte , 
II, 66-68, 234, 500; III, 124. 

Societe des jeunes Franpais , III, 172, 
173 a 179, 659, 660. 

Societe des Indigents , rue Jacob, I, 
lxxxix ; II, 224, '225-227; III, 104, 181, 
428. 

Societe de V Invisibilite \ VI, 145. 

Societe de la Loi, II, 90. 

Societe de la Montagne, V, 523. 

Societe des naturalistes, III, 138. 

Societe des Somophiles , rue Saint-An- 
toine, I, lxxxix; II, 447; III, 85, 171, 
238, 371, 428, 450, 484; IV, 210. 

Sociele des Patriotes de 89 , I, a. 

Societe des Patriotes, etablie rue Saint- 
Denis , n* 272, III, 504, 

Societe patriotique du Luxembourg , 

V, 301. 

Societe philanthropique , I, 380, 381; 
II, 497. 

Societe des Piques , III, 370. 

Sociele populaire de la Halle au ble. 

VI, 504. 

Societe populaire de Le Peletier , VI, 
121. 

Societe populaire de Manchester , V, 451. 
Societe de la Revolution de Londres, I, 

LXXXIX. 

Societe de la section de la Bibliotheque , 
rue de la Michodiere, n® 5, I, lxxxix. 

Societe de la section de Sainte-Gene- 
vieve, rue Galande, 72, I, lxxxix. 

Societe de la Section des Thennes de 
Julien } I, lxxxix. 

Societe des Whigs constitutionals de 
Londres , IV, 290. 

Societe du bourg Saint - Esprit - le: - 
Bagonne (Landes), I, lxxxix. 

Societe du Cercle de fee , I, ci. 

Societe du Club du Cafe national b 
Bordeaux , I, lxxxix. 

Societt du Club central , V, 408. 


Societe du Faubourg Saint- Antoine. 

III, 112, 186. Voir Societe des amis des 
droits de Vhomme , et Societe des 
defenseurs , etc., au m£me faubourg. 

Societe du Jeu-de-Paume, I, 276; II, 70 1 
Societe du Mont-Blanc, V, 622. 

Societe du Pantheon , I, ci. 

Societe du Yert-Bois , VI, 241. 

Societe encgclopedique ou de VEncg- 
clopedie , II, 302, 304. 

Societe fraternelle du Palais-Cardinal , 
rue Mezieres, I, lxxxix. 

Societe fraternelle des Cannes , III, 88. 

Societe fraternelle des deux sexes de 
Sainte-Genevieve , III, 181, 336; VI, 
36, 98. 

Societe fraternelle des Droits de Vhomme 
et des ennemis du despotisme, III, 197, 
225. 

Societe fraternelle des Halles , III, 149, 
161, 171, 566. 

Societe fraternelle de V Unite, V, 404. 

Societe fraternelle du faubourg Saint- 
Antoine , III, 366, 418, 557. 

Sociele fraternelle de Vun et de V autre 
sexe, aux Jacobins, rue Saint-Honore, 
I, lxxxix; II, 116, 157, 166, 225, 305, 
352, 361, 415, 442, 469, 470, 495, 500, 
533; III, 13, 52, 54, 101, 131, 182, 197, 
225, 235, 239, 240, 248, 258, 298, 320, 
346, 358, 426, 433, 450, 508, 671, 675; 

IV, 95, 290, 427, 462; V, 37, 85, 131, 
185, 265, 314, 325. 

Societe fraternelle seante aux Minimes 
III, 182, 265, 426; VI, 705. 

Societe republicaine de Charlestown , 

V, 428. 

Societes afpliees, I, lxxxi a xc; V, 620. 
621, 624, 675, 704. 

Societes des departements, I, 136, 364. 
372, 382, 389, 392, 406, 422, 441 ; II, 
31, 40, 41, 46, 62, 81, 86, 90, 94, 115. 
146, 151, 165, 179, 239-273, 302, 312. 
314, 315, 316, 322, 327, 330, 331, 
332, 340, 344, 348, 350, 364, 369, 370, 

371, 382, 386, 387, 388, 390, 394, 395, 

411, 413, 421, 423, 442, 443, 447, 452, 

453, 460, 472, 481, 485, 488, 489, 494, 

495, 500, 506, 510, 511, 512, 515, 531, 

538 , 539, 549, 566 , 568 , 569 , 573, 585. 

588, 589, 596, 599, 606; III, 19, 26, 28, 
30, 37, 45, 52, 55, 56, 59, 61, 63, 64, 
66, 69, 72, 79, 80, 81, 82, 83, 86, 87, 
88, 89, 90, 91, 92, 98, 101, 102, 103, 
104, 106, 107, 108, 109, 110, MI, 113, 

116, 119, 120, 123, 125, 127, 131, 132, 

134, 137, 139, 142, 144, 148, 150, 152, 

153, 157, 158, 159, 160, 162, 164 a 167, 
168, 169, 183, 184, 188, 192, 195, 199, 

221, 222, 225, 226, 227, 228, 233, 238, 

239, 241, 242, 246, 248, 254, 258, 260, 

261, 262, 266, 268, 269, 271, 274, 277, 

286, 287, 288, 293, 296, 297, 299, 302, 
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304, 305, 307, 309, 312, 320, 336, 368, 
375, 387, 388, 389, 390, 392, 395, 399, 
409, 410, 411, 412, 413 k 417, 417, 418, 
423, 432, 433, 437, 448, 459, 471, 485, 

504, 505, 520, 548, 563, 565, 582, 586, 
592, 593, 595, 609, 613, 614, 615, 617, 
620, 628, 657, 673, 694; IV, 1, 2, 4, 7, 
9, 25, 27, 31, 44, 45, 50, 58, 69, 81,91, 
113, 145, 146, 147, 153, 165, 175, 183, 
184, 194, 223, 225, 229, 231, 235, 237, 
239, 242, 258, 259, 279, 284, 285, 288, 
290, 317, 338, 339, 353, 360, 366, 384, 
386, 387, 410, 439, 440, 447, 448, 450, 
451, 464, 469, 473, 475, 488. 491, 493, 
495, 513, 514, 518, 526, 540, 544, 561, 
567, 584, 585, 586, 596, 618, 625, 632, 
639, 650, 651, 667, 675, 676, 680, 681, 
684, 687; V, 2, 7, 12, 13, 14, 15, 16, 
19, 21, 23, 24, 26, 33, 36, 45, 49, 82, 
95, 118, 122, 124, 125, 126, 129, 131, 
138, 154, 155, 167, 168, 169, 171, 177, 
183, 184, 193, 195, 196, 200, 202, 203, 
204, 207, 215, 224, 229, 231, 244, 250, 
252, 262, 268, 270, 271, 273, 276, 277, 
280, 288, 296, 305, 306, 313, 324, 333, 
337, 363, 409, 414, 425, 433, 462, 480, 

505, 520, 612, 614, 618, 619, 621, 627, 
636, 642, 648, 649, 650, 651, 655, 656, 
657, 658, 660, 667, 670, 677, 678, 683, 
692, 695, 698; VI, 2, 15, 29, 56, 72, 83, 
85, 92, 98, 99, 101, 109, 113, 115, 119, 
120, 137, 138, 139, 143, 144, 145, 146, 
156, 157, 158, 159, 160, 163, 170, 171, 
176, 180, 203, 204, 205, 206, 208, 209, 
222, 225, 240, 313, 326, 329, 335, 338, 
347, 350, 370, 388, 399, 400, 405, 417, 
418, 422, 429, 430, 435, 437, 440, 451, 
456, 463, 466, 474, 477, 480, 481, 489, 
504, 513, 533, 555, 559, 570, 627, 613, 
672, 702. 

Socieles populaives en general , II, 117; 

V, 93, 127, 155, 206; 491, 578, 581, 
610, 613, 622, 626,637, 663, 667, 693; 

VI, 85, 113, 126, 130, 144, 392, 393, 
395, 570, 677, 680. 

Socieles des republicaines revolulion- 
naires, s6ante a la Bibliotheque des 
Jacobins, V, 186, 198, 212, 283, 298, 
314, 356, 360, 386, 404. 

Soisso?is (Aisne), I, lxxxvii: III, 86, 127, 
387; IV, 105, 120, 15G, 193, 287. 

Soldes , II, 28-35, 37-39. 

Soleure (Suisse), I, 83. 

Sombreuil (de), III, 560; IV, 77. 

Somme (departemenl de la), IV, 68, 70, 
137, 147, 191. 

* Sonnegue, membre de la Soetete, VI, 

181. 

* Sontiionax (et non Santhonax), com- 

missaire civil k Saint-Domingue, mem- 
bre de la Social, III, 381, 434, 423. 
428, 467, 504 ; VI, 326, 327, 371. 

’ Soreau (Jean-Baptiste-Etienne-Benoit), 
avocat, membre de la Comninne, mem- 
bre de la Societe, I, lxxiii. 


* Souberbielle, medeein, membre de la 

Societe, V, 453, 491, 434; VI, 166 . 

* Solbuany, depute k la Legislative et a 
la Convention, membre de la Soetete, 

III, 161; V, 647; VI, 139. 

Soufflot lk Bo main, commandant du 
6* bataillon de la garde nationale pari- 
sienne, I, 378. 

Souillac (Lot), 1, lxxxv; III, 144. 
Soulas, citoyenne, VI, 458. 

Soulavie (ablte de), III, 59; V, 501. 

SouLfts, eiecteur de Paris en 1789, mem- 
bre de la Societe, I, lxxiii. 

*Soustellk, constituant, membre de la 
Societe, I, lxxiii. 

* Souville, membre de la Societe, I, lxxiii. 
Spire , IV, 93. 

Stall (M“« de), III, 528; IV, 312, 313, 
Steen, hoilandais, III, 226. 

Steenvoorde (Nord), 1, lxxxvii. 

Stenay , II, 541. 

*Stepiianopoli, membre de laSoctete, IV, 
320. 

*Stouilv, hoinme de lettres, membre de 
la Societe, I, lxxiii, 387. 

Slrasbout'g (Bas-Rhin), I, lxxxv, 429; 
II, 151, 174, 275, 295, 348, 363, 461, 
501, 554; III, 56, 66, 82, 83, 84, 86,90, 
93, 98, 99, 102, 108, 109, 114, 119, 120, 
121, 122, 123, 127, 144, 150, 195, 222, 

242, 248, 261, 266, 297, 307, 375, 383, 

384, 391, 392, 393, 409, 412, 437, 492, 

507, 534, 535, 557, 566, 597, 598, 647, 

674, 680, 681, 682, 686, 688, 689, 697, 

706; IV, 2, 52, 92, 108, 135, 136, 208, 
304, 305, 344, 440, 488, 571; V, 200. 

Subsislances , III, 234; IV, 534, 544, 545, 
546, 555, 557, 558, 570, 582; V, 23, 24, 
37, 43, 137, 138, 139, 172, 173, 184. 
188, 199, 241, 273, 281, 285, 291, 331, 

332, 336, 337, 340, 343, 345, 346, 352, 

357, 359, 361. 362, 367, 376, 379, 380, 

389, 414, 457; 469, 520, 523, 548, 586, 

650, 668, 669, 681, 694; VI, 15. 

Sucre , III, 348, 349, 376. 

Suisse , I, 79, 80, 81, 82; II, 561, 562; 111, 
446, 477, 577, 593, 594, 624. 

Suisses , gardes de Louis XVI, IV, 30, 43, 
85, 96, 135, 178, 181, 192, 200, 206, 
207, 228, 462, 463. 

Suspecls, V, 131, 180, 183, 215, 224,230, 
270, 306, 342, 344, 348, 349, 357, 359, 
369, 389, 405, 418, 567, 652. 

* Suhleyras, membre de la Soetete, V, 
558. 

* Sutures, membre de la Soetete, I, lxxiii ; 

IV, 110, 167, 193, 223; VI, 716. 

Symon (Frangois- Etienne), constituant, 

I, v. 
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Tableaux de la Revolution, II, 588 ; III, 


Taboureau, patriote detenu, V, 614, 629, 
656. 

’Tacheux, membre de la Society, V, 
493. 

’Taciioires, membre de la Societe, I, 
lxxiii. 

’Taillefer, depute k la Legislative el ti 
la Convention, membre de la Soci6t6. 
Ill, 180; IY, 217 ; VI, 641. 

Taillelr, adininistrateur de l’habille- 
ment, V, 679. 

Tain (Dr6me), I, lxxxvu. 

Talleyrand (Charles-Maurice de), 6v£que, 
constituant, I, 3 , 6, 72, 139, 156, 159, 
162, 163 ; II, 147, 181; lit, 33, 154, 
178 ; IV, 602. 

Talleyrand (baron de), n, 550. 

’Tallies, conventionnel, membre de la So- 
ciete, I, Lxxni ; III, 5:2, 118 , 128 , 129 , 

143 , 159. 178, 188, 231 , 423, 445, 453 , 

463, 467, 471, 492, 503, 512 , 522, 542 , 

545, 546, 557 , 561, 575 , 582, 591, 592 , 

593 . 594, 598, 602, 603, 604, 605, 625, 

638, 639, 644, 645, 647, 657, 659, 663 , 

664, 673, 687 , 690, 693, 695 , 701 ; IV, 

78, 109. 120, 122, 193, 312, 313, 332, 
366, 367, 386, 391 , 427, 464, 494, 500, 
515, 533, 547, 548, 549, 575, 593, 600, 
624; V, 39, 49, 98. 99, 135,185, 341,545, 
363, 656, 674, 682, 687, 689, 696, 697, 

7 03 \ VI, 4, 7, 110, ,111, 116, 141, 303, 

325, 331, 354, 368, 369, 378, 387, 397, 

398, 408, 409, 410, 411, 412, 416, 417, 

436, 441, 454, 473, 518, 519, 604, 605, 

622, 642, 644, 661, 663, 702, 718. 

’Talma, acleur, membre de la Societe, I, 
lxxiii ; IV, 400. 

Talmay (Cote-d’Or), III, 71. 

’Tamar, membre de la Societe, VI, 4. 

’Tandon, membre de la Society, I, lxxiii. 

Tarascon (Boucbes-du-Rh6ne), I, lxxxv. 

Tarbe, minislre de Louis XVI, III, 468. 

Tarbes (Hautes-Pyr6n6es), I, lxxxv ; in, 


’Tardiec, membre de la SociSIS, IV, 687. 

Target, consliiuant, I, 393 ; II, 52, 56 ; 
VI, 714. 

’Tariot, membre fie la Societe, I, lxxiii. 

Tarn (d^partement du), IV, 240, 243, 
259, 267. 

Tartas (Landes), I, lxxxvu. 

’Taschereau, membre de la Society, III, 
504, IV, 94, 206, 207, 263, 349 . 402 , 
404 ; V, 381, 406, 444, 451, 453, 461, 


465. 471 , 475, 505, 540 ; V, 68, 99, 
150, 158 , 225, 414. 

Tassln, cur6 de Castel, I, 203. 

’Taveau, membre de la Societe, I, lxxiii. 

’Tavernier, greffier du Tribunal r6voIu- 
tionnaire, membre de la Societe, I, 
lxxiii ; V, 558. 

Taxe sur les riches , V, 79. 

’Teillard, depute & la Legislative, mem- 
bre de la Societe, III, 157, 161. 

’Tellier, conventionnel, membre de la 
Society, IV, 338. 

’Teret, membre de la Societe, IV, 96, 
127. 

’Terrasson, membre de la Soci<He, II, 
281, 3f6; in, 111, 689, 7 04 ; IV, 3, 4, 
45, 58, 66, 73, 122, 241, 242, 244, 246 , 
273, 274, 275, 278, 283, 298, 341, 476. 
480, 620 ; V, 15, 85, 138. 2ft, 212 , 
230 , 255 , 263, 273, 305, 344, 385, 405, 
415, 453, 516 , 517, 531 ; VI, 311, 426, 
512, 558, 611. 

Terrier de Montciel, ministre de Louis 
XVI, IV, 93. 

’Tessier, membre de la Societe, 1, lxxiii. 
Tessier, sculpteur, ni, 108. 

Teste-de-Bitch (Gironde), I, lxxxvii ; 

IU, 104, 139 ; VI, 347. 

’Thainville, chef de bureau du Comite 
de corresp on dance, membre de la So- 
ciete (?), I, lxxviii ; III, 459 

Thann (Haut-Rhin), U, 498. 

Thedtres, 409-420 ; III, 141. 

Thedtre fran^ais, V, 389. 

Thedtre de Moliere, III, 410: IV, 624, 
667. 

Thedtre du Vaudeville , IV, 616, 624, 
667. ' 

Tuellusson, consul frangais a Loudres. 

IV, 347, 348. 

Tiienard (J.), professcur et publicisle, I, 
iii. 

’Th£ret ou Theray, membre de la Societe, 
V, 318 ; VI, 418, 490. 

’TnERMES, membre deIaSoci6t6, 1, lxxiii ; 
III, 24. 

Theroigne de Mericourt, 1, 326; II, 282, 
283, 284, 344, 346, 357, 426, 497, 498, 
521. 

*Theurel, membre de la Society, I, lxxiii. 
’ Tiievenard, membre fie la Societe, I, 

LXXIV. 

’Th£venet, depute a la Legislative, 
membre de la Societe, III, 179. 

’ TiiSvexin, dcssinateur et graveur, membre 
de la Soci6t6, I, lxxiv. ~ 

’Th6venin fils, membre de la Soci6t£, l, 
LXXIV. 
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ThSvenot, inspecteur d’un atelier de cha- 
rite, II, 286, 280, 290. 

Thibaupeau, conventionnel, VI, 572. 

’Thibault, cure de Souppes, constituant, 
inembre de la SociOte, I, xxxm, lxxiv, 
lxxix, 462 ; VI, 714. 

* Thi kiwi, menihre de la Soci6t6, I, lxxiv. 

’Thiehhiot, depute a la Legislative, mein- 
hrc de la Societe, III, 161. 

’Thierry de Bussv, mudecin, inembre de 
la Sociele, 1, lxxiv. 

’Thierry (de Franqucville), inembre de la 
Societe, I, lxxiv ; II, 474 ; HI, /. 

’Thierry, inembre dc la Societe, I, lxxiv, 

Thiers (Puy-de-Ddmc), I, lxxxvii ; III, 
108. 

’Thillaye, membrc de la Societe, I, lxxiv. 

’Thion de la Chau.me (Pierre-Basile), con- 
trdleur des rentes, meinbre de la So- 
ciety, I, LXXIV. 

Thionmlle (Moselle), II, 481 ; III, 107, 
113, 114, 142,467 ; IV, 157, 158, 337, 
374, 413, 510, 516, 678 ; V, 448. 

’Thiriox, membre de la Societe, I. lxxiv. 

’Thiriox (Didier), convenlionnel, meinbre 
de la Societe, IV, 338; V, 79, ,90, 123, 
134, 193 , 244, 281, 345, 359, 612, 646, 
648, 649, 651, 653, 654, 655, 657, 659, 
660, 678, 704 ; VI, 39, 40, 303, 304, 
305, 307, 341, 350, 387, 537 ; 718. 

’ Thirot (Claude), inembre de la Society, 

• 1; lxxiv. 

’ Thisset, membre dela Societe, III, 256. 

’ Thomas (Jean-Jacques), conventionnel, 
meinbre de la Sociele, I, lxxiv, 347 ; 
III, 24, 109, 135, 240, 244; IV, 295, 

* Thomasse, membre de la Societe, V, 430. 

’ Thomassin, inembre de la Societe, I, 

LXXIV. 

’ Thomassix, autre membre de la Societe, 

I, LXXIV. 

’ Thomeret (Atbanase), membre de la So- 
ciety, I, LXXIV. 

Thouars (Deux-Sevres), IV, 253. 

* Thouin Talne, de F Academic des sciences, 
membre de la Soci6te, 1, lxxiv. 

’Tiiouneins, depute de File de Sainte- 
Lucie, inembre de la SocuHe, V, 656. 

Tiiouret, constituant, 1, 4 : II, 223 ; III, 
169. 

’Thurreau, membre dela Societe, VI, 145. 

’ Thurelle, membre dc la Soci6l6, V, 
427. 

Thurixg Rhys, detenu, IV, 247. 

’ Tiiuriot, depute a la Legislative et a la 
Convention, inembre dela Society, 111,153, 
161, 169, 225 , 226, 313, 338, 375 , 423, 
429, 432, 433, 435, 437, 446, 491, 561, 
621 ; IV, 63, 102 , 108, 171, 173, 174, 


217, 342, 343, 353, 354, 378, 380 , 381 , 
385, 398, 432, 435, 440 , 447, 450, 490, 
558, 579, 580, 589, .5.93, 607, 608, 611, 
619, 621 , 628, 634, 652, 654, 669, 671, 
685, 686, -687, 690; V, 12, 13, 19, *>0, 
30, 31, 32, 34, 39, 42, 45, 152, 155, 170, 
172, 181, 182, 183, 194, 200, 262, 264, 

285, 286, 287, 298, 423, 4 42, 478, 508, 

509 , 511 , 514 ; VI, 303, 325, 326, 329, 
332, 339, 347, 352, 357, 364, 373, 380, 

383, 384, 585 , 5 87, 657, 660, 702, 703, 

716, 718. 

’Tii>ge, membre de la Soci<He, I, lxxiv. 

’Tilly, membre de la Society I, lxxiv. 

Tilly (marquis de), IV, 143, VI, 397. 

Tissot, procureur de la commune d Avi- 
gnon, 1, 155. 

’ Tissot, membre de la Societe, VI, 636. 

* Tohiesen-Dury, inembre de la Societe 
V, 540, 691. 

’ Tocqcot, depute h la Legislative et a la 
Convention, membre de la Societe, 111, 
179. 

’ Tollede, membre de la Society V, 430, 
567 ; VI, 221, 222. 

’ Tollet (Guillaume), ev&que de Severs, 
meinbre de la Soci6t£, IV, 495, 497, 
498. 

Tollix (abb6), in, 446. 

* Tombe, meinbre de la Society, VI, 19? 

636. 

Tom beaux de Saint-Denis, V, 390. 

Tonneins (Lot-et-Garonne), I, lxxxvii: 111, 
71, 90, 93, 104; VI, 451, 457. 466, 467. 

’Topix, membre de la Soctetrt, II, 26. 

’ Torxe (Pierre- Atbanase), eveque du 
Cber, membre de la Society II, 318. 

Tout (Meurlbe), I, lxxxv, HI, 82, 108, 
248. 

Toulon (Var), I, lxxxv, 199, 486; III, 69, 
71, 107, 112, 123, 144, 160, 193,233 : 
IV, 178; V, 327, 388, 433, 486, 620; VI, 
613. 

Toulouse (Haute-Garonne), I, lxxxv, 301, 
319, 320; III, 66, 71, 89, 144 ; IV, 583. 

’Tocmix, membre de la Society, V, 558. 

Toupet, ci-devant maire de Civet, IV, 647. 

’ Toi rbe, membre de la Societe, VI, 670. 

Tour (TAigues (Vaucluse), III, 485. 

Tourcoing (Nord), III, 199, 269, 628. 

’ Tourmelii^he, membre de Ja Soci&6, I, 
lxxiv. 

Tournai , II, 554 ; III, 226, 238, 555. 

Tournan (Seine-et-Marne), IV, 248. 

Tournecoupe (Gers), I, lxxxvii ; III, 109. 

* Tournox, homme de lellres, membre de 

la Societe, I, lxxiv, II, 217, 218, 466 ; 
III, 54, 62, 70, 98, 106, 115, 160, 303 , 
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Tournon (Ardeche), I, lxxxvii, III, 83. 

Tourmis (Sadne-et-Loire), I, lxxxvii, III, 

66 . 

Tours (Indre-et-Loire), I, lxxxv, II, 9, 21, 
23; III, 71, 388; IV, 416; VI, 234. 

Tourville, colonel du 38 e regiment, III, 
258. 

Tourzel (M m ® de), IV, 211. 

Towers (Joseph), ecrivain anglais, II, 2. 

Tracy (Antoine-Louis-Claude de Stutt, 
comte de), constituant, II, 526. 

Traitement des deputes , I, 63. 

* Tranchard, jure au Tribunal revolution- 

naire, membre de la Societe, V, 641. 

* Traversier, huissier du Tribunal tevo- 
lutionnaire, membre de la Societe, V, 
53S. 

Treguier (C6tes-du-Nord), I, lxxxv. 

’ Treuot de Clermont, constituant, membre 
de la Societe, I, viii, lxxiv ; III, 87. 

Tremblay, journaliste, ffl, 426, 427, 428. 

’ Tremouilles (Jacques-Ezechiel de), presi- 
dent en la Cour des Monnaies, membre 
de la Societe, I, lxxiv. 

* Trexck, journaliste, membre de la So- 
ciete (?), V, 234, 305, 

*Thessix, juge au Tribunal revolution- 
naire, membre de la Societe, V, 567. 

Treux (Somme), III, 485. 

* Trevilliers, membre de la Societe, I, 

LXXIV. 

Trevoux (Ain), I, 422. 

Tribert, membre de la Societe, I, lxxiv. 
Tribunal de cassation , 193-199. 

Tribunal criminel , II, 502; III, 244, 300, 
375, 411, 434. 

Tribunal des eaux el forets de Paris , I, 
219. 

Tribunal redoutable (le), piece de thea- 
tre, IV, 489. 

Tribunal revolufionnaire , V, 64, 67, 76, 
78, 117, 129, 130, 148, 152, 167, 174/ 
176, 180, 185, 201, 203, 281, 341, 367, 
368, 376, 385, 432, 479, ?, 485, 509, 550, 
557, 571, 641, 649, 657, 667, 679, 699; 
VI, 153, 209, 222, 224, 227, 629, 631. 

’Troxciiox, depute a la Legislative, 
membre de la Societe, III, 161 ; IV, 46. 

* Troxville, membre de la Societe, V, 

590. 

* Troqueau, Itegeois, membre de la So- 
ciety VI, 192. 

*Trouilliox (Jean -Baptiste), negociant, 
electeur en 1790, membre de la Soctete, 

I, LXXIV. 

’ Troutin, membre de la Soctete, III, 136. 

* Troutot-Cherbert, membre de la Soctete, 

I, LXXV. 


Troyes (Aube), I, lxxxvii, II, 550; 37, 61, 
102, 113; IV, 652, 219, 226, 227, 480, 
505. 

*Truffes, membre de la Society, I, lxiv. 
Tuault de la Bouvrie, constituant, I, vu. 

Tuileries , IV. 47, 48, 49, 56, 110, 113, 
120, 134, 147, 176, 177, 217. 

Tulle (Correze) I, lxxxv; II, 443; III, 54, 
66, 89, 125, 387. 

Tcxk, general, V, 504. 

Tcrcati, I, 190. 

Turcs, IV, 375. 

Turenne (Correze, 1, lxxxii, III, 81, 90. 
127, 152. 

Turgot, III, 658. 

* Turin, membre de la Societe, I, lxxv; II, 

586 . 

’Turlix, membre de la Societe, I, lxxv. 
Tuuheau, conventionnel, VI, 373. 

* Turrel, membre de la Societe, I, lxxv. 


U 


Uzes (Gard), I, lxxxv; II, 119, 271 ; III, 

86 . 


V 


* Vaciiet, membre de la Soctete, VI, 192. 

* Valuer, constituant, conventionnel, mem- 
bre de la Societe, I, lxxv; III, 69. 70, 
90 , 94, 96: V, 272, 275, 293, 589; VI, 
48, 112, 117, 119, 125, 137, 140, 143, 

* 159, 180, 181, 463, 480, 666, 718 

* Vaillaxt, membre de la Societe, I, lxxv. 

Vainqueurs de la Pastille , II, 1. 80 ; 
III, 231, 2 16, 366, 432, 450, 557; IV, 99, 
136, 171, 507. 

* Valaiu, membre de la Societe, III, 331, 
381. (Nous ne savons si c’esl le eonven- 
tiomiel Yzarx de Valady.) 

4 Valcouh (Aristide Plancher de), redac- 
teur du Journal de la Montague , 
membre de la Societe, I, cxxm; III, 
120; V, 288, 324, 416. 

4 Valdruche, depute a la Legislative et & 
la Convention, membre de la Societe, 

III, 161. 

Valence, general, III, 520; IV, 307. 

Valence (Dr6me), I, lxxxv; III, 56, 81, 
109? IV, 95,589, 463. 

Valence (Lot-et-Garonne), I, lxxxvii; 
III. 446. 

Valenciennes (Nord), I, lxxxv; II, 506; 
111,90, 305, 432, 550, 552, 554; IV, 132, 
134, 247; V, 208; VI, 402. 
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Valengin (Vienne), III, 71. 

* Valette, membre de la Society, VI, 565. 

4 Valin, membre de la Societe, I, lxxv. 

4 Valmont, colonel du 37* regiment de 
cavalerie, membre de la Soci6t6 (?) , V, 
306. 

Valognes (Manche), I, lxxxv; II, 272; 
III, 81, 134, 389. 

Valohy, II, 573. 

Vais (Ardechc), III, 83. 

4 Valz-Duvalz, membre de la Society, 

1, LXXV. 

4 Van den Yveh (fils), membre de la So- 
ciete, I, lxxv. 

Van der Got, negotiant, II, 510. 

4 Vandermonde, del’Academie des sciences, 
membre de la Society, I, lxxv. 

Van der Noot, I, 24, 387. 

Van Eupen, I, 21, 387. 

4 Vanglen, membre de la Societe, I, lxxv. 

4 Van n okn acker, depute a la Legislative, 
membre de la Societe, I, lxxv. 

Van Hoey, membre du Coinite patrio- 
tique de La Hayc, II, 439, 453. 

Vaneau, constituant, I, v. 

Vannes (Morbihan), I, lxxxvii; 11, 257; 
111, 127. 

Van Nieck, commandant d’un bataillon a 
clieval de Mons, III, 542. 

4 Van Praet, erudit beige, membre de la 
Societe, lxxv. 

4 Varaione (de), depute a la Legislative, 
membre de la Societe, III, 161. 

4 Varenne, membre do la Societe, II, 573. 
(G’est peut-etre Billaud-Varenne.) 

Varennes (Meuse), 1, lxxxvii; II, 507, 
548, 553, 554, 576, 585, 606; 111, 239, 
240, 608; IV, 146, 152. 

4 Varin de la Bruneliere (Pierre-Vincent), 
constituant, membre de la Societe, 1, 
lxxv; VI, 718. 

Varin, citoyen de la section des Thermos, 

II, 215. 

4 Varlet, membre de la Societe, 111, 595, 
598, 627, 628; IV, 93 , 94, 467 , 468, 
525, 648; V, 85, 188, 283, 538. 

4 Varnet, membre de la Societe, HI, 149. 

Varnier, receveur general des finances, 

III, 286. 

Varsovie, III, 242. 

Vase, citoyen de la section des Thermes, 
II, 215. * 

Vasselier, vice-president de la Societe 
des jeunes amis de la Liberte, II, 66. 

4 Vasselin, avocat, membre de la Societe, 
II, 455; III, 15. 

Vatan (Indre), 1, lxxxix; III, 148. 


4 Vatard, membre de la Societe, V, 641. 

Vaubert (frere de Thierry, valet de charn- 
bre de Louis XVI), VI, ‘ 416. 

Vaublang (Vi£not de), depute h la Legis- 
lative, III, 402; IV, 188, 189, 465. 

4 Vaucher, membre de la Societe, 1 , lxxv. 

Vaudreuil (de), 111, 45. 

4 Vautier, membre de la Societe, I, lxxv. 

4 Vaux, membre de la Societe, V, 611. 

4 Vauzon, membre de la Societe, I, lxxv. 

4 Vavin, architecle, membre de la Societe, 
Jtl, 55, 56. 

4 Veau (Alhanasc), conventionnel, membre 
de la Societe, V, 691 ; VI, 32, 56, 58, 
63, 71, 97, 144, 209, 418, 470, 474, 490. 

Veimeraxges, president du district de 
Gonesse, VI, 401. 

Velaux ^Bouches-du-Rh6nc), I, lxxxv. 

4 Velly, membre dc la Societe, I, lxxv. 

4 Venaille, conventionnel, membre de la 
Societe, V, 566. 

4 Vf.nard, membre dc la Societe, T, lxxv. 

Vendee departement dc la), II, 81 ; V, 
174, 178, 179, 180, 183, 185, 186, 187, 

189, 192, 195, 196, 204, 213, 214, 221, 

251, 265, 352, 399, 401, 428, 434, 449, 

452, 475, 577, 591, 612, 668, 687, 688; 

VI, 243, 549, 630, 631. 

Venddme (Loir-ct-Chcr), 1, lxxxvii. 

Venua, restaurateur, 555, 563. 

Vehac (marquis dc), diplomate, 431, 433. 

4 Verghere de Reffye, constituant, incm- 
bre de la Societe, I, lxxv, lxxviii, lxxx ; 
VI, 714. 

4 Verdet, membre de la Societe, V, 567. 

4 Verdixa, membre de la Societe, I, lxxv. 

4 Verdot, membre de la Societe, V, 590. 

Verdun (Meuse), I, lxxxv; II, 489; III, 
71, 114, 151, 246, 565, 578; IV, 538. 

Verdun-sur-le-Doubs (Sadne- et - Loire), 
I, lxxxix. 

4 Vergel (J.), membre de la Societe, V, 
611. 

Veroennes (de), ministre dc Louis XVI, I, 
430, 433.' 

4 Verges, membre de la Societe, I, lxxv. 

4 Vergniaud, depute a la Legislative et a 
la Convention^ membre de la Societe, III, 
161, 253, 456, 459, 463, 470, 476, 484, 
491, 493, 495, 502, 504, 525, 538, 596, 
597 ; IV, 16, 117, 151, 167, 168, 185, 
231, 372, 373, 382, 395, 446, 601, 632, 
643, 646, 669; V, 7, 157, 208; VI, 479, 
553, 716. 

Verguet (dom), constituant, I, vi. 

4 Vernerey, depute & la Legislative et h 
la Convention, membre de la Societe, 
ID, 161. 
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* Vek.net (Carle), peintre, membre de la 
Society I, lxxv. 

Verneuil Eure), I, lxxxv; III, 56, 57, 
62, 148. 

Verneuil-sur-Serre (Aisne), IV, 457. 
Ver.neur, detenu. III, 119. 

4 Vernier (Theodore!, constituant, con- 
ventionnel, membre de la Soeiete, I, 
lxxv ; II, 281; III, 102. 

* Verninac (de), (et non Vermixac), diplo- 

niate, membre de la Society, I, lxxv ; 
II, VI. 

Vernolry, garde de la Ville, III, 111. 
Veron (Tonne), III, 83; V, 567. 

* Vekrieres, membre de la Soeiete, III, 
55, 191, 240, Ml, Mi, 582, 588, 591, 
592, 598, 64 7, 687 ; IV, 42. 

Versailles (Seine-et Oise!, I, lxxxv, 330, 
365; II, 42, 45, 46, 128, 160, 315. 330, 
332, 333, 334, 501; HI, 45, 56, 62, 63, 
79, 139, 155, 261, 266, 447, 471, 472, 
473, 476, 577, 597, 599; IV, 268, 279, 
422, 455. 

* Verseune, membre de la Soeiete, VI, 293. 

* Verteuil, membre de la Soeiete, I, 
lxxv; V, 558. 

V ervins (Aisne), I, lxxxix. 

Vesoul (Haute-SaOne), 1, lxxxv; III, 90, 
114, 318. 

* Vesset fils, membre de la Soeiete, I, 

LXXV. 

Veto royal, I, 33 ; II, 578; III, 247, 261, 
266, 271, 275, 369, 566; IV, I, 18, 22, 
26. 

4 Veyrier, membre de la Soeiete, I, lxxv. 
Vezelise (Meurtlie), I, lxxxv; VI, 84. 

* Vezien, membre de la Soeiete, VI, 306. 
Vial, general, VI, 107. 

Vi ala, VI, 144, 165, 215. 

Via lis (de), III, 469. 

4 Viallard, membre de la Soeiete, I, lxxvi. 

’ Viand, membre de la Soeiete, I, lxxvi. 

Vi.uip (Acliille), agent diplomatique, IV, 
565. 

* Viau, membre x dc la Soeiete, VI, 718. 

Vic-Fezensac (Gers), I, lxxxvii; III, 137, 
287 ; IV, 284. 

* Vieillard (Pierre-Jacques), constituant, 
membre de la Soeiete, I, lxxvi. 

* Viellart (Ilen6-Marie-Louis), consti- 
tuant, membre de la Soeiete, I, lxxvi. 

Vidal, detenu, III, 193. 

* Vidal (Jean), conventionnel, membre de 

la Society V, 563. 

Vieilliand, insurg6 cliouan, V, 661. 
Vienne (abb6 de), III, 188. 


Vienne (Isere), I, lxxxv; II, 125,148, 254. 

Vierzon (Cher), I, lxxxvii; III, 71, 123. 

Vieux Cordelier (le), journal, V, 574, 
600, 601. . 

4 Viger (et non Vice), membre de la So- 
ciety, VI, 206. 

Yigier, conspirateur, HI, 617. 

Vigier, ci-devant garde du corps, III, 664. 

Vigxon. depute extraordinaire de Brest, 
III, 478, 479, 487. 

4 Vigogne, membre de la Soeiete, I, lxxvi. 

* Yiguer, membre de la Society, V, 640. 

Villa me e (et nom Villame), III, 485. 

Villandraut (Gironde), in, 109. 

Villantrois, capitaine de fa garde natio- 
uale, II, 334. 

4 Villa ns (de), ministre de France a 
Mayence en 1792, membre de la So- 
ciety, I, lxxvi, lxxvii, lxxviii, lxxx, 
337; II, 221 ; VI, 714. 

Villars, depute de la Savoie, IV, 506. 

Villefranche (Aveyron), I, lxxxv. 

Ville franche (Rhdne), VI, 241. 

Villefranche (Bouches-du-Rhtine), I, 
lxxxv. 

4 Villeminot, membre de la Society, I, 

LXXX VI. 

4 Ville.motte, membre de la Society (?), 
V, 667. 

4 Villeneuve, membre de la Soeiete, V, 
590. 

Villeneuve (Lot-et-Garonne), I, lxxxv. 

Villeneuve - V Archeveque (Yonne) , I , 
lxxxv; II, 474; III, 79, 107, 389. 

Villeneuve-le-Roi (Yonne), I, lxxxv: III, 
54, 102. 

Villeneuve-les-Landes, IV, 153, 586. 

Villeroy (de), 111, 320. 

4 Villers, membre de la Soeiete, I. lxxvi. 

4 Villette (Charles, marquis de), con- 
ventionnel, membre de la Soeiete, I, 
lxxvi, 31-32, 367 , 369; III, 161, 162, 
317; IV, 652; VI, 689. 

Vilout. membre de la Soeiete populaire 
de Marseille, VI, 351. 

4 Vi.mal-Flouvat, constituant, membre de 
la Soeiete, I, lxxvi; VI, 109. 

Vimoutiers tOrue), HI, 66, 114, 144. 

Vincennes (Paris). 11,94,95, 97, 121, 122, 
129, 141, 142. 

Vixcexs-Plauchut, depute a la Legisla- 
tive, IV, 114, 115. 

4 Vincent, secretaire du departemeut de la 
guerre, membre de la Soeiete, III, 191 ; 
V, 309 , 328, 446 , 450, 563, 572, 610, 
616, 629, 653, 683, 697, 699; VI, 3, 12, 
282. 
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4 Vincent (Fran$ois-Andr6), peintrc, gra- 
vcur, membre de la Soctete, I, lxxvi. 

ViNCLAin, habitant de La Chapellc, II, 29, 
30. 

4 Virchaux, membre de la Societe, III, 
160, 230, 291. 

Vi re (Calvados), 1, lxxxv. 

Visites domi lie ia ires, V, 9, 167, 650. 

Vitet (Louis), conventionnel, mairc de 
Lyon, I, 430; II, 266. 

* Vithy, .membre de la Soctete, I, lxxvi. 

Yih'y-le-Frangois (Marne), I, lxxxvii; II, 
III, 69, 103, 123, 141, 518. 

Vivier, conducteur de la diligence de 
Strasbourg, II, 80. 

* Vivier, membre de la Societe, V, 691 ; 
VI, 169, 206, 293, 718. 

Viviers (Ard&che), I, lxxxix. 

4 Vizier (Mathieu), membre de la Societe, 

V, 587. 

4 Voidel (Jean - Georges- Charles) , eonsti- 
tuant, membre de la Societe, I, lxxvi, 
lxxx, 312-344, 476, 477; II, 6, 225, 274, 
275, 276, 285, 290, 308, 316, 349, 350, 
526, 527 , 530; III, 88, 89, 178, 219; IV, 
232, 258, 263 ; VI, 699, 714. 

4 Voidel, frere du precedent, membre de 
la Soci<H6, IV, 263, 264, 265, 271, 273, 
295? 298, 299, 304, 311. 

4 Voiron (B.), membre de la Societe, V, 
643; VI, 82, 418. 

4 Voisin, membre de la Societe, V, 534. 

4 Voisin-Gartempe, depute a la Legisla- 
tive, membre dc la Soctete, 111, 161. 

4 Volle, membre de la Society, V, 640. 

Volnev (Chassebenf de), constituant, I, 
viii, 5. 

Volontaires , I, 427; IV, 256, 258, 355, 
374, 393, 424, 568, 570, 669, 676. 

Voltaire, I, 290, 367, 368, 369, 409,416; 
II, 317, 455, 460, 467, 529; III, 373; 

VI, 689, 690. 

Vosges (departement des\ III, 435. 

4 Vosgien, depute a la Legislative, mem- 
bre de la Soctete, III, 161. 

4 Voullanu, conventionnel, coustituant, 
membre de Ia Societe, I, lxxvi ; VI, 
145, 146, 151, 156, 157, 161, 163, 165, 
459, 666, 718. 

Vouquet, officier de chasseurs, V, 364. 

4 Vozelle, membre de la Societe, I, lxxvi. 


W 

Wacker van Zon (de), citoyen d’Utreeht, 
II, 439, 453. 
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